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De  la  Procédure  Criminelle  en  général. 
CHAPITRE  PREMIER. 

De  ce  qui  précède  le  Règlement  a  l'extraordinaire, 

TITRE  PREMIER. 

Des  Informations  en  général. 
ARTICLE  PREMIER- 

Ce  que  c'efl  qu'information  ;  &  de  fes  différentes  efpeces. 

N  appelle  en  général  Information  ,  tous  les  a£tes  qui 
tendent  à  établir  la  preuve  d'un  crime,  &  à  en  décou- 
vrir les  auteurs  ;  mais  on  donne  plus  particulièrement 
ce  nom  à  laéte  ou  procès  -  verbal  qui  contient  les 
dépofitio  ns  des  témoins  qui  font  entendus  fur  le  crime  pour 
Tome  II.  A 
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raifon  duquel  on  informe.  Ainfi  dans  ce  Cens  X information  eft  en 
matière  criminelle,  ce  qu'eft  X  enquête  en  matière  civile. 

Quoiqu'on  fe  ferve  également  du  terme  informer ,  tant  en  ma- 
tière civde  qu'en  matière  criminelle  ,  comme  il  réfulte  de  l'article 
4  du  titre  a  3  de  l'Ordonnance  de  1667 ,  &  de  l'article  a  du  titre 
a 6  de  l'Ordonnance  de  1 670  -,  néanmoins,  à  proprement  parler  , 
on  ne  doit  (è  fervir  du  terme  $  information ,  qu'en  matière  criminelle; 
(  Ordonnance  de  1670,  tit.  i6\  )  de  même  que  le  mot  &  enquête 
ne  s'emploie,  à  proprement  parler ,  qu'en  matière  civile  j  (Ordon- 
doimance  de  1667 ,  tit.  22.  )  Quelquefois  cependant  on  fe  fert  du 
mot  information  en  civil;  comme  quand  on  dit  information  de  vie 
&  moeurs  ;  &  quelquefois  auffi  on  emploie  le  mot  enquête  en  ma- 
tière criminelle  j  ce  qui  a  lieu  dans  tous  les  cas  où  il  s'agit  de  faire 
en  criminel  une  preuve  autre  que  celle  du  crime  j  comme  dans  les 
procès  civilifés  ,  dans  les  faits  juftifîcatirs  &  de  reproches ,  &c. 
(  Voyez  Ordonnance  de  1670 ,  tit  20  ,  art.  3  -,  &  tit.  28 ,  art.  8.  ) 
1.  On  donne  auffi  le  nom  de  charges  ,  aux  informations  qui  Ce 
font  en  matière  criminelle  ;  parce  que  ces  informations  chargent 
le  plus  fouvent  l'accufé,  du  crime  pour  lequel  il  eftpourfuivi. 

L'information  qui  contient  les  dépolirions  des  témoins  ,  eft  la 
bafe ,  le  fondement  &  la  principale  pièce  d'un  procès  criminel  ;  & 
c'eft  fur  cette  pièce  que  les  Juges  s'arrêtent  davantage  pour  fonder 
leur  jugement  fur  la  condamnation  ou  l'abfolution  de  Paccufé. 

Il  y  a  deux  fortes  d'informations  j  la  première  eft  l'information 
générale  5  qui  fe  fait  en  général  contre  les  auteurs  de  tel  ou  tel 
crime  ,  ou  délit  :  la  féconde  eft  Y  information  fpéciale,  qui  fe  fait 
contre  telle  ou  telle  perfonne ,  comme  prévenue  d'avoir  commis 
un  tel  crime. 

Ces  deux  fortes  d'informations  ,  peuvent  fe  faire  de  deux  ma- 
nières :  i°.  $  office  :  20.  fur  plainte. 
3 .  L'information  d'office ,  eft  celle  qui  eft  faite  par  le  Juge  ,  de  fa 
propre  autorité ,  &  indépendamment  d'aucune  plainte  ,  ideû  de- 
nuntiante  famâ  vel  déférente  clamore  officii  fui  comme  il  eft  dit  au 
C.  quaàter  &  quando ,  extra  de  accufat. 

L'information  fur  plainte,  eft  celle  qui  fe  fait ,  ou  fur  la  plainte 
de  la  partie  privée ,  ou  fur  la  plainte  ae  la  partie  publique.  Cette 
dernière  eft  ordinairement  précédée  de  dénonciation  ;  mais  elle 
peut  fe  faire  auffi  fans  aucune  dénonciation.  On  appelle  quelque- 
fois cette  féconde  efpece  d'information ,  information  d'office  $  parce 
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crue  tout  ce  qui  fe  fait  au  nom  des  Procureurs  du  Roi,  ou  Fifcaux , 
te  fait  en  vertu  des  fonctions  &  des  devoirs  attachés  à  leur  office. 

L'information  d'office  de  la  part  des  Juges  ,  &  fans  aucune 
plainte  ,  a  été  fagement  établie  pour  tenir  lieu  d'aceufation ,  afin 
crue  les  crimes  raflent  punis  avec  plus  de  vigilance  ;  &  qu'en  cas 
de  négligence  de  la  partie  privée  ou  publique  dans  la  pourfuite 
d  un  crime  ,  ce  crime  ne  demeurât  point  impuni.  (  Voyez  infrà 
au  titre  Des  Informations  a"  office,  part.  3 ,  liv.  3 ,  tit.  2 ,  n.  1  6  fuiv.) 

ARTICLE  II, 

Des  conditions  nicejfaires  pour  rendre  une  information  valable* 

^    Il  y  a  plufieurs  conditions  néceflàires  pour  rendre  une  informa- 
tion valaole. 

La  première ,  eft  que  cette  information  (bit  certaine ,  claire ,  & 
fpéciale  ;  &  qu'elle  renferme  toutes  les  qualités  &  circonftances 
ou  crime.  C'eit  pourquoi  une  information  obfcure ,  générale  &  in- 
certaine ,  doit  être  rejettée  :  par  exemple ,  une  information  qui  fe- 
roit  faite  contre  un  particulier  ,  fous  le  prétexte  qu'il  feroit  dans 
l'habitude  de  commettre  des  homicides ,  des  vols,  des  incendies, 
des  blafphêmes ,  &c. ,  ne  feroit  pas  bonne  $  mais  il  faut  que  cette 
information  foit  déterminée ,  &  concerne  un  tel  vol ,  ou  un  tel 
homicide  commis  en  tel  temps ,  &  tel  jour  j  &  il  en  eft  de  même 
des  autres  crimes  ou  délits. 

La  féconde  condition  requife ,  eft  que  l'information  foit  faite  par 
un  Juge  compétent  ;  autrement  elle  eft  nulle.  (Farin.  au.  1  ,  n.  53', 
&  feq.  Voyez  ce  qui  a  été  dit  ci-deflus  au  titre  Des  Exceptions  & 
Dêfenfes  des  aceufés  ,  part.  3  ,  liv.  1  ,  tit-  %  ,  n,  33.) 
>  La  troifieme  condition  ,  eft  que  le  crime  ne  foit  pas  preferit. 
'*(  Farin.  ibid.  qu.  1 ,  n.  (58.  Voyez  ce  qui  a  été  dit  à  ce  fujet  au 
titre  De  £  Action  qui  naît  des  crimes,  part.  3  ,  liv.  1  ,  tit.  1 ,  n.  94.) 

La  quatrième  condition,  eft  qu'il  faut  que  l'acculé  n'ait  pas  déjà 
été  abious  pour  raifon  du  même  crime ,  ou  qu'il  n'ait  pas  obtenu 
fa  grâce  du  Prince  duement  entérinée  ;  car  dans  l'un  &  l'autre  de 
ces  cas  ,  on  ne  peut  plus  informer.  (  Farin.  qu.  1 ,  n.  52  &  53.) 

Voici  encore  quelques  régies  générales  en  matière  d'in- 
formation. 

A  ij 
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4  Des  informations  en  général, 

ARTICLE  III. 

Règles  générales  en  matière  d'Informations. 

Première  Règle. 

6,  La  première  ,  eft  qu'avant  tout ,  on  doit  conftater  le  corps  de 
délit  ;  car  fi  ce  corps  de  délit  n'eft  pas  confiant ,  c'eft  en  vain  que 
le  Juge  feroit  entendre  des  témoins  pour  en  connoître  l'auteur  , 
quelques  indices  qu'il  y  eût  d'ailleurs  contre  lui.  Sans  ce  préala- 
blé  ,  toute  la  procédure  feroit  inutile  &  vicieufe ,  &  ce  feroit  urt 
édifice  qui ,  n'étant  bâti  fur  aucun  fondement ,  ne  pourroit  man- 
quer de  s'écrouler.  (Farin.  qu,  i ,  n.  6 }  &  qu.  i ,  «.  i  :  Jul. Clarus , 
au.  4 ,  n.  i  j  Theveneau  fur  les  Ordonnances ,  liv.  f ,  tit,  1 ,  art, 
Voyez  auffi  la  Loi  1  ,  $.  item  illud ,  D.  ad  SilL  ) 

Èt  il  ne  fuffiroit  pas  que  ce  corps  de  délit  fut  conftaté  par  le  bruit 
public  j  parce  qu'il  eft  arrivé  fouvent  que  ces  fortes  de  bruits,  quoi- 
que généralement  répandus ,  fe  font  trouvés  faux. 

A  moins  donc  que  le  corps  de  délit  ne  foit  fufHfamment  conftaté, 
on  ne  peut  pafler  à  la  condamnation  de  l'accufé,  quelques  preuves 
qu'il  y  eût  d'ailleurs  contre  lui }  quand  même  il  conviendroit  avoir 
commis  le  crime  pour  lequel  il  eft  poùrfuivi.  (JuL  Clarus ,  qu.  5  5  , 
n,  10.) 

7.  On  ne  doit  pas  non  plus  le  condamner  dans  ce  cas  à  la  queftion» 
('Farin.  au.  2,  n.  3.) 

Ni  même  le  conftituer  prifonnier.  (  Farin.  ibid,  n.  a.  ) 

La  raifon  de  cette  néceflité  de  conftater,  avant  tout,  l'exigence 
du  délit,  eft  fondée  fur  cette  règle  de  droit,  que  quand  la  loi  établit 
line  difpofîtion  à  l'égard  d'une  certaine  choie,  il  faut,  avant  tout, 
que  cette  chofe  foit  conftatée  ;  &  cette  règle  eft  fî  importante  dans 
la  procédure  criminelle  ,  qu'il  eft  arrivé  que  des  Juges  ,  pour  ne 
l'avoir  pas  exactement  oblervée  ,  ont  fait  mourir  injuftement  des 
innocents  pour  venger  fe  meurtre  de  certaines  perfonnes  ,  qui  , 
après  ,  fê  font  trouvées  vivantes  ;  comme  on  peut  le  voir  par  les 
exemples  rapportés  par  Carondas  en  fes  Pande&es ,  liv.  4  &  3,  & 
liv.  Q  ,  rép.  r  j  &  par  Quimilien  en  fa  Déclamation  313»  Voyez 
auffi  Valere  -  Maxime ,  Hb,  8  ,  de  auœjl.  cap*  4  ;  Imbert,  liv.  3  , 
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ch.  14  ,  n.  5;  &  l'Hiftoire  de  Frillet,  rapportée  aux  Caufes 
Célèbres ,  tom.  9. 
%%  Dans  le  cas  même  où  il  feroit  ordonné  par  le  Souverain  ,  d'in- 
"  former  contre  une  telle  perfonne ,  il  faudroit ,  avant  tout ,  cons- 
tater le  corps  de  délit  pour  raifon  du  crime  qui  donne  lieu  à  cette 
information. 

Cette  néceffité  d'établir ,  avant  tout ,  l'exiftence  du  corps  de  délit, 
â  lieu  principalement  en  matière  d'homicide.  (  L.  23  Neratius  , 
§.  ult.  ;  &  L  25  proinde ,  $.  ult. ,  D.  ad leg.  aauil.  &  ibi  Mornac.  ) 
En  effet,  û  l'on  ne  trouve  point  le  cadavre  de  la  perfonne  que 
Ton  prétend  avoir  été  tuée ,  on  eft  en  droit  de  dire  que  cette  per- 
fonne s'eft  abfentée  ,  ou  qu'elle  a  pris  la  fuite,  (a) 

Il  faut  auffi  que  le  délit  foit  conftaté  d'une  manière  fpéciale  j  Se 
il  ne  fuffiroit  pas  de  le  conftater  d'une  manière  générale.  (  Voyez 
titre  Du  Corps  de  délit,  ci-après  ,part.  3  ,  liv.  2 ,  tit.  3  ,  n.  16  &  fuiv.) 

Quant  à  la  manière  dont  cette  preuve  doit  être  faite,  Voyez  ce 
qui  a  été  dit  au  titre  Des  Preuves  ,part.  3 ,  liv.  1 ,  tit,  3 ,  n.  389. 

'  ♦  * 

Seconde  Règle. 

q  U  ne  fuffit  pas  de  prouver  l'exiftence  du  fait  ;  il  faut  encore 
prouver  qu'il  eft  arrivé  par  une  caufe  étrangère ,  &  non  naturelle  j 
v.  g.  pour  prouver  qu'un  homme  a  été  tué ,  il  ne  fuffit  pas  de  prou- 
ver qu'il  eft  mort }  mais  il  faut  prouver  qu'il  eft  mort  d'une  mort 
violente, 

Troijieme  Règle. 

1 0#    Il  ne  fuffit  pas  que  le  fait  qui  établit  le  corps  de  délit ,  foit  conf- 
iant j  &  même  qu  il  y  ait  preuve,  (  dans  le  cas  d'homicide,  )  que 


(a)  Au  livre  7  des  Mémoires  du  Sieur  de  VUIars,  pag.  y  26  ,  il  eft  fait  men- 
tion d'un  jugement  de  mort,  &  de  fon  exécution  contre  un  particulier  pré- 
venu de  l'homicide  d'un  homme  vivant,  mais  cru  mort,  dont  l'accufé  avoit 
confefle  être  l'auteur ,  par  la  force  des  tourments.  On  peut  voir  encore  un 
pareil  exemple  dans  le  Traité  d'Anne  Robert,  qui  a  pour  titre  Rerum  judicat, 
lib.  1 ,  plaidoyer  4.  L'accufé  avoit  confelTé  un  homicide  qu'il  n'avoit  point 
commis ,  &  il  fut  condamné  à  être  pendu  par  un  Jugement  Préfidial  ;  mais 
la  perfonne  qu'on  avoit  cru  morte ,  revint  deux  ans  après.  Voyez  dans  le  même 
plaidoyer  de  Robert  plufieurs  exemples  de  gens  qu'on  avoit  cru  morts,  & 
depuis  ont  e'té  trouvés  vivants. 
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celui  qui  a  été  tué ,  eft  mort  d'une  mort  violente ;  mais  il  faut  en- 
core prouver  que  ce  fait  a  été  commis  par  le  dol ,  ou  la  malice  , 
ou  la  faute  de  quelqu'un;  (  Voyez  ce  qui  eft  dit  ci-après  au  titre 
Des  Semences  tf  Jugements  ,  part.  3 ,  liv.  2,  tit.  25 ,  n.  1 96.)  Mais 
iî  une  perfonne  avoit  été  tuée  d'un  coup  de  tonnerre;  comme  cette 
mort  auroit  été  caufée  par  un  pur  accident ,  &  par  conféquent 
qu'il  n'y  auroit  en  ce  cas  aucun  délit  ni  aucun  coupable ,  il  leroit 
entièrement  inutile  d'informer  criminellement  pour  raifon  de  ce 
fait.  (  Farin.  qu.  2 ,  n,  1.  )  Mais  alors  ia  préfomption  ,  eft  que  ce 
délit  eft  arrivé  plutôt  parle  fait  de  quelqu'un ,  mie  par  un  accident 
étranger ,  comme  celui  du  tonnerre  ;  ce  qui  eft  fuffifant  pour  in- 
former. (  Voyez  à  ce  fujet  Farin.  qu.  2  ,  n.  29  ;  &  ce  qui  eft  dit 
ci-après,  part.  3 ,  liv.  2 ,  tit.  3  ,  au  titre  Du  Corps  de  délit ,  n.  2.  ) 

Quatrième  Règle. 

1 1.  Il  faut  non-feulement  que  le  délit  foit  conftaté  ;  mais  il  faut  en- 
core conftater  la  qualité  du  délit  avec  toutes  fes  circonftances.  Par 
exemple  ,  dans  un  homicide  il  ne  fuffit  pas  de  conftater  l'exiftence 
du  cadavre  de  l'homicidé ,  mais  il  faut  encore  établir  la  nature  & 
le  nombre  de  fes  bleffures  ;  la  fituation  où  il  eft  trouvé  ;  s'il  a 
été  étranglé ,  ou  non  ;  s'il  avoit  des  armes  à  la  main ,  ou  à  côté  de 
lui  ;  &  autres  circonftances  femblables.  Dans  le  vol  avec  effrac- 
tion ,  il  faut  conftater  la  nature  de  l'efïra&ion  ;  fi  elle  a  été  faite  à  un 
mur ,  ou  à  une  porte ,  à  une  fenêtre ,  à  une  armoire,  à  un  coffre  ;  &c. 

Cinquième  Règle. 

12,  Enfin ,  dans  les  délits  qui  peuvent  avoir  plufîeurs  caufes  diffé- 
rentes ,  il  ne  fuffit  pas  de  conftater  le  corps  de  délit  ;  mais  il  faut 
encore  en  établir  la  caufe.  Par  exemple  un  homme  eft  bleffé ,  &  vient 
à  mourir  enfuite  :  il  ne  fuffit  pas  de  conftater  les  bleffures  de  cet 
homme ,  ni  fa  mort  ;  mais  il  faut  encore  prouver  que  cette  mort  a 
été  causée  par  les  bleffures  ;  ce  qui  fe  fait  par  le  rapport  des  Mé- 
decins &  Chirurgiens ,  qui ,  en  examinant  l'état  du  bleffé  ,  décla- 
rent Ci  les  bleffures  font  dangereuses  &  mortelles ,  ou  non  ;  &  fi  c'eft 
un  cadavre ,  ils  doivent  déclarer  s'ils  eftiment,  ou  non  qu'il  foit 
mort  de  fes  bleffures. 

Dans  les  délits ,  dont  l'exiftence  peut  être  conftatée  par  l'inf- 
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pe&ion  immédiate  du  fait ,  il  peut  arriver  que  la  qualité  ou  la  na- 
ture du  délit ,  foit  telle  crue  tout  le  monde  en  puiffe  juger  j  comme 
dans  le  cas  d'une  effraction ,  d'un  incendie  ,  d'un  homme  mort , 
d'un  libelle  diffamatoire  ,  &c.  ;  ou  que  la  nature  de  ce  délit  ne  pa- 
roiffe  pas  évidemment  ;  comme  dans  le  cas  d'empoifonnement , 
de  viol ,  de  défloration ,  &c. }  même  dans  le  cas  d'un  homme  bleffé 
&  mort ,  pour  fçavoir  fi  fes  bleffures  étoient  mortelles  ,  &  fi  le 
bleffé  eft  mort  de  ces  mêmes  bleffures.  Dans  le  premier  cas  ,  le 
corps  de  délit  doit  fe  conftater  par  le  Juge  j  mais  dans  le  fécond 
cas ,  le  Juge  doit  employer  le  iecours  des  experts  ,  &  ordonner  que 
l'offenfé  fera  vu  &  vifite  par  experts  ,  &  gens  à  ce  connoiffants  j 
comme  Médecins ,  Chirurgiens  ,  Sages-Femmes ,  &c. 

Sixième  Règle. 

.  Lorfque  le  corps  de  délit  a  été  iumTamment  conftaté ,  le  Juge 
peut  palier  à  l'information ,  pour  connoître  l'auteur  du  crime  ,  & 
acquérir  à  cet  égard  toutes  les  preuves  dont  il  a  befoin. 

Mais  il  faut  ooferver  qu'il  n'eft  pas  néeeffaire  pour  établir  le 
corps  de  délit ,  de  connoître  le  nom  de  la  perfonne  contre  la- 
quelle il  a  été  commis  ;  comme  il  peut  arriver  dans  le  cas  de  l'ho- 
micide d'un  étranger  ou  autre  perfonne  qu'on  ne  connoît  point. 
{ha  Jul.  Clarus,  qu.  $i,n.  8  ;  &  au.  4 ,  n.  4  :  &  Farin.  qu.  i/i.  28.) 

Au  refte  ,  il  y  a  ici  une  diftinction  importante  à  faire  fur  la  né- 
ceffitéde  prouver,  avant  tout ,  l'exiftence  du  corps  de  délit  $  c'eft 
cu'il  faut  faire,  avec  Julius  Clarus,  quafi.  4,  n.  3  &4,  une 
diftinftion  entre  les  délits  permanents  &  les  délits  paffagers. 
Dans  les  délits  permanents,  il  faut  néceffairement  conftater  le  corps 
de  délit,  avant  d'informer  contre  celui  qu'on  prétend  en  être  l'au- 
teur ;  mais  dans  les  délits  paffagers ,  &  dont  il  ne  refte  aucuns  vef- 
tiges  j  comme  dans  lTiérélie  ,  Te  vol  fimple ,  l'adultère  ,  les  coups 
dont  il  ne  refte  aucune  marque  ,  &  autres  cas  femblables  ,  il  n'eft 
pas  néeeffaire  de  conftater  le  corps  de  délit  pour  pouvoir  informer 
&  décréter  j  mais  auffitot  après  la  plainte ,  le  Juge  peut  &  doit  in- 
former contre  l'accufé  ,  &  même  le  décréter  ,  lur  les  indices  qui 
pourront  être  prouvés  contre  lui  j  autrement ,  &  fi  le  Juge  ne  te- 
noit  cette  conduite ,  une  infinité  de  crimes  demeureroient  impu- 
nis. Cette  règle  eft  confiante  ,  &  ne  doit  pas  fouffrir  la  moindre 
cifficulté  ,  fuivant  le  même  Auteur. 
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14.  On  ne  peut  procéder  criminellement  contre  celui  qui  a 
confeillé  ou  donné  mandement  à  quelqu'un  de  commettre  un  tel 
crime  ,  lorfque  le  délit  du  mandataire  n'eft  pas  conftaté  ;  parce 
que  le  mandement ,  étant  une  chofe  accidentelle  au  crime ,  ne 
peut  fubfifter  fans  le  principal  ;  &  que  d'ailleurs  fi  le  délit  du  man- 
dataire n'étoit  pas  prouvé ,  le  mandant  ne  pourroit  alléguer  Tes 
défenfes  &  exceptions  contre  le  mandataire ,  pour  établir  fon 
innocence.  Ita  Farinac.  qu.  3 ,  n.  1  &  fuiv. 

Mais  il  n'eft  pas  néceflaire  ,  fuivant  le  même  Auteur ,  que  la 
preuve  contre  le  mandataire,  foit pleine  &  entière ,  &  il  iuffit qu'il 
y  ait ,  contre  ce  dernier,  des  indices  fuffifants.  ( Ibid.  n.  ç.  ) 

Il  faut  auffi  obferver  qu'il  y  a  des  délits  où  le  (impie  mandat  eft 
puniflable ,  quoique  non  fuivi  d'exécution.  Ainfi  dans  ces  fortes  de 
délits ,  pour  pouvoir  punir  le  mandant ,  il  n'eft  pas  néceflaire  de 
conftater  le  délit  du  mandataire  ,  fi  on  ne  peut  l'établir.  (  Farin. 
qu.  j ,  n.  6  &  fuiv  Voyez  aufli  ce  qui  eft  dit  au  titre  Des  Sentences 
&  Jugements  ,  ci- après, part,  3  ,  liv.  i9tit.  15  ,  n.  266 }  &  au  titre 
De  TAJfaflwat,  part.  4,  tit.  4,  «.  5.) 

Dans  les  autres  cas ,  il  faut ,  pour  pouvoir  punir  le  man- 
dant, conftater  le  délit  du  mandataire  ;  mais  il  n'eft  pas  nécef» 
faire  ,  pour  cela  ,  de  connoître  le  nom  de  ce  mandataire  ,  pourvu 
qu'il  foit  défigné  d'ailleurs  fuffifamment.  (  Farin.  ibid.  qu.  3  ,  n*  9 
$c  10.  ) 

Septième  Règle, 

I  ç#  Une  autre  obfervation  importante  en  cette  matière  ,  eft  que  û 
après  une  information  faite  contre  un  accufé  pour  raifon  d'un  délit, 
if  furvient  dans  ce  même  délit  une  qualité  qui  le  rende  plus  grave  9 
v.  g.  û  après  une  information ,  faite  pour  raifon  d'une  blefîure ,  le 
bleue  vient  à  mourir;  alors  cette  première  information  s'évanouit, 
&  devient  inutile  pour  pouvoir  condamner,  comme  homicide,  celui 
qui  a  fait  la  bleflure  j  quand  même  il  y  auroit  contre  lui  des  preu- 
ves convaincantes  qu  il  eft  l'auteur  de  cette  bleflure }  mais  il 
faut  une  information  toute  nouvelle  pour  raifon  de  l'homicide. 
(  Farin.  qu.  1 ,  n.  70.  )  Cet  Auteur  excepte  néanmoins  le  cas  où  la 
plainte  qui  a  donné  lieu  à  la  première  information  ,  auroit  été 
donnée ,  non-feulement  pour  raifon  de  la  bleflure  ,  mais  encore 
pour  raifon  de  la  mort  qu'elle  pourroit  occafionner.  (  Ibid.  n.  73, 
Voyez  ce  qui  eft  dit  là-deflus  au  titre  De  f  Homicide  ,  part.  4, 
rit.  2 1 ,  n.  163.)  Huitième 
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Huitième  Règle. 

lé.  On  peut  faire  plufieurs  informations  par  addition  dans  le  même 
procès  criminel ,  foit  avant  le  décret  décerné  contre  l'accufé  ,  foit 
depuis  le  décret  j  fans  être  obligé ,  pour  cet  effet,  d'obtenir  à  chaque 
fois  une  nouvelle  Ordonnance  de  Juftice.  On  peut  même  ,  après 
le  récolement  &  la  confrontation  achevée ,  informer  par  addition 
des  faits  contenus  en  la  plainte.  (  Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  1  Sep- 
tembre 1715  ,  furies  Concluions  de  M.  Talon  Avocat- Général.  ) 
Mais  s'il  s'agiflbit  d'un  nouveau  fait  qui  donnât  lieu  à  une  nouvelle 
plainte  ,  on  ne  pourroit  entendre  des  témoins  fur  ce  fait ,  fans  une 
nouvelle  permiiiion  du  Juoe.  Il  faut  même  obferver  qu'après  le  dé- 
cret rendu ,  le  plus  fur  eft  d'obtenir  permilfion  du  Juge ,  quand  il 
s'agit  d'informer  par  addition  pour  raifon  du  fait  porté  en  la  plainte 
originaire. 

Lorfqu'un  témoin  dépofe  d'autres  faits  que  ceux  portés  en  la 
plainte ,  le  Juge  doit  rendre  une  Ordonnance ,  portant  qu'il  en 
fera  informé  fur  la  plainte  qui  en  doit  être  rendue  par  la  partie 
publique.  (  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  8  Juillet  1738,  qui 
l'enjoint  au  Lieutenant-Criminel  d'Orléans.  ) 

Le  Juge  peut  néanmoins  ,  dans  ee  cas,  ordonner  d'office,  par 
un  cahier  fëparé,  qu'il  fera  informé  de  ces  faits  à  la  Requête  du 
Procureur  du  Roi  ou  Fifcal  ;  ou  bien ,  ordonner  qu'ils  feront  com- 
muniqués au  Procureur  du  Roi ,  qui  fera  obligé  de  donner  fon  re- 
quifitoire  fur  ces  mêmes  faits  ;  autrement  le  Juge  ne  doit  pas  dé- 
créter ,  ni  interroger  l'accufé  fur  ces  nouveaux  faits ,  fans  avoir 
pris  auparavant  cette  précaution. 

Neuvième  Règle, 

yj.  Comme  il  n'y  a  point  de  difpofition  dans  l'Ordonnance  ,  qui 
porte  qu'un  Juge  ne  pourra  permettre  d'informer ,  qu'après  avoir 
pris  des  Concluions  du  Procureur  du  Roi ,  ou  Fifcal,  on  n'eft  pas 
tenu  de  s'aftreindre  à  cette  formalité.  Ces  Concluions  ne  devien- 
nent néceffaires  que  pour  le  décret.  (Voyez  ce  qui  eft  dit  à  ce  fujet 
dans  le  nouveau  Commentaire  fur  l'Ordonnance  de  \6jo,tit.  3  , 
au  préambule,  pag.  1 18  &  fulv.  de  la  féconde  édition  de  1756.) 
tependant  au  Parlement  de  Paris,  on  ne  permet  d'informer  que 
Tome  IL  B 
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fur  les  Concluions  du  Procureur-Général  ;  ce  qui  eft  fondé  fur  ce 
que  ce  Tribunal  n'ordonne,  ou  ne  permet  gueres,  d'informer  que 
dans  des  cas  très  importants ,  &  fur  des  dénonciations  qui  intéref- 
ient  la  Police  du  Royaume  ,  ou  l'ordre  public  troublé  d  une  ma- 
nière grave. 

On  trouve  même  une  Déclaration  du  17  Juillet  1691  ,  concer- 
nant les  Subftituts  des  Avocats  &  Procureurs  du  Roi  des  Bailliages 
&  Vicomtés  de  Normandie ,  qui  veut  que  les  plaintes  en  matière 
criminelle  leur  foient  communiquées  avant  que  d'en  pouvoir  in- 
former i  à  peine  de  nullité  des  Jugemens  qui  interviendront,  &  de 
tout  ce  qui  fera  fait  en  conféquence.  II  y  a  aufli  deux  Arrêts  du 
Parlement  de  Rouen ,  rapportés  dans  l'édition  de  1753  du  texte 
de  la  Coutume  de  Normandie ,  l'un  du  \y  Juillet  175 1  ,  qui  déclare 
une  plainte  nulle ,  faute  de  conclurions  de  la  partie  publique  ;  & 
l'autre  du  1 7  Août  1 7  5 1 ,  qui  a  déclaré  une  plainte  nulle ,  pour  avoir 
été  répondue  fans  conclurions  des  Gens  du  Roi  ,  encore  que  le 
procès  eût  été  civilifé ,  &  que  l'accule  eût  fait  fon  enquête  con- 
traire ,  &  fourni  des  reproches  avant  d'avoir  allégué  la  nullité.  L'Ar- 
rêt eft  rendu  en  la  Tournelle  au  rapport  de  M.  de  Neuvillettc. 

Mais  ces  règlements  font  particuliers  pour  la  province  de  Nor- 
mandie ;  &  l'on  obferve  le  contraire  dans  le  reflbrt  du  Parlement 
de  Paris. 
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TITRE  II. 

Des  Informations  d'Office. 
ARTICLE  PREMIER 

Ce  que  c'ejl  qu'information  d'Office. 

"pT   ES  informations  d'office,  font,  ainfi  qu'il  a  déjà  été  obfèrvé 
JîL*  celles  qui  fe  font  <f  office  par  le  Juge ,  fans  plainte  ni  accu- 
farion. 

Ceft  une  maxime  certaine  en  matière  criminelle ,  que  le  Juge 
peut  &  doit  par  lui-même  ,  &  en  vertu  des  fonctions  attachées  à 
Ion  office,  informer  d'un  crime  i  &  qu'il  n'eft  pas  néceflaire  qu'il 
y  ait  pour  cela  aucun  plaignant  ni  acçufateur.  (  ha  Jul.  Clarus ,  qu> 

5»"-.' 3-  ) 

Airault ,  en  fbn  Inftru&ion  Judiciaire  ,  liv.  impart,  i  ,  n.  25  & 
fuiv.  pag.  172  ,  établit  auffi  comme  une  maxime  inconteftable  , 
que  le  Juge  peut  informer  d'office  &  par  lui-même  ,  fi  le  Procu- 
reur du  Roi,  ou  Fifcal ,  ne  fe  porte  partie \  ce  qui  réfulte  d'ailleurs 
de  la  difpofition  des  Ordonnances. 

Par  l'Ordonnance  de  1 5  3  9 ,  art.  145  ,1!  eft  dit  :  »  que  fitôt  que  la 
'»  plainte  des  crimes, excès ,  ou  maléfices ,  aura  été  faite ,  ou  aue  les 
»  Juges  en  auront  autrement  été  avertis ,  ils  en  informeront  diligem- 
»  ment; pour,  après  l'information  faite  &  communiquée  au  Procu- 
»  reur  du  Roi ,  &  Vu  fes  concluions ,  être  décerné  par  le  Juge  ce 
»  qu*il  appartiendra.  » 

M.  Bourdin,  Procureur-Général ,  fur  cet  article ,  ajoute  :  «  qu*en 
»♦  France,  quand  il  s'agit  d'un  crime  public,  la  pourfuite  en  eft 
»  faite  à  l'inftigation  de  l'accufateur  qui  fe  rend  partie ,  ou  du  feul 
y*  office  du  Juge  fans  acçufateur  ;  laquelle  doit  être  incontinent 
*  communiquée  au  Procureur  du  Roi ,  pour  prendre  'fes  Concîu- 
»  fions  comme  il  verra  être  raifonnable,  félon  la  qualité  du  crime, 
»  ou  de  Taccufé.  * 

L'article  63  de  l'Ordonnance  d'Orléans ,  eft  conforme  à  cette 
maxime ,  «  &  enjdint  à  tous  Juges  d'informer  promptement  des 

B  ij 


i  £  Des  Informations  d'Office* 

»  crimes  &  délits  ,  fitôt  qu'ils  feront  parvenus  à  leur  connohTance  ; 
»  ce  qui  eft  auffi  ordonné  par  l'article  184  de  l'Ordonnance  de 
»»  Blois  ,  qui  ajoute  ,  qu'ils  drefferont  procès -verbal  des  plaintes 
»  &  dénonciations  qui  leur  en  feront  Faites  ». 

2.  L'article  64  de  l'Ordonnance  d'Orléans  ,  va  même  plus  loin  , 
&  porte  ,  «  que  les  Juges  ne  feront  aftraints  de  communiquer  les 
»  procès  criminels  pendant  l'inftruétion  aux  Procureurs  du  Roi  ou 
»  Fifcaux  j  mais  que  d'eux-mêmes  &  de  leur  office ,  ils  ordonne- 
»  ront  ce  qu'il  appartiendra  jufqu'à  l'entière  inftruéUon.  (  Voyez 
auffi  Jul.  Clarus  ,  in  Pracf.  Crimin.  qu.  10 ,  n.  3.  ^ 

L'Ordonnance  de  Châteaubriant ,  du  mois  d'O&obre  1565  y 
art.  1 ,  porte  ,  «  que  fnôt  que  les  crimes  auront  été  commis  ,  ceux 
»  qui  en  auront  connohTance  ,  feront  tenus  d'en  avertir  les  Juges 
»  les  plus  proches  du  lieu ,  pour  y  pourvoir  promptement ,  def- 
»  quels  crimes  lefdits  Officiers  feront  tenus  d'informer  prom- 
»  ptement  &  diligemment ,  &  de  décréter  lefdites  informations, 
»  fans  attendre  la  requifition  des  parties ,  ou  des  Procureurs  du 
r*  Roi  ou  ,  Fifcaux  ». 

L'Ordonnance  de  1 670 ,  titre  des  décrets ,  art.  1  ,  à  la  vérité," 
a  dérogé  à  cet  article  64  de  l'Ordonnance  d'Orléans ,  en  voulant 
que  tous  décrets  foient  rendus  fur  les  conclurions  du  Procureur  du 
Roi  ou ,  Fifcaux  ;  &  elle  y  a  auffi  dérogé  par  les  articles  1 1  du 
titre  7  ,  22  du  titre  10 ,  &  17  du  titre  14  :  mais  hors  ces  quatre 
cas ,  elle  n'a  pas  dérogé  au  furplus  de  ce  qui  s'étoit  toujours  ob- 
servé depuis  l'Ordonnance  de  1539  ;  &  notamment  pour  le  pou- 
voir qu'ont  les  Juges  d'informer  &  dlnftruire  par  eux-mêmes  des 
délits ,  fans  requihtion  de  la  partie  publique.  (Voyez  le  Journal  du 
Palais  ,  ton.  i,pag.  130,  col.  2  ,  de  l'édition  in-folio.) 

^  Lizet  en  fa  Pratique  Criminelle ,  liv.  1 ,  tit.  1 ,  dit  auffi  :  «  qu'es 
»  crimes  ,  le  Juge  doit  informer  par  lui-même  de  fon  office ,  &  à 
h  la  requête  des  Avocats  &  Procureurs  du  Roi  ;  qui  font  tenus 
»►  de  lui  faire  part  de  leur  devoir ,  &  de  requérir  &  pourfuivre 
»  envers  le  Juge  ce  qu'ils  aviferont  pour  le  bien  de  la  Juftice  ». 
,  Carondas  ,  en  fa  note  fur ,  cet  endroit  de  Lizet  >  dit  :  «  qu  en- 
»  core  qu'il  n'y  ait  partie  privée,  fi  eft- ce  qu'il  y  a  toujours  un 
»  accufateur  public  ,  foit  Procureur  du  Roi  ou  Fifcal,  encore  que 
»  le  Juge  informe  d'office ,  lequel  peut  dire  qu'il  procède  à  laRe- 
»  quête  d'icelui  ;  &  ne  le  peut  ledit  Procureur  du  Roi  défavouer, 
*  linon  qu'il  y  ait  de  l'animofité  ,  ou  autre  abus  &  malverfatian 
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*»  de  la  part  du  Juge  ,  &  qui  l'auroit  fait  prendre  à  partie  ». 
Voyez  aufli  Theveneau  fur  les  Ordonnances  ,  //V.  5 ,  du  1  , 
art%  2. 

Au  refte ,  cette  maxime  ,  que  le  Juge  peut  agir  d'office  fans 
accufateur  ,  a  fon  fondement  dans  les  Loix  Romaines.  (  Voyez  la 
.Loi  13,  D.  de  officio  prœfidis  }  &  la  note  41  de  Godefroifur  cette 
Loi  ;  Voyez  aufli  la  Loi  1  au  Code  de  cuftodiâ  rerum  ;  la  Loi  7 , 
Cod  de  accufationihus  ;  la  Loi  dernière  ,  D.  de  quœflionibus  j  &  la 
Loi  4  ad  leg.  JuL  peculatûs.  ) 
5.    Plufieurs  Arrêts  établirent  aufli  cette  maxime. 

Un  Arrêt  du  Parlement  du  1 8  Juillet  1648,  rendu  pour  le  Bail- 
liage du  Palais ,  porte  que  le  Lieutenant-Général ,  en  cas  de  fla- 
grant délit ,  peut  informer,  interroger,  &  emprifonner  les  délin- 
quants. 

C'eft  aufli  la  difpofition  de  l'Arrêt  de  Règlement  du  7  Septembre 
1 660  ,  rendu  pour  Dreux  ,  qui  porte  que  le  Juge  pourra  informer 
en  flagrant  délit ,  fans  conclurions  du  Procureur  du  Roi. 

Un  autre  Arrêt  de  Règlement  du  20 Décembre  1724,  rendu  pour 
Ja  Prévôté  Seigneuriale  d'Efclaron ,  porte  que  le  Prévôt  pourra 
feul ,  &  fans  conclurions  du  Procureur  Fifcal,  faire  emprisonner  ' 
ès  cas  de  flagrant  délit  &  de  clameur  publique. 

Autre  Arrêt  du  6  Juin  1693  >  rendu  pour  la  JufHce  de  Saint- 
Florentin  ,  qui  porte  que  le  Juge  pourra  informer  en  flagrant  délit 
&  pour  amures  prélentes  ,  fans  les  conclufions  du  Procureur 
Fifcal. 

Mais  h"  le  Juge  informe  hors  le  lieu  de  fa  demeure  ,  il  eft  tenu 
de  fe  faire  accompagner  du  Procureur  du  Roi,  ou  Fifcal.  (  Même 
Arrêt  du  20  Décembre  1724  pour  Efclaron.) 
&  Il  faut  aufli  obferver  que  cette  maxime  ,  que  le  Juge  peut  par 
lui-même ,  &  d'office ,  informer  des  crimes  fans  qu'il  y  ait  plainte 
ni  dénonciation  ,  n'a  lieu  qu'à  l'égard  des  crimes  publics  ;  &  non 
pour  les  délits  privés  ou  Amples  délits  qui  n'exigent  point  la  pour- 
fuite  du  miniftere  public.  (  Farin.  au.  1  ,  n.  9  }  Theveneau  fur  les 
Ordonnances ,  liv.  5 ,  tiu  1  ,  art.  2.  ) 

De  plus ,  il  faut ,  pour  que  le  Juge  puifle  informer  d'office  , 
qu'il  y  ait  quelque  caufe  qui  donne  lieu  à  cette  information  j  comme 
la  dénonciation,  le  bruit  public,  la  notoriété ,  ou  le  cas  de  flagrant 
délit ,  &c.  j  (  Jul.  Clarus ,  qu.  5 ,  n.  4.  )  Ce  qui  a  été  fagement  établi 
pour  prévenir  les  abus  qui  arriveroient  infailliblement,  fi  les  Juges 
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pouvoient  informer  arbitrairement  &  fans  caufe  j  parce  que  cela 
pccafionneroit  fouvent  des  vexations  injuftes  contre  des  personnes 
innocentes.  Mais  Ci  le  Juge  néglige  de  pourfuivre  le  crime ,  dans  le 
cas  dont  on  vient  de  parler ,  S  devient  coupable  de  prévarication, 
fuivant  la  Loi  1,  Coa.  de  commcr.  &  mercator. 
*t  Le  cas  de  notoriété ,  eft  lorfqu'un  crime  vient  d'être  commis  dans 
un  lieu  public  à  la  vue  de  tout  le  monde,  ou  devant  un  grand  nom- 
bre de  perfonnes  j  (Jul.  Clarus,  qu.  9,  n.  1  $  Farin.  qu.  21  ,  n.  41  j  ) 
Dans  ce  cas  de  notoriété  ,  il  n'eft  pas  néceflaire  qu'il  y  ait  une 
plainte  ni  même  une  dénonciation ,  pour  que  le  Juge  puifle  informer  *; 
&  il  doit  alors  informer  d'office  ,  ainfi  qu'il  vient  d'être  obfervé, 
<  Farin.  qu.  21  ,  n.  62.  ) 

A  l'égard  du  cas  de  flagrant  délit ,  Voyez  ce  que  c  eft  ci-après  n.  8. 
Il  eft  bon  d'obferver ,  avant  tout ,  que  quand  il  eft  notoire  que 
l'accufé  a  commis  le  crime  j  v.  g.  quand  il  a  été  commis  en  pu- 
blic ,  &  en  préfence  d'un  grand  nombre  de  perfonnes  ;  ou  que 
cet  accufé  a  été  furpris  en  flagrant  délit  ;  il  faut  inftruire  fommai- 
rement  &  promptement  le  procès  ,  &  pafler  tout  d'un  coup  au 
jugement  de  l'accufé.  (  Farin.  qu.  21 ,  n.  133  j  Conftit.  Caroline  , 
ch.  16.  ) 

ARTICLE  II. 

Des  cas  où  Us  Juges  peuvent,  &  doivent  informer  d'Office. 

g     II  faut  diftinguer  les  informations  qui  fe  font  feulement  pour 
•conftater  le  <:orps  de  délit,  de  celles  qui  fe  font  pour  découvrir  le 
coupable  lorfqu  il  eft  inconnu  ,  ou  pour  avoir  des  preuves  fufEfan* 
tes  contre  lui ,  lorfqu'il  eft  déjà  connu. 

i°.  Pour  conftater  d'office  le  corps  de  délit ,  de  quo  permanent 
vefligia  ,  c'eft-à-dire ,  d'un  fait  permanent  &  expofé  aux  yeux 
du  public  ,  il  fuffit  qu'il  fe  préfente  un  dénonciateur  qui  déclare 
verbalement  au  Juge ,  ou  au  Procureur  du  Roi ,  ou  Fifcal ,  que  tel 
délit  a  été  commis ,  (Jul.  Clarus,  qu.  4 ,  n.  7  ;  &  qu.j  ,n.  1 .  )  Ce 
qui  a  lieu  ,  à  plus  forte  raifon ,  lorfque  le  Juge  s'eft  lui-même 
trouvé  préfent  au  délit ,  ou  que  depuis  il  l'a  vu  de  fes  yeux. 

Il  en  eft  de  même  dans  le  cas  où  un  particulier  eft  trouvé  mort 
dans  un  chemin  ou  autre  endroit  public  ,  fans  aucunes  bleflures 
qui  puiflent  conftater  qu'il  a  été  tué  j  de  manière  que  cette  mort  a 
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pu  arriver  naturellement  par  quelque  indifpofition  intérieure; 
alors  ,  quoiqu'on  puifle  fuppofer ,  dans  le  doute ,  que  cette  mort  eft 
arrivée  d'une  manière  naturelle ,  néanmoins  ,  comme  il  eft  plus 
ordinaire  que  ces  fortes  d'exemples  de  perfonnes  trouvées  mortes 
dansdes  chemins,  arrivent  plutôt  parlerait  d'autrui ,  que  dune 
manière  naturelle  ,  le  Juge  doit  informer  du  fait  comme  pour 
raifon  d'un  délit ,  &  chercher  à  le  conftater  &  à  en  connoître  les 
auteurs. 

9,  Mais  pour  conftater  un  corps  de  délit  d'un  fait  pafTager ,  &  dont 
il  ne  refte  aucuns  vertiges  ,  il  faut  une  plainte  en  forme ,  ou  au 
moins  une  dénonciation  faite  au  Juge ,  qui  ordonne  que  cette  dé- 
nonciation fera  communiquée  à  la  partie  publique  pour  y  donner 
fes  conclufions  ;  enfuite  defquelles  ,  le  Juge  ordonnera  ou  pourra 
ordonner  qu'il  en  fera  informé. 

2°.  Quand  il  s'agit  d'informer  d'office ,  &  en  général  pour  dé- 
couvrir l'auteur  du  crime ,  il  fuffit  que  le  corps  de  délit  toit  conf- 
taré. 

Mais  pour  informer  contre  tel  ou  tel  comme  accufé  d'être  l'Au- 
teur du  crime ,  il  faut ,  ou  une  plainte ,  ou  accufarion  ;  ou  que  l'ac- 
cule foit  pris  en  flagrant  délit  ;  ou  qu'il  ait  été  arrêté  à  la  clameur 
publique  -,  ou  qu'il  y  ait  contre  lui  des  indices  réfultants  de  l'in- 
formation faite  ,  foit  pour  conftater  le  corps  de  délit ,  foit  pour 
connoître  en  général  celui  qui  l'a  commis. 

0ï  Le  cas  de  jlagrant-délii ,  eft  lorfqu'un  crime  vient  de  fe  com- 
mettre ,  &  eft  expofé  à  la  vue  de  tout  le  monde  ;  comme  lorfqu'une 
maifon  vient  d'être  incendiée ,  ou  un  mur  percé  ;  ou  qu'un  homme 
vient  d'être  tué  ou  bleffé  dans  une  rue  ;  ou  loriqu'il  arrive 
une  émotion  populaire  ,  &c.  &  que  les  témoins  font  encore  fur  le 
lieu  :  alors ,  comme  il  arrive  le  plus  fouvent  que  l'information  re-- 
quiert  célérité  ,  &  qu'il  eft  nécenaire  d'entendre  promptement  les 
témoins ,  ou  de  recevoir  la  déclaration  du  bleflé ,  le  Juge  doit  fur- 
ie-champ fe  tranfporter  fur  les  lieux ,  eh  drefler  fon  procès-verbal, 
&  entendre  d'office  ces  témoins ,  fans  attendre  qu'on  lui  rende 
aucune  plainte  pour  raifon  de  ce  délit.  (  Voyez  Ordonnance  de 
1670  ,  tit.  6  ,  art.  4  ;  lit.  10 ,  art.  9  ;  &  th.  14,  art.  14.  ) 

\„  Un  accufé  eft  pris  en  flagrant  délit ,  lorfqu'il  eft  furpris  ,  v.  g» 
volant  ou  dérobant  -,  ou  qu  il  eft  furpris  avec  les  effets  dérobés , 
dans  le  lieu  où  s'eft  fait  le  vol ,  ou  auprès,  &  immédiatement  après 
le  vol  commis  $  ou-  en  fait  de  meurtre loriqu'il  eft  pris  dans  l'acîionJ 
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même  j  ou  qu'il  a  été  pris  fur  le  lieu  l'épée  à  la  main  &  enfanglan* 
tée ,  dans  l'inflant  du  meurtre  ou  immédiatement  après.  Dans  ce 
cas  de  flagrant  -  délit ,  le  Juge  doit  informer  fur  le  champ  &  fans 
différer. 

3°.  Lorfque  le  corps  de  délit  neft  pas  confiant ,  &  qu'il  eft  du 
nombre  de  ceux  qu  on  appelle  paffagers ,  &  dont  il  ne  refte  au- 
cunes traces  ;  enforte  qu'il  devient  douteux ,  &  qu'il  a  befoin  d'être 
prouvé  par  témoins  ;  le  Juge  ne  doit  point  informer  d'office  t  tant 
que  les  partjes  intéreffées  demeurent  dans  le  filence  ,  &  les  Parle- 
ments n  ont  jamais  approuvé  dans  ces  cas  la  diligence  trop  affettée 
des  Juges  fubalternes. 

1 2,.  40.  Un  autre  cas  où  les  Juges  doivent  informer  d'office  ,  c'efl: 
lorfqu'incidemment  &  dans  le  cours  de  l'inftru6tion  d'un  procès- 
criminel  ,  l'accufé  vient  s'avouer  coupable  d'un  nouveau  délit  ; 
ou  que  dans  l'inftru&ion  d'un  procès  civil  ou  criminel ,  quelqu'un 
des  témoins  vient  à  dépofer  contre  une  partie  d'un  délit  qui  exige 
une  punition  ou  vengeance  publique  ;  ou  qu'un  témoin  vient  à 
varier  &  à  être  prévenu  de  faux  •>  ou  qu'un  acte  eft  attaqué  de  taux  j 
ou  qu'il  paroît  évidemment  qu'il  y  a  de  faux  commis  de  la  part  de 
celui  qui  le  produit  $  dans  tous  ces  cas ,  le  Juge  peut ,  fur  la  dé- 
claration de  l'accufé  ou  du  témoin  prife  comme  dénonciation ,  or- 
donner qu'il  en  fera  informé  à  la  Requête  de  la  partie  publique  , 
s'il  n'y  a  point  de  partie  civile. 

I  j .  Tous  les  jours ,  à  l'Audience  ou  à  la  Chambre  du  Confeil ,  il 
arrive  qu'en  voyant  un  procès  civil  ou  criminel ,  on  ordonne 
d'office  &  fans  aucune  plainte, qu'il  fera  informé  contre  tel  ou  tel  j 
on  ajoute  feulement  que  cette  information  fe  fera  à  la  Requête  du 
Procureur  du  Roi  ou  Fifcal }  &  même  ,  dans  ce  cas  ,  on  décrète 
quelquefois  d'office. 

ARTICLE  III. 

De  ta  procédure  fur  les  informations  a*  Office. 

IA  i°. Lorfque  les  Juges  informent  d'office,  ils  ne  doivent  point 
être  confidérés  comme  aceufateurs  ;  mais  ils  agi  fient  au  nom  de  la 
partie  publique.  C'efl  pourquoi ,  dans  tous  ces  cas  ,  ils  peuvent 
emprunter  fonnom  dans  la  fuite  de  l'initruérion  du  procès,  jufqu'au 
temps  où  il  eft  néceflaire  que  la  procédure  lui  foit  communiquée  $ 

comme 
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comme  quand  il  s'agit  de  prononcer  un  décret  contre  l'accufé. 

C'eften  conféquence  de  cette  maxime,  qu'il  eft  dit  dans  l'ar- 
ticle 8  du  titre  3  de  l'Ordonnance  de  1670  ,  que  quand  il  n'y  a 
point  de  partie  civile ,  les  procès  criminels ,  (  du  moins  ceux  où  il 
échet  peine  affliéUve ,  )  feront  pourfuivis  fous  le  nom  des  Pro- 
cureurs du  Roi ,  ou  Fifcaux. 

$•  2°.  Lorfque  dans  l'initxu&ion  d'un  procès  dont  l'information  fe 
fait  d'office,  il  furvient  un  plaignant,  ou  un  accufateur,  cette  accu- 
fation  fait  ceffer  l'information  d'office  ,  &  l'inftru6tion  du  procès 
doit  fe  faire  fous  le  nom  &  la  pourfuite  de  cet  accufateur  ou  plai- 
gnant. (  Voyez  au  titre  De  la  manière  d'exercer  V action  criminelle  en 
général  9  ci-après ,  part.  3,  liv.  3  ,  tit.  1 ,  n.  167.) 

30.  Dans  les  informations  qui  fe  font  en  flagrant  délit ,  le  Juge 
doit  entendre  fur-le-champ  ,  autant  ojue  faire  le  peut,  les  témoins 
qui  ont  été  préfents  au  délit  ;  du  moins  ceux  qui  font  encore  fur 
le  lieu.  Tous  ces  témoins  peuvent  alors  être  entendus  fans  affigna- 
tion.  (  Ordonnance  de  1 670  ,      6  ,  art.  4.  ) 

6.  40.  Dans  ce  cas  de  flagrant-délit, le  Juge  peut  faire  emprifonner 
fur-le-champ l'accufé,&  enjoindre  verbalement , à  cet  effet,  à  tous 
Archers ,  Sergents ,  &  autres  ,  d'arrêter  le  délinquant ,  &  de  le 
conlKtuer  prilonnier  ;  &  fi  ces  Archers  ou  Sergents  refufent  de  lui 
obéir ,  ils  doivent ,  fur  le  procès-verbal  que  le  Juge  en  dreffera ,  être 
condamnés  en  des  amendes  ;  ou  interdits  ;  ou  condamnés  en  d 'au- 
tres peines,  fuivant  les  circonftances  ,  &  que  l'intérêt  public  en 
*  fouffre  par  la  fuite  ou  évafion  de  l'accufé.  (  Papon,  liv.  6,  tit.  7 , 
n.  1 1  ;  Ragneau  au  mot  Sergent.  ) 

Le  Juge  qui  fait  arrêter  ainli  un  délinquant  en  flagrant  délit ,  doit 
en  drelîer  fon  procès-verbal. 

Si  l'acculé  a  été  arrêté  à  la  clameur  publique ,  ou  en  flagrant 
délit ,  mais  non  de  l'ordre  du  Juge ,  le  Juge  doit  ordonner  qu'il 
fera  arrêté  &  écroué.  (  Voyez  au  titre  Ves  décrets ,  captures  & 
emprisonnements,  ci-après >part.  3  ,  liv.  2, tit.  10,  n.  7^.  )  L'article  4 
du  titre  2  de  l'Ordonnance  de  1 670 ,  enjoint  au/Il  aux  Prévôts 
des  Maréchaux  d'arrêter  les  criminels  pris  en  flagrant  délit,  ou 
à  la  clameur  publique.  '  . 

j,     50.  Les  Juges  font  tenus  d'informer  d'office  des  crimes  auflitôt 
qu'ils  font  venus  à  leur  connoiffance  ;  fans  attendre  qu'il  y  ait  aucun 
plaignant  ou  accufateur.  (  Voyez  ce  qui  eft  dit  à  ce  fujet  au  titre 
Delà  Compétence  des  Juges  en  matière  criminelle,  ci-deflus ,part.  2 , 
Tome  //.  C 
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tit.  i  ,  n.  649  ;  )  ce  oui  doit  s'entendre  néanmoins  fous  les  modi- 
fications dont  il  a  été  parlé  ci-deflus,  n.  1  &  fuiv. 

Mais  û  les  Juges  informoient  d'office  contre  une  perfonne  nom- 
mée ,  hors  le  cas  de  flagrant  délit ,  fans  plainte  ni  partie  ,  d'un  fait 
qui  n'eft  pas  vrai ,  ils  pourroient  être  pris  à  partie.  (  Papon ,  liv. 
24  ,  tit.  1 ,  n.  4  ,  L.  filius  familias  1 5  ,  D.  de  judiciis.  ) 

6°.  Les  CommùTaires  au  Châtelet  de  Paris ,  peuvent  informer 
d'office  dans  le  cas  de  flagrant  délit.  (  Edit  du  mois  de  Mai  1 583  , 
an.  7  j  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  16  Février  1602,  pour  les 
CommhTaires  au  Châtelet  de  Paris  j  Edit  du  mois  d'Oclobre  1693.) 
1 8.  Ils  peuvent  auffi  interroger  ,  pour  la  première  fois  ,  les  acculés 
pris  en  flagrant  délit.  (  Arrêt  du  Parlement  du  20  Juillet  1 5  46  pout 
le  Châtelet  de  Paris,  art.  8.  Autres  Arrêts  du  premier  Février 
1 547,  &  16  Février  1602  ,  rendus  aufli  pour  Paris.  Ordonnance 
de  1670  ,  tit.  14,  art.  14.  Edit  du  mois  d'Oclobre  1693.) 

Ils  peuvent  même  faire  la  levée  des  cadavres  ,  les  faire  porter 
à  la  morgue  ,  &  faire  arrêter  les  coupables  en  flagrant  délit  ;  &  6 
dans  ce  cas  de  flagrant  délit ,  le  coupable  s'étoit  réfugié  dans  l'in- 
térieur d'une  maifon  indiquée  ,  les  Commiflaires  ont  droit  d'y  en- 
trer &  d'y  faire  perquifition. 

Mais  hors  le  cas  de  flagrant  délit ,  ils  ne  peuvent  fe  tranlporter 
dans  les  maifons  des  particuliers  pour  y  recevoir  des  déportions 
&  déclarations  ,  fans  la  requifition  des  parties  ,  &  ordonnance 
du  Juge  rendue  en  confécraence.  (Arrêt  de  laTournelle  du  9  Juillet 
171 2 ,  rapporté  au  Journal  des  Audiences.  ) 
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TITRE  III. 

Du  corps  de  délit ,  &  de  la  manière  de  le  conftater. 


Ce  que  c'ejl  que  le  corps  de  délit  ;  &  comment  il  fe  prouve. 

ï .  4T\  n  appelle  corps  de  délit ,  l'exiftence  d'un  délit  prouvé  ,  ou 
par  rinfpeÉtion  a&uelle  de  ce  délit ,  lorsqu'il  s'agit  d'un 
fait  permanent  -t  ou  par  témoins  >  &c. ,  lorfqu'il  s'agit  d'un  Fait  paf- 
fager. 

Il  y  a  deux  fortes  de  délits  j  les  uns ,  qui  font  de  faits  nalTa* 
gers  ou  momentanés  ,  dont  il  ne  refte  aucune  trace  ou  veinée  ; 
comme  dans  l'adultère  ,  le  vol  fans  effraction,  les  injures  verbales , 
le  blafphême  ,  &c,  :  &  d'autres  dont  il  refte  des  veftiges  ;  comme 
l'homicide ,  le  vol  avec  effraction  ,  l'incendie ,  les  libelles  diffa- 
matoires ,  &c.  On  appelle  ces  derniers ,  délits  permanents. 

On  emploie  différentes  fortes  de  preuves  pour  conftater  le  corps 
de  délit  ;  fçavoir,  i°.  l'infpection  du  Juge  :  i°.  les  rapports  d'ex- 
perts :  30.  la  preuve  teftimoniale  :  40.  les  indices  :  50.  oc  quelque- 
fois même  la  confelfion  de  l'accufé. 
%0  i°.  Les  délits  permanents  fe  conftatent  par  l'évidence,  ou  l'exa- 
men du  délit  même  ;  comme  dans  le  cas  a  homicide ,  d'effra&ion , 
d'incendie  ,  bleffures  ,  &c. 

C'eft  pourquoi ,  dans  ces  fortes  de  délits  ,  le  Juge  doit  toujours 
par  lui-même  fe  tranfporter  fur  le  lieu ,  pour  conftater  l'état  des 
chofes ,  &  dreffer  à  cet  effet  fon  procès-verbal  ;  c'eft-à-dire  ,  cjue 
s'il  s'agit ,  v.  g.  d'une  effraction  ,  il  doit  faire  la  defeription  du  heu 
&  de  letat  où  il  fe  trouve ,  &c.  ;  s'il  s'agit  d'un  homicide ,  il  doit 
marquer  l'état  où  il  a  trouvé  le  cadavre  ,  le  lieu  &  le  nombre  de 
fes  bleffures ,  &c.  ;  &;  dans  ce  dernier  cas ,  il  doit  auffi  le  faire  vi- 
fiter  par  Médecins  &  Chirurgiens  pour  fçavoir  la  caufe  de  fa  mort  ; 
le  tout  ainfi  qu'il  fera  obfervé  ci-après. 
2  #  Lorfqu'il  ne  s'agit  que  de  (impies  bleffures ,  il  n'eft  pas  nécef- 
faire  que  le  Juge  fe  tranfporte  dans  l'endroit  où  eft  le  bleffé ;  à  moins 
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qu'il  ne  fût  néceflaire  de  l'entendre  en  dépofition ,  &  que  ce  blefTé 
fut  hors  d'état  de  venir  pardevers  lui  ;  auquel  cas  le  Juge  doit  fe 
tranfporter  fur  le  lieu.  Mais  fi  le  blefTé  eft  en  état  de  venir  parde- 
vant  le  Juge  ,  il  fuffit  de  l'entendre,  &  le  Juge  doit  ordonner  alors 
que  le  bleue  fera  vifité  par  Médecins  &  Chirurgiens- Jurés. 

Dans  le  cas  de  viol  ou  de  groflefle ,  le  corps  de  délit  fe  conf- 
tate  par  la  vifite  des  Matrones  ;  ou  à  leur  défaut,  par  le  rapport  des 
Médecins  &  Chirurgiens. 

Lorfque  le  fait  qui  conftate  le  corps  de  délit, n'exifte  plus;  com- 
me dans  le  cas  d'un  homme  tué  que  l'on  a  enterré  ,  le  Juge  doit 
faire  exhumer  le  cadavre  pour  conftater ,  autant  qu'il  eft  poflible  , 
l'état  de  fes  bleflures  &  la  caufe  de  fa  mort,  par  Médecins  &  Chi- 
rurgiens ;  &  de  même  ,  s'il  s'agit  d'une  effraftion  qui  ait  été  ré- 
parée ,  il  doit  auffi  fe  tranfporter  fur  les  lieux  pour  en  conftater  & 
décrire  l'état ,  afin  d'en  tirer  les  indu6Hons  nécefiaires. 

4.  Dans  le  cas  d'un  homicide  ,  ou  d'une  femme  prévenue  d'avoir 
défait  fon  enfant,  fi  l'accufé  déclaroit  avoir  enterré  le  corps  dans 
un  endroit  ;  quand  même  ce  corps  ne  feroit  plus  reconnoifîable,  il 
faudroit  faire  fouiller  dans  l'endroit  indiqué  par  l'accufé ,  pour 
voir  fi  l'on  y  trouvèroit  des  offements  ;  &  à  cet  effet ,  le  Juge  doit 
fe  tranfporter  fur  le  lieu ,  ailifté  de  Médecins  &  Chirurgiens,  (Farin. 
qu.  81 ,  n.  30.  ) 

Mais  s'il  ne  refte  aucunes  traces  ,  ni  marques  du  délit ,  quoique 
du  nombre  de  ceux  qu'on  appelle  permanents  ,  foit  à  caufe  du 
long  temps  qu'il  y  a  que  le  délit  a  été  commis,  foit  parce  que  le 
corps  de  la  perfonne  homicidée  n'eft  plus  reconnoiflabie ,  ou  parce  . 
que  l'effraction  a  été  réparée  ;  alors ,  au  défaut  de  la  preuve  dont 
on  vient  de  parler ,  il  faut  employer  celle  dont  on  fe  fert  pour 
conftater  le  corps  de  délit  dans  les  crimes  pafTagers ,  &  dont  il  ne 
refte  aucuns  veftiges. 

5 .  i°.  Dans  les  délits  pajfagers,  &  dans  ceux  dont  il  ne  refte  aucu- 
nes traces  ni  veftiges  ,  le  corps  de  délit  fe  conftate  par  la  dépo- 
fition de  témoins  qui  ont  été  préfents  dans  le  temps  que  ce  délit  a 
été  commis  ,  ou  qui  ont  vu  la  manière  dont  la  chofe  s'eft  paflée. 

Ainfi ,  dans  le  vol  fimple ,  non  accompagné  d'effraftion ,  le  corps 
de  délit  eft  fuffifamment  conftaté ,  lorfque  deux  ou  plufieurs  témoins 
depofent  avoir  vu  faire  le  vol. 

II  en  eft  de  même  dans  le  crime  d'adultère ,  ftupre  ,  ou  autre 
femblable  ;  la  dépofition  de  deux  témoins  qui  ont  vu  conw 
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mettre  le  crime  ,  eft  fuffifante  pour  conftater  le  corps  de  délit. 

On  peut  auffi  quelquefois,  pour  prouver  le  corps  de  délit,  avoir 
recours  à  la  preuve  conjecturale ,  ou  dumoins  à  la  preuve  mixte , 
r.  g.  à  la  déclaration  ou  dénonciation  du  plaignant  ou  autre  té- 
moin ,  qui  déclareroit  ou'une  telle  chofc  ,  que  d'autres  perfonnes 
ont  vu  plufieurs  fois  en  la  pofleflion  ,  lui  a  été  volée ,  jointe  à  quel- 
qu'autre  indice  ;  comme  n  l'on  avoit  trouvé  une  échelle  à  la  fe- 
nêtre de  la  chambre  où  le  vol  a  été  fait  j  ou  fi  les  voifins  avoient 
entendu  du  bruit  pendant  la  nuit  dans  le  temps  que  le  vol  a  été 
fait. 

Il  y  a  même  des  cas  où  le  corps  de  délit  peut  fe  conftater  par  de 
fimples  indices  -,  ce  qui  a  lieu  à  l'égard  des  crimes  dont  il  eft  très 
difficile  d'ailleurs  d'avoir  la  preuve  ;  foit  parce  qu'il  n'en  refte  au- 
cuns vertiges,  foit  parce  que  les  veftiges  en  font  effacés.  (  Farin. 
qu.  i ,  n,  1 1  &  i  j.  Voyez  omninb  au  titre  Des  Preuves  en  général  y 
ci-defTus,/?ar/.  2,  liv.  i  ,  tu.  3  ,  n.  276.) 
rjt  Dans  le  cas  d'une  perfonne  homicidée  dont  le  corps  ne  fe  trouve 
point ,  v.  g.  parce  qu'il  a  été  jetté  dans  le  feu  ,  &  confumé  ,  ou 
précipité  dans  la  mer,  ou  enterré  dans  un  endroit  caché  &  inconnu  j 
le  Juge  doit  conftater  le  délit,  autant  que  faire  fe  peut,  par  des  té- 
moins qui  ont  vu  jetter  le  corps  dans  le  feu  ou  dans  Fa  mer,c>c.  (Bald. 
in  Ieg.  cum  probaùo ,  D.  de  probaùonibus.  )  Mais  s'il  ne  fe  trouve 
point  de  témoins  de  vifu  ,  le  Juge  peut  y  îuppléer  par  des  indices 
&  conjectures.  Il  faut  d'abord  pour  cela ,  qu  il  fafle  toutes  les  dili- 
gences néceffaires  ,  pour  conftater  que  celui  qu'on  prétend  avoir 
été  tué ,  ne  fe  trouve  plus  dans  le  lieu  ordinaire  de  fa  demeure ,  & 
qu'il  a  difparu  fans  en  prévenir  perfonne  ,  quoiqu'il  eût  coutume  , 
lorfqu'il  partoit  pour  quelque  endroit  hors  de  chez  lui ,  d'en  pré- 
venir ceux  de  fa  maifon  :  de  même,  s'il  eft  prouvé  que  celui  qu'on 
prétend  avoir  été  tué,  eft  forti  de  chez  lui  lans  épée  &  à  pied,  fans 
être  attaqué  d'aucune  maladie  frénétique ,  &  dans  tout  fon  bon 
fens  ;  alors  cette  abfence  pourra  fuffire  pour  conftater  le  corps  de 
délit,  fur-tout  s'il  fe  trouve  des  témoins  qui  dépofent  avoir  vu  jetter 
dans  la  mer  ,  ou  dans  le  feu  ,  une  perfonne  qu'ils  n'ont  pu  recon- 
noître  ;  ce  qui  doit  encore  avoir  lieu  ,  à  plus  forte  raifon  ,  s'il  étoit 
prouvé  que  le  particulier ,  qu'on  prétend  avoir  été  tué  ,  avoit  des 
inimiriés  capitales  contre  quelqu'un ,  ou  qu'on  eût  trouvé  des  mar- 
ques de  fang  proche  l'endroit  où  l'on  prétend  que  ce  particulier  a 
été  aflaflmé  ,  &  jetté  enfuite  dans  le  feu ,  ou  dans  la  mer. 
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g#  Il  faut  convenir  néanmoins  cme  ces  indices  font  le  plus  fouvent 
trompeurs  ;  (  Voyez  ce  qui  a  été  dit  au  titre  Des  Informations  en 
général ,  ci-deflus ,  part.  3 ,  liv.  2  ,  tit.  1  ,  n.  7.  ) 

On  doit  auffi  employer  les  indices  &  conjeélures  au  défaut  d'au- 
tres preuves ,  lorfque  le  cadavre  fe  trouve  ,  mais  qu'il  n'a  plus  au- 
cune marque  pour  le  faire  reconnoître. 

Dans  le  vol  avec  effra&ion ,  dont  l'effraétion  a  été  réparée  ,  il 
faut  auffi  employer ,  pour  conftater  cette  effra&ion,  la  preuve  tes- 
timoniale ,  &:  entendre  ceux  qui  l'ont  vu  &  ont  examine  les  lieux  j 
comme  on  le  fait  dans  les  délits  de  faits  paffagers. 
y.    Si  le  vol  eft  {impie  &  fans  effraétion  j  alors ,  comme  il  n'en  refte 
aucuns  veftiees ,  il  peut  fe  conftater  par  des  indices  &  des  pré- 
emptions. (  Ita.  Farin.  qu.  2,  n.  14  &  feq.  )  Ces  indices  font  la 
plainte  de  celui  qui  prétend  avoir  été  volé  ;  fa  bonne  réputation  } 
fes  cris  auffi-tôt  qu'il  s'eft  appercu  avoir  été  volé  ;  le  bruit  public  ; 
la  fuite  prompte  &  précipitée  de  quelqu'un  de  fes  domeftiques  , 
fur-tout  û  ce  domeftique  etoit  de  mauvaife  renommée  j  une  échelle 
trouvée  à  côté  de  l'endroit  où  l'on  prétend  que  le  vol  a  été  fait  de 
nuit  &  par  efcalade  ;  les  dépofitions  de  témoins  qui  déclarent  avoir 
entendu  du  bruit  pendant  la  nuit ,  &  à  l'endroit  où  le  plaignant  pré- 
tend avoir  été  volé  j  &  autres  indices  femblables.  Voyez  Farinac. 
ibid.  qu.  2 ,  n.  16-20  ,  où  cet  Auteur  établit  néanmoins  que  ces 
fortes  d'indices  font  à  la  vérité  fuffifants  pour  informer ,  mais  non 
pour  condamner  celui  que  le  plaignant  prétend  être  l'auteur  du 
vol  ;  à  moins  qu'il  n'y  ait  d'ailleurs  des  preuves  fuffifantes. 
10.    Le  crime  de  faux  étant  du  nombre  de  ceux  dont  il  eft  difficile 
d'avoir  la  preuve ,  le  corps  de  délit  peut  auffi  fe  conftater  par  des 
indices  &  des  préemptions.  (  Farin.  qu.  2 ,  n.  2 1 .  ) 

Mais  cela  n'a  pas  lieu  à  l'égard  du  crime  de  faufle  monnoie  , 
dont  le  corps  de  délit  doit  être  conftaté  par  la  repréfentation  & 
rinjpeftion  des  pièces  prétendues  faufles.  (  Ibid.  n.  22.  ) 

Dans  le  crime  d'adultère  &  aliis  delikis  carnis  f  comme  il  eft 
très  difficile  de  conftater  le  corps  de  délit  par  des  témoins  de  vifu , 
il  fuffit  qu'il  foit  conftaté  par  des  indices ,  même  par  la  feule  plainte , 
pour  pouvoir  informer  contre  celui  qui  eft  accufé.  (  Farin.  ibid. 
qu.  2,  n.  23  &  24.  )  Voyez  ce  qui  eft  dit  à  cet  égard  au  titre  Du 
crime  de  Luxure  &  des  ConjonSions  charnelles ,  ci-après  ,  part.  4, 
tit.  29,  n.  46.  ) 

Lorfqu'une  perfonne  eft  trouvée  morte  *  s'il  paroît  par  les  cir- 
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confiances,  que  ce  (bit  par  un  délit}  v.  g.  fi  le  cadavre  eft  trouvé 
avec  des  marques  de  contufion  au  corps  ou  à  la  gorge  ;  ou  qu'il 
foit  trouvé  dans  un  puits  ou  dans  la  rivière  ;  ou  avec  une  corde  au 
col  ;  alors ,  comme  la  préfomption  eft  qu'il  a  été  étranglé ,  ou  fuf- 
foqué  ,  ou  précipité ,  ces  indices  font  luffifants  pour  constater  le 
corps  de  délit ,  &  p  our  chercher  à  en  découvrir  l'auteur  }  foit  que 
le  mort  lui-même  te  foit  étranglé  ou  précipité ,  foit  qu'un  autre  foit 
l'auteur  de  fa  mort. 
I.  Dans  le  crime  de  poifon,  quoiqu'il  foit  néceflaire  de  conftater , 
avant  tout ,  le  corps  de  délit ,  néanmoins  ,  comme  la  preuve  de  ce 
crime  eft  très-difficile ,  on  peut  y  employer  les  indices  &  les  con- 
jectures. (  Farin.  qu.  i9n.  30  ;)  &  ces  indices  doivent  fe  conftater 
par  le  rapport  des  Médecins  &  Chirurgiens.  (  Farinac.  ibid.  n.  34 
&  fuiv.  Voyez  ce  qui  eft  dit  au  titre  Su  Poifon ,  paru  4  ,  tit.  42  f 
n.  21.  ) 

Dans  les  crimes  légers,  v.  g.  pour  injures  verbales,  coups  don- 
nés ,  ou  autres  voies  de  fait ,  les  indices  &  quelquefois  même  la 
feule  plainte  de  l'offenfé  ,  fuffifent  pour  conftater  le  corps  de  délit 
&  informer  contre  l'accufé.  (  Farinac.  qu.  1 ,  n.  13.) 

A  l'égard  de  la  confeffion  de  l'accufé ,  elle  ne  doit  point  être 
fuffifante  pour  conftater  le  corps  de  délit.  Ain»" ,  fi  un  accufé  con- 
venoit  avoir  commis  un  homicide ,  pour  ralfon  duquel  il  eft  pour- 
fuivi ,  il  ne  doit  point  être  condamné  fur  cette  confeffion  ,  fi  le 
corps  de  délit  n'eft  d'ailleurs  prouvé  fuffifamment.  (  Farin.  au.  z,n.  7.) 
1.  Mais  Jul.  Clams ,  qu.  5  ç ,  n.  1 1 ,  fur  cette  queftion  ,  diftingue  \i 
le  crime  avoué  par  1  accufé  eft  du  nombre  de  ceux  qui  peuvent  le 
commettre  par  la  feule  volonté  $  comme  l'héréfie  ,  fe  fortilege  & 
autres  crimes  femblables  ;  ou  fi  ce  délit  eft  accompagné  d'un  fait. 
Dans  le  premier  de  ces  deux  cas  ,  il  penfe  que  la  confeffion  de 
l'accufé  eft  fuffifante  ,  fi  elle  eft  vraifemblable  ;  parce  qu'alors  on 
ne  peut  gueres  conftater  autrement  le  corps  de  délit  :  mais  dans  le 
fécond  cas  ,  il  penfe  que  cette  confeffion  ne  peut  jamais  être  fuffi- 
fante ,  fi  le  corps  de  délit  n'eft  d'ailleurs  prouvé  d'une  manière  fuf- 
fifante. (  /(a  taam  Farin. qu.  i,n.  25  &  26.  ) 

Cet  Auteur,  (  Jul.  Clarus,  )  ajoute  cependant  que  dans  les  dé- 
lits de  faits  momentanés ,  &  dont  il  ne  refte  aucune  trace ,  v.  g.  dans 
le  vol ,  la  plainte  de  l'offenfé  avec  la  confeffion  de  l'accufé  ,  font 
fuffifantes  pour  établir  le  corps  de  délit ,  &  même  pour  cou.- 


24  Du  corps  de  délit ,  &  de  la  manière  de  le  conftater, 

damner  l'acculé  ;  mais  que  s'il  n'y  a  aucune  plainte  de  la  part  de 
l'offcnle ,  cette  confeflion  de  l'accufé  ne  peut  jamais  fuffire. 

13.  Il  en  eft  de  même  des  crimes  de  faits  qui,  quoique  permanents, 
font  inconnus ,  &  ne  peuvent  même  être  connus  j  comme  dans  le 
cas  ,  où  après  avoir  tué  un  homme ,  on  le  jetteroit  dans  le  feu  ,  ou 
dans  la  mer  ;  ou  qu'on  l'enterreroit  dans  un  endroit  inconnu  ;  ou 
qu'on  le  cacherait  de  quelqu'autre  manière  à  ne  pouvoir  être  dé- 
couvert ;  dans  tous  ces  cas  ,  fi  le  corps  du  délit  eft  d'ailleurs  cons- 
taté par  le  bruit  public  ,  &  que  la  perfonne  prétendue  homicidée  , 
foit  connue ,  &  que  la  confeflion  de  l'accufé  le  trouve  jointe  à  ces 
indices  ,  elle  devient  fufHfante  ,  non-feulement  pour  conftater  le 
corps  de  délit ,  mais  même  pour  taire  condamner  l'accufé  ;  (  JuL 
Clarus  ,  ibid.  qu.  55  ,  n.  1 1  ;  Farinac.  qu.  1,  n.  8-10.  )  Ce  qui  doit 
avoir  lieu  ,  à  plus  forte  raifon ,  lorfqu'il  le  trouve  d'ailleurs  des  in- 
dices qui  établiflent  ce  corps  de  délit }  comme  s'il  fe  trouvoit  des 
traces  de  fang  .dans  l'endroit  déligné  par  le  plaignant ,  ou  quel- 
qu'autre indice  femblable.  (  Jul.  Clarus  ,  ibid.  n.  11.) 

Ia     La  confelfion  de  l'accufé  eft  aulli  fuffifante  en  matière  de  faux , 
"pour  conftater  qu'un  tel  acte  eft  figné  ou  écrit  de  fa  main.  (  Voyez 
au  titre  Du  Faux ,  part.  4 ,  tit.  1 5 ,  n.  135.) 

Dans  le  crime  d'être  vagabond ,  crime  qui  eft  puniflable  aux 
termes  des  Ordonnances ,  la  confeflion  de  l'accufé  qu'il  eft  vaga- 
bond ,  fans  domicile  &  fans  aveu  ,  eft  fufHfante  pour  conftater  le 
délit ,  lorfqu'il  eft  arrêté  comme  tel ,  hors  le  lieu  de  fon  ancien 
domicile,  fans  donner  aucune  bonne  raifon  de  fa  conduite.  (  Or- 
donnance de  1670 ,  tit.  1 ,  art.  19.  )  Le  même  article  femble  aufli 
étendre  cette  efpece  de  preuve  ,  à  ceux  qui  déclarent  avoir  été  re- 
pris de  Juftice  ;  mais  cela  foufrre  plus  de  difficulté  ,  parce  que  ce 
dernier  fait  peut  fe  conftater  par  le  rapport  du  jugement  de  con- 
damnation prononcé  contre  l'accufé  ;  à  moins  qu'il  n'ait  été  mar- 
qué fur  l'épaule ,  &  que  cette  marque  foit  canftatée  par  le  rapport 
des  Chirurgiens-Jurés. 

15.  La  règle  générale  qu'on  peut  établir  en  cette  matière  où  il 
s'agit  de  prouver  le  corps  de  délit ,  c'eft  d'employer  toujours  les 
preuves  les  plus  fortes  qu'on  puifle  avoir.  Ainfi  dans  les  délits  de 
faits  permanents  &  dont  il  refte  des  vertiges  ,  c'eft  une  mauvaife 
procédure  de  conftater  le  corps  de  délit  par  le  rapport  des  témoins; 
mais  il  faut  que  le  Juge  fe  tranfporte  lui-même  lur  le  lieu,  pour  le 
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constater  &  en  dreffer  fon  procès-verbal  j  ainfi  qu'il  fera  dit  ci-après 
en  l'article  fuivant.  (  Voyez  Farin.  qu.  i  ,n.  6.) 

ARTICLE  II. 

De  la  manière  de  conjlater  le  corps  de  délit,  par  rinfpeZion  du  Juge. 

lé.  Lorfque  le  corps  de  délit  peut  fe  conftater  par  le  Juge*  comme 
dans  le  cas  d'homicide ,  de  Lleffures ,  d'effraction  ,  &c.  ;  auiïï-tôt 
après  la  plainte  ou  la  dénonciation  ,  ou  que  le  crime  eft;  parvenu 
à  fa  connoiffance  de  quelqu'autre  manière ,  il  doit  fe  tranfoorter 
fur  le  lieu  pour  en  dreffer  fon  procès-verbal  fur-le-champ  &  fans 
déplacer.  C'eft  la  difpofition  de  l'article  i  du  titre  4  de  l'Ordon- 
nance de  1 670 ,  qui  porte  :  «  que  les  Juçes  drefferont  fur-le-champ 
»  &  fans  déplacer ,  procès-verbal  de  l'état  auquel  feront  trouvées 
»  les  perfonnes  bleffees  ,  ou  le  corps  mort  ;  enlemble  du  lieu  où  le 
y*  délit  a  été  commis  ;  &  de  tout  ce  oui  peut  fervir  pour  la  dé- 
»  charge  ou  conviction  ».  L'Arrêt  des  Grands- Jours  de  Clermont 
du  10  Décembre  1665  ,  art.  16  ,  en  a  une  difpofition  précife.  11 
porte  que  dans  les  cas  d'effraétion ,  &c.  le  Juge  le  tranfportera 
fur  le  lieu ,  &  en  dreffera  procès-verbal. 

17*  I*a  même  chofe  eft  ordonnée  par  un  Arrêt  du  Parlement  de 
Provence  du  2  Janvier  1701,  rapporté  au  Recueil  des  Arrêts  de 
ce  Parlement ,  imprimé  en  1744,  /«-40.  pag.  213  ,  qui  enjoint  à 
tous  Juges  de  la  Province ,  en  cas  de  vol  avec  effra&ion  ,  de 
dreffer  procès-verbal  de  l'effraction  ;  à  peine  d'interdiétion. 

Ces  procès-verbaux  ne  peuvent  être  faits  par  des  Huiffiers }  il 
faut  néceffairement  qu'ils  ibient  faits  par  les  Juges  même.  (Arrêt 
du  Parlement  du  premier  Juillet  1738  ,  contre  le  Juge  de  Chatel- 
lerault.  ) 

Le  procès-verbal  du  Juge ,  dans  ces  fortes  de  matières  ,  eft  un 
des  a&es  les  plus  importants  de  la  procédure  criminelle  -,  &  il  fert 
également  à  conftater  le  corps  de  délit,  &  à  établir  la  compétence 
du  Juge  par  la  preuve  qu'il  renferme  du  lieu  du  délit.  D'ailleurs , 
tout  ce  qui  fe  préfente  aux  yeux  du  Juge  dans  une  action  toute  ré- 
cente ,  eil  fouvent  très  utile  pour  découvrir  le  coupable. 

Les  procès-verbaux  ainfi  dreffés  par  les  Juges,  font  d'autant 
plus  utiles  ;  qu'ils  font  une  preuve  complette  au  corps  de  délit  , 
lans  qu'il  foit  besoin  de  reconnoiffance  ni  de  vérification. 
lome  IL  D 
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Ils  ont  lieu  le  plus  fouvent,  dans  le  cas  de  flagrant  délit,  &  ils  fe 
font ,  ou  d'office ,  ou  fur  la  requête  d'un  plaignant  ,  ou  fur  celle  de 
la  partie  publique.  Mais  le  Juge  peut,  dans  ce  cas  de  flagrant  délit  ^ 
agir  d'office  &  fe  tranfporter  fur  les  lieux  fans  la  requifttion  du  Pro- 
cureur du  Roi  ,  ou  Fifcal,  pour  drefTer  fon  procès- verbal.  En  effet", 
l'Ordonnance  de  1670 ,  au  titre  4  ,  n'y  exige  point  la  préfence 
des  Procureurs  du  Roi,  ou  Fifcaux  j  fauf  à  leur  communiquer  ces 
procès- verbaux  pour  prendre  des  concluions  en  conféquence  j  &  ; 
fauf  auffi  à  les  y  faire  intervenir  par  la  fuite. 
I<^.  Au  refte,  quoique  la  préfence  du  Procureur  du  Roi  ou  Fifcal  r 
ne  foit  pas  néceflaire  dans  ces  fortes  de  tranfports ,  elle  peut  néan- 
moins être  utile  pour  faire  des  requifitions  &l  obfervations  qui 
pourroient  échapper  aux  Juges. 

Le  Juge  crui  areffe  fon  procès-verbal  pour  conftater  un  corps 
de  délit ,  doit  y  faire  une  aefcription  du  lieu  ,  de  la  perfonne  ,  & 
de  toutes  les  circonftances  qui  peuvent  aller  à  la  décharge  où-  à  la 
charge  de  l'accufé ,  &  qui  peuvent  changer  la  nature  du  délit  > 
ou  l'augmenter  ou  le  diminuer.  (  Ordonnance  de  1670  ,  tit.  4  ,. 
art.  1.) 

S",  i- 

Maniere  de  conjlaur  le  corps  de  délit  dans  le  cas  d *  effraction  y 

d'incendie,  &C. 

20.  Dans  le  cas  d*effra£uon  d'un  mur  ,  d'une  porte  ,  d'une  fenêtre  , 
armoire  y  coffre  ,  &c.  le  Juge  doit  décrire  exactement  toutes  les 
circonftances  &  particularités  de  eette  effraction  $  &  il  en  eft  de 
même  dans  le  cas  d  Incendie  ,  coupement  d'arbres ,  ou  autres  dé- 
gradations qui  peuvent  fe  conftater  par  une  vifite  &  par  l'exa- 
men des  lieux.  S'il  fe  trouve  dans  cet  examen  quelques  effets  qut 
puiflent  fèrvîr  à  conviction,  le  Juge  doit  en  faire  mention  dans  tort 
procès-verbal. 

§.  II. 


Dans  le  cas  d'homicide» 


2  î„  Dans  le  cas  d'homicide ,  le  Juge  doit  fe  tranfporter  fur  le  Iîett 
où  eft  le  cadavre,  &  drefTer  procès-verbal  de  l'état  auquel  le  corps 
a  été  trouvé,  6k  de  fa  firuation  $  parce  qu'on  juge  aflez  fouvent  par 
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la  fituation  du  corps ,  fi  l'homicide  a  été  commis  de  guet-à-pens  ou 
par  cas  fortuit. 

i°.  Si  c'eft  le  cadavre  d'une  perfonne  qui  foit  connue ,  le  Juge 
<3oit  le  faire  reconnoître  par  témoins  qui  l'ont  vu  ou  connu  de  fon 
vivant  ;  &  il  doit  aufli  faire  mention ,  dans  fon  procès-verbal,  que 
ie  cadavre  d'un  tel  a  été  trouvé  couché  fur  la  terre  dans  un  tel 
lieu ,  &c.  dans  une  telle  pofttion ,  les  yeux  à  demi-ouverts ,  la 
bouche  ouverte ,  &c,  vêtu  d'un  tel  habit ,  &c.  ou  nud ,  ayant  tant 
de  bleiïures  ou  de  contenons  j  &  décrire  la  qualité  &  largeur  de 
ces  bleflures,  en  quel  endroit  du  corps  elles  fe  trouvent  ;  avec 
quel  infiniment  elles  ont  été  faites ,  &c.  &c 

II  feut  aufli  que  le  Juge  fafle  la  defcriptiôn  de  tout  ce  qui  a  été 
trouvé  dans  les  poches  du  cadavre  &  à  côté  de  lui  j  comme  bâton , 
pierre ,  poignam ,  ftilet ,  épée ,  piftoiet  ou  autre  arme  ;  couteau 
de  telle  forme  &  grandeur ,  ayant  un  manche  de  telle  matière  & 
couleur ,  a  un  ou  deux  tranchants  ,  teint  de  fang,  &c.  ;  même  des 
habits ,  à  caufe  des  trous  &  coupures  qui  peuvent  s'y  trouver ,  & 
qui  ont  été  caufés  par  les  coups  de  fuul ,  epée  ou  bayonette  ,  &c.  ; 
car  toutes  ces  choies  font  d  une  grande  importance  pour  connoître 
le  coupable ,  v.  g.  par  Fefpece  d'armes  dont  il  eft  prouvé  qu'il 
étoit  porteur  dans  ce  temps-là  ;  fur  quoi  il  faut  obferver  qu'il  n'eft 
pas  néceflaire  de  fçavoir  le  nom  de  celui  qui  a  été  tué ,  pour  pou- 
voir condamner  le  coupable. 

Si  le  cadavre  a  été  tranfporté ,  &  les  effets  fervants  à  convic- 
tion emportés  ou  déplacés ,  le  Juge  doit  faire  entendre  des  témoins 
qui  dépofent  de  la  fîtuation  oh  étoient  toutes  ces  chofes ,  &  faire 
rapporter  tous  ces  effets  à  JulHce. 
ZI,  20.  Si  c'eft  le  cadavre  d'un  inconnu  ,  le  Juge  doit  faire  une  des- 
cription exa&e  de  fon  air  ;  de  fa  taille  ;  fi  elle  eft  grande  ou  mé- 
diocre ,  &  de  tout  ce  qui  peut  fervir  à  fon  fignalement  ;  comme 
Ton  âge  à  peu  prés  ,  la  couleur  de  fes  cheveux ,  fa  barbe,  fon  nez , 
fa  bouche  &  les  dents ,  s'il  en  a  de  manque  ;  s'il  a  quelque  (îgne , 
marque  ou  cicatrice  au  vifage,  au  col,  à  la  joue;  ou  quelque  diffor- 
mité de  corps ,  &  autre  cnofe  remarquable  ;  &  il  doit  faire  une 
mention  exa&e  &  détaillée  de  toutes  ces  chofes,  afin  qu'à  toutes 
ces  marques  le  cadavre  puifTe  être  reconnu  par  ceux  oui  ont  vécu 
avec  lui ,  &  qui  l'ont  connu  de  fon  vivant }  après  quoi  le  Juge  doit , 
comme  ci-deffus ,  faire  mention  de  la  pofition  du  corps ,  &  du  nom- 
bre &  qualité  de  fes  bleflures. 

D  ij 
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1^  Lorfque  celui  dont  on  fait  la  vifite ,  a  été  frappé  à  coups  de  pierres 
ou  de  bâtons ,  coups  de  poing  au  vifage ,  &c.  ;  &  qu'il  y  a  des  con- 
tufions  à  la  main  ,  au  bras  ;  des  ^Tarifications  faites  avec  les  on- 
gles ,  &c. ,  le  Juge  doit  auffi  faire  une  mention  exacte  de  toutes 
ces  chofes. 

Si  celui  qui  a  été  tué ,  eft  trouvé  dans  une  chambre ,  itfaut  faire 
mention  de  l'état  de  cette  chambre  j  fi  la  porte  de  cette  chambre 
étoit  fermée  par  dedans ,  &  la  fenêtre  ouverte  j  avec  quelque  mar- 
que qui  puifle  fervir  à  faire  connoître  que  l'aflaffin  eft  entré  ou  forti 
par  cette  fenêtre  ,  &c. 

Cette  néceflité  de  conftater  le  corps  de  délit ,  eft  importante  , 
fur-tout  dans  le  cas  d'homicide;  car  on  a  plufieurs  exemples  de  :  ; 
perlbnnes  qu'on  difoit  avoir  été  tuées  ,  &  qui  le  font  enfuite  trou- 
vées vivantes.  (  Voyez  Bald.  in  addit.  ad  fpecul.  tit.  de  [entent.  coL 
18  in  fine.  Valere  -  Maxime  ,  liv.  S ,  au  chapitre  dt  quejlionib.  , 
raconte  l'hiftoire  d'un  aceufé ,  condamné  à  la  queftion  pour  un 
prétendu  homicide  qu'il  avoua  ,  &  pour  lequel  il  fut  condamné  à 
mort  ;  &  que  bientôt  après  ,  celui  qu'on  prétendoit  avoir  été  tué, 
revint  en  la  mailbn. 

+  e .  Loriqu'on  trouve  un  cadavre  noyé  dans  un  puits ,  ou  fur  le  bord 
d'une  rivière  ,  étranglé  ou  pendu  à  une  corde  ,  ou  précipité  par 
une  fenêtre,  ou  d'un  endroit  élevé,  ou  qui  a  la  gorge  coupée,  &c, 
&  autres  circonftances  femblables ,  auquel  la  mort  a  pu  être  cau<- 
fée  par  accident  ou  par  la  folie  de  celui  qui  fe  l'eft  procurée  ;  alors 
c'eft  par  les  circonftances  que  l'on  juge  fi  le  défunt  s'eft  procuré 
lui-même  la  mort ,  ou  fi  quelque  autre  en  eft  La  caufe  ;  ce  que 
Ton  peut  conjecturer  par  la  qualité  du  délit  6k  par  les  autres  cir- 
conftances. Par  exemple,  fi  le  corps  fe  trouve  coupé  en  deux,  ou 
percé  d'un  grand  nombre  de  bleflures  ;  s'il  eft  trouvé  dans  l'atti»- 
tude  d'une  perfonne  qui  tâchoit  de  défendre  fa  vie  ,  v*  g.  s'il 
avoit  un  bâton  ou  autre  arme  dérenfive  dans  la  main,  ou  quil  eût 
les  mains  liées ,  &c.  ;  dans  ce  cas,  on  jugeroit  qu'il  a  été  tué  par 
d'autres.  Mais  fi  on  trou  voit  cet  homme  ayant  la  main  fur  un  poig- 
nard qu'il  tient  encore  enfoncé  dans  fon  cœur ,  ou  penché  fur  fon 
épée  dont  il  s'eft  percé,.  &c,  on  fera  fondé  à  croire  qu'il  s'eft  lui- 
même  procuré  la  mort  ;  fur-tout  fi  cet  homme  étoit  auparavant 
infenfé ,  &  avoir  déjà  attenté  à  fa  propre  vie* 

z6.    Mais  fi  le  corps  eft  trouvé  mort  fans  aucune  blefture  ,  alors  la 
préemption  eft  qu'il  n'a  point  été  tué ,  &  qu'il  eft  mort  naturel- 
î  i- 
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leînent ,  v.  g.  d'appoplexie  i  ou  d'une  colique  violente  ,  &c. 

Il  faut  obferver  que  quand  une  perfonne  tombe  d'un  toît  en  bas , 
ou  fe  noie  en  préfence  de  pluneurs  témoins  ,  ce  n'eft  pas -là 
le  cas  de  faire  une  defcente  de  Juge  -,  mais  feulement  quand  le 
cadavre  eih préfumé  mort  de  mort  violente  ,  c'eft-à-dire  ,  avoir 
été  tué  :  à  fortiori ,  le  Juge  ne  doit  point  alors  faire  l'ouverture  du 
cadavre.        •  .  t 

2/7  Le  Juge  doit  auffi ,  lors  de  fon  tranfpoit  &  procès- verbal ,  en- 
tendre les  témoins  qui  font  néceflaires ,  tant  pour  conftater  le  corps 
de  délit ,  que  pour  connoître  l'auteur  du  crime  ;  &  recevoir  la  dér 
poûnon  de  tous  ceux  qui  fe  préfentent  à  cet  effet  dans  le  temps 
qu'il  dreflè  fon  procès-verbal.  .  »  »r .  j     »  ,  v 

•  S'il  s'agit  d'un  homicide  commis  dans  l'intérieur  d  une  maifon* 
il  faut  entendre  en  dépontion  tous  ceux  qui  font  de  cetoe  raaiipn  v 
parce  qu'ils  font  préfumés  avoir  connoifiance  de  tout  ce'  qui  s'y 
paue  y  (  h.Jîn.y  Cod.  de  ficanis  y  L.  in  adulterii  yuejiione  ,  Cod;  de 
aduirer;)  à  moins,  qu'il  ne  foit  prouvé  qu'ils  etoient  abfens  au 
temps  du  délit  4  parçe  qu'alors,  Us  font  préfumés  ne  pas  avoir  con- 
noillànce  de  ce  qui.s!eft  pa/fé.  Si  l'homitide  a  é^tc  commis  dans 
«ne  rue ,  il  faudra  entendre  ceux  qui  demeurent  proche  l'endroit 
où  le  meurtre  a  été  fait. 

Le  Juge  doit  appliquer  le  fceau  de  la  Jurifdiclion  fur  le  front  du 
cadavre .,  afin  que  l'on.  connoifTe  La  Juftice  qui  ^  prévenu.  .Quel- 
quefois ce  fceau  ou  cachet  fe. met  fur  les  deux  bouts  d'un  papier 
timbré  ,  fîgrté  du  Jùae.  IL  doit  enfuie  ordonner  que  le  corps  fera 
vu  &  vifité  par  Médecins  &  Chirurgiens  ,  pour  oonilater  ,  s'il  fe 
peut ,  par  Finfpe&ion  &  l'ouverture  du  cadavre  r  quelle  eft  la 
caufe  de  fa  mort.  (  Voyez  ci-après  >  «.  46 ,  ce  quiell  dit  de  ce* 
rapports.)     .         .  r  '..  ■  •■>  :.,.       :  .  .       t  . 

Lorfque  le  cadavre  n'eft  connu  de  perfonne;,  le  Juge  doit  le 
faire  porter  à  la  mordue,  ou  à  la  geôle-,  pouf  lé  faire  ce.eonnottre 
par  fes  parents  &  amis  ,.  ou  par  ceux  qui -l'ont-  connu  de  fon  vi- 
vant ;  enfoite  de  quoi,  &  après  que  la  vifîte  en  aura  été  faite  par 
Médecins  &:  Chirurgiens,  il  permettra  aux.pareots  du  défunt  d'en- 
lever le  corps  pour  le  faire  inhumer  ;  &  fi  ce  cadavre  n'eitreconnu 
ni  reclamé  de  perfonne  ,  le  Juge  doit  ordonner  qu'il  fera  inhumé 
au  cimetière  au  lieu  où  l'homicide  a  été  commis  -t  ou  li  l'homicide 
a  été  commis  dans  une  des  ruey  de  Paris ,  il  le  fera  porter  en  l'Hô- 
pital de  Sainte-Catherine  ^  fondé  ea  la  rue  Saint-Denis ,  dont  les 
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Religieufes  ,  par  le  titre  de  leur  fondation ,  font  obligées,  d'enfê- 
velir  Se  de  faire  inhumer ,  au  cimetière  des  Saints-Innocents ,  tous 
les  corps  morts  trouvés  dans  les  rues  de  Paris  qui  ne  font  réclamés 
de  perfonne. 

£cj.  Si  le  cadavre  avoit  été  enterré  avant  d'avoir  été  examiné  par  le 
Juge  ,  le  Juge  doit  le  faire  exhumer  &  en  faire  la  description 
comme  ci-deflus  ,  autant  que  faire  fe  pourra.  Sur  quoi  il  faut  ob- 
server que  le  corps  d'une  perfonne  nomicidée  ne  doit  point  être 
enlevé  ni  mis  en  terre,  jufqu'à  ce  que  la  Juftice  l'ait  vu.  La  Cou- 
tume de  Normandie  ,  art.  43  ,  en  a  une  difpoûaon. 

3  o.  Par  une  Déclaration  du  5  Septembre  1 7 1 2 ,  rendue  pour  Paris, 
il  ell  dit  que ,  «  lorsqu'il  fe  trouve  dans  la  ville  de  Paris ,  &  dans 
w  les  lieux  circonvoiuns ,  des  cadavres  de  perfonnes  que  l'on  foup- 
*»  çonnera  n'être  pas  mortes  de  mort  naturelle ,  foit  dans  la  maifon , 
»  dans  les  rues  &  autres  lieux  publics  ou  particuliers  ;  foit  dans  les 
»  filets  des  ponts,  vannes  de  moulins  ,  &  fous  les  bateaux  qui  font 
**  fur  la  rivière  ;  les  Propriétaires  des  maifbns ,  s'ils  y  demeurent, 
»  finon  les  principaux  Locataires ,  les  Aubergiâes ,  les  voifins ,  les 
*  Maîtres  des  ponts ,  les  Meuniers  ,  Bateliers ,  &  généralement 
»»  tous  ceux  qui  auront  connoiflànce  defdits  cadavres  ,  feront  te- 
»»  nus  d'en  donner  avis  aufli-tôt  ;  fçavoir ,  dans  la  ville  &  faux- 
»  bourgs  de  Paris  ,  au  Commiflaire  du  quartier  j  &  dans  les  lieux 
»  circonvoifîns ,  aux  Juges  qui  en  doivent  connoître  ;  auxquels 
»  Juges  &  CommifTaires ,  il  efl  enjoint  de  fe  tranfporter  diligem- 
»  ment  fur  le  lieu ,  de  dreffer  procès-verbal  de  l'état  auquel  le  corps 
.  »  aura  été  trouvé  ,  de  lui  appliquer  le  feel  fur  le  front ,  &  le  faire 
*»  vifiter  par  Chirurgiens  en  leur  préfence  ;  d'informer  &  entendre 
»>  fur  le  champ  ceux  qui  feront  en  état  de  dépofer  de  la  caufe  de 
»  la  mort ,  du  lieu ,  &  des  vie  &  mœurs  du  défunt ,  &  de  tout  ce 
»  qui  pourra  contribuer  à  la  connoifTance  du  fait;  dont  les  Com- 
»  miflaires  audit  Châtelet  feront  rapport  au  Lieutenant-Criminel, 
y>  pour  y  être  par  lui  pourvu  ,  ainfi  que  par  les  autres  luges  des 
»  lieux  à  qui  la  connoifTance  en  doit  appartenir  ,  fuivant  les  Or- 
»  donnances  ,  &  fuivant  la  forme  preferite  au  titre  11  de  l'Ordon- 
»  nance  de  1670  ». 

2  I#  «  La  même  Déclaration  fait  défenfes  à  toutes  perfonnes  de 
»  faire  inhumer  lefdits  cadavres  ,  avant  que  les  Officiers  ci-deflus 
»  en  aient  été  avertis  ;  que  la  vifite  en  ait  été  faite ,  6c  l'inhuma- 
»  tion  ordonnée  par  les  Juges  j  à  peine  d'amende  contre  les  con- 
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»  trevenants ,  même  de  punition  corporelle  ,  comme  fauteurs  & 
»  &  complices  d'homicide ,  s'il  y  échet.  Elle  défend  auffi  aux  mé- 
»  mes  Juges  de  retarder  l'inhumation ,  après  l'exécution  de  ce  qui 
»  eft  ci-deffus  ordonné  ,  fous  prétexte  de  vacations  par  eux  pré- 
»  tendues  ;  à  peine  d'interdi&ion  ». 

Un  Arrêt  du  Parlement  du  premier  Septembre  1715  ,  ordonne 
l'exécution  de  la  Déclaration  précédente  ,  &  fait  dérenies  à  toutes 
perfonnes  d'apporter  aucun  trouble  ou  empêchement ,  foit  aux 
procès-verbaux  de  vifites  de  l'état  des  cadavres  que  les  Juges  doi- 
vent faire  avant  l'inhumation ,  foit  aux  exhumations  que  lefdits 
Juges  auroient  ordonnées  ;  à  peine  d'être  procédé  extraordinaire- 
ment  contre  les  contrevenants  ,  comme  rebellionaires  aux  ordres 
de  Juftice. 

..  L'article  12  de  la  Déclaration  du  9  Avril  1736,  porte  que  les 
corps  de  ceux  qui  auront  été  trouvés  morts  avec  des  lignes  ou  in- 
dices de  mort  violente  ,  ou  autres  circonftances  qui  donnent  lieu 
de  le  fbttpçonner ,  ne  pourront  être  inhumés  qu  en  conféquence 
d'une  Ordonnance  du  Juge  Criminel ,  rendue  fur  les  Conclufions 
du  Procureur  du  Roi  ou  Fifcal ,  après  avoir  fait  les  procédures  & 
pris  les  inftrucHons  qu'il  appartiendra  à  ce  fujet ,  &  que  toutes  les 
circonftances  ou  obiervations  qui  pourront  fervir  à  indiquer  ou  à 
défîgner  l'état  de  ceux  qui  feront  ainfi  décédés ,  &  de  celui  où  leurs 
corps  morts  auront  été  trouvés ,  feront  inférés  dans  les  procès-ver- 
baux qui  en  feront  drefîes;  deiquels  procès-verbaux ,  enfemble  de 
l'Ordonnance  dont  il  aura  été  fuivi ,  la  minute  fera  dépofée  au 
Greffe  ,  &  que  ladite  Ordonnance  fera  datée  dans  l'afte  de  fépul- 
ture. 

$.  IIL 

Manière  Je  conjtater  te  corps  de  délit ,  dans  le  cas  où  U  bleffé 

eft  vivant. 

Dans  le  cas  où  le  bleffé  eft  vivant ,  le  Juge  doit  auflî  fe  tranfc 
porter  furie  lieu ,  &  dreffer  procès-verbal  de  l'état  où  il  aura  trouvé 
ce  bleffé.  (  Ordonnance  de  1 670  ,  tiu  4,  n.  1.)  Il  doit  faire  men- 
tion, v.  g.  qu'il  a  trouvé  ce  bleffé  couché  dans  un  lit  -7  (k  Ci  fes  plaies» 
avoient  déjà  été  bandées ,  il  doit  faire  lever  l'appareil  par  des  Chi- 
rurgiens ,  en  fa  préfence ,  pourvu  que  cela  puiffe  te  faire  fans 
danger  j  &  conftater  enfuite  ,  par  ion  procès-verbal ,  le  nombre 
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&  la  qualité  des  bleffures  ;  fi  elles  ont  été  faites  par  un  infiniment 
tranchant  ou  contondant,  ou  avec  une  arme  à  feu }  &  marquer  dans 
quelle  partie  du  corps  elles  ont  été  faites ,  &c, 

4.  Si  les  bleffures  font  prefque  guéries ,  ou  qu'il  n'en  refte  que  les 
cicatrices ,  ou  qu'on  ne  puilTe  en  lever  l'appareil  &  les  découvrir 
fans  danger,  fuivant  le  rapport  des  Chirurgiens  appellés  à  cet  effet  ; 
le  Juge  doit  en  faire  mention  dans  fon  procès-verbal ,  &  déclarer 
dans  le  premier  de  ces  deux  cas  ,  qu'il  a  trouvé  le  malade  ayant  la 
tête  enveloppée  ,  ou  autre  partie  du  corps  .couverte  de  linges  :  & 
il  doit  auffi  interroger  le  Chirurgien  qui  a  panfé  le  bleffé ,  pour  fça- 
voir  de  lui  la  quantité  &  la  qualité  des  bleffures.  Dans  le  fécond 
cas  où  les  bleffures  font  prefque  guéries ,  le  Juge  doit  décrire  la  qua- 
lité de  ces  bleffures  ,  l'état  où  elles  fe  trouvent  j  enfuite  de  quoi  -, 
il  doit  entendre  les  Chirurgiens  qui  les  ont  panfées  ,  pour  fçavoir 
d'eux  l'état  où  elles  étoient  dans  l'origine ,  &  avant  d'en  avoir  en- 
repris  la  guerifon. 

Le  Juge  doit  auffi  interroger  le  bleffé  ,  après  lui  avoir  fait  prêter 
ferment ,  &  recevoir  fa  déclaration  fur  le  fait  ôç  fur  les  circonf- 
tances  ;  fur  le  nom  de  celui  qui  a  commis  le  crime  &  de  fes  com-, 
plices  ;  fur  ce  qui  peut  y  ;avoir  donné  lieu  j  fur  le  temps ,  le  lieu , 
&  la  manière  dont  la  chofe  s'eft  paffée  ;  avec  quelles  fortes  d'armes 
il  a  été  bleffé ;  s'il  y  avoit  quelques  perfonnes  préfentes  lorfque 
la  chofe  eft  arrivée  ;  &  fur  les  autres  cirçonftances  du  crime }  faire 
mention  du  tout  en  fon  procès-verbal ,  •&  enfuite  faire  figner  cette 
déclaration  au  bleffé  ,  s'il  fçait  8c  peut  ligner^ 

5*  Si  l'auteur  .du  délit  eft  inconnu  ,  le  Juge  demandera  au  bleffé , 
s'il  a  eu  querelle  avec  quelqu'un  ;  s'il  a  quelque  ennemi  capital  } 
ou  fi  on  lui  a  fait  auparavant  des  menaces  de  ce  qui  lui  eft  ar- 
rivé ,  &c. 

Enfin ,  dans  le  cas  de  la  vifite  du  Juge  faite  en  flagrant  délit , 
s'il  y  a  quelques  témoins  qui  aient  été  préfents  lors  du  délit,  il  doit 
les  entendre  fur-le-champ ,  &  faire  rédiger  leurs  dépofitions  dans 
fon  procès-verbal. 

Afin  que  ces  fortes  de  crimes  ne  demeurent  pas  impunis ,  l'Edit 
du  mois  de  ;  Mars!  1667  ,  portant  défunjon  de  l'office  de  Lieute- 
nant de  Police  ,  de  celui  de  Lie-uteuant ;  Civil  de  Paris  ,  porte  que 
les  Chirurgiens  feront  tenus  de  donner  au  Jujje  de  Police  les  dé- 
clarations ou  états  des  bleues  ,  &.  leur  qualité. 

La  plainte  du  bleffé  fe  reçoit  quelquefois  par  le  procès-verbal 

de 
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de  viiîte  du  Juge  j  mais  comme  il  arrive  aflez  fouvent  que  la  plainte , 
foit  du  bielle ,  foit  de  la  partie  publique  ,  précède  cette  vifite , 
le  Juge  ,  dans  ce  dernier  cas  ,  doit  faire  mention  de  cette  plainte 
par  ion  procès-verbal, 

§.   I  V. 

Manière  de  conjlater  le  corps  de  délit  en  crime  de  fauffe-monnoie  > 
port  (Carmes  prohibées  ,  poifon ,  &c. 

£  6*  Dans  les  crimes  de  faufle  monnoie ,  de  port  d'armes  prohibées, 
de  poifon  ,  &  autres  crimes  femblables  ,  le  Juge  doit  taire  enten- 
dre des  Experts ,  &  régler  fa  procédure  ,  fuivant  leur  rapport. 

Obfervadons  fur  les  procès-verbaux. 

i°.  Tous  ces  procès-verbaux  ,  doivent  être  écrits  par  le  Greffier 
en  préfence  du  Juge  ;  &  les  Huifliers ,  Archers  ,  ou  Commiflaires , 
Jie  peuvent  être  commis  pour  les  drefler.  Le  Juge  doit  lui-même 
les  rédiger ,  &  ordonner  enfuite  qu'ils  feront  communiqués  au 
Procureur  du  Roi  ou  Fifcal ,  lorfque  ceux  -  ci  n'y  ont  point  été 
pré/ents. 

2°.  Les  procès-verbaux  ainfl  drefles  par  les  Juges ,  doivent  être 
par  eux  remis  au  Greffe  dans  les  24  heures,  enfemble  les  armes , 
meubles  &  hardes  qui  pourront  fervir  à  la  preuve,  pour  faire  en- 
fuite  partie  des  pièces  du  procès.  (  Ordonnance  de  1 670  ,  tit.  4  , 
art.  1.  )  S'il  y  a  des  papiers  ,  ils  doivent  auparavant  être  paraphés 
par  le  Juge. 

Ces  14  heures  requifes  par  l'Ordonnance ,  fe  comptent  de  la 
date  du  procès-verbal. 
1  y.     Quand  un  procès-verbal  eft  dépofé  au  Greffe  ,  le  Greffier  ne 
''peut  drefler  procès-verbal  de  ce  dépôt  j  il  fuffit  qu'il  mette  au  bas  , 
dépofé  au  Greffe  tel  jour. 

L'Ordonnance  ne  parle  ici  que  des  meubles  &  hardes  qui  peu- 
vent fervir  à  la  preuve  du  crime.  Ainli  les  Juges  &  autres  Officiers 
&  Miniftres  de  Juftice,  méritent  d'être  réprimandés,  lorfqu'ils  dé- 
pouillent un  aceufé  des  meubles  ,  hardes  ,  argent  ou  autres  effets 
à  lui  appartenants  ,  qui  ne  peuvent  fervir  à  cette  preuve. 

30.  Si  le  corps  de  délit  a  été  conftaté  par  un  autre  Juge  que  celui 
Tome  IL  E 
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qui  inftmit  le  procès  ,  ce  dernier  doit  ordonner  que  cette  procé- 
dure fera  rapportée  en  fon  Greffe  ,  pour  fervir  à  l'inftruétion  du 
procès  j  parce  que  ce  qui  a  été  conftaté  dans  un  Tribunal  com- 
pétent ,  devient  une  chofe  de  droit  public  ,  &  fert  de  preuve 
dans  un  autre  Tribunal.  Ainfi  il  fuffit  que  le  Juge  qui  fait  l'inftruc- 
tion  faiTe  mention  de  ce  rapport  ,  &  qu'il  ordonne  que  les 
copies  ou  grottes  de  ces  pièces  ainfi  rapportées ,  feront  dépofées 
en  fon  Greffe.  (  Voyez  l'article  5  du  titre  1  de  l'Ordonnance 
de  1670.) 

ARTICLE  III. 

De  la  manière  de  conjlater  le  délit  par  le  rapport  des  Experts*  (a) 

j8.  i°«  Le  rapport  des  Experts  eft  le  témoignage  &  la  déclaration 
de  tout  ce  qu'ils  ont  vu  &  reconnu  par  leur  vifite ,  ainfi  que  de 
la  caufe  &  des  fuites  qui  en  doivent  réfulter ,  fuivant  leurs  lumiè- 
res &  les  règles  de  leur  art. 

20.  Ces  rapports  font  une  des  principales  pièces  du  procès  $ 
ils  fe  font  indépendamment  des  procès-verbaux  des  Juges ,  &  font 
abfolument  néceffaires  dans  le  cas  de  bleflures  \  de  personnes  trou- 
vées mortes  ;  de  femmes  accufées  d'avoir  défait  leur  enfant  ;  de 
poifon  ;  de  viol  ;  de  falfification  d'écritures  j  &  autres  crimes  de 
cette  qualité  ;  &  en  général ,  toutes  les  fois  que  la  fubftance  & 
qualité  du  délit,  eft  telle  qu'on  n'en  peut  pas  juger  par  le  fecours 
(eul  des  fens  ;  v.  g.  quand  il  s'agit  de  fçavoir  fi  une  perfonne  trou- 
vée morte  ,  eft  morte  de  maladie  ,  ou  a  été  tuée  ,  ou  empoifon- 
nêe ,  &c.  Dans  tous  ces  cas  ,  le  rapport  des  experts  eft  tellement 
néceflaire  ,  que  s'il  n'en  avoit  point  été  fait ,  ou  qu'il  ne  fut  point 
produit ,  ou  qu'il  fut  nul ,  on  pourroit  prétendre  que  la  perfonne 
Dleffée  ,  &  morte  enfuite ,  feroit  morte  par  un  autre  accident  que 
celui  de  fes  blcflures  ;  ou  que  la  perfonne  empoifonnée  n'eft  point 
morte  du  poifon  qui  lui  a  été  donné  ;  &  ainfi  des  autres. 


(a)  On  t>eut  voir  fur  l'art  défaire  des  rapports,  le  livre  intitulé  Y  Art  de 
faire  des  Rapports ,  par  Devaux  ,  Maître  Chirurgien  ,  à  Paris  1703  ,  /n-12/ 
isc  celui  de  M.  Prévôt,  Paris  17^3  ,/n-i2.  Voyez  aulTî  touchant  ces  rapports 
ce  ciui  a  été  dit  au  titre  Des  Preuves  en  gênerai ,  n.  231, 
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J  9«  3°«  Ik  s'emploient ,  non-feulement  lorfqu'il  s'agit  de  conftater  le 
délit ,  ou  fait  principal  ;  mais  encore  lorfqu'il  s  agit  de  prouver  , 
par  la  voie  de  la  viîite  &  examen  des  effets  &  pièces  fervant  à 
conviéhon,  d'autres  faits  qui  tendent  à  la  découverte  du  fait  prin- 
cipal ,  ou  qui  en  font  des  fuites  ,  &  qu'on  ne  peut  conftater  que 
par  le  rapport  &  l'examen  des  gens  de  l'art. 

4°.  Ces  rapports  peuvent  s'ordonner  ,  ou  d'office  ,  ou  fur  la 
demande  de  la  partie  publique  ,  ou  fur  la  demande  du  plaig- 
nant. 

50.  Les  experts  qui  s'emploient  pour  les  différents  rapports  qui 
peuvent  avoir  lieu  en  matière  criminelle ,  font  les  Médecins ,  les 
Chirurgiens ,  les  Matrones  ou  Sages-Femmes ,  les  Maîtres-Ecri- 
vains ,  &c. 

Lorfqu'il  s'agit  de  vifiter  des  perfonnes  bleffées ,  qui  font  pré- 
fumées  mortes  de  bleffures  ou  de  poifon  ,  ces  vifttes  doivent  être 
faites  par  des  Médecins  &  Chirurgiens.  On  emploie  auffi  le  rap- 
port des  Médecins  &  Chirurgiens ,  dans  le  cas  de  folie  de  l'accule  ; 
tel  eft  l'ufage  à  Paris. 

40.  S'il  s'agit  de  faire  des  vifites  pour  raifon  de  viol  ,  défloration  , 
grolîeffe ,  ou  accident  de  femme  bleffée ,  ou  pour  conftater  fi  elle 
a  eu  des  enfants ,  ces  vifites  doivent  fe  faire  par  des  Matrones 
ou  Sages  -  Femmes.  L'article  3  3  du  titre  25  de  l'Ordonnance  de 
1679  ,  en  a  une  difpofition  pour  la  groffefle  j  &  il  feroit  à  fou- 
haiter  qu'elle  fut  exactement  obfervee  j  mais  le  plus  fouvent  ces 
vifites  le  font  par  des  Médecins  &  Chirurgiens  j  même  dans  les 
villes  où  il  y  a  des  Sages-femmes. 

Les  rapports  des  Ecrivains  -  Jurés  s'emploient  dans  le  cas  de 
reconnoiffance  ou  falfification  d'écritures. 

Ceux  des  Effayeurs  des  monnoies ,  s'emploient  dans  le  cas  de 
fauffe-monnoie  ;  &  pour  les  autres  efpeces  de  faux ,  on  emploie  les 
perfonnes  du  métier  :  v.  g.  des  Apothicaires  pour  conftater  fi  une  telle 
drogue  eft  un  poifon  ,  &c.  Voyez  aufli  pour  les  rapports,  en  cas 
de  poffelïïon  &  de  miracles ,  le  Traité  des  rapports  de  M.  Pré- 
vôt, pag.  167. 

41.  6°.  Les  rapports  d'Experts ,  pour  faire  foi  en  Juftice ,  doivent  être 
faits  en  vertu  d'une  Ordonnance  du  Juge  ,  lorlque  le  cas  ne  re- 
quiert pas  célérité  }  comme  s'il  s'agit  de  conftater  une  groffefle  , 
une  falsification  d'écriture  ,  une  monnoie  fauffe ,  &c. 

Mais  dans  les  cas  preffants ,  il  n'eft  pas  néceffaire  que  ce  rap- 
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port  foit  précédé  d'une  ordonnance  de  Juftice  j  ainfi  les  perfonnes 
méfiées,  peuvent  fe  faire  vifiter  par  Médecins  &  Chirurgiens,  qui 
en  doivent  drefler  leur  rapport.  C'eft  la  difpofition  de  l'article  i  du 
titre  5  de  l'Ordonnance  de  1670  ;  ce  qui  a  pareillement  lieu  à 
l'égard  des  perfonnes  qui  agirent  pour  ceux  qui  font  décédés  j. 
comme  il  eu  dit  au  même  article.  Le  procès  -  verbal  de  l'Or- 
donnance fur  cet  article  1  du  titre  5  ,  porte  expreffément  que  ces 
fortes  de  vifites  faites  dans  des  cas  preflants ,  peuvent  (e  faire  fans 
ordonnance  du  Juge.  Il  faut  même  obferver  que  dans  ce  cas ,  les 

Ces  peuvent  fe  fervir  de  tels  Médecins  oc  Chirurgiens  qu'il 
plaît ,  fans  être  tenues  de  le  fervir  de  Médecins  &  Chirur- 
giens-Jurés ;  fur-tout  s'il  n  etoit  pas  facile  de  les  avoir  pour  faire 
ce  rapport.  (  Voyez  le  procès  -  verbal  de  l'Ordonnance  de 
1 670.  ) 

Ces  fortes  de  rapports  doivent  être  joints  au  procès ,  après  avoir 
été  affirmés  véritables  par  les  Médecins  &  Chirurgiens  qui  les 
ont  dreffés.  (  Même  Ordonnance  de  1 670 ,  du  ç  ,  aru  1 .  )  Et  il 
peut  même  arriver  que  fur  ces  rapports  ainfi  affirmés  véritables  , 
les  Juges  ordonnent  des  provifions  en  faveur  du  bleffé  i  ce  qui 
dépend  des  circonftances. 
41.  70.  Les  rapports  en  général  pour  être  valables  ,  dumoins  quand 
ils  font  ordonnés  en  juftice ,  doivent  être  faits  par  deux  Experts  j 
car  les  Experts  font  des  efpeces  de  témoins  qui  doivent  être  au 
nombre  de  deux ,  pour  faire  foi  en  juftice. 

L'article  3  du  titre  5  de  l'Ordonnance  de  1670,  veut  qu'à  tous 
les  rapports  qui  font  ordonnés  en  juftice ,  (  à  l'égard  des  perfonnes 
bleffées  ,  &c.  )  affifte  au  moins  un  des  Chirurgiens-commis  du  pre- 
mier Médecin  du  Roi,  dans  les  lieux  où  il  y  en  a  ;  à  peine  de  nul- 
lité des  rapports.  Mais  cela  n'a  plus  lieu  depuis  l'Edit  du  mois  de 
Février  1691 ,  qui  a  créé  dans  toutes  les  villes  du  Royaume  un* 
Médecin  ordinaire  du  Roi ,  &  des  Chirurgiens-jurés  pour  faire  , 
à  l'exclulîon  de  tous  autres ,  les  rapports  des  vifitations  qui  fe  font, 
tant  par  ordonnance  de  juftice  que  dénonciatifs ,  des  corps  morts- 
ou  bleiTés.  Ainfi  les  Juges ,  dans  les  rapports  qu'ils  ordonnent ,  font 
obligés  de  fe  fervir  du  miniftere  de  ces  Médecins  &  Chirurgiens 
créés  en  titre  d'office ,  à  l'exclufion  de  tous  autres.  Ces  offices  de 
Chirurgiens-commis  aux  rapports ,  ont  depuis  été  réunis  aux  Com- 
munautés des  Chirurgiens  qui  en  nomment  deux  d'entre  eux  pour 
faire  chaque  année  ,  ou  pendant  un  autre  temps  limité,  les  fonc- 
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tîons  d'Experts-Chirurgiens-commis  aux  rapports  j  &  font  bourfe 
commune  à  cet  égard. 
43 .     Dans  les  endroits  où  la  création  de  ces  offices  n'a  point  eu  lieu  ; 
les  vifites  fe  font  par  des  Chirurgiens  ordinaires  ,  &  Médecins  s'il 
y  en  a. 

On  prétend  même  qu'il  n'eft  pas  néceffaire,  en  tout,  d'appeller 
un  Médecin  aux  rapports ,  &  que  cela  réfulte  de  l'Arrêt  du  Con- 
feil  du  23  Janvier  1742 ,  qui  règle  la  taxe  des  témoins.  (Voyez  le 
Traité  des  rapports  de  M.  Prévôt ,  pag.  68.  )  Mais  cette  opinion 
fouffre  beaucoup  de  difficulté  ,  &  paroît  contraire  aux  difpofitions 
de  l'Ordonnance. 

Quelquefois  le  Juge  eft  préfcnt  à  ces  fortes  de  vifites  d'Experts  j 
ce  qui  arrive  lorfqu'une  des  parties  le  demande ,  pour  attirer  d'au- 
tant plus  la  vérité  des  faits. 
44-  8°.  Les  Experts  nommés  pas  Juftice ,  doivent ,  avant  de  faire 
leurs  rapports  ,  prêter  ferment  ;  à  peine  de  nullité  du  rapport  $ 
dont  il  doit  être  expédié a£te.  (Ordonnance  de  1670,  tit.  5  ,  art.  2.) 
Mais  les  Médecins  &  Chirurgiens  jurés ,  créés  par  l'Edit  de  1692, 
dont  on  vient  de  parler  ,  ayant  ferment  à  juftice  ,  ne  font  point 
tenus  de  le  prêter  de  nouveau  à  chaque  vifite. 

Dans  les  villes  où  les  offices  de  Chirurgiens- jurés  commis  au  rap- 
port ,  font  réunis  aux  Communautés  des  Chirurgiens  qui  en  com- 
mettent deux  d'entre  eux  chaque  année ,  ou  autrement  ;  ceux-ci 
prêtent  ferment  lors  de  leur  commiflion  &  nomination  feule- 
ment. 

Quand  la  vifite  fe  fait  fur  la  (impie  requifition  des  parties  ,  & 
fans  ordonnance  du  Juge  ,  comme  il  arrive  dans  les  cas  prelfants, 
les  Médecins  &  Chirurgiens  qui  font  ces  vifites  ,  ne  iont  point 
tenus  préalablement  de  prêter  ferment ,  ainfi  qu?il  a  déjà  été 
obfervé  ;  &  il  fuffit  qu'ils  affirment  enfuite  leur  rapport  vé- 
ritable. 

45.  9°.  Ces  rapports  ,  ainfi  que  les  procès-verbaux  des  Juges  ,  doi- 
vent être  clairs ,  &  rédigés  d'une  manière  intelligible.  Car  le  prin- 
cipal objet  que  les  Médecins  &  Chirurgiens,  &  autres ,  doivent  s'y 
propofer ,  eit  d'éclaircir  la  religion  Mes  Juges ,  fur  tout  ce  qui  re- 
garde le  corps  de  délit  :  c'eft  pourquoi  ils  doivent  avoir  une  grande 
attention  à  n'omettre  aucune  des  circonltances  nécelfaires  pour 
cet  éclairchTement. 
Ainli  ils  doivent  rendre  raifbn  de  leur  jugement  &  de  ce  qu'ils 
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déclarent  dans  leur  rapport  ;  fur-tout  fî  leur  jugement  eft  fondé  fur 
les  principes  de  leurs  connoiflances ,  &  fur  les  préceptes  de  leur 
art. 

46.  iod.  Quant  à  la  manière  de  conftater  le  corps  de  délit  par  le 
rapport  d'experts  dans  les  différents  crimes  en  particulier  ,  il  en 
fera  parlé  ci-après  en  traitant  de  chaque  crime  leparément. 

Ainfi ,  fur  la  manière  de  conftater  le  corps  de  délit  dans  le  cas 
d'homicide  ,  Voyez  ce  qui  eft  dit  au  titre  De  l'Homicide , 
(  n.  148.) 

Sur  la  manière  de  conftater  le  corps  de  délit  en  cas  de  vol  , 
Voyez  au  titre  Du  Crime  de  vol,  (  n.  217.  ) 

Sur  la  manière  de  le  conftater  clans  le  cas  de  fimples  bleffures , 
Voyez  au  titre  De  C  Homicide,  (  n.  151.) 

Dans  le  cas  de  poifon  ,  Voyez  au  titre  Du  Poifon ,  (  n.  20.  ) 

Dans  le  cas  de  faux  ,  Voyez  au  titre  Du  Faux,  (  n.  130.) 

Dans  le  cas  de  viol,  &c.  Voyez  Luxure,  (  n.  46  &  113.) 

Et  ainfi  des  autres. 

On  prétend ,  à  l'égard  des  noyés ,  que  quand  un  corps  eft  tombé 
vivant  dans  l'eau ,  il  a  le  poumon  gonflé ,  &  que  ce  poumon  coupé 
en  morceaux  mis  dans  l'eau ,  fumage  ;  &  qu'au  contraire  ,  il  va  à 
fond  quand  le  corps  eft  tombé  mort  dans  l'eau. 

On  prétend  aum  que  quand  un  enfant  nouveau  né  a  des  ongles 
&  des  cheveux,  c'eft  une  marque  qu'il  eft  venu  à  terme  ;  &  qu'ainfi 
il  eft  néceffaire  que  les  Chirurgiens ,  dans  leur  rapport  ,  faflent 
mention  de  ces  circonftances  ,  luivant  plufieurs  Arrêts  ,  &  entre 
autres  un  du  16  Janvier  1 677.  (  Voyez  le  Traité  des  rapports  de 
M.  Prévôt ,  pag.  87.  ) 
a-j,  1 1°.  Les  Experts  doivent  ftgner  leur  rapport  pour  être  remis  au 
Greffe  &  joint  au  procès ,  fans  qu'il  en  puifle  être  dreffé  aucun 
procès-verbal  j  à  peine  de  1000  livres  d'amende  contre  le  Juge, 
moitié  envers  le  Roi ,  &  moitié  envers  la  partie.  (  Ordonnance 
de  1670  ,  th.  5  ,  art.  2.)  Un  Arrêt  du  24  Septembre  1703  ,  en- 
joint au  Bailli  de  la  Duché  Pairie  de  Saint-Aignan ,  de  faire  faire 
à  l'avenir  les  rapports  en  Chirurgie  féparément ,  de  l'état  des  ca- 
davres ;  fans  qu  il  puiffe  les  référer  dans  fon  procès-verbal  lors  de 
la  levée  d'iceux.  Autre  Arrêt  du  14  Septembre  1705  ,  qui  fait  dé- 
fenfes ,  en  procédant  aux  procès-verbaux  de  levées  des  cadavres , 
de  faire  faire  les  rapports  aes  vifites  des  Médecins  &  Chirurgiens  ; 
enjoint  de  faire  faire  ces  rapports  féparément  du  procès-verbal. 
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Si  les  Médecins  &  Chirurgiens  ne  remettoient  pas  fur-Ie-champ 
leur  rapport  au  Greffe  ,  ils  pourroient  y  être  contraints  par 
corps. 

48.  Lorfque  ces  rapports  font  en  règle  ,  les  Juges  doivent  y 

avoir  égard  pour  fixer  en  conféquence  leurs  décidons  ;  de  ma- 
nière que  fi ,  par  exemple  ,  à  l'égard  d'une  perfonne  bleffée  ,  les 
Médecins  &  Chirurgiens  ont  déclaré ,  par  leur  rapport ,  que  la 
bleflure  n'étoit  pas  mortelle ,  l'accufé  doit  être  déchargé  de  la  mort 
du  bleffé ,  quand  même  ce  blefie  viendrait  cnfuite  à  décéder.  La 
Coutume  de  Tournai,  tit,  11 ,  art.  18  ,  en  a  une  difpofîtion  pré- 
cife. 

Néanmoins  cette  règle  n'eft  pas  tellement  générale ,  qu'elle  ne 
fouffre  exception,  lorique  le  contraire  paroit  par  des  preuves  cer- 
taines ;  ainii  les  Juges  doivent  examiner  avec  foin  les  raifons  qui 
peuvent  affoiblir  ou  combattre  ces  rapports.  (  Voyex  ce  qui  ciï  dit 
à  ce  fujet  au  titre  Des  Prewts  en  général ,  n.  25 1. 
49*  Ces  rapports  font  foi  en  Juitice  fans  qu'il  foit  néceflàîre  de 

répéter  les  Experts  dans  leur  rapport ,  ni  de  les  récoler  &  con- 
fronter ,  quoique  le  contraire  s'obferve  en  quelques  Jurifdicrions  ; 
comme  à  Angers  ,  Oc.  Mais  l'Ordonnance  n'exige  point  cette  for- 
malité :  cela  a  même  été  jugé  par  Arrêt  du  21  Février  1675  ■>  rcndu 
pour  Laval  \  &  par  un  autre  du  30  Janvier  1 690 ,  qui  fait  défenfes 
au  Vicomte  de  Mortagne  de  récoler  &  confronter  les  Médecins  & 
Chirurgiens  fur  leur  rapport  ;  <âuf,  en  cas  de  nullité  de&lits  rap- 
ports ,  &  qu'il  n'y  ait  plus  lieu  de  foire  de  nouvelles  vifites  ,  d'en- 
tendre lefdits  Médecins  &  Chirurgiens  par  forme  de  déportions  * 
auquel  dernier  cas  feulement ,  il  eifc  dit  que  les  Médecins  &  Chi- 
rurgiens pourront  être  récolés  en  leurs  depofitions,  &  confrontés 
comme  les  autres  témoins  ,  s'il  y  échet. 

Autre  Arrêt  du  2 1  Mars  1 7 1 4 ,  au  rapport  de  M.  le  Nain ,  rendu 
fur  les  Concluions  de  M.  d'Aguelîéau ,  alors  Procureur-Général , 
qui  fait  défenfes  de  répéter  les  Médecins  &  Chirurgiens  fur  leurs 
rapports  ,  lorfqu'ils  auront  été  faits  par  autorité  de  Juftice  en  la 
forme  prefcrite  par  l'Ordonnance  ;  ni  d'ordonner  audit  cas  le  ré- 
colement  defclits  Médecins  &  Chirurgiens  pour  valoir  confrorw 
tation. 

50.  On  trouve  cependant  un  Arrêt  du  2  Oâobre  16S6 ,  qui  enjoint 
au  Lieutenant  de  la  Prévôté  de  Stenay ,  de  répéter  les  Chirur- 
giens dans  leurs  rapports  ,  &:  de  les  récoler  avant  de  les  conirott* 
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ter  aux  acculés  j  mais  ces  récolements  &  confrontations  doivent 
s'entendre  dans  le  cas  où  les  Experts  font  charge  contre  les  ac- 
cufés  perlbnnellement.  C'elt  la  manière  de  concilier  cet  Arrêt , 
&  ceux  qui  lui  font  femblables ,  avec  ceux  cités  ci-deflus ,  qui 
font  défenfes  de  repéter  ,  récoler  &  confronter  les  Experts  fur 
leurs  rapports  ;  ces  derniers  Arrêts  ne  devant  s'entendre  que  des 
cas  où  les  Experts  découvrent  feulement  les  faits,  fans  en  charger 
perfonne. 

Les  Experts  font  charge  contre  un  accufé,  lorfque  leur  rapport 
fait  preuve  perfonnellement  contre  cet  accufé  -,  v.  g.  dans  le  cas 
de  recel ,  de  groflefle. ,  ou  de  bleflures  faites  par  un  inftrument, 
propre  à  l'accufé. 
ç  l  t  Un  Arrêt  du  1 1  Août  1 7 1 1 ,  rapporté  au  Journal  des  Audiences, 
en  déclarant  une  procédure  nulle ,  dit  qu'il  fera  de  nouveau  in- 
formé ;  &  que  le  nommé  Jean  Clerjau ,  Chirurgien ,  qui  avoit 
fait  la  vifite  du  cadavre  ,  feroit  entendu  en  dépofîtion ,  comme 
témoin. 

Autre  Arrêt  du  30  Septembre  17 16,  qui,  en  déclarant  une 
procédure  nulle ,  ajoure  pareillement  que  les  témoins  qui  ont  vu 
&  vifité  le  plaignant  bleiTé  ,  pourront  être  ouis  par  forme  de 
dépofîtion. 

Un  autre  Arrêt  du  28  Septembre  1701,  défend  de  récoler  & 
confronter  aucuns  Médecins  &  Chirurgiens ,  ou  autres ,  dans  les 
cas  où  il  échet  de  le  faire ,  qu'ils  n'aient  été  répétés  en  leur 
rapport ,  &  entendus  chacun  féparément ,  &  mot  à  mot  par 
forme  de  dépofltion,  comme  les  autres  témoins. 

En  matière  de  faux ,  les  Experts  doivent  être  répétés  en  leur 
rapport ,  &  enfuite  récolés  &  confrontés.  (  Voyez  ce  qui  eft  dit 
au  titre  De  la  Procédure  touchant  le  faux  principal  &  incident , 
n.  9  j  Voyez  encore  quelques  autres  obfervations  fur  les  rap- 
ports, au  titre  Des  Preuves  en  général,  n.  230.) 

S-  L 

Des  féconds  Rapports. 

,  l#    Il  y  a  des  cas  où  les  Juges  peuvent  ordonner  des  féconds , 
*  &  même  quelquefois  des  troifiemes  rapports  :  ce  qui  arrive , 
i°.  dans  le  cas  de  bleflures,  dont  il  a  été  parlé  ci-deflus,  n.  41  , 

où 
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où  le  premier  rapport  a  été  fait  fans  ordonnance  de  JulHce  :  il  y 
en  a  un  Arrêt  du  2  Mars  1724  :  a°.  lorfque  le  premier  rapport 
eft  nul ,  ou  fufpeét,  ou  exprimé  en  termes  obfcurs  &  équivoques  : 
30.  lorfque  les  Experts  ne  s'accordent  pas ,  &  font  contraires 
dans  leur  rapport  :  40.  fi  les  premiers  Experts,  après  avoir  conftaté 
le  corps  du  délit ,  n  en  tirent  que  des  corrféquences  douteufes. 

Il  n'eft  pas  néceflaire  que  les  Experts ,  qui  ont  fait  le  pre- 
mier rapport ,  (oient  préfents  au  fécond. 

Ces  fécondes  vifites  s'ordonnent  auffi  aflez  fouvent ,  avant 
<jue  de  ftatuer  fur  une  féconde  provifion  demandée  par  le  plai- 
gnant, afin  que  les  Juges  puiiïent  la  décerner  en  connoiffance  de 
caufe  ;  mais  il  femble  que  dans  ce  cas  il  eft  plus  régulier  de 
communiquer  la  requête  du  plaignant  à  l'acculé  ,  que  d'ordon- 
ner le  rapport  fans  lui. 
j .  De  même ,  lorfque  par  un  premier  rapport ,  les  Experts  ont 
déclaré  qu'une  perlonne  bleflëe  feroit  guérie  dans  peu  de  jours  , 
&  que  cependant  le  blefle  vient  à  tomber  dangereufement  ma- 
lade peu  de  jours  après  ,  il  peut ,  ainfi  que  la  partie  publique  , 
demander  une  féconde  vifite  pour  constater  l'état  où  il  fe 
trouve. 

Non-feulement  le  plaignant  &  la  partie  publique  peuvent  de- 
mander une  féconde  vifite }  mais  auffi  l'accufé  ,  lorfquil  y  a  lieu 
de  craindre  que  le  plaignant ,  dans  une  première  vifite  faite  fans 
ordonnance  de  Juftice ,  ne  l'ait  fait  faire  par  des  Chirurgiens 
fufpeâs  ,  &  qui  ont  drefTé  leur  rapport  d'une  manière  favorable 
à  ce  plaignant.  Alors  le  Juge  ne  peut  la  rerufer ,  &  il  doit  nom- 
mer les  Experts  d'office.  (  Voyez  Graverol  fur  la  Roche-Flavin  , 
tiv.  6,  «V.  f  1 ,  n.  1.) 
4.    Il  faut  auffi  obferver  que  dans  le  cas  où  le  plaignant  demande 
une  féconde  vifite ,  &  une  nouvelle  provifion  en  conféquence 
de  ce  que  fa  maladie  eft  augmentée  }  fi  l'accufé  a  connoiffance 
que  le  mal  ait  augmenté  par  la  faute  du  malade  ,  ou  par  une 
autre  caufe  étrangère  aux  bleflures  qui  ont  donné  lieu  à  la 
plainte  ,  il  peut  demander  à  en  faire  la  preuve,  foit  pour  empê- 
cher l'adjudication  de  la  féconde  provifion  ,  ou  autrement,  lans 
être  obligé  d'attendre  à  propofer  ce  moyen ,  comme  fait  jufti- 
ncatifj  ce  qui  ne  peut  lui  être  rerufé  ,  même  avant  l'inftru&ion 
entière  du  procès  ,  fi  cette  preuve  requiert  célérité,  &  eft  irré- 
parable en  définitive.  (Voyez  Imbert,  liv.  5  ,  chap.  3 ,  n.  14.)  Ces 
Tome  //,  F 


42.  Eu  corps  de  délit  ,  &  de  la  manière  de  le  conftater. 

féconds  rapports  ,  ainfi  cjue  les  premiers ,  qui  s'ordonnent  fur  là 
requête  des  parties  privées ,  s'ordonnent  fans  concluions  de  la 
partie  publique,  l'Ordonnance  n'exigeant  point  cette  formalité'. 
(  Ordonnance  de  1 670 ,  tit.  12,  art,  1 .  ) 

Dans  les  féconds  rapports ,  il  n'eft  pas  nécefiaire  que  ceux  qui 
ont  fait  le  premier  y ,  affilient  ;  à  la  différence  de  ce  qui  s'obferve 
en  matière  civile,  fuivant  l'article  12  du  titre  21  de  l'Ordon- 
nance de  1667  (Voyez  le  Traité  des  Rapports  de  M.  Prévôt , 
p&gt  y ) 

Toutes  ces  fécondes  vifites  s'ordonnent  aux  dépens  de  la  par* 
tie  qui  les  demande ,  fauf  à  répéter  ces  dépens  en  fin  de  caufe 
s'il  eft  ainû*  ordonné. 

f.  IL 

Des  récusations  £  Experts» 

5  j  „  Les  Experts ,  en  matière  criminelle  ,  ne  font  point  exempts  des 
récufations,  ni  des  reproches,  ni  des  autres  caufes  qui  peuvent 
diminuer  les  preuves  réfultantes  de  ces  rapports  ;  &  la  nomina- 
tion d'office  indiquée  par  l'article  2  du  titre  ç  de  l'Ordonnance  de 
1670,  ne  peut  empêcher  l'ufage  de  ces  reproches ,  ou  récufationsw 
Bien  plus,  les  Experts  doivent  eux-mêmes  fe  récufer  comme  les 
Juges,  s'ils  fçavent  quelques  moyens  de  xécufation  contre  eux. 
(  Voyez  Mornac  ,  fur  la  L.  x  ,  Cod.  Finium  rcgund.  in  princ,  ; 
&  Ferrieres  fur  l'article  184  de  la  Coutume  de  Paris,  n.  s.) 

Les  caufes  de  récufation  contre  les  Experts ,  ont  Lieu  dans  tous 
les  cas  où  l'on  peut  reprocher  les  témoins ,  &  oh  l'on  peut  récufer 
les  Juges.  (  Voyez  ce  qui  a  été  dit  là-defTus  au  titre  De  la  Compé- 
tence des  Juges  en  général,  n.  3.67  j  &  au  titre  Des  Réproches  de 
Témoins ,  n.  17.) 

Ces  récufations  d'Experts  peuvent  être  propofees  facilement 
par  forme  de  reproches  à  la  confrontation ,  lorfque  ces  Experts 
font  repétés  en  leur  rapport ,  &  entendus  par  voie  d'informa- 
tion, comme  faifant  charge  contre  l'accule,  ainfi  qu'il  s'obferve 
en  matière  de  faux ,  fuivant  l'article  9  au  titre  du  faux  principal 
de  l'Ordonnance  du  faux  du  mois  de  Juillet  1737;  mais  s'ils  ne 
font  pas  entendus  comme  témoins ,  il  n'y  a  pas  lieu  de  douter  oue 
les  parties  ne  puilTem ,  auflitôt  qu'elles  auront  connoiffance  des 
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auteurs  du  rapport  ,  propofer  leurs  récufations  contre  ces 
Experts. 

5  6.  C  eft  pourquoi  il  fembleroit  jufte  que  l'accufé  pût  demander 
a  avoir  communication  du  rapport  dans  le  cours  de  la  procédure, 
afin  de  pouvoir  l'examiner  &  propofer ,  s'il  y  a  lieu ,  les  moyens 
de  récufation  j  &  il  ne  paroît  pas  que  le  Juge  puiffe  lui  refufer 
cette  communication ,  du  moins  celle  des  noms  &  qualités  des 
Experts. 

En  petit-criminel,  on  a  toujours  communication  de  ces  rap- 
ports à  l'Audience ,  où  ils  fe  lifent  ;  &  alors  on  peut  récufer  les 
Experts. 

A  l'égard  de  la  partie  civile  ,  elle  a  toujours  connoùTance  du 
nom  des  Experts ,  puifqu'il  faut  lui  fignifier  l'Ordonnance  qui  les 
commet.  Au  refte ,  s'il  y  a  des  caufes  légitimes  de  fufpicion ,  ou 
de  récufation, contre  ces  Experts,  les  Juges  doivent  fubvenir  au 
fecours  de  l'accufé ,  &  les  fuppléer  d'office  dans  l'examen  du 
procès  ,  &  rejetter  en  conféquence  ces  rapports ,  s'il  y  a  lieu. 
57*  Les  rapports  qui  fe  font  aux  termes  de  l'article  13  du  titre  25 
de  l'Ordonnance  de  1670  ,  lorfqu'une  femme,  devant  ou  après 
avoir  été  condamnée  à  mort',  déclare ,  ou  paroît  être  enceinte  , 
devant  fe  faire  par  des  Matrones  nommées  d'office  en  la  forme 
prefcrite  par  l'Ordonnance  de  1667  ,  au  titre  des  Experts  il 
eft  évident  que  ces  Matrones  peuvent  être  récufées  comme  les 
autres  Experts  en  matière  civile.  (  Voyez  l'article  9  du  titre  21 
de  l'Ordonnance  de  1667.) 

§.  III. 

Devoirs  généraux  des  Experts. 

t$.  i°.  Les  Médecins  &  Chirurgiens  ne  peuvent  refufer  leur  mi- 
niftere ,  ni  de  faire  leur  rapport ,  quoique  fur  la  fimple  requifi- 
tion  des  parties  ;  parce  qu'il  ne  leur  eft  pas  permis  de  dénier  le 
fecours  de  leur  Art  aux  malades  &  aux  perfonnes  bleflees.  Ils 
peuvent  encore  moins  le  refufer  lorfcni'ils  l'ont  nommés  par  Juf- 
tice  i  à  moins  qu'ils  n'aient  des  caufes  légitimes  d'excuies  pour 
s'en  difpenfer  j  (Voyez  Bugnion,  des  Loix  abrogées ,  liv.  1 ,  ch.  87}) 
&  ils  peuvent ,  en  cas  de  refus ,  être  interdits. 


Digitized  by  Google 


44    Du  corps  de  délit     delà  manière  de  te  confiâtes 

i°.  Ils  ne  peuvent  recevoir  par  eux,  ni  par  leurs  domeitiques» 
aucuns  préfents  des  parties  ;  ni  fouffrir  qu'ils  les  défrayent  ;  à  peine 
de  concuflion.  (Ordonnance  de  1667,  nu  21  ,  art.  15.) 

30.  Les  Médecins  &  Chirurgiens ,  ou  autres  Experts  qui  font 
de  faux  rapports ,  font  punis ,  à  l'arbitrage  du  Juge ,  &  fuivant 
les  circonftances.  (  Voyez  ce  qui  eft  dit  à  ce  fujet  au  titre  Dit 
Faux,n.  26.) 
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TITRE  IV. 

Des  Plaintes ,  Accufadons  &  "Dénonciations. 
ARTICLE  PREMIER 

€e  que  c* efi  que  Plainte ,  Accufation  &  dénonciation. 

I.  Tf"  A  Plainte  9  eft  une  déclaration  publique  qui  fe  fait  à  art 
JLâ  Juge,  ou  à  un  Commiflaire ,  de  quelque  offenfe ,  vol,  voie 
de  fait,  ou  autre  délit  commis  en  la  perfonne ,  biens  ou  honneur 
de  celui  qui  fe  plaint.  Cetre  plainte  n'a  pour  objet  que  fa  répa- 
ration civile. 

Accufation ,  eft  l'imputation  qu'on  fait  «t  quelqu'un ,  d'un  crime  > 
pour  en  pourfuivre  contre  lui  la  vengeance  ,  fuivant  les  peines 
établies  par  les  Loix  du  Royaume.  (L/z/ur/r,  D.  dcprivatis  dcliclis; 
L.  20  ,  Cod.  De  his  qui  accufare  non  pojfunt.) 

Ainii  la  plainte ,  à  proprement  parler  ,  ne  doit  s'entendre  que 
de  celle  qui  fe  donne  par  la  partie  privée.  Néanmoins  ce  mot  fe 
dit  auffi  le  plus  fouvent,  de  celle  qui  eft  rendue jpar  la  partie  pu- 
blique ;  fur-tout  quand1  il  n'y  a  point  d'aceufe  nommé  par  la 
plainte.  A  Fëgard  de  X accufation ,  elle  ne  fe  dit  que  des  Procu- 
reurs du  Roi ,  ou  Fifcaux,  n'y  ayant  qu'eux  qui  foient  les  vérita- 
bles aceufateurs  ;  fur-tout  quand  il  n'y  a  qu'eux  qui  foient  parties,, 
&  que  les  aceufés  font  nommés  par  la  plainte.  (  Voyez  le  procès- 
verbal  de  l'Ordonnance  de  1670,  tit,  1 ,  an*  i,pag.  8.) 
2^  Dans  les  qualités  des  procès-criminels ,  on  fuir  exactement  ces 
diftin&ions.  Lorfqu'iî  n'y  a  point  de  partie  publique ,  ou  quand 
elle  eft  feulement  jointe  au  procès  fâns  être  partie  principale,  les1 
parties  pourfuivantes  font  appellées  feulement  complaisants  & 
demandeurs  ;  &  celui  qui  eft  pourfuivi  ,  n'eft  qualifie  que  de 
défendeur;  ou  Saccufc  b  défendeur ,  fi  le  Procureur  du  Roi  eft 
joint. 

Mais  lorfque  le  crime  eft  pourfuivi  à  la  requête  de  la  partie5 
publique  ,  le  Procureur  du  Roi,  ou  Fifcal,  eft  qualifié  de  deman- 
deur ù  accufateur9  contre  un  tel ,  aceufé  &  déjendeur* 
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La  dénonciation  eft  la  délation  fecrette  d'un  crime  commis ,  qui 
fait  au  Procureur  du  Roi ,  ou  Fifcal ,  ou  au  Juge  j  ou  bien  c  eft 
une  déclaration  par  laquelle  une  perfonne ,  fans  le  porter  partie , 
dénonce  au  Procureur  du  ftoi,  ou  Fifcal, ou.au  Juge,  qu'un  crime 
a  été  commis  par  quelqu'un.  Cette  dénonciation  iert  d'ouverture 
au  Juge  pour  informer ,  ou  à  la  partie  publique  pour  rendre  fa 
plainte. 

,  i     La  plaint*  diffère  de  la  dénonciation ,  comme  l'efpece  diffère  du 
'  "  genre  j  parce  que  la  dénonciation  comprend  la  révélation  de  tout 
crime,  foit  cruil  intérefle,  ou  non,  la  perfonne  du  dénonciateur  j 
au-lieu  que  la  plainte  ne  peut  avoir  lieu  que  pour  les  crimes  qui 
jntéreffent  le  plaignant,  ou  les  fiens. 

A  l'égard  de  VaHion  criminelle ,  c'eft  un  terme  générique  qui 
convient  aux  plaintes,  &  aux  aceufations  $  néanmoins  l'a&ion  cri- 
minelle fe  dit  plutôt  de  l'aclion  privée,  que  de  l'accufation  ,  ou, 
a£tion  publique.  (  L.  48,  D.  de  aceufadombus.  )  Voyez  ce  qui  eft 
dit  au  titre  De  l'Action  qui  naît  des  crimes ,  n.  1  &  luiv. 

t  - 

ARTICLE  U 

Des  Aceufations  publiques. 

,      l°.  L'accufation  publique  eft,  ainfi  qu'on  vient  de  l'obferver, 
*"  celle  qui  fe  fait  à  la  requête  des  Procureurs  du  Roi ,  ou  Fifcaux  , 
ou  autres  parties  publiques  ,  contre  une  ou  plufieurs  perfonnes 
nommément, pour  la  vengeance  du  crime  ,  &  pour  en  procurer 
la  punition ,  iuivant  la  rigueur  des  Ordonnances. 

J'ai  traité  ci-devant,  (au  titre  De  V  Action  qui  naît  des crimes  , 

Îjart.  3  ,  liv.  1  ,  tit.  1 ,)  des  différents  crimes  &  délits  pour  lefquels 
es  Procureurs  du  Roi,  ou  Fifcaux  ,  &c.  pouvoient  fe  rendre 
aceufateurs ,  &  intenter  Tadion  publique  ;  ainfi  que  des  différentes 
perfonnes  contre  lefquelles  cette  action  pouvoit  être  dirigée  j 
ainfi  il  feroit  fuperflus  ae  répéter  ici  ce  qui  a  été  dit  en  cet  endroit, 
auquel  il  faut  avoir  recours.  Voyez  aufli  au  même  titre,  «.34 
&  Ji/iv.  ,  ce  qui  eft  dit  fur  les  devoirs  des  Juges  ,  Procureurs 
du  Roi ,  ou  autres  Miniftres  publics ,  touchant  ces  fortes  d'ac- 
eufations.  . 

20, 11  n'eft  pas  néceffaire  qu'il  y  ait  des  preuves  convaincantes 
pour  pouvoir  rendre  une  plainte ,  ou  intenter  une  aceufation  pu- 
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blique  ;  il  fuffit  qu'il  y  ait  une  raifon  probable  de  déférer  le 
crime  à  Juftice. 

30.  Les  Procureurs  du  Roi  ou  Fifcaux,  &c.  peuvent  intenter  plainte 
ou  accufation  pour  raifon  de  plufieurs  crimes  en  même  temps  con- 
tre le  même  accufé  $  ou  pour  raifon  du  même  crime  contre  plu- 
fieurs  accufés  ;  ou  pour  raifon  de  plufieurs  crimes  contre  plusieurs 
accufés ,  &  les  envelopper  tous  dans  une  feule  &  même  accu- 
fation.  Ils  doivent  même  le  faire  dans  le  cas  où  les  accufés  font 
complices  d'un  même  crime  ,  ou  que  les  crimes  font  connexes. 

Ils  peuvent  auffi  ajouter,  quand  ils  veulent,  à  leur  première 
accufation ,  lorfqu'ils  découvrent  de  nouveaux  complices  ,  ou 
que  quelqu'un  des  accufés  eft  prévenu  de  quelque  nouveau  cri- 
me qui  n'étoit  point  encore  venu  à  leur  connoiflance  :  ou  lorfque  le 
crime  pour  lequel  l'accufé  étoit  pourfuivi ,  vient  à  changer  de 
nature  ;  comme  lorfque  la  bleflure  d'un  offenfé  qu'on  ne  croyoit 
pas  mortelle ,  vient  à  être  fuivie  de  la  mort  de  cet  offenfé. 

40.  Suivant  la  Loi  des  douze  Tables ,  l'accufateur  étoit  tenu  de 
fe  foumettre  à  la  peine  du  Talion.  (  L.  3  ,  D.  de  accu fatiom bus, 
L.  Fîna/i,  Cod,  cod.  rit.;  &  L.  3  ,  Cod.  qui  accufare  non  poffunt;) 
Mais  ces  fortes  de  foumiffions  n'ont  plus  lieu  depuis  long-temps. 
(  Voyez  Jul.  Clarus ,  qu .  1 2 ,  n.  1 7.  ) 

50.  Les  formalités  des  accufations ,  font  les  mêmes  que  celles 
des  plaintes  (  Voyez  ce  qui  eft  dit  ci-après ,  n.  20.  ) 

ARTICLE  III. 

Des  Plaintes, 

i°.  Pour  pouvoir  rendre  une  plainte  ,  il  faut  y  être  intérefle  j 
&  il  eft  défendu  aux  Juges  de  recevoir  des  plaintes  pour  raifon 
de  faits  qui  n'intéreflent  point  les  parties  :  fauf  à  recevoir  ces 
parties  pour  dénonciateurs.  (  Arrêt  du  23  Août  171 8  ,  contre  les 
Officiers  de  la  Maréchauffée  de  Tonnerre ,  rapporté  au  Supplé- 
ment de  Lacombe  fur  les  Matières  Criminelles ,  pag,  i 1 ,  addiu 
18.  Autre  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  12  Juin  171 7  ,  rap- 
porté aux  Nouveaux  Mémoires  du  Clergé,  tom.  7 , pag.  &10, 
contre  deux  habitants  d'Iflbudun  qui  avoient  rendu  plainte  contre 
leur  Curé  pour  fait  de  jeu.  Autre  du  Parlement  de  Dijon 
du  26  Mars  1716.  Autre  du  16  Août  1741  ,  au  profit  du  Sieur 
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Huffon,  Curé  de  Dompremy.  Autre  Arrêt  de  la  Tournelle  du  38 
Février  1742,  en  faveur  du  Sieur  Baudiftret,  Curé  de  Vafly , 
contre  les  Syndics  &  Echevins  dudit  lieu.  )  Par  ces  deux  der- 
niers Arrêts  rendus  fur  les  conclufions  de  Meflieurs  les  Avocats- 
Généraux,  les  plaignants  furent  déclarés  non-recevables  en  leurs 
plaintes ,  parce  qu'elles  ne  contenoient  rien  qui  leur  fût  perfonnel. 
(Voyez  encore  omnino  au  titre  De  CA&ion  qui  naît  des  crimes , 
n.  11.) 

Quant  aux  perfonnes  qui  peuvent  rendre  plainte  ,  Voyez  ce 
qui  eft  dit  à  ce  Ai  jet  au  même  titre  De  CAâion  qui  naît  des  crimes, 
n.  62  &n.  11. 

Voyez  aufli  au  même  endroit ,  /».  1 8 ,  ce  qui  eft  dit  touchant 
les  différents  délits  pour  lefquels  on  peut  intenter  l'action  crimi- 
nelle privée. 

7.  z°.  Plufieurs  perfonnes  peuvent  en  même  temps  rendre  plainte, 
lorfqu'elles  ont  toutes  intérêt  à  l'offenfe.  (  Jul.  Clarus ,  qu.  1 3  f 
n.  1.  )  Mais  un  feul  fuffit  pour  la  pourfuite  du  procès-criminel. 

De  même ,  on  peut  rendre  plainte  contre  plufieurs  perfonnes 
en  même-temps ,  quand  il  s'agit  d'un  même  délit.  (  Jul.  Clarus, 
ibid.  qu.  13,  n.  2.  ) 

On  peut  aufli  intenter  plainte  pour  raifon  de  plufieurs  crimes 
en  même  temps;  pourvu  que  ce  ioit  contre  une  même  perfonne* 
(  Jul.  Clarus,  ibid.  n.  3.  ) 

Tous  ces  différents  cas  ne  forment  chacun  qu'un  feul  &  même 
procès  criminel. 

8.  30.  On  peut,  quand  on  veut,  ajouter  à  la  plainte  ;  v.  g.  quand 
il  furvient  un  nouveau  délit  de  la  part  de  l'accufé  ;  ou  quand  le 
délit  pour  lequel  la  plainte  a  été  rendue,  devient  plus  confi- 
dérable  ;  v.  g.  quand  la  bleffure  pour  laquelle  on  avoit  donné 
plainte,  vient  à  être  (uivie  de  mort  j  ainfi  qu'il  a  été  obfervé  ci- 
deflus  ,  n.  5.  Dans  ces  cas  on  donne  une  nouvelle  plainte 
par  addition. 

40.  Celui  qui  a  été  offenfé ,  eft  libre  de  donner  fa  plainte  ,  ou 
non  ,  contre  l'auteur  du  délit.  (  Voyez  ce  qui  eft  dit  au  titre  De 
C Action  qui  naît  des  crimes  ,  ci-deflus  ,  n.  71.) 

50.  Le  Juge  d'inftru£Hon  ne  doit  permettre  d'informer ,  ni  rece- 
voir aucune  plainte ,  qu'autant  que  les  faits  allégués  peuvent  être 
confidérés  comme  graves  :  autrement  il  doit  renvoyer ,  fur  la 
plainte ,  à  ie  pourvoir  à  fins  civiles  -,  ou  ordonner  que  les  parties 

en 
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en  viendront  à  l'Audience.  (  Voyez  Lacombe ,  Traité  des  Matières 
Criminelles ,  part.  1 ,  chap.  2 ,  pag.  68  ;  &  Mainard,  en  Ton  Traité 
des  Crimes,  tit.  7,  ch.  1  ,pag.  644  & /k/v.) 

Ainfi ,  quand  il  ne  s'agit  que  de  fimples  injures  verbales ,  le 
Juge  ne  doit  pas  permettre  de  prendre  la  voie  criminelle}  mais  il 
doit  en  ce  cas  ordonner  que  les  parties  fe  pourvoiront  au  civil. 
(Voyez  ce  qui  eft  dit  là-defîus  au  titre  Des  Injures,  part.  4, 
tit.  24,  n.  187.) 

Mais  fi  la  plainte  eft  de  nature  à  être  pourfuivie  criminelle- 
ment, le  Juge  ne  peut  refufer  de  la  répondre  ;  &  il  doit  permettre 
d'informer  des  faits  qui  y  font  contenus.  (Voyez  au  titre  De 
l°In/lru3içn  criminelle  en  général,  ci-après,  part.  3  ,  liv.  3 ,  tit.  2,n.  65.) 

10.  De  même,  il  ne  doit  point  recevoir  de  plaintes  pour  raifon 
de  faits  oui  ne  regardent  &  n'intéreffent  point  les  parties  ;  ainfi 
qu'il  a  été  obfervé  ci-deffus ,  n.  6. 

Le  Juge ,  en  recevant  une  plainte  qui  renferme  différents  faits , 
ne  doit  permettre  d'informer  que  de  ceux  qui  intéreffent  le 
plaignant,  &  non  des  autres  j  autrement  cette  procédure  feroit 
'nulle  &  vicieufe.  Mais  fi  les  autres  faits  ,  oui  n'intéreffent  point 
l'accufé,  font  de  nature  à  mériter  ranimadverfion  publique,  le 
Juge  peut  ordonner  dans  ce  cas ,  que  la  plainte  pour  raifon  de 
ces  faits ,  fera  communiquée  au  Procureur  du  Roi ,  ou  Fifcal, 
pour  être  par  lui  pris  telles  conclurions  qu'il  jugera  à  propos  ;  & 
enfuite  fur  ces  c ondulions,  le  Juge  pourra  informer,  s'il  y  a  lieu 
de  le  faire. 

11.  6°.  La  plainte  n'eft  pas  abfohiment  néceflaire  pour  que  le  Juge 
puiffe  informer  contre  quelqu'un ,  lorfque  le  coupable  eft  arrêté 
en  vertu  d'un  ordre  fùpéneur,ou  qu'il  eft  pris  en  flagrant  délit,  ou 
arrêté  à  la  clameur)  publique  j  &  en  général  toutes  les  fois  au 'il  a  été 
emprifonné  par  autorité  du  Juge.  A  Paris ,  les  Comminaires  du 
Châtelet  peuvent  auffi  informer  par  eux-mêmes  des  crimes  ,  fans 
réquifition  ni  miniftere  du  Procureur  du  Roi ,  ou  de  les  Subfti- 
tuts ,  dans  le  cas  de  flagrant  délit ,  fans  plainte  d'aucune  partie 
privée.  (  Voyez  Lamarre  ,  Traité  de  la  Police  ,  tom.  1  ,  hv.  1 , 
lit.  1 1 ,  ch.  7  ,pag.  205 ,  coi  2  ;  &  ce  qui  a  été  dit  ci-deffus  au  titre 
Des  Informations  £  Office ,  tit.  2 ,  n.  2  &  fuiv.  ) 

Il  n'eft  pas  même  néceflaire,  lorfque  le  Juge  a  informé  d'office, 
crue  le  Procureur  du  Roi ,  ou  Fifcal ,  donne  enfuite  la  plainte  :  il 
iuffit  que  cette  partie  publique  agifle  en  conféquence  contre  l'ac- 
Tomc  IL  G 


50       Des  plaintes  ,  accufaùons  &  dénonciations. 

cufé.  Il  y  a  plufieurs  procès  criminels  célèbres  ,  dans  lefquels  il 
n'y  a  aucune  plainte.  Dans  celui  fait  en  l'année  1674  au  Cheva- 
lier de  Rohan,  &  à  fcs  complices ,  pour  crime  de  Leze-Majefté, 
il  n'y  a  aucune,  plainte  j  &  le  premier  a£te  qui  paroit  de  la  part 
du  Procureur-Général  en  la  Commiflion  établie  pour  l'inftruction 
de  ce  procès  ,  font  les  conclufions  pour  recommander  ledit 
Sieur  de  Rohan  ,  qui  avoit  été  arrêté  par  ordre  du  Roi ,  &  mis 
prifonnier  à  la  Baftiile. 
12^  En  effet,  l'objet  de  la  plainte  n'étant  que  pour  parvenir  à  s'a£ 
iurer  du  coupable  ,  &  à  inftruire  fon  procès ,  Ci  le  criminel  eft 
arrêté  ,  il  eft  évident  que  cette  plainte  devient  inutile  ,  &  qu'il 
fuffit  que  la  procédure  foit  communiquée  à  la  partie  publique  > 
afin  qu'elle  agiffe  enfuite  pour  la  pourfuite  &  l'inftruétion  du 
procès  fur  le  vu  de  l'information,  foit  en  concluant  au  décret  > 
ioit  à  quelqu'autre  jugement  d'inftruélion ,  &  quelquefois  même 
à  la  peine.  (  Voyez  ce  qui  eft  dit  à  ce  fujet  au  titre  Des  Infor- 
mations d'Office,  ci-deflus,  lit.  2,  n.  1  &  fuiv.). 

1 3 .  70.  La  plainte  faifit  la  jurifdiclion  du  Juge  à  qui  elle  eft  pré- 
fenrée  ;  quand  même  il  feroit  queftion  dans  cette  plainte ,  d'un 
fait  purement  civil ,  &  qui  ne  pourroit  intéreffer  la  juridiction 
du  Juge  Criminel.  Dans  ce  cas ,  ce  n'eft  point  au  Juge  civil  à  en 
connoître,  mais  au  Juge  criminel  à  qui  elle  eft  préfentéej  &  c'eft 
à  ce  dernier  à  la  recevoir,  ou  à  la  rejetter,  ou  à  renvoyer  le  plai- 
gnant devant  le  Juge  qui  en  doit  connoître. 

14.  8°.  Les  plaignants  ne  font  point  réputés  parties  civiles  T  s'ils 
ne  le  déclarent  formellement,  ou  par  la  plainte,  ou  par  acte  fub- 
féquent,qui  fe  peut  faire  en  tout  état  de  caufe.  (  Ordonnance  de 
1670,  ///.  3  ,  art.  5 ,  )  ce  qui  a  été  établi  fagement  pour  faciliter 
la  punition  des  crimes  ,  fans  obliger  les  parties  de  fe  mettre  dans 
le  cas  de  fuccomber  aux  frais. 

On  peut  être  plaignant  fans  être  partie  civile  ,  comme  on  le 
voit  par  cet  article  5  ;  mais  on  ne  peut  être  partie  civile  fans 
être  plaignant.  (  Voyez  omninè  ce  qui  eft  dit  au  titre  De  la  manière 
^exercer  l'action  criminelle  en  général,  ci-après  ,  part.  3 ,  liv.  3  ^ 
lit.  1 ,  n.  1 3  2  &  fuiv.  &  n.  1 60.  ) 

Lorfquc  le  plaignant  ne  fe  porte  point  partie  civile  par  la 
plainte,  mais  par  un  acle  fubféquent ,  cet  acte  doit  être  lignifié 
a  l'accufé,  &  au  Procureur  du  Roi,  ou  Fifcaf ,  s'il  eft  joint  à  la 
pourfuite. 
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15»  Queflion.  Peut-on  fe  rendre  partie  civile  contre  un  des  accufcs, 
&  non  contre  les  complices  ?  &  alors  n'eft-on  tenu  des  frais 
de  pourfuite  que  contre  cet  accufé  feulement,  &  non  contre  les 
autres  ? 

Voyez  ce  qui  eft  dit  à  ce  fujet  au  titre  De  la  manière  ^exercer 
Ta3ion  criminelle  en  général ,  ibid.  n.  165.) 

Quid  /  fi  le  plaignant  ne  fe  déclare  pas  partie  civile  par  la 
plainte  ,  mais  qu  il  faffe  toutes  les  pourfuites  néceflaires  contre 
les  accules ,  de  la  même  manière  que  le  font  ceux  qui  fe  font 
portés  partie  civile  j  pourra-t-il  enfuite  fe  défifter  &  éviter  d'être 
tenu  des  frais  de  pourfuite ,  à  compter  du  jour  de  fbn  défiftement  ? 
(Voyez  aufli  ce  qui  eft  dit  à  ce  fujet  au  même  titre  De  la  manière 
a* exercer  Faction  criminelle  en  général,  n.  166.) 

16.  Quand  un  plaignant  s'eft  porté  partie  civile,  foit  par  la  plainte, 
foit  par  un  acte  lubféquent ,  il  peut  s'en  départir  dans  les  vingt- 
quatre  heures }  &  dans  ce  cas  de  défiftement ,  il  n'eft  plus  tenu 
des  frais  faits  depuis  qu'il  a  été  fignifié ,  mais  feulement  de  ceux 
faits  avant  ce  défiftement,  fans  préjudice  néanmoins  des  dom- 
mages &  intérêts  à  l'égard  des  parties  aceufées,  dans  le  cas  où 
cette  aceufation  feroit  injufte  ou  calomnieufe.  (  Ordonnance  de 
1670,  tom.  3 ,  art.  5.) 

JLorfque  le  plaignant  s'eft  porté  partie  civile  contre  plufieurs 
perfonnes ,  il  peut  fe  défifter  à  l'égard  des  uns  ,  6V  non  à  l'égard 
des  autres  j  pourvu  que  ce  défiftement  fe  rafle  aufli  dans  les  vingt- 
quatre  heures  de  la  plainte.  (  Voyez  Bouvot ,  tom.  2  ,  au  mot 
Criminel,  qu.  5.)    ■  'î 

17,  Ce  temps  de  vingt-quatre  heures  eft  limité,  principalement  en. 
faveur  de  l'accufé ,  afin  qu'il  puifle  demander  que  le  plaignant , 
<jui  ne  fe  défifteroit  qu'après  ce  temps ,  demeure  en  caufe  pour 
pouvoir  obtenir  contre  lui  des  dommages  &  intérêts,  en  cas  d*ac- 
cularion  calomnieufe.  La  partie  publique  peut  aufli  empêcher  ce 
défiftement  qui  feroit  fait  après  les  vingt-quatre  heures ,  &  de- 
mander que  le  plaignant  ,  qui  ne  le  défifteroit  qu'après  ce 
temps  ,  demeure  partie  civile. 

•  Faute  de  faire  ce  défiftement  dans  les  vingt-quatre  heures ,  les 
plaignants  qui  fe  feraient  portés  partie  civile  ,  &  qui  ne  fe  dé- 
fiftent  qu'après  ce  temps  ,  font  tenus  de  tous  les  frais  ,  tant  en- 
vers l'accufé  qu'envers  le  Domaine  ,  ainfi  qu'il  réfulte  de  la  dif- 
pofition  de  cet  article  5  qu'on  vient  de  citer.  (  Voyez  ce  qui  eft 

Gij 


Digitized  by  Google 


5 1       Des  plaintes ,  accufadons  &  dénonciations. 

dit  à  ce  fujet  au  titre  De  la  manière  d'exercer  taclion  criminelle 
en  général,  ci-après  ,  part.  3  ,  liv.  3  ,  tit.  1 ,  n.  16S.) 
18,  Mais  rien  n'empêche  qu'après  ces  vingt-quatre  heures  le  plai- 
gnant ,  quoique  partie  civile ,  ne  puiiTe  traniiger  avec  l'accufé  , 
&  fe  défifter  de  la  pourfuite  5  auquel  cas  il  celle  d'être  tenu  de 
dommages  &  intérêts  envers  lui. 

9°.  Un  plaignant  peut  toujours  ie  défifter  de  fa  plainte ,  fans 
qu'il  y  ait  aucun  temps  fatal  pour  faire  ce  défiftement,  s'il  a  été 
contraint  à  la  perfuahon  d'autres  perfonnes  de  la  donner  contre 
un  innocent ,  au  lieu  de  la  donner  contre  le  vrai  coupable  '9 
comme  dans  le  cas  d'une  fille  grofle ,  qui ,  à  la  follicitation  de 
quelques  perfonnes,  ou  par  violence,  auroit  rendu  plainte  contre 
une  autre  perfonne  que  contre  celui  qui  véritablement  feroit 
le  pere  de  l'enfant  $  &  qui  par  remords  de  confcience ,  ou  par 
principe  de  julHce,  viendroit  à  fe  retracler,  &  accufer  celui 
qui  eu  le  vrai  coupable. 
jq,  io°.  Quand  une  fois  on  s'eft  déiîfté  d'une  plainte  contre  un 
accufé,  il  n'eu  plus  permis  de  reprendre  la  pourfirite ,  &  fe 
porter  de  nouveau  partie  civile  contre  lui.  (  L.  accufationem  6  , 
Cod.  qui  accufare  non  pojjunt}  L.  poftauamy  tit.  4,  Cod.  de  vaSis.  ) 
Voyez  ce  qui  eu  dit  à  ce  fujet  au  titre  De  la  manière  d  exercer 
V  action  criminelle  en  général ,  n.  17a.) 

n°.  Lorfqu'il  n'y  a  point  de  témoins  du  fait  pour  lequel  la 
plainte  eu  rendue,  cette  plainte  doit  être  jugée  fans  autre  inf- 
truÉHon  ni  décret  j  &  il  doit  en  être  donné  congé  avec  dépens , 
même  avec  dommages  &  intérêts  s'il  y  a  lieu. 

1 20.  Il  n'eu  pas  néceflaire  que  la  plainte  foit  communiquée  au 
Procureur  du  Roi ,  ou  Fifcal ,  pour  que  le  Juge  permette  d'in- 
former. (  Voyez  ce  qui  a  été  dit*u  titre  De*  Informations  en  géné- 
ral., ci-deftus,  tit.  1 ,  n.  17.)  :  » 

130.  Quand  une  plainte  eu  calomnieufe,  où  téméraire,  &  que 
le  plaignant  n'a  pu  faire  fa  preuve ,  il  arrive  alTez  fouvent  que 
l'accule  qui  a  entendu  parler  de  cette  plainte  par  les  témoins ,  on 
autrement ,  donne  de  ion  côté  une  autre  plainte  contre  le  pre- 
mier plaignant,  pour  raifon  des  difcours  calomnieux  par  lui  ré- 
pandus, (voyez  ce  qui  eft  dit  ci-après  au  titre  Des  Accufadons 
çalomnieufes ,  part.  4 ,  tit,  2 ,  n,  42.  ) 
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ARTICLE  IV. 

Formalités  des  Plaintes  &  Accufations. 

3,  Comme  la  plainte  eft  un  des  principaux  aftes  de  la  procédure 
criminelle ,  il  eft  jufte  qu'elle  foit  affujettie  à  tout  ce  qui  eft  né- 
ceffaire  pour  en  conftater  la  vérité.  Ainfi  , 

i°.  Elle  doit  contenir  le  nom  du  plaignant;  ou  du  moins  fa 
qualité ,  fi  c'eft  une  plainte  donnée  par  la  partie  publique  ;  la 
qualité  du  crime  ;  le  lieu  où  il  a  été  commis  ;  &  dans  quel 
temps. 

Une  plainte  peut  néanmoins  être  bonne ,  quoique  le  lieu  du 
délit  n'y  fbit  pas  fpécifîé,  quand  on  a  de  juftes  raifons  pour 
Tigriorer.  (  Voyez  fur  cette  queftion  Jul.  Clarus ,  quœjl.  1 2  ,  n.  8  & 
fcq. }  )  parce  que  cela  peut  fe  fuppléer  par  l'information  &  par 
les  preuves  ;  &  il  en  eft  de  même  du  temps ,  du  moins  quant  au 
jour  précis  où  le  délit  a  été  commis.  (  Voyez  Carpzovius  in  prac- 
tica  criminali ,  part.  3  ,  qu.  106  ,  n.  31—35.) 

Dans  la  plainte,  pour  crime  de  faux ,  on  n'exprime  ni  le  temps," 
ni  le  lieu  où  le  faux  a  été  commis  ;  parce  qu'ordinairement  on 
ne  peut  avoir  cette  connoiffance. 
I,  Il  n'eft  pas  néceffaire  non  plus  que  la  plainte  contienne  le 
nom  de  Taccufé  }  parce  que  la  plainte  eft  plutôt  un  aéle  pour 
expofer  aux  yeux  ae  la  Juftice  le  crime  qui  a  été  commis ,  que 
l'imputation  faite  pour  raifon  de  ce  même  crime ,  à  celui  qui  en 
eft  l'auteur,  ou  qu'on  croit  l'être;  ce  qui  eft ,  à  proprement  parler, 
le  vrai  cara&ere  de  l'accufation ,  &  fa  différence  eflentielle  d'avec 
la  plainte. 

Dans  les  plaintes  qui  (ont  rendues  pour  railbn  d'injures ,  il  eft 
néceffaire  qu'elles  contiennent,  i°.  le  nom  de  l'accufé  :  i°.  la 
qualité  de  l'injure  reçue  :  &  s'il  y  en  a  plufieurs  ,  tant  par  paroles 
que  par  voies  de  fait ,  elles  doivent  toutes  être  fpécinees  :  30.  il 
faut  auffi  marquer  le  temps  où  ces  injures  ont  été  faites ,  & 
même  le  lieu.  (  Farinacius  ,  qu,  105 ,  n.  384—389  ) 
-  i°.  La  plainte  doit  être  énoncée  d'une  manière  claire  &  intel- 
"  ligible  ,  feien  circonftanciée ,  fans  aucune  équivoaue  ,  ni  obfcu- 
rité  ;  &  elle  doit  contenir  l'expofition  du  fait ,  6c  les  concluions 
du  plaignant  $  c'eft-à-dire  ,  que  le  plaignant  doit  demander  per- 
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million ,  par  cette  requête ,  d'informer  des  faits  qui  y  font  conte- 
nus ,  circonftances  &  dépendances;  même  d'obtenir  &  faire  pu- 
blier Monitoires,  s'il  y  a  lieu  de  prendre  cette  voie. 

30.  Les  plaintes  peuvent  fe  faire  par  requête  ;  mais  elles  n'ont 
de  date  crue  du  jour  qu'elles  ont  été  répondues  par  le  Juge  ,  ou 
en  fon  abfence  par  le  plus  ancien  Praticien  du  Siège.  (  Ordon- 
nance de  1670,  tit.  3  ,  art.  1.) 

La  minute  de  cette  requête  doit  refter  au  Greffe ,  &  il  en  eft 
feulement  délivré  une  expédition  auplaignant.  (  Arrêt  du  28  Jan- 
vier 1741  pour  les  Greniers  d'Angoulême  ,  art.  13  ;  Voyez  l'ar- 
ticle 4  du  titre  3  de  l'Ordonnance  de  1670.) 

Quelquefois  ces  plaintes  fe  reçoivent  par  le  procès-verbal  de 
vifite  du  bleffé ,  lors  du  tranfport  du  Juge. 

Le  Juge  à  qui  la  plainte  doit  être  adreffée ,  eft  naturellement  le 
Juge  ordinaire  du  lieu  du  délit.  (  Ordonnance  de  1670,  tit.  1  9 
art.  1.) 

%  j .  Les  plaintes  peuvent  auffi  être  écrites  par  le  Greffier  en  pré- 
fence  du  Juge  j  &  il  eft  défendu  aux  Huiffiers ,  Sergents ,  Ar- 
chers &  Notaires  de  les  recevoir ,  à  peine  de  nullité  j  &  aux 
Juges  de  les  leur  adreffer  ,  à  peine  d'interdiction.  (  Ordonnance 
de  1670 ,  tit.  3  ,  art.  1  ;  )  Mais  le  Juge  ne  pourroit  écrire  lui- 
même  cette  plainte. 

Les  Commiffaires  du  Châtelet  de  Paris  peuvent  auffi  recevoir 
des  plaintes ,  qu'ils  font  tenus  de  remettre  au  Greffe  dans  les 
vingt-quatre  heures ,  ainft  que  toutes  les  informations  &  procé- 
dures qu'ils  font  en  droit  de  faire  ;  dont  il  doit  être  fait  mention 
par  le  Greffier  au  bas  de  leur  expédition ,  &  û  c'eft  avant  ou 
après  midi  ;  à  peine  de  cent  livres  d'amende,  moitié  envers  le 
Roi ,  &  moitié  envers  la  partie  plaignante.  (  Ordonnance  de 
1670,  tit.  3  ,  n.  3.) 

Mais  ils  ne  peuvent  informer  fur  ces  plaintes ,  fans  une  Ordon- 
nance du  Lieutenant-Criminel ,  qui  s'obtient  fur  requête.  (  Ainfi 
jugé  par  Arrêt  du  27  Août  161 1,  rapporté  par  Corbin  en  fes 
Loix  de  France ,  Arrêt  7.) 
Zi  II  en  faut  feulement  excepter  le  cas  de  flagrant  délit, où  les 
"  Commiffaires  font  en  droit  d'informer  par  eux-mêmes  fans  Or- 
donnance de  Juftice.  (  Voyez  au  titre  Des  Informations  £  Office, 
ci-deffus ,  tit.  2  ,  n.  9.  ) 

Dans  les  cas  où  la  plainte  eft  portée  directement  en  une  Cour 


Digitized  by  Google 


Partie  III ,  Livre  1 1 ,  Titre  IV.  55 

Souveraine  ,  le  Premier  Préftdent  répond  la  requête  d'un  foit 
communiqué  au  Procureur-Général ,  oui  met  Tes  conclufions  au 
bas  de  cette  requête  ,  &  les  ligne.  Énfuite  fur  le  vû  de  cette 
plainte  &  de  ces  conclufions ,  la  Cour  rend  un  Arrêt ,  portant 
aéle  de  la  plainte ,  &  permillion  d'informer  des  faits  qui  y  font 
contenus,  pardevant  un  des  Confeillers  qui  eft  commis  à  cet  effet, 
fi  l'information  doit  fe  faire  fur  le  lieu  ;  linon ,  pardevant  le  Juge 
des  lieux ,  qui  eft  commis  par  l'Arrêt. 

.  4°.  Tous  les  feuillets  des  plaintes  doivent  être  fignés  par  le 
Juge  ,  &  par  le  complaignant ,  s'il  fçait  &  peut  ligner ,  ou  par 
fon  Procureur  fondé  de  procuration  fpéciale  ;  &  il  doit  être  fait 
mention  exprèffe  fur  la  minute  &  fur  la  grofle ,  de  la  fignature , 
ou  de  fon  refus  j  ce  qui  doit  aufli  être  obfervé  par  les  Commit 
faires  du  Châtelet  de  Paris.  (  Ordonnance  de  1670,  tu.  3 ,  art.  4.  ) 
Le  défaut  de  cette  lignature ,  ou  de  cette  mention ,  emporte  la 
uullité  de  la  plainte. 

Ces  formalités  font  établies  pour  empêcher  qu'on  ne  puiffe 
altérer  la  plainte  ,  ou  en  changer  la  date  &  la  lubftance ,  en  y 
ajoutant  ou  diminuant  j  ce  qui  pouvoit  fe  faire  aifément  avant 
que  l'ufage  fut  établi  de  faire  ligner  les  plaintes  au  Juge  &  à  la 
partie. 

Par  Arrêt  du  Parlement  de  Rouen  du  9  Novembre  1728,  il  a 
été  jugé  qu'une  plainte  .''gnée  par  une  femme  fous  le  nom  de  fon 
mari ,  &  fans  procuration  ,  étoit  valable ,  entre  le  nommé  Hue , 
&  les  nommés  Garnier  :  Pareil  Arrêt  du  11  Octobre  1729,  fur 
une  plainte  donnée  par  un  père  pour  fon  fils  :  Autre  Arrêt  du  25 
Février  1758.  Ces  trois  Arrêts  font  rapportés  au  texte  de  la  Cou- 
tume de  Normandie,  édition  de  1753. 

Dans  les  plaintes  qui  fe  donnent  par  les  parties  privées  pour 
crime  de  faux  incident ,  il  faut  une  infcription  de  faux  de  la  part 
du  plaignant.  (  Ordonnance  du  faux  du  mois  de  Juillet  1737, 
au  titre  du  Faux  incident ,  art.  \  5  ;  Voyez  aufli  ce  qui  eft  dit 
au  titre  De  la  Procédure  touchant  le  Faux  principal  ou  incident, 
ci-après,  part.  3  ,  liv.  2  ,  lit.  16 ,  n.  57.) 

50.  Les  plaintes  doivent,  autant  que  faire  fe  peut,  être  formées 
peu  de  temps  après  le  délit  commis  ;  autrement  on  préfumq 
qu'elles  font  calomnieufos. 

6°.  Les  Juges  ne  peuvent  prendre  aucunes  épices,  ni  vaca- 
tions, pour  les  permifïions  d'informer. (Arrêt  du  7  Septembre  1 660  , 
pour  Dreux.  ) 
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ARTICLE  V. 

Des  Dénonciations. 

2—  i°.  La  dénonciation ,  ainfi  qu'on  l'a  vu  ci-deflus,  eft  un  aéte  par 
lequel  on  déclare  au  Juge ,  ou  au  Miniftre  public  chargé  de  la 
pourfuite  des  crimes  ,  qu'un  tel  délit  a  été  commis ,  afin  qu'il  en 
faffe  la  pourfuite ,  s'il  le  juge  à  propos.  Cette  dénonciation  n'a 
lieu  que  pour  les  crimes  graves,  &  qui  exigent  une  punition  pu- 
blique &  exemplaire. 

La  dénonciation  n'eft  pas  à,  proprement  parler  ,  -de  la  folem- 
nité  de  l'inftruéKon  du  procès  criminel  j  elle  donne  feulement  au 
Juge  une  ouverture  pour  informer. 

1 8.  i°»  Il  y  a  deux  fortes  de  dénonciateurs  ,  les  dénonciateurs  vo* 
lontaires  ,  &  les  dénonciateurs  néceffaires.  Les  dénonciateurs  volon- 
taires, font  ceux  qui,  volontairement  &  librement  dénoncent  les 
crimes  à  Juftice.  Les  dénonciateurs  néceffaires ,  font  les  Gardes  & 
Sergents  des  Forêts,  &  les  Mefliers,  qui,  en  vertu  des  devoirs 
attachés  à  leur  office,  font  tenus  de  dénoncer  à  la  Juftice  les  dé-. 
Knquants  ,  &  font  établis  à  cet  effet.  Les  Chirurgiens  peuvent 
aum  être  mis  au  nombre  des  dénonciateurs  néceffaires,  en  ce 
cru'ils  font  obligés  de  donner  au  Juge  de  Police  les  déclarations 
des  perfonnes  bleflees ,  &  leur  qualité ,  fuîvant  l'Edit  du  mois  de 
Mars  1667. 

On  doit  régulièrement  dénoncer  tous  les  crimes.  (  Arrêt  du  1 5 
Septembre  1699  ,  qui  condamne  les  perfonnes  y  dénommées  à 
dénoncer  les  crimes  dont  ils  auront  connoilTance.  Voyez  le  Traité 
des  Rapports  de  M.  Prévôt ,  pag.  147.)  Mais  on  neft  pas  tenu 
de  faire  une  dénonciation  en  règle ,  ni  de  la  figner. 
î.9.  30.  Non-feulement  tous  ceux  qui  peuvent  rendre  plainte  pour 
raiibn  d'un  crime ,  peuvent  le  dénoncer  ;  mais  encore  ceux  qui 
n'y  ont  point  d'intérêt  j  pourvu  que  ce  foient  des  perfonnes  ma- 
jeures &  en  leur  puhTance.  Ainfi  les  femmes  mariées  ne  peuvent 
dénoncer, fans  y  être  autorifées  par  leurs  maris. 

Mais  une  fille  majeure  peut  être  dénonciatrice.  (  Arrêt  du  Par* 
lement  de  Paris  du  2  Juin  1718,  rapporté  par  la  Peyrere, 
édition  de  1715,  pag.  y  des  additions  in  fine.  ) 

On  doit  cependant  rejetter  les  dénonciations  des  perfonnes 
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viles  ;  fur-tout  quand  elles  fe  font  contre  des  perfonnes  illuftres 
&  élevées  en  dignité. 

On  ne  doit  pas  non  plus  recevoir  la  dénonciation  d'un  pere 
contre  fon  fils ,  ou  d'un  fils  contre  fon  pere  ;  ni  celle  d'un  mari 
contre  fa  femme  ;  ni  même  quelquefois  celle  d'un  frère  contre  fon 
frère.  (  Voyez  Expilly ,  plaidoyer  ç ,  n.  7.  )  Excepté  en  crime  de 
Leze-Majellé ,  fuivant  l'Ordonnance  du  mois  de  Décembre  1477. 
(Voyez  au  titre  Du  crime  de  Le^e-Majejlé  humaine  ,  ci-après , 
part*  4 ,  tit.  28  ,  art.  7.  ) 

Pareillement ,  les  vagabonds ,  ainfi  que  les  'gens  fans  aveu  ,  & 
mal  famés, ne  doivent  point  être  écoutés  dans  leurs  dénonciations; 
&  à  plus  forte  raifon  ,  les  infâmes  j  parce  que  ceux  qui  feroient 
calomnieufement  aceufés  par  ces  perionnes ,  ne  pourroient  exer- 
cer contre  elles  leurs  recours  en  dommages  &  intérêts. 

0.  La  partie  publique  qui  reçoit  une  dénonciation ,  doit  auffi  avoir 
attention  de  ne  pas  recevoir ,  pour  dénonciateur ,  un  homme  de 
néant  &  infolvaole  ;  autrement  elle  fcroit  expofée  à  répondre  des  . 
dommages  &  intérêts  qui  pourroient  être  adjugés  à  l'accufé  , 
dans  le  cas  ou  l'accufation  intentée  contre  lui  ,  feroit  calom- 
m'euie. 

Pour  prévenir  cet  inconvénient ,  l'Ordonnance  de  l'année  1328, 
rapportée  en  la  Conférence  des  Ordonnances,  tom,  1 ,  pag.  801 , 
tit.  2 ,  §.  1 ,  obligeoit  le  dénonciateur  de  donner  caution  pour  pou- 
voir être  admis  dans  fa  dénonciation.  Airault  en  fon  Instruction 
Judiciaire  ,  liv.  1 ,  part.  4 ,  n.  1 9  ,  pag.  290 ,  penfe  auffi  que  le 
dénonciateur  eft  tenu  de  donner  caution  $  &  l  on  trouve  même 
quelques  Arrêts  qui  l'ont  ainfi  jugé  ;  &  entre  autres ,  un  du  Par- 
lement de  Paris  du  2}  Août  17 18  ,  rapporté  par  Lacombe  ,  Traité 
des  Matières  Criminelles,  au  Supplément,  pag.  1 1 ,  addition  18  , 

3ui  enjoint  aux  Officiers  de  la  Maréchauffée  dejTonnerre,  de  faire 
onner  aux  dénonciateurs  ,  bonne  &  fuffifante  caution  qui  foit  re- 
çue avec  le  Procureur  du  Roi. 

1.  La  même  chofe  le  trouve  ordonnée  par  un  Arrêt  du  Parlement 
d'Aix  du  29  Janvier  1676,  rapporté  dans  le  Recueil  des  Arrêts  du 
Parlement  de  Provence ,  imprimé  en  1744  in-<f.  pag.  127.  Autre 
Arrêt  du  Parlement  d'Aix  du  26  Mai  1670,  qui  ordonne  que  l'infti- 

Pateur  donnera  la  lifte  des  témoins ,  en  s'infcrivant  fur  le  Livre  du 
rocureur-Général  j  &  qu'il  çonfignera  la  fomme  néceifaire  pour 
iervir  aux  frais  du  procès. 

Tome  II.  H 
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Mais  cette  formalité  n'eft  pas  abfolument  néceffaire  ,  &  n'a 
lieu  au'en  certains  cas  >  car  le  dénonciateur  peut  être  tellement 
folvable  ,  que  la  précaution  de  lui  faire  donner  caution ,  feroit  en- 
tièrement inutile.  (  Airault ,  ibii.  n.  1 9 ,  pag.  29 1  $  Voyez  auffi  le- 
Procès-verbal  de  l'Ordonnance  de  1670  ,  tit.  3  ,  art.  6  y  pag.  67  , 
où  M.  de  Harlay  Procureur-Général ,  établit  la  même  maxime.  ) 

Quand  on  s'eft  une  fois  rendu  dénonciateur ,  &  que  la  partie 
publique  a  agi  en  conféquence ,  on  ne  peut  plus  fe  défifter  de  fa 
dénonciation.  (Voyez  Coquille  ,  qu.  12  •>  &  fur  l'article  23  du  titre 
des  Juftices  de  la  Coutume  de  Nevers  j  &  Douvot,  tom.  1  ,part.  3  r 
au  mot  défifter ,  qu.  1 .  ) 
3  2.  4°«  Les  Procureurs  du  Roi ,  &  ceux  des  Seigneurs  ,  doivent 
avoir  un  Regiftre  pour  recevoir  &  faire  écrire  les  dénonciations  r 

6  les  dénonciateurs  font  tenus  de  les  figner,  s'ils  fçavent  figner; 
fmon ,  elles  doivent  être  écrites  en  la  prefence  defdits  Procureurs 
du  Roi ,  ou  Fifcaux ,  par  le  Greffier  du  Siège ,  qui  en  fera  men- 

.  tion.  (Ordonnance  de  1670,  tit.  3  ,  art.  6.  )  Et  il  en  eft  de  même 
des  Promoteurs. 

Ce  Regiftre  des  dénonciations  ,  eft  différent  de  celui  du  Greffe  , 
qui  eft  un  regiftre  public  j  au-lieu  que  la  dénonciation  eft  une 
pièce  fecrete. 

Faute  par  les  Procureurs  du  Roi ,  ou  Fifcaux ,  de  faire  inferire 
&  foufenre  les  dénonciateurs  en  leur  regiftre  ,  ils  font  refponfa- 
bles  des  dommages  &  intérêts  des  parties.  (  Arrêt  du  5  Mars  1604, 
rapporté  au  Recueil  des  Arrêts  de  M.  Leprêtre ,  cent.  1 ,  ch.  3  3  , 

Les  Juges  peuvent  auffi  recevoir  les  dénonciations  qui  leur  font 
préfentées ,  oc  ordonner  qu'elles  feront  communiquées  au  Procu- 
reur du  Roi ,  ou  Fifcal ,  pour  y  donner  fes  conclufions. 

33.  50.  Les  dénonciations  doivent  être  circonftanciées;  (Ordonnance 
de  1670 ,  tit.  3  ,  art.  6  ,  )  c'eft-à-dire  ,  qu'elles  ne  doivent  point 
être  vagues  &  générales \  comme  Ci  quelqu'un  aceufoit  un  particu- 
lier d'avoir  tué  un  homme  ,  fans  marquer  quelle  perfonne  a  été 
tuée  ,  ni  le  temps  ,  ni  le  lieu  où  le  crime  a  été  commis. 

Le  dénonciateur  ,  doit  y  déclarer  comment  il  fçait  ce  qu'il  dé- 
nonce ;  en  quel  temps,  &  en  quel  lieu  la  chofe  s'eft  paffée ,  &  en 
préfence  de  qui ,  &c. 

34*  6°.  Il  arrive  quelquefois  ,  dans  le  cours  d'une  information  r 
qu'un  témoin  vient  à  dépofer  de  faits  graves  contre  une  perfonne  * 
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alors  la  dépofition  de  ce  témoin  doit  être  confidérée  pour  raifon 
de  ces  faits  comme  une  dénonciation,  en  conféquence  de  laquelle , 
le  Juge  doit  ordonner  que  cette  déposition  vaudra  dénonciation ,  & 
qu'il  fera  informé  de  ces  faits  à  la  requête  du  Procureur  du  Roi, 
ou  Fifcal.  On  voit  fouvent  de  ces  fortes  d'informations  ordon- 
nées à  l'Audience  ,  ou  à  la  Chambre  du  Confeil ,  en  jugeant  un 
procès. 

La  plainte  de  celui  qui  ne  s'eft  pas  porté  partie  civile  ,  ou  qui 
s'en  eft  défifté ,  tient  auffi  lieu  de  dénonciation  au  Procureur  du 
Roi ,  ou  Fifcal  ;  lequel  eft  obligé  de  pourfuivre  en  conféquence , 
û  le  crime  eft  de  nature  à  erre  par  lui  pourfuivi  ;  c'eft-à-dire  ,  s'il 
eft  dans  le  cas  de  l'article  19  du  titre  25  de  l'Ordonnance  de 
1 670. 

.  70.  Lorfqu'il  paroît  que  la  dénonciation  eft  faite  par  un  efprit  de 
haine  ,  ou  de  vengeance ,  la  partie  publique  ne  doit  pas  la  re- 
cevoir légèrement  ;  ni  le  Juge ,  fi  c'elt  à  lui  qu'elle  eft  préfentée. 
(  Cap.  y?  quis  Epifcopus  ,  &  glojf*  I  ,  qu.  7.  ) 

8°.  La  partie  publique ,  ou  le  Juge  ,  doivent  informer  fur  la  dé- 
nonciation qui  leur  eft  préfentée  j  &  fi  le  nom  du  coupable  étoit 
inconnu  au  dénonciateur  ,  il  faudra  informer  en  général  contre 
l'auteur  du  crime. 

90.  Les  dénonciations  doivent  être  fecretes ,  fans  que  la  partie 
publique  puifte  faire  aucunes  procédures  fous  le  nom  du  dénon- 
ciateur ,  qui  ne  doit  être  compris  ni  nommé  dans  aucun  des  a&es 
du  procès  ,  ni  dans  le  Jugement  ;  &  qui  doit  être  entièrement  in- 
connu ,  ainfi  que  fa  qualité  &  fa  condition.  (  Arrêt  du  23  Août 
171 8, rendu  contre  les  Officiers  de  la  Maréchauffée  de  Tonnerre, 
rapporté  au  Supplément  du  Traité  des  Matières  Criminelles  de  La- 
combe ,  addition  18  ,  pag.  11.) 
>.  10.  Le  dénonciateur  n'étant  point  partie  au  procès  ,  ne  peut  y 
faire  aucunes  pourfuites.  Ainfi  il  ne  peut  obliger  les  héritiers  de 
l'accufé  à  reprendre  le  procès  criminel  commencé  contre  cet  ac- 
cufé.  (  Arrêt  de  la  Cour  des  Aides  du  14  Décembre  1703  ,  rap- 
porté au  Journal  des  Audiences.  ) 

De  même ,  il  n'eft  pas  partie  capable  pour  appeller  d'une  Sen- 
tence d'abfolution ,  rendue  en  faveur  de  1  accufé.  (  Voyez  au  titre 
Des  Appellations  ,  ci-après ,  part.  3  ,  l'tv.  2 ,  tu,  37 ,  n.  10.) 

C'eft  par  cette  même  raifon  que  le  dénonciateur  n'eft  tenu  en 
aucune  manière  de  contribuer  aux  frais  du  procès ,  &  qu'il  n'a 
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aucun  droit  à  la  réparation  à  laquelle  l'accufé  peut  être  condamné, 
(  Voyez  Airault ,  liv.  2 ,  part.  4 ,  n.  19,  pag.  290.  ) 

11  y  a  cependant  pluiieurs  crimes  pour  lefquels  une  partie 
l'amende  prononcée  contre  l'accufé ,  appartient  au  dénonciateur  par 
les  Edits  &  Ordonnances  j  comme  dans  le  crime  de  duel ,  &c. 

Rien  n'empêche  que  le  dénonciateur  ne  puiffe  être  entendu 
comme  témoin  à  la  requête  de  la  partie  publique  ,  &  même  à  la 
requête  de  la  partie  privée,  fi  ce  dénonciateur  n'a  aucun  intérêt 
dans  la  caufe.  (  Voyez  au  titre  Des  Informations  de  témoins  ,  ci- 
après,  tit.  7,  n.  53.) 
3  y,  1 1  °.  Les  accusateurs  &  dénonciateurs  téméraires ,  &  qui  fe  trou- 
vent mal  fondés  ,  doivent  être  condamnés  aux  dépens  ,  domma- 
ges &  intérêts  des  aceufés ,  &  à  plus  grandes  peines  s'il  y  échet» 
(Ordonnance  de  1670,  tit,  3 ,  art.  7  ;  Voyez  auûl  au  titre  Des 
Accufations  &  dénonciations  calomnieuses  ,  ci-après  ,  part.  4,  tit.  1 9 
n.  2.  ) 

Ce  qui  a  pareillement  lieu  à  l'égard  des  plaignants  ;  même  de 
ceux  qui  ne  font  point  parties  civiles  ;  ou  qui ,  après  s'être 
portés  parties  civiles ,  viennent  à  fe  défifter.  (  Ordonnance  de 
1 670 ,  ibid.  art.  7  ;  Coquille  ,  qu.  1 2.  ) 

Les  Procureurs  du  Roi  font  auflifujets,  comme  les  autres ,  à  cette 
peine.  (Voyez  au  titre  Des  Accufations  &  dénonciations  calom- 
nieufes\,  n.  15.)  C'efl  pourquoi ,  pour  s'en  garantir ,  ils  doivent 
avoir  un  dénonciateur  valable.  Ils  iont  même  tenus ,  en  cas  d'abfo- 
lution  de  l'accufé ,  de  nommer  ce  dénonciateur ,  afin  que  l'accufé 
puhTe  agir  contre  lui  en  recours  j  &  faute  par  la  partie  publique 
de  pouvoir  nommer  fon  dénonciateur,  elle  peut  elle-même  être  te- 
nue des  dommages  &  intérêts  envers  l'accufé.  (  Voyez  ibid.  n.  20.) 
38.  Il  y  a  néanmoins  quelques  cas  où  il  n'eft  pas  néceflaire  que  les 
Procureurs  du  Roi  ,  ou  Fifcaux  ,  aient  un  dénonciateur  :  v.  g~ 
lorfque  les  crimes  font  précédés  de  commune  renommée  ;  ou 
■dans  le  cas  de  flagrant  délit  ;  ou  lorfque  l'accufé  a  été  arrêté  à  la 
clameur  publique.  {  Voyez  ibid.  au  titre  Des  Accufations  &  dénon- 
ciations  calomnieufcs  ,  n.  17  ;  Voyez  aufli  l'article  1 1  du  titre  19  de 
la  Coutume  d'Auvergne  ;  &  l'article  33  5  de  celle  de  la  Marche.  ) 

Les  aceufateurs  ou  dénonciateurs  qui  fuccombent ,  ne  doivent 
pas  toujours  être  condamnés  aux  dommages  &  intérêts  envers  l'ac- 
cufé ,  s'il  ne  paroît  d'ailleurs  de  la  calomnie.  Ainû  quand  on  or- 
donne amplement  un  plus  amplement  informé  contre  l'acçufé ,  oj 
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que  cet  accufé  eft  abfous  en  conféquence  de  ce  que  la  dépofition 
des  témoins  tombe  par  les  reproches  par  eux  propofés ,  l'effet  de 
ces  reproches  n'eft  pas  de  rendre  les  depofitions  faufles ,  mais  feu- 
lement fufpeétes  ;  c'eft  pourquoi  la  plainte  n'eft  pas  réputée  pour 
cela  calomnieufe.  (  Voyez  ibid.  au  titre  Des  Accufations  calom- 
nieufes ,  n.  3 1  &  fuiv.  ) 

Quid ,  dans  le  cas  où  l'accufé  a  été  mis  fur  la  plainte  ou  accu- 
fation  hors  de  Cour  ?  Voyez  ibid. 
39*  II  y  a  auffi  quelques  crimes  particuliers ,  pour  lefquels  les  dé- 
nonciateurs ,  quoique  mal  fondes ,  ne  font  point  fujets  à  la  peine 
établie  par  l'article  7  du  titre  3  de  l'Ordonnance  de  1 670  j  comme 
quand  il  s'agitjle  coneuflions  &  malverfations  commues  par  les 
Officiers  de  Finance.  (  Voyez  ibid.  n.  37.  ) 

C'eft  le  même  Juge  qui  a  connu  de  i'aceufation ,  qui  doit  con- 
noître  de  la  peine  contre  les  aceufateurs  &  plaignants ,  ou  dénon- 
ciateurs mal  fondés  ;  il  en  faut  feulement  excepter  les  Prévôts  des 
Maréchaux,  (  Voyez  ibid*  n.  39.  ) 
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6l    Des  procès-verbaux  de  tranjport  des  Juges ,  &c. 
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TITRE  V. 

* 

Des  procès-verbaux  de  tranfport  des  Juges  en  la  maifon 
de  V aceufé  \  &  du  /celle  fur  Jes  effets, 

Perquifuion  de  chofes  volées  y  ou  d* accu/es ,  en  la  maifon 

a"  autrui. 

Rapport  d* effets  appartenants  à  l'accufé. 
ARTICLE  PREMIER- 

Des  procès-verbaux  de  tranfport  des  Juges, 

ÏL  arrive  quelquefois  que  le  Juge  fe  tranfporte  en  la  maifon  de 
l'accufé  ,  pour  y  chercher  des  effets  fervants  à  fa  conviftion  j 
ce  qui  peut  fe  faire  ou  d'office  ,  ou  fur  la  requête  du  plaignant. 

Ce  tranfport  peut  même  s'ordonner,  iorfqu'il  y  a  des  foupçons 
violents ,  contre  un  particulier  qui  n'eft  point  encore  aceufé ,  afin 
d'acquérir  contre  lui  une  preuve  fufRfante  pour  pouvoir  procéder 
contre  lui ,  &  le  décréter,, 
lt  Pour  faire  cette  perquifition  ,  le  Juge  doit  fe  tranfporter  en  la 
maifon  de  l'acculé  avec  le  Greffier,  ann  dV  chercher  les  papiers , 
meubles ,  poifbns ,  drogues ,  ou  autres  effets  par  le  moyen  def. 
quels  il  prétend  former  une  conviétion  contre  cet  aceufé  j  &  pour 
faire  une  procédure  exa&e  ,  il  doit  avuTi  y  faire  conduire  l'accufé, 
(  s'il  n'eft  pas  chez  lui ,  )  pour  faire  ,  en  fa  préfence ,  la  vifite  & 
defeription  de  ces  effets  :  &  fi  l'accufé  étoit  abfent ,  ou  en  con- 
tumace ,  cet  examen  doit  être  fait  en  préfence  de  la  partie  publi- 
que. Si  l'accufé  eft  préfent  ,  le  Juge  peut  &  doit  même  l'interro- 
ger fur  les  papiers  ou  autres  effets  fufoe&s  qu'il  trouve ,  &  qui 
peuvent  fervir  à  la  charge  de  cet  acculé  ,  &  faire  mention  de  fes 
réponfes  dans  fbn  procès  -  verbal  ;  mais  il  n'eft  pas  néceffaire  de 
faire  prêter  le  ferment  à  celui  en  la  maifon  duquel  fe  fait  la  per« 
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quifition  ;  à  moins  qu'il  ne  foit  déjà  décrété ,  &  qu'il  ne  (bit  inter- 
rogé en  forme. 

.  Si  la  defcription  ou  inventaire  de  ces  effets  ne  pouvoit  fe  faire 
fans  interruption  ,  &  fans  y  employer  un  temps  confidérable  j 
comme  s'il  s  agiffoit  d'inventorier  toutes  les  marchandées  &  effets 
d'une  boutique  ,  le  Juge  doit  faire  mettre  tous  ces  effets  dans  un 
lieu  de  fureté ,  &  les  renfermer  fous  le  fcellé  en  la  garde  de  quel- 
qu'un ;  après  quoi  il  procédera  à  loilir  à  la  confection  de  cet  inven- 
taire en  préfence  de  l'accufé  ,  dont  copie  lui  doit  être  remife ,  ou 
laiffée  fur  le  lieu. 

Au  refte  ,  il  faut  obférver  qu'on  ne  peut  contraindre  celui  chez 
lequel  on  fait  ces  perquifitions ,  de  produire  les  effets  qui  peuvent 
fournir  des  indices  &  des  preuves  contre  lui  j  foit  qu'il  s'agiffe 
d'un  crime  léger  ,  foit  qu'il  s'agiffe  d'un  crime  capital  j  fuivantla 
Loi  4 ,  Cod.  de  edendo.  Voyez  aulli  Jul.  Clarus  ,  <ju.  27 ,  n.  2  ; 
Menochius ,  de  arbitrar.  judic.  cafu  499 ,  pag.  871  ;  &  il  a  été  ainfi 
jugé  par  Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe  du  12  Février  1679  , 
rapporté  au  Journal  du  Palais. 

^  Lorfque  les  effets  trouvés  en  la  maifon  de  l'accufé  ,  &  qui  peu- 
vent fervir  de  conviétion  ou  de  preuve  contre  lui  ,  font  en 
petit  nombre  ,  le  Juge  doit  les  faire  tranfporter  au  Greffe  ,  après 
avoir  pris  la  précaution  ,  fi  ce  font  des  papiers  ,  de  les  parapher  , 
&  de  les  faire  parapher  par  l'accufé  ;  ou  n  ce  font  d'autres  meu- 
bles ou  effets ,  d'y  appofer  fon  fceau  ou  cachet ,  &  de  les  faire 
auffi  cacheter  par  l'accufé ,  de  fon  cachet  particulier  $  ou  de  les 
faire  mettre  dans  de  facs  ,  panniers  ,  coffres  ,  ou  ballots ,  fur  lef- 
quels  le  Juge  appofera  le  fcellé  cacheté  de  fon  fceau  &  de  celui  de 
1  accufé ,  pour  être  dans  la  fuite  ouvert  ou  défait  en  préfence  de  cet 
accufé  après  avoir  reconnu  fon  cachet.  Le  Juge  doit  faire  men- 
tion du  tout  dans  fon  procès-verbal ,  ainfi  que  du  refus  de  l'accufé, 
dans  le  cas  où  il  refuleroit  de  figner  ou  d'appofer  fon  cachet. 

Il  faut  obférver  que  ces  procès  -  verbaux  de  recherches  doivent 
être  faits  par  les  Juges  même,  &  non  par  des  Huiffiers.  (  Ainfi  jugé 

Sar  Arrêt  du  Parlement  du  premier  Juillet  1738  ,  contre  le  Juge 
b  ChatelleraulL  ) 
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ARTICLE  II. 

Du  Scellé  fur  Us  effets  trouvés  en  la  mai/on  de  Caccujé. 

,  Si  parmi  les  meubles  de  l'accufé  ,  il  y  a  des  coffres ,  cabinets  ^ 
ou  caflettes  fermées ,  dans  lefquels  on  prétende  qu'il  y  a  aufli ,  ou 
qu'il  doit  y  avoir  des  pièces  ou  papiers  fervant  à  la  conviction  de 
cet  accule  ,  le  Juge  peut  y  appofer  le  fcellé  ;  &  établir  gar- 
nifon  dans  la  maifon  pour  la  conservation  de  fon  fcellé ,  &  même 
des  autres  meubles  ,  s'il  ne  fe  trouve  pas  de  gardien  ou  dépofitaire 
folvable  qui  veuille  s'en  charger.  Ce  qui  doit  pareillement  avoir 
lieu  dans  le  cas  où  les  meubles  &  effets  de  l'acculé  fe  trouveroient 
à  la  merci  des  domeftiques,  ou  autres  ;  car  il  eft  aufli  du  devoir 
du  Juge  d  y  appofer  alors  le  fcellé  pour  la  confervation  de  ces 
effets ,  fur  la  requête  de  la  partie  publique ,  au  défaut  de  parents 
qui  le  requièrent. 

Le  Juge  doit  bien  prendre  garde  de  ne  point  avoir  en  fa  poffef* 
fion  les  chofes  fcellees,  fur -tout  lorfque  fon  fceau  y  a  été  mis 
feul  ;  parce  qu'on  pourroit  lui  imputer  d'avoir  été  maître  de  lever 
le  fcellé  ,  &  d'avoir  ajouté  ou  fou/trait  des  effets, ou  ce  que  bon  lui 
auroit  femblé.  (  Voyez  l'article  27  du  titre  17  de  l'Ordonnance 
de  1670.  ) 

Lorfque  le  fcellé  a  été  appofé  fur  des  effets  ,  le  Juge  doit  ordon- 
ner dans  la  fuite,  qu'il  fera  levé  en  préfence  de  l'accufé ,  qui,  à  cet 
effet,  doit  y  être  conduit  de  la  prilon  fous  bonne  &  fure  garde  , 
dans  le  cas  où  il  feroit  prifonnier  j  &  aufli  en  préfence  de  la  partie 
publique.  Lors  de  la  levée  de  ces  fcellés ,  il  doit  être  &it  un  état 
©u  inventaire  des  pièces  fervant  à  conviction }  & ,  fi  elles  ne  font 
point  encore  au  Greffe ,  elles  doivent  y  être  apportées  fous  un  autre 
fcellé  qu'on  met  fur  des  coffres  ou  balots  dans  lefquels  on  les  renfer- 
me ,ainfi  qu'il  a  étéobfervé  ci-deflus.  Un  Arrêt  du  8  Février  171 8, 
rapporté  au  Journal  des  Audiences  ,  tom.  7  ,  ordonne ,  à  l'égard 
d'un  aceufé  ,  cm'i|  fera  dreffé  procès-verbal  dans  une  chambre 
ci-devant  habitée  par  cet  aceufé ,  de  livres  défçndus  &  autres  pie- 
ces  fervant  à  conviction  ,  fi  aucuns  y  a  ,  en  préfence  de  l'acculé  , 
qui,  pour  cet  effet ,  fera  conduit  fous  bonne  &  fure  garde  -,  pour 
enfuite  être  réintégré  dans  les  prifonsf 

L'inventaire  qni  fe  fait  par  le  Juge ,  dçs  effets  trouvés  dans  la 

maifon 
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maifon  de  l'accufé  ,  ou  en  fa  poffeffion  ,  doit  être  fait  avec  beau- 
coup  d'exaclitude  &  de  fcrupule ,  afin  qu'il  ne  puiffe  être 
attaqué  par  l'accufé  ,  qui  autrement  feroit  en  droit  de  prétendre 
que  les  effets  qu'on  prétend  fervir  de  convittion  contre  lui  ,  ne 
peuvent  faire  de  preuve ,  à  caufe  du  vice  de  la  procédure  qui  y 
auroit  été  tenue.  (  Voyez  le  tome  4  du  Recueil  des  pièces  du  Procès 
de  M.  Fouquet.  ) 

g#  Il  faut  obfervcr  à  ce  fujet,  qu'on  ne  doit  inventorier  que  les  effets 
<jui  peuvent  fervir  à  conviction  ,  &  non  les  autres  effets  ,  lorfque 
1  accufé  eft  prifonnier  ;  parce  que  pour  crime ,  on  ne  peut  tenir  en 
même  temps  le  corps  &  les  biens ,  fuivant  Loifel  en  fes  Inftitutions 
Coutumieres  ,  liv.  6 ,  tit.  1  ,  art.  16  ;  ce  qui  a  été  auffi  jugé  par 
plufieurs  Arrêts  ;  &  entre  autres  ,  par  un  du  1 1  Juillet  1 676 ,  qui 
fait  défenfes  de  faifir  les  biens  des  accufés  ,  lorfqu'ils  ont  été  conf- 
titués  prifonniers.  Autres  Arrêts  des  8  Mars  170 1  ,  1  Août  1702, 
29  Mai  1710,  13  Juin  1712,  &  25  Janvier  171 5,  rapportés 
au  Traité  des  fcellés  &  inventaires ,  z/ï-40.  liv.  1 ,  ch.  19, pag.  109  j 
&  c  eft  ce  oui  réfulte  auffi  de  la  difpofition  de  l'article  7  du  titre 
13  de  l'Ordonnance  de  1670,  qui  porte,  que  lorfque  l'accufé  fera 
conftitué  prifonnier  ,  les  effets  aont  il  fera  trouvé  faifi,  lui  feront 
rendus ,  à  la  réferve  des  papiers  ,  hardes  &  meubles  qui  pourront 
fervir  à  la  preuve  du  procès. 

o.  Si  parmi  les  effets ,  il  y  en  a  qui  peuvent  dépérir  ou  être  confom- 
més  en  frais  ,  le  Juge  doit  en  faire  faire  la  vente  publique ,  après 
s'être  informé  diligemment  fi  ce  ne  font  point  des  effets  volés  ,  & 
après  les  avoir  fait  auparavant  proclamer  à  cet  effet  par  un  ou  plu- 
sieurs jours  de  marchés  :  &  fi  ces  effets  font  réclamés ,  ou  s'il  v  a 
lieu  de  craindre  qu'ils  n'aient  été  volés ,  le  Juge  ne  doit  les  rendre, 
ou  les  adjuger  que  fous  la  caution  par  le  propriétaire  ou  adjudica- 
taire de  ces  meubles  ou  effets  ,  de  les  repréfenter  à  Juftice ,  s'il  eft 
ainfi  ordonné  pour  fervir  à  l'inftruétion  du  procès.  A  l'égard  du  prix 

{)rovenant  de  la  vente ,  le  Juge  doit  ordonner  qu'il  fera  mis  entre 
es  mains  du  Greffier  ,  ou  cPune  perfonne  folvable  qui  s'en  char- 
gera comme  dépofitaire  de  Juftice. 
:  0#  Lorfque  la  perquifition  doit  le  faire  dans  la  maifon  d'un  Ecclé- 
fiaftique  pourfuivi  en  l'Officialité ,  ou  qu'on  veut  appofer  le  fcellé 
fur  fes  effets  ,  il  faut  fe pourvoir  devant  le  Juge- Royal ,  qui  doit, 
en  ce  cas  ,  appofer  ce  icellé  fur  la  requifirion  du  Promoteur  &  em 
ià  préfence.  (  Voyez Imbert ,  liv.  1',  ch.  24,  n.  6.)  Si  cette  pro- 
Tome  IL  1 
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cédure  fe  faifoit  dans  le  cours  d'une  inftrucrion conjointe,  le  fcellé 
doit  être  levé  par  le  Juge-Royal  en  préfence  de  l'Official  ,  &  la 
defcription  des  effets ,  faite  par  l'un  &  l'autre  conjointement, 
{  Voyez  le  Traité  des  fcellés  &  inventaires ,  liv.  i  ,  chap.  1 9  ; 
pag.  155.  )  ' 

On  trouve  un  Arrêt  du  Parlement  du  20  Janvier  1700  ,  rap- 
porté ibid.  pag.  517,  qui  peut  fervir  de  modèle  dans  le  cas  de 
fcellé  &  perquifition  des  pièces  qui  doivent  fervir  à  la  preuve  d'un 
procès.  Un  autre  Arrêt  du  22  Janvier  1698  ,  dans  le  cas  d'un 
fcellé  appofé  chez  un  particulier  accufé  d'ufure ,  ordonne  que  les 
effets  trouvés  fous  les  Icellés ,  feront  rendus  à  ceux  qui  les  récla- 
meront ;  &  à  cette  fin,  que  l'injoncrion  de  les  réclamer  fera  publiée 
à  trois  jours  de  marchés  ,  &  affichée  aux  places  publiques  j  (mon 
ou'ils  feront  vendus  à  la  requête  du  Procureur  du  Roi  ,  &  les 
deniers  en  provenants  ,  dépofés  en  Juftice. 
II.  Quelquefois  on  appofe  le  fcellé  fur  un  (impie  paquet ,  ou  ballot  r 
lorfqu'on  apprend  que  ce  ballot  appartient  à  l'accufé  -,  enfuite  de 
quoi  le  Juge  ordonne  qu'il  fera  dépofé  au  Greffe ,  &  ouvert  en 
préfence  de  l'accufé.  (Voyez  un  modèle  de  cette  efpece  de  fcellé  r 
au  Traité  des  fcellés  &  inventaires  de  M.  Prévôt }  in  -  40.  pag. 

Il  y  a  des  cas  ou  le  fcellé  s'appofe  par  des  Huiffiers  ;  ce  qui  fe 
fait  lorfoue  ce  fcellé  eft  incident  à  une  capture.  (  Voyez  au  titre 
Des  Effets  trouvés  en  la  pojjeffion  des  accufés,  ci-après ,  tit.  6,  n.  7.) 

Tous  les  effets  fervants  à  conviéhon,  dont  l'accufé  a  été  trouvé 
faifi ,  &  qui  peuvent  fervir  au  procès ,  doivent  lui  être  repréfen- 
tés  lors  de  fon  interrogatoire.  (Voyez  ce  qui  eft  dit  au  titre  Des 
Interrogatoires ,  ci-après,  tit.  13  ,  n.  17.) 

ARTICLE  UL 

Des  perquifitions  qui  fe  font  en  des  Maifons  Tierces. 

j2.  Les  perquifitions  qui  fe  font  en  la  maifon  d'autrui,  peuvent 
avoir  lieu  en  deux  cas,  i°.  lorfqu'il  s'agit  d'arrêter  un  particulier 
qui  eft  caché  dans  une  maifon,  autre  que  la  iienne  :  20.  quand  on 
veut  chercher  dans  une  maifon  des  effets  volés  qui  y  ont  été 
récelés ,  ou  mis  en  dépôt. 

C'eft  une  maxime  conftante  dans  ce  Royaume,  qu'il  n'eft  pas 
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permis  d'entrer  en  la  maifon  d'autrui  pour  y  taire  perquifition 
d'une  choie  dérobée,  ou  pour  y  arrêter  un  accufé  or  le  confti- 
tuer  prifonnier.  (Papon,  liv.  23,  69  art.  3.  La  Coutume  d'Or- 
léans, aru  45  j,  en  a  une  difpofition ;  &  il  a  été  ainfi  jugé  par 
Arrêt  du  23  Février  161 3,  rapporté  par  Corbin  en  fes  Loix  de 
la  France  ,  n.  86:  ce  qui  eft  conforme  à  la  Loi  1  ,  §.  hoc  autetn 
Senatus  cum  glojfâ  in  verbo  prsdia  D.  de  fervis  fugidvis.  Voyez 
au/fi  ce  qui  a  été  dit  à  ce  fujet  au  titre  De  la  Compétence  des  Juges , 
ci-deflîis ,  part,  i^tît.  1 ,  n.  342.) 
I  y .  Les  Commiflaires  du  Châtelet  de  Paris  ne  le  peuvent  même 
fans  une  Ordonnance  de  Juftice  qui  le  leur  permette }  ainfi  qu'il 
a  été  jugé  par  un  Arrêt  de  Règlement  du  9  Juillet  171 2,  rendu 
en  la  Tournelle  fur  les  conclufions  de  M.  Chauvelin ,  Avocat- 
Général. 

Mais  fi  le  Juge  le  permet,  on  peut  entrer  dans  quelque  maifon 
que  ce  foit  pour  y  taire  ces  fortes  de  perquisitions.  (  Boerius , 
ascif.  174 ,  n.  11  ;  Papon ,  liv.  2  3 ,  tit.  6 ,  n.  3  ;  Jul.  Clarus ,  §.  Jur- 
tum ,  n.  1  j  L.  Divus ,  D.  de  fagitivis.  )  Le  Juge  même  ne  peut 
refùfer  cette  permiffion ,  s'il  y  a  une  caufe  légitime  pour  l'accor- 
der. (  Papon ,  ibid.  Voyez  aufli  la  L.  final.  D.  deliber.  hom.  ex~ 
hib.  ) 

Il  faut  cependant  obferver  que  les  Juges  ne  doivent  donner 
ces  fortes  de  permiffions,  qu'en  deux  cas,  i°.  après  une  informa- 
tion qui  donne  quelque  preuve  ou  indice  violent  contre  un  ac- 
cufé :  20.  en  cas  de  flagrant  délit.  Corbin  en  rapporte  un  Rè- 
glement du  Parlement  de  Paris  j  &  le  Parlement  d'Aix  en  a  fait 
un  femblable  le  16  Janvier  1647,  rapporté  par  Boniface,  tom.  2, 
part.  3 ,  liv.  1 ,  tit.  5 ,  chap.  4 ,  qui  fait  défenles  à  tous  les  Juges  de 
la  Province ,  de  permettre  de  faire  perquifition  dans  la  maifon 
d'autrui  des  chofos  dérobées  j  excepte  dans  le  cas  d'information 
précédente,  ou  de,  flagrant  délit.  (  Papon ,  ibid.  liv.  13  ,  tit.  6, 
n.  3  ,  en  la  note.  ) 

14.  Cette  permiffion  ne  doit  aufli  s'accorder  que  dans  les  grands 
crimes  ,  ou  crimes  qualifiés.  (  Voyez  Airault  en  fon  lnftru6tion 
Judiciaire,  liv.  \  ,  part.  2,  n.  14.) 

Enfin,  une  dernière  obfervation  en  cette  matière,  eft  que  dans 
le  cas  même  où  l'on  ne  trouve  point  ce  que  l'on  prétendoit  trou- 
ver en  la  maifon  en  laquelle  on  fait  perquifition ,  le  pourluivant 
ne  fait  pas  pour  cela  injure  au  maître  de  la  maifon,  &  n'eft  tenu 
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d'aucuns  dommages  &  intérêts  envers  lui.  (Papon,  liv.  23  , 
tit.  6,n.  3  ;  Boerius ,  decif.  174,  n.  5.)  Mais  Tans  cette  permiflion> 
il  en  feroit  tenu.  (  Boerius  &  Papon ,  ibid.  L.  injuriarum ,  §.  fin.  $ 
&  L  is  ^qui  domum  ,  D.  de  injuriis  &  L.  3  ,  D.  <A?  acquirendo 
dominio.  ) 

Afin  que  ces  fortes  de  perquifirions  ne  foient  point  injurieufes 
pour  celui  en  la  maifon  duquel  elles  font  faites  ,  il  eft  de  la  pru- 
dence du  Juge  d'ordonner  en  ce  cas,  qu'il  fera  fait  perquifition , 
non-feulement  dans  la  maifon  qu'il  foupçonne ,  mais  encore  dans 
quelques  autres  maifons  qu'il  indiquera ,  pour  éviter  toute  affecta- 
tion, 

ARTICLE  IV, 

Des  rapports  £  effets- appartenants  à  C accufé,  ou  de  lettres  à  lui 

adrejpes ,  &c 

15.  Il  arrive  quelquefois  que  des  particuliers  rapportent  d'eux- 
mêmes  au  Juge,  des  effets  qu'ils  ont  entre  les  mains,  apparte- 
nants à  un  accufé  ,  ou  qui  leur  ont  été  par  lui  remis.  Alors  le  Juge 
doit  auffi  dreffer  procès-verbal  du  rapport  de  ces  effets ,  &  de 
l'ouverture  d'iceux,  fi  ce  font  des  paquets,  coffres  ou  ballots  , 
en  préfence  de  celui  qui  les  rapporte ,  après  ferment  de  lui  pris 
&  ordonner  que  ces  effets  feront  dépofés  au  Greffe  ,  pour 
fèrvir ,  s'il  y  a  lieu ,  de  pièce  de  conviction  dans  rinftru&ion  du 
procès. 

Et  il  en  eft  de  même  des  lettres  qui  pourroient  être  écrites  par 
l'accufé ,  ou  qui  lui  feroient  adreffées.  Si  cet  accufé  eft  prévenu 
d'un  crime  qui  intéreffe  le  miniftere  public  ,  il  eft  de  la  prudence 
du  Juge  de  faire  ouvrir  ces  lettres  j  &  fî  elles  forment  quelque 
charge  contre  l'accufé ,  le  Juge  doit  en  ordonner  le  dépôt  au 
Greffe ,  préalablement  paraphées  par  lui  &  par  l'accufé  }  &  faire 
auffi  figner  le  procès-verbal  au  Geôlier ,  ou  autre  perfbnne  qui  a 
fait  le  rapport  défaites-  lettres. 
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TITRE  VI. 

Des  Effets  trouves  en  la  pojjejjion  de  l'accufe  , 
ou  fervants  à  conviction, 

ARTICLE  PREMIER 

Ce  qui  doit  s*obferver  quand  des  effets ,  ferrants  à  conviction  ; 
font  trouvés  en  la  pojfejjion  de  raccufé. 

1.  "tr  es  effets  trouvés  en  la  pofleflîon  des  accufés,  ou  qui  peu* 
JSLJi  vent  fervir  dans  l'inftxu&ion  des  procès  criminels  qui  le 
pourfuivent  contre  eux  ,  font  de  quatre  fortes* 

i°.  Les  effets  fervants  à  conviéfcion  ,  qui  ont  été  trouvés  fur  le 
lieu  même  du  délit ,  &  que  l'on  prouve  avoir  été  en  la  poffef- 
iîon  de  Taccufé  dans  le  temps  même ,  ou  peu  de  temps  aupa- 
ravant ;  v.  g,  fon  chapeau  ,  fa  canne  ,  fon  épée  ,  fon  man- 
teau ,  &c  }  ou  les  inftruments  même  avec  lefquels  le  délit  a  été 
commis  ,  comme  un  poignard ,  un  rufll ,  un  piftolet ,  un  courte 
de  charue  ,  un  cifeau  de  fer ,  un  levier ,  &c. 

a°.  Les  effets  fervants  à  conviéuon ,  trouvés  en  la  poffeffion  de 
l'accufé.  Tels  font,  v.  g.  les  effets  volés  dont  il  eft  trouvé  faifi , 
les  coffres ,  panniers ,  &c;(oit  que  ces  chofes  foient  en  fa  poffeflion 
actuelle  ,  ou  qu'elles  foient  entre  les  mains  d'un  tiers  à  qui  il  les 
a  remis ,  dépotés  ou  vendus ,  ou  qui  les  poffede  en  fon  nom. 
2,  î°.  Les  effets  fufpe&s  dont  il  eit  trouvé  fai(î ,  ou  qu'il  envoyé 
à  d'autres  perfonnes ,  ou  qui  lui  font  envoyés }  v*  g.  les  papiers 
qui  font  entre  fes  mains,  les  lettres  qu'il  écrit,  celles  qui  lui  font 
écrites ,  &c. 

4°.  Enfin  les  effets  dont  il  eft  trouvé  faifi ,  &  qui  lui  appartien- 
nent légitimement. 

Dans  le  premier  cas,  où  les  effets  ont  été  trouvés  fur  le  lieu  du 
délit,  le  procès- verbal  du  Juge  eft  fuffifant  pour  conftater  ce  faitj 
&  il  n'eft  pas  befoin  alors  d'en  faire  la  preuve  par  témoins; 
mais  au  défaut  du  procès-verbal  du  Juge,  il  faut  conftater  le  fait 
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par  la  dépofition  de  deux  ou  de  piufieurs  témoins ,  qui  déclarent 
avoir  trouvé  ces  effets  fur  le  lieu  :  &  dans  le  cas  où  ce  rapport 
fe  fait  volontairement ,  &  fans  aflignation ,  le  Juge  doit  en  dreffer 
procès-verbal  fi  ce  font  des  lettres  ou  autres  écrits  ,  le  Juge 
doit  les  parapher  ,  &  les  faire  parapher  en  même-temps  aux 
témoins. 

3.  Si  ce  rapport  eft  fait  par  un  témoin  qui  ait  été  afligné  pour 
être  entendu  en  dépofition ,  le  Juge  doit  d  abord  entendre  la  dé- 
claration du  témoin  ,  &  enfuite  mettre  à  la  fin.  . Ce  fait  nous  a 
été  repréfenté  par  le  témoin ,  un  chapeau ,  &c«  qu'il  nous  a  dit  avoir 
trouvé  en  la  mai/on ,  ou ,  &c.  lequel  chapeau  nous  avons  ordonné 
être  dépofé  en  notre  Greffe ,  &  remis  en  la  poffeffion  de  N.  notre 
Greffier, ...  &  il  eft  beaucoup  mieux  même  d'ajouter  tout  de 
fuite. . . .  lequel  s'en  ejl  chargé  &  a  promis  de  U  représenter ,  &c. 
Il  faut  enfuite  faire  figner  tout  de  fuite  cette  dépofition  au  Gref- 
fier, quand  même  ce  ne  feroit  pas  lui  qui  auroit  reçu  la  dépo- 
fition ,  ou  écrit  le  procès-verbal. 

4.  Au  refte,  le  procès-verbal  du  Juge  n'eft  néceffaire  qu'à  l'égard 
du  premier  témoin  qui  a  rapporté  1  effet  fervant  à  conviction  ;  car 
à  l'égard  des  autres  témoins  du  même  fait ,  il  fuffit  que  le  Juge 
leur  rafle  la  repréfentation  de  ces  effets  ,  &  qu'il  leur  demande 
fi  ce  font  les  mêmes  que  ceux  qu'ils  déclarent ,  par  leurs  dépor- 
tions ,  avoir  été  trouvés  fur  le  lieu  du  délit. 

Il  faudra  enfuite  conftater,  foit  par  la  dépofition  des  mê  mes 
témoins ,  ou  par  d'autres,  que  ces  effets  ainfi  trouvés  fur  le  lieu, 
appartiennent  à  l'accufé  j  mais  fi  l'accufé  les  reconnoît  pour  lui 
appartenir ,  il  eft  inutile  de  faire  cette  preuve  par  témoins ,  la 
reconnoiffance  de  cet  aceufé  étant  fuffifante. 
ç.  Dans  le  fécond  &  troifieme  cas  où  l'accufé  eft  trouvé  faifî 
d'effets  volés ,  ou  fufpe£fcs  ;  fi  ce  fait  de  poffeffion  n'a  pu  être 
conftaté  par  le  Juge  même ,  il  faudra  entendre  en  dépofition  les 
Archers,  Huifliers,  ou  autres  perfonnes  qui  ont  arrêté  l'accufé, 
&  qui  fe  font  emparés  des  effets  trouvés  en  fa  poffeffion ,  pour 
recevoir  leur  déclaration  ,  &  leur  faire  rapporter  les  effets  dont 
ils  ont  trouvé  cet  aceufé  faifi  ;  enfuite  dequoi  il  faudra  en  ordon- 
ner le  dépôt  au  Greffe ,  fi  ce  dépôt  n'a  pas  encore  été  fait  $  &  fi 
ces  effets  avoient  été  remis  par  l  aceufé  entre  les  mains  d'un  tiers  , 
our  y  refter  en  garde ,  il  faudra  que  le  Juge  fe  tranfporte  fur  le 
eu,  endreffe  procès-verbal,  &  reçoive  la  déclaration  de  ceux 
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à  qui  ils  ont  été  ainfi  confiés ,  &  de  la  connoiffance  qu'ils  ont  du 
fait.  Néanmoins  fi  ces  témoins  étoient  éloignés ,  le  Juge  pourra  fe 
contenter  de  les  faire  afligner ,  à  ce  qu'ils  aient  à  rapporter  ces 
effets ,  &  recevra  leur  déclaration  à  ce  fujet  $  ou  bien  il  y  fera 
tranfporter  un  Huiflier  qui  en  dreflera  procès-verbal ,  &  qui  en 
fera  le  dépôt  au  Greffe. 

6,  Si  les  effets  volés,  trouvés  en  la  pofleffion  de  l'accufé,  n'ont 
point  été  déplacés ,  &  font  reftés  -,  v.  g.  en  fa  maifon ,  il  faudra 
que  le  Juge  s'y  rranfporte  avec  l'accufé  ,  &  qu'il  mette  le  fcellé 
fur  ces  effets.  (  Voyez  ce  qui  a  été  dit  à  ce  fujet  au  titre  Des 
Procès-verbaux  de  tranfpon  des  Juges  en  la  maifon  de  l'accufé, 
ci-defîus ,  ut.  ç ,  n.  i.  ) 

jt  Les  Huiffiers  ou  Archers  qui  arrêtent  un  accufé ,  doivent  dref- 
fer  procès- verbal  par  forme  d'inventaire  ,  des  papiers,  hardes  , 
chevaux  &  effets  dont  il  eft  trouvé  fàifï  ;  &  fe  faire  affûter  à  cet 
effet  de  deux  témoins ,  qui  doivent  fîgner  auffi  le  procès- verbal , 
ainfi  que  l'accufé ,  ou  faire  mention  de  fon  refus  ;  pour  être  les 
effets  fervants  à  conviction,  remis  auffi  au  Greffe  des  Prifons,  & 
le  furplus  remis  à  l'accufé.  (  Ordonnance  de  1 670 ,  ///.  13,  art.jt 
&  ùt.  2 ,  an.  9.  )  Il  eft  même  beaucoup  plus  exact  dans  ce  cas  , 
fur-tout  s'il  s'agit  de  hardes  ou  de  marchandifes  difficiles  à  recon- 
jioître,  que  les  Huiffiers  ou  Archers  mettent  tous  ces  effets  dans 
un  fac ,  ou  dans  un  coffre  qu'ils  fcelleront  &  cacheteront ,  6c 
qu'ils  feront  auffi  cacheter  du  fceau  de  l'accufé  -,  Çc  s'il  y  a  plu- 
fleurs  accufés,  ils  doivent  avoir  grand  foin  de  ne  point  mêler 
enfemble*,  comme  il  arrive  affez  fouvent ,  les  effets  dont  ces  dif- 
férents accufés  ont  été  trouvés  faifis  j  &  de  les  mettre  dans  des 
facs ,  panniers ,  ou  coffres  féparés. 

8.  Si  cet  inventaire  ne  pouvoit  fe  faire  fans  interruption,  &  fans 
y  employer  un  temps  confidérable  ;  comme  s'il  s'agiffoit  d'inven- 
torier toutes  les  marchandifes  &  effets  d'une  boutique,  l'Huiflier, 
Sergent, ou  Archer,  doit  faire  mettre  tous  ces  effets  dans  un  lieu  de 
fureté ,  &  les  renfermer  fous  la  clef,  qu'il  mettra  en  la  garde 
d'une  perfonne  fure  j  après  quoi  il  procédera  à  loifîr  avec  l'accufé , 
à  la  confection  de  cet  inventaire  ,  qui  doit  être  figné  de  cet 
accufé ,  &  dont  copie  doit  lui  être  remife  ,  ou  laiffée  fur  le 
lieu. 

Ou  bien  l'Huiflier  fera  tranfporter  tous  ces  effets  au  Greffe  , 
après  les  avoir  fait  mettre  dans  des  coffres ,  ou  panniers  cache- 
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tés ,  &  fcellés  ;  enfuite  dequoi  le  Juge  en  fera  l'inventaire  en  pré- 
fence  de  l'accufé  ;  &  s'il  y  a  plufîeurs  complices ,  &  que  le  Juge 
les  veuille  interroger  feparément  ,  il  fera  le  récolement  de 
cet  inventaire  à  chacun  de  ces  accufés  féparément ,  &  en 
particulier. 

9'  Quand  un  accufé  reçoit  par  la  pofte  ,  ou  autrement,  quelque 
lettre  ou  paquet ,  ou  qu'il  vient  à  écrire  quelque  lettre  qui  peut 
former  contre  lui  quelqu'indice ,  le  Juge  doit  auffi  dreffer  procès- 
verbal  du  rapport  qui  lui  eftfait  de  cette  lettre  par  le  Geôlier, 
ou  autre  perîfonne,  ainfi  qu'il  a  été  obfervéi  &  dans  ce  cas  il  eft 
inutile  d'entendre  en  dépofîtion  les  perfonnes  qui  les  rapportent. 

30.  Enfin  dans  le  quatrième  des  cas  mentionnés  ci-demis ,  où 
les  effets  trouvés  en  la  poffeffion  de  l'accufé  ,  lui  appartiennent 
légitimement ,  &  fans  aucun  foupçon  de  vol ,  il  n'eft  pas  nécef 
faire  de  les  faifir  &  inventorier ,  cette  précaution  étant  inutile 
pour  l'inftruclion  du  procès.  Mais  s'il  falloit  les  inventorier  en 
conféquence  de  quelque  incident  qui  exigeât  cette  formalité ,  il 
faudroit  obferver  la  même  règle  que  celle  qui  vient  d'être  établie. 

ARTICLE  IL 

De  la  manière  dont  on  doit  repréj enter ,  tant  à  l'accufé  qu'aux 
témoins  ,  Us  effets  trouvés  fur  le  lieu  ,  ou  en  la  poffeffion 
de  cet  accuje  ,  ou  qui  peuvent  fervir  à  fa  conviction, 

io.  i°. Tous  les  effets  fervants  à  conviction,  doivent  être  repré- 
fentés  par  le  Juge  à  l'accufé ,  lors  de  fon  interrogatoire  j  &  u  ce 
font  des  billets,  papiers ,  ou  autres  écritures,  il  faut  que  le  Juge 
les  paraphe,  &  qu'il  les  faffe  auffi  parapher  à  l'accufé.  (  C'eft  la 
difpofition  de  l'article  14  du  titre  10  de  l'Ordonnance  de  1670.) 

Il  n'eft  pas  néceffaire  que  cette  repréfentation  fe  faffe  à  l'accufé 
lors  de  fon  premier  interrogatoire  j  fouvent  même  le  Juge  ne  le 
peut ,  parce  que  ces  effets  n'ont  été  découverts  cjue  dépuis  j  mais 
alors  le  Juge  doit  y  fuppléer  par  un  nouvel  interrogatoire  }  a 
peine  de  nullité  du  jugement  qui  interviendroit  fans  avoir  fait 
cette  repréfentation.  (  Argument  tiré  de  l'article  3 1  du  titre  du 
Faux  principal  de  l'Ordonnance  du  mois  de  Juillet  1737.  ) 

Le  Juge,  en  interrogeant  l'accufé  fur  les  effets  qu'il  lui  repré« 
fente ,  doit  auffi  l'interroger  tout  de  fuite  fur  les  faits  &  induc- 
tions 
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tîons  qui  réfultent  des  hardes ,  meubles  &  pièces  qui  lui  font 
repréfentées.  (Ordonnance  de  1670,  tit.  14,  art.  10.) 

1 1.  i°.  Les  effets  fervants  à  conviction ,  doivent  aufli  être  repré- 
fentés  aux  témoins  pour  les  faire  reconnoître  par  eux,  dans  le  cas 
ou  cette  reconnoiffance  eft  néceffaire  ;  comme  lorfqu'il  s'agit  de 
fçavoir  fi  ces  effets  ont  appartenu  à  l'accufé ,  ou  fi  ce  font  ceux 
qui  ont  été  trouvés  fur  le  lieu  du  délit  ;  &  alors  cette  repréfen- 
tation  doit  être  faite  aux  témoins  lors  de  leur  dépofition  ,  ou  au 
récolement  ;  &  lorfqu'on  Ta  fait  à  l'un  ou  à  l'autre  ,  il  eft  inutile 
de  le  faire  à  la  confrontation. 

Lorfque  le  Juge  a  omis  ,  ou  n'a  pu  repréfenter  à  quelque  té- 
moin lors  de  fa  dépofition,  ou  de  fon  récolement,  ou  même  à  la 
confrontation,  quelques-uns  des  effets  volés,  ou  fervant  à  con- 
viction, il  doit  le  faire  par  un  procès-verbal  féparé  :  il  n'eft  pas 
néceffaire  de  récoier  le  témoin  ,  &  de  le  confronter  fur  cette  dé- 
claration portée  au  procès-verbal  du  Juge. 

\iz,  30.  Quand  le  Juge  repréfente  des  effets  fervants  à  conviction, 
foit  à  l'accufé ,  foit  au  témoin,  il  ne  doit  jamais  manquer  de  dire  : 
Lefdits  effets  faifant  partie  de  ceux  mentionnés  en  notre  procès- 
verbal,  ou  inventaire  de  tel  jour.  .  . .  ou  en  la  dépofition  de  tel,  &c. 
&  trouvés  cher  A ,  &c.  ou  dépofés  par  B ,  &c.  ;  &  avoir  grande 
attention  de  fatisfaire ,  autant  qu'il  eft  poffible,  à  cette  formalité, 
pour  faire  une  procédure  exacte  &  bien  fuivie. 

Lorfqu'il  y  a  une  grande  quantité  d'effets  à  repréfenter,  dont  il 
a  été  dreffé  procès-verbal ,  ou  inventaire ,  il  eft  inutile  de  fpéci- 
fier  &  écrire  de  nouveau  tous  les  effets  repréfentés ,  &  de  faire 
mention  de  chacun  en  particulier  :  il  fuffit  alors ,  &  il  eft  même 
beaucoup  mieux  de  dire  fimplement  :  Nous  avons  repréfenté  à  fac- 
eufij  ou  au  témoin,  (fi  c'eft  au  récolement,  )  tous  les  effets ,  article 
par  article  mentionnés  en  notre  procès-verbal  du.  .  .  .  dont  nous  lui 
avons  préfentement  fait  faire  leclure  par  notre  Greffer,  aujjt  article 
par  article ,  à  mefure  de  la  repréfentation  de  chacun  defdits  effets  y  & 
avons  interpellé  ledit  aceufé ,  (  ou  témoin  ,  )  de  nous  dire  s'il  recon- 
naît lefdits  effets  pour  lui  appartenir,  ou  pour  être  ceux  dont  il  a  été 
trouvé  Jaifii  ou  (rrVeft  un  témoin  )  pour  faire  partie  de  ceux  qui 
lui  ont  été  volés  tel  jour,  &c. 

IX.     Quand  les  aceufés  ont  été  trouvés  faifis  de  plufieurs  effets, 
qu'ils  ont  volés  à  différentes  perfonnes ,  &  qui  ont  été  dépofés 
Tome  II.  K 
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au  Greffe  du  lieu  où  le  procès-criminel  s'inftruit,  il  faut  repré- 
fenter  à  chaque  témoin  tous  les  effets  qui  font  de  la  nature  & 
efpece  de  ceux  qui  ont  été  volés -,  quand  même  ces  effets  au- 
roient  déjà  été  reconnus  par  d'autres  témoins }  fur-tout  fi  ce  font 
des  effets  qui  pondère ,  numéro  &  menfurâ  confiant. 

Cette  repréfentation  eft  néceffaire  pour  deux  raifons,  i°. parce 
qu'il  eft  julte  que  chaque  particulier  puiffe  reconnoître  parmi  les 
effets  volés  ,  ceux  qui  lui  appartiennent  :  a°.  parce  que  cette  re- 
préfentation conftate ,  avec  plus  de  certitude ,  les  droits  de  cha- 
cun, lorfque  les  mêmes  effets  font  reconnus  par  plufieurs  témoins 
pour  appartenir  à  une  feule  &  même  perfonne.  Car  fi  plufieurs 
témoins  reconnoiffent  un  même  effet  pour  appartenir  à  chacun 
d'eux  ,  ou  pour  appartenir  à  différentes  perfonnes ,  cette  recon- 
noiffance  deviendroit  fufpeéle. 

Le  Juge  peut  faire  cette  repréfentation  aux  témoins  lors 
de  leur  dépofition ,  ou  par  procès  -  verbal  féparé ,  ou  au  ré- 
colement ,  ainfi  qu'il  a  été  obfervé  j  &  lorfqu'elle  n'a  pas  été 
faite  par  quelqu'un  de  ces  aftes ,  il  faut  la  faire  à  la  confron- 
tation. 

4°.  Il  faut,  autant  qu'on  peut ,  repréfenter  les  effets  à  l'accufé 
&  aux  témoins  lors  des  interrogatoires  &  déportions ,  &  ne  pas 
attendre  pour  cela  à  la  confrontation  :  i°.  parce  que  le  témoin 

F eut  mourir  ,  ou  s'abfenter  avant  la  confrontation  :  2°.  parce  que 
aceufé  doit  être  interrogé  par  le  Juge  fur  les  faits  &  induirions 
réfultantes  des  effets  à  lui  repréfentés,  fuivant  l'article  io  du  titre 
14  de  l'Ordonnance  de  16705  ce  qui  ne  peut  pas  fe  faire  aifé- 
ment  à  la  confrontation  :  30.  parce  qu'à  l'égard  de  l'accufé  ,  ce 
feroit  faire  un  double  emploi ,  cette  repréfentation  ayant  dû  lui 
être  faite  à  fon  interrogatoire. 

.  Ainfi  quand  la  repréfentation  a  été  une  fois  faite  aux  témoins  & 
aux  aceufés ,  il  paroit  inutile  de  la  réitérer  à  la  confrontation ,  n'y 
ayant  aucune  diipofition  d'Ordonnance  qui  oblige  à  cette  for- 
malité ,  &  la  procédure  criminelle  devant  être  fimplifiée  autant 

3u'il  eft  poffible.  Il  eft  vrai  que  l'Ordonnance  du  mois  de  Juillet 
e  1737  ,  au  titre  du  Faux  principal ,  articles  37  ,  38  &  39 ,  or- 
donne que  les  pièces  prétendues  faufles  ,  enfemble  celles  de 
comparaifon,  feront  repréfentées  ,  tant  à  l'accufé  qu'aux  témoins 
lors  de  la  confrontation,  quoique  déjà  repréfentées  précédem- 
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ment;  mais  c'eft  une  procédure  particulière  au  crime  de  faux, 
qu'on  ne  doit  point  étendre  à  d'autres  cas. 

50.  Quant  au  fceilé  des  effets  des  aceufés  ,  Voyez  ce  qui  eft 
dit  h  cet  égard  au  titre  Des  Procès  -  verbaux  de  tranfports  des 
Juges  y  ci-deflûs,  tit.  5  ,  n.  5.) 

6°.  Touchant  les  faifies  &  annotations  des  effets  des  aceufés , 
Voyez  ce  qui  eft  dit  au  titre  Des  Défauts  &  Contumaces  ,  ci- 
après  ,  part.  3  ,  liv.  2 ,  tit.  2 1 ,  n.  1 2. 


Kij 
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TITRE  VII. 

Des  Informations  de  Témoins» 

ARTICLE  PREMIER. 

Ce  que  c'efi  qu'information;  dans  quels  cas  elle  a  lieu  J 
&  quels  témoins  on  peut  faire  entendre* 

'information  des  Témoins,  eft  l'a&e  ou  procès-verbal 
qui  contient  les  déportions  des  témoins.  On  appelle  infor~ 
maiion  en  matière  criminelle,  ce  qu'on  appelle  enquête  en  matière 
civile. 

Cette  information  s'emploie  à  deux  fin»,  r°.  pour  conftater  le 
corps  de  délit ,  lorfqu'il  ne  peut  être  conftaté  par  le  procès-verbal 
du  Juge  :  20.  pour  connoître  l'auteur  du  crime. 

i°.  Les  témoins  doivent  être  adminiftrés  par  les  Procureurs  du 
Roi ,  ou  par  ceux  des  Seigneurs  ,  comme  aufli  par  les  parties  ci- 
viles. (  Ordonnance  de  1 670  ,  tiu  6 ,  art.  1 .  ) 

Quoique  les  Procureurs  du  Roi,  ou  Fifcaux,  prennent  des  con- 
cluions toutes  différentes  des  parties  civiles  j  fçavoir ,  les  pre- 
miers ,  pour  la  punition  du  crime  ,  &  les  autres  pour  la  réparation 
de  l'offenfe  à  eux  faite ,  &  pour  leurs  dommages  &  intérêts  ;  ils 
font  néanmoins  intéreffés  les  uns  &  les  autres  à  établir  la  preuve* 
du  crime  :  ainfi  il  eft  jufte  qu'ils  puuTent  tous  adminiftrer  les* 
témoins  néceflaires. 

Si  le  Procureur  du  Roi ,  ou  Fifcal,  n'eft  point  partie  au  procès  t 
c'eft  à  la  partie  civile  feule  à  adminiftrer  les  témoins. 

Rien  n'empêche  dans  ces  cas  que  les  plaignants ,  ou  parties 
civiles ,  ne  puilTent  s'informer  auparavant  aux  témoins  de  ce 
qu'ils  peuvent  Ravoir.  (  Farinac.  qu.  67,  n,  186  ^Rebuffe,  in  trac- 
tatu  de  teflibus,  gloff.  7  ,  n.  42.  ) 
j.  20.  Le  nombre  des  témoins  qu'on  peut  faire  entendre  ,  n'eiï 
pas  limité  en  matière  criminelle,  à  la  différence  de  ce  qui  s'ob- 
ièrve  en  matière  civile  ;  &  les  Procureurs  du  Roi ou  Fifcaux , 
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peuvent  en  faire  entendre  autant  qu'ils  le  jugent  à  propos.  Le 
Juge  peut  auffi ,  pour  l'inirruénon  du  procès ,  faire  entendre  de 
nouveaux  témoins  néceffaires  ,  que  la  partie  publique  auroit 
oublié,  ou  négligé  de  faire  affigner;  mais  il  faut  oblerver  que 
même  dans  ce  dernier  cas ,  l'amgnarion  qui  eft  donnée  aux  té- 
moins, doit  leur  être  donnée  à  la  requête  du  Procureur  du  Roi, 
ou  Fifcal ,  de  la  Juftice  où  le  procès-criminel  s'inftruit. 
4,    30.  Le  Juge  doit  faire  entendre  tous  les  témoins  qui  font  pré- 
sumés avoir  connoiflance  du  délit ,  tels  que  ceux  qui  y  ont  été 
préfents  ,  les  voifins,  &c.  (lui  Clarus ,  qu.  23,  n.  1.  )  H  peut  auffi 
taire  entendre  en  dépofition,  s'il  eft  néceflaire,  les  Huiffiers ,  Ser- 
gents ,  Archers ,  ou  autres  perfonnes  qui  ont  arrêté  l'accufé  j  & 
même  les  Experts  qui  ont  fait  leur  rapport  dans  le  même  procès. 
(  Voyez  ce  qui  a  été  dit  au  titre  Des  Preuves ,  ci-deflus ,  part,  3  9 
liv.  1 ,  tit.  3  ,  n.  96  &  fuiv  ) 

Mais  un  particulier  décrété  pour  le  même  crime  ,  &  prévenu 
d'être  complice  ,  ne  peut  être  entendu  en  dépofîtion ,  comme  té- 
moin, contre  fon  complice  $  parce  qu'alors  ce  témoin  eft  au  nom- 
bre des  aceufés  :  il  peut  feulement  être  interrogé  $  &  s'il  fait 
charge  contre  un  de  fes  complices  ,  il  faudra  le  récoler ,  &  le 
confronter  à  ce  complice.  (  Voyez  ce  qui  eft  dit  à  ce  fujet  au 
titre  Des  Récolements  &  des  Confrontations ,  ci-après  T  part.  3  9 
liv.  î  s  tit.  1 8 ,  n.  6.  ) 

Au  refte,  cette  règle  n'a  pas  lieu  quand  il  s'agit  de  fimples 
injures,  ou  autres  crimes  légers,  qui  ne  font  point  pourfuivis  à 
la  requête  de  la  partie  publique,  &  où  les  Procureurs  du  Roi,  ou 
Fifcaux,  ne  font  point  parties» 

40.  Quant  à  la  nature  de  la  preuve  teftimoniale ,  &  tout  ce 
qui  regarde  la  qualité  des  témoins ,  ainti  que  la  foi  qu'on  doit 
ajouter  à  leurs  dépolirions ,  Voyez  ce  qui  a  été  dit  au  titre  Des 
Preuves ,  part.  3  ,  liv.  1 ,  tit.  3 ,  n.  98  &  luiv. 

ARTICLE  II. 

De  la  Procédure  touchant  les  informations  par  Témoins- 

i°.  Les  témoins,  pour  pouvoir  dépofer  &  faire  foi  en  matière 
criminelle  t  doivent  être  affignés  ;  autrement  ils  deviennent  fuf- 
pe&s  y  &  il  pourroit  arriver  que  fans  cette  précaution ,  l'accufé  , 
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ou  fes  parents  en  fiûent  paroître  qui  leur  feroient  favorables^ 
(  Ordonnance  de  1 670 ,  tit.  6 ,  art.  4.  ) 

Cette  règle  fouffre  néanmoins  une  exception  dans  le  cas  de 
flagrant  délit  -,  car  alors  le  Juge  peut  entendre  les  témoins  d'office, 
&  fans  affignation.  (Voyez  l'explication  de  ce  que  c'eft  que  flagrant 
délit,  au  titre  Des  informations  d'Office,  ci-deîî'us ,  rit.  2 ,  /t.  10.) 

Il  fuit  de  la  règle  qu'on  vient  d'établir ,  que  fi  un  témoin  vient 
de  lui-même  pour  dépofer  devant  le  Juge  fans  être  amené,  il  ne 
doit  point  être  écouté.  (  Voyez  Airault ,  en  fon  Interaction  Judi- 
ciaire, Uv.  3  ,part.  z  ,  n.  11  ;  &  il  a  été  ainfi  jugé  par  Arrêt  du  21 
Août  1705,  rapporté  au  Journal  des  Audiences.  ) 

Si  quelques-uns  des  témoins  qu'on  veut  faire  affigner ,  demeu- 
jent  hors  le  reffortdu  Juge,  il  n'eft  pas  néceffaire  d'un  pareatis 
du  Juge  du  lieu  pour  les  aliigner.  (  Ordonnance  de  1667  ,  lit.  1 , 
art.  10.) 

Raviot,  fur  la  Coutume  de  Bourgogne,  au.  256 ,  n.  16,  17  & 
18 ,  dit  qu'un  François  peut  être  aflïgné  pour  comparoître  hors  du 
Royaume  à  l'effet  d'y  compulfer  des  pièces  -,  ainfi  qu'il  a  été  jugé 
par  Arrêt  du  Parlement  de  Dijon  du  2  Décembre  1698. 

7.  Par  ia  même  raiibn ,  un  témoin  étranger  peut  être  entendu  hors 
du  Royaume  dans  une  information,  ou  enquête,  Ci  on  ne  peut 
l'y  faire  venir.  Le  Juge  de  France  doit  à  cet  effet ,  donner  au 
Juge  du  domicile  du  témoin  hors  du  Royaume ,  une  commiflion 
rogatoire  ;  &  il  n'y  a  rien  en  cela  qui  foit  contraire  au  droit  des 
Souverains.  L  eclairciflement  de  la  vérité  étant  du  droit  des  gens , 
c'eft  toujours  de  l'autorité  du  Juge  délégué ,  que  Ce  fait  l'inC- 
truétion. 

20.  Toutes  perfonnes  affignées  pour  être  ouies  en  témoignage , 
récolées  ou  confrontées ,  doivent  comparoître  en  juftice  pour  fa- 
risfàire  aux  affignations. (  Ordonnance  de  1670  ,  tit.  6  ,  art.  3.) 

Les  perfonnes  élevées  en  dignité  ,  ne  font  point  exemptes  de 
cette  obligation,  &  elles  doivent,  à  cet  effet,  Ce  tranfporter  en 
l'Hôtel  du  Juge  pour  donner  leur  dépofition.  (  Ainfi  jugé  par  Arrêt 
du  Parlement  de  Touloufe  contre  l'Evêque  de  Carcaffonne ,  qui 
prétendoit  que  le  Juge  devoit  Ce  tranfporter  chez  lui  pour  rece- 
voir fa  dépofition  ,  fuivant  la  Novelle  113.) 

8.  Néanmoins  quand  il  s'agit  de  perfonnes  de  grande  diftinétion , 
-  le  Juge  doit  Ce  tranfporter  chez  elles.  (  L.  ad perfonas  egregias  1 5  , 
,  D.  de  jure  jurando.)  Mais  Jul.  Clarus ,  qu<ejl.  16  ,n.  2 ,  prétend  que 
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cette  diftinétion  ne  doit  point  avoir  lien  en  matière  criminelle. 
Jta  etiam  Farin.  qu.  77  ,  n.  135. 

30.  Si  les  témoins  aflignés  refufent  de  comparoître,  ils  peuvent 
y  être  contraints }  fçavoir,  les  Laïques,  par  amende,  fur  le  premier 
défaut  \  &  par  emprifonnement  de  leurs  perfonnes ,  en  cas  de 
contumace  ;  même  les  Eccléfiaftiques  par  amende ,  au  paiement 
de  laquelle  ils  doivent  être  contraints  par  faifie  de  leur  temporel. 
(Ordonnance  de  1670,  tit.  6,  art.  3.)  Le  même  article  enjoint 
aux  Supérieurs  réguliers  d'y  faire  comparoître  leurs  Religieux  ;  à 
peine  ae  faine  de  leur  temporel ,  &  de  fufpenfion  des  privilèges 
à  eux  accordé  par  le  Roi. 

Lorfqu'il  s'agit  de  Religieux  mendiants  ,  on  peut  leur  défendre 
de  quêter ,  jufqu'à  ce  qu  ils  aient  fait  comparoître  celui  qui  doit 
dépofer ,  pour  fatisfaire  à  fon  aflignation. 
^.  Quand  un  témoin  ne  comparoit  pas  pour  dépofer  fur  I'afligna- 
rion  qui  lui  eft  donnée ,  le  Juge,  ou  Commiflaire ,  doit  donner 
défaut  contre  lui ,  &  ordonner  qu'il  fera  réaffigné.  S'il  ne  com- 
paroit pas  fur  cette  féconde  aflignation,  le  Commiflaire  ,  doit 
donner  un  fécond  défaut ,  &  renvoyer  à  l'Audience  pour  y  être 
contraint.  Le  Juge  prononce  une  amende  de  dix  livres ,  faute  d'y 
avoir  fatisfait,  fc  ordonne  que  le  témoin,  s'il  eft  Laïque,  fera 
pris  au  corps.  Tel  eft  l'ufage  du  Châtelet  de  Paris  :  ce  qui  appa- 
remment eft  fondé  fur  l'art.  8  du  tit.  21  de  l'Ordonnance  de  1667. 

Pour  que  le  témoin  puiflè  être  condamné  par  corps  fur  la  fé- 
conde aflignation  qui  lui  eft  donnée  ,  il  faut  que  le  premier  juge- 
ment, qui  l'a  condamné  en  l'amende  de  dix  livres,  lui  ait  été 
fignifié  en  l'aflignant  pour  la  féconde  fois.  L'Ordonnance  du  Juge 
qui  fait  l'inftruérion ,  s'exécute  alors  par  provifion  ,  fuivant  l'ar- 
ticle du  titre  de  l'Ordonnance  de  1667;  mais  le  Juge  qui  a  pro- 
noncé l'amende  contre  le  témoin ,  peut  le  rabattre ,  Se  en  déchar- 
ger ce  témoin  fur  les  exeufes  apportées  par  lui.  Il  faut  pour  cela 
qu'il  drefle  un  procès-verbal  au  bas  de  1  Ordonnance  qui  a  pro- 
noncé le  défaut  &  l'amende,  fur  la  réquifition  de  la  partie  civile, 
ou  publique;  enfuite  de  quoi, il  rend  une  nouvelle  Ordonnance 
oui  rabat  l'amende  ,  afin  que  les  Receveurs  des  amendes  ne  puif- 
ient  l'exiger. 

IO.  Les  Commiflaires  au  Châtelet  de  Paris  ne  peuvent  con- 
traindite  un  témoin  de  dépofer  :  il  faut  qu'ils  en  réfèrent  au 
Lieutenant  -  Criminel ,  qui  feul  peut  prononcer  l'amende ,  & 
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contraindre  par  corps  le  témoin  qui  réfufe  de  comparoître; 

Quand  l'information  fe  fait  devant  un  Juge  d'Eglife ,  il  ne  peut 
condamner  en  l'amende  les  témoins  défaillants ,  ni  prononcer 
contre  eux  la  contrainte  par  corps.  (  Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  19 
Mars  1712,  contre  l'Ofncial  d'Amiens  ;  Voyez  auffi  Fevret, 
Traité  de  l'Abus ,  liv.  4,  chap.  4,  n.  13.)  Car  le  droit  de  condam- 
ner en  l'amende ,  &c.  n'appartient  qu'à  ceux  qui  exercent  la  puif- 
fance  publique.  (  L.  2 ,  §.  fin.  D.  de  judiciis  ;  Voyez  auffi  les  Loix 
Ecclénaftiques  de  Hericourt , part.  1  ychap.  2i,/2.  5.) 
II.  40.  Les  témoins  qui  font  obligés  de  comparoître  iur  l'affignation 
qui  leur  eft  donnée ,  doivent  depofer ,  ou  déduire  les  railons  fur 
lefquelles  ils  fe  fondent ,  pour  ne  pas  donner  leurs  dépofitions. 
Dans  ce  cas ,  le  Juge ,  ou  le  CommhTaire  doit  en  drefler  procès- 
verbal  ,  &  cette  prétention  du  témoin  forme  un  incident  qui 
doit  être  jugé  au  Siège  où  le  procès  s'inftruit.  (  Infrà,  n.  38.) 
Voyez  au  furplus  touchant  les  perfonnes  qu'on  ne  peut  contraindre 
de  dépofer,  ci-après ,  n.  53  & hiiv. 

50.  A  l'égard  des  témoins  qui  ne  peuvent  comparoître,  ils  doi- 
vent préfenter  leurs  excufes ,  ou  exoines ,  par  un  fondé  de  procu- 
ration (péciale.  (  Voyez  ce  qui  eft  dit  à  ce  fujet  au  titre  Des 
Exoines  ,  ci-après ,  tît.  1 4 ,  n.  7.  ) 

Si  le  témoin  eft  en  décret  de  prife  de  corps,  ou  dans  le  cas 
d'être  emprifonné  en  yertu  de  Sentence  ,  il  peut  demander  un 
fauf-conduit  au  Juge  pardevant  lequel  il  eft  affigné.  (  Voyez  au 
titre  Des  Décrets ,  infrà ,  tit.  1  o  ,  n.  8  5 .  ) 
II.  On  peut  même  regarder  comme  une  maxime  générale,  que 
le  témoin  décrété  de  prjiè  de  corps,  ou  qui  a  une  Sentence  par 
corps  contre  lui ,  ne  peut  être  arrêté  quand  il  eft  affigné  pour  dé- 
poter, non  plus  que  ceux  qui  viennent  des  foires  ,  au  jugement, 
ou  qui  font  mandés  par  le  Roi.  (C'eft  ainfi  que  le  penfentLaroche- 
^FJavin ,  liv.  4 ,  tît.  4 ,  art.  5  ,  où  il  rapporte  un  Arrêt  du  Parlement 
de  Touloufe  du  20  Avril  1 592  }  &  Loifel ,  en  Ces  Inftituts,  liv.  6, 
tit.  5 ,  n.  8.  Voyez  auffi  la  Coutume  de  Bourbonnois,  art.  1 33  ;  La 
Thaumaffiere  iur  Berri,  part.  1 ,  chap.  30,  pag.  37  ;  la  Coutume 
d'Auvergne,  chap.  24,  art.  6i  ;  &  Coquille  en  fes  Inftitutions 
au  titre  des  Exécutions,/^.  142.)  Mais  l'ufage  dans  tous  ces  cas, 
eft  de  demander  un  fauf-conduit  aux  Juges. 

Si  le  témoin  eft  malade  ,  ou  infirme ,  &  que  ce  foit  un  témoin 
important ,  Je  Juge  doit  fe  tranfporter  chez  ce  témoin  pour  rece- 
voir 
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voir  fa  dépofition  ;  &  ce  témoin  ne  feroit  pas  reçu  à  envoyer  fa 
dépofition  par  écrit,  ou  à  dépofer  par  un  fondé  de  procuration, 
(Farin.  qu.  80,  n.  36"  &  43.) 

Il  en  eft  de  même ,  s'il  s'agit  d'entendre  en  dépofition  une  Reli- 
gieufe.  L'ufage  même  qui  fe  pratique  dans  ce  cas ,  du  moins  à 
Orléans,  eft  de  faire  déclarer  par  un  exploit  à  la  perfonne  qui 
doit  être  entendue  ,  que  le  Juge  fe  tranfportera  pour  l'entendre  , 
à  un  tel  jour  &  à  une  telle  heure. 

*l  j  #  Mais  quand  le  Juge  fe  rranfporte  ainfi  chez  un  témoin  pour 
recevoir  la  dépofition  ,  il  ne  peut  fe  faire  affifter  du  Procureur  du 
Roi,  ou  Fifcal.  (  Arrêt  de  la  Tournelle  du  10  Mars  171 3  ,  rendu 
contre  le  Juge  de  Montfaucon,  rapporté  au  Journal  des  Audiences.  ) 

Si  le  témoin  eft  abfent  &  éloigné,  &  hors  d'état  de  fe  tranf- 
porter ,  le  Juge  doit  donner  une  commiffion  au  Juge  de  la  réfi- 
dence  de  ce  témoin ,  pour  recevoir  fa  dépofition.  (  Voyez  Julius 
Clams,  qu.  16, n.  3  ;  &  Lizet,  en  fa  Pratique  Criminelle,  Iv.  1  , 
tit.  3  ,pag.  23  verfo.  Voyez  auffi  au  titre  De  V Inflruction  criminelle 
en  général^  ci-après ,  part.  3 ,  liv.  3 ,  tit.  2,  n.  103.) 

Si  le  témoin  demeure  hors  du  Royaume  ;  Voyez  pour  ce  qui 
doit  s'obferver  alors  au  titre  De  CJnJlruSion  criminelle  en  général, 
ibid.  0  ci-deffus,  n.  7. 

14*  Quand  un  Juge  tait  une  information ,  ou  dreffe  quelque  procès- 
verbal  en  vertu  d'une  commiffion  ,  il  doit,  au  commence- 
ment de  cette  information ,  ou  de  ce  procès-verbal,  faire  mention 
de  la  commiffion  en  vertu  de  laquelle  il  procède  ,  &  de  fa  date. 
Cette  formalité  eft  abfolument  néceffaire;  parce  crue  cette  com- 
miffion eft  le  fondement  de  la  compétence ,  &  du  pouvoir  du 
Juge  délégué. 

•  Après  que  le  Juge  ainfi  délégué ,  a  informé ,  il  doit  envoyer 
fon  information  cachetée  au  Greffe  du  Juge  qui  lui  a  adreflfé  la 
commiffion  ;  parce  que  c'eft  h  ce  dernier  feul  qu'appartient  le 
droit, de  décréter  l'information ,  &  que  l'autre  na  travaillé  que 
comme  mandataire  de  celui  qui  l'a  commis. (Farin.  qu. 77,  n.  1 43.) 

Au  refte,  le  Juge  délégué  ne  doit  envoyer  que  la  copie  de 
l'information  par  lui  faite,  &  non  la  minute,  qui  doit  toujours 
refter  pardevers  lui, 
15*  6°f  Les  témoins  doivent  être  ouis  fecrétement,  &  féparément. 
(Ordonnance  de  1670,  tit.  69  n»  u  î)  &  non  en  préfence  des 
parties  ,  dont  la  crainte ,  ou  la  confédération  pourrait  retenir  ,  ou 
Tome  J I,  L 
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corrompre  leur  témoignage  :  ce  qui  eft  conforme  à  la  Loi  3 ,  §.  3  ^ 
D.  de  teflibus.  L'article  15  du  titre  22  de  l'Ordonnance  de  1667, 
porte  :  »  Que  les  témoins  ne  pourront  dépofer  en  la  préfence  des 
»  parties,  ni  en  la  préfence  des  autres  témoins ,  &c.  i  »  c'eit  ce  que 
Signifie  ce  mot  féparément. 

Les  Procureurs  du  Roi,  ou  Fifcaux,  ne  peuvent  auffi  être  pré- 
fents  à  l'information ,  non  plus  qu'aux  interrogatoires  ,récolements, 
&  confrontations.  (  Papon,  en  fes  Arrêts  ,  liv.  24,  lit.  5  ,  n,  1  ; 
Fontanon  ,  fur  l'article  157  de  l'Ordonnance  de  1539  j  Or-, 
donnance  de  1 670 ,  tit,  14,  art.  6  j  )  &  encore  moins  à  la  ques- 
tion. (  Ordonnance  de  1670,  tit.  19,  art.  9;)  &  au  jugement  du 
procès.  {Ibid.  tit.  24,  art.  2.  )  Fevret,  Traité  de  l'Abus,  liv.  8, 
ckap.  3  ,  «.12,  cite  un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  9  Décem- 
bre 1561  ,  qui  a  caffé  la  procédure  d'un  Officiai,  parce  qu'elle 
avoit  été  faite ,  le  Promoteur  préfent. 

70.  La  déposition  des  témoins  doit  être  écrite  par  le  Greffier, 
en  préfence  du  Juge.  (  Ordonnance  de  1 670,  tit.  6 ,  art.  9.  )  Cette 
dépofition  doit  être  rédigée  par  le  Juge  ,  &  diétée  par  lui  au  Gref- 
fier ;  mais  le  Juge  ne  peut  l'écrire  lui-même. 

Si  on  vouloit  prouver  que  la  dépofition  du  témoin  n'a  pas  été 
écrite  en  préfence  du  Juge,  &  par  conféquent  qu'elle  eft  nulle, 
on  ne  pourroit  le  faire  que  par  la  voie  de  l'infcription  de  faux. 
-  Les  Juges ,  même  ceux  des  Cours ,  ne  peuvent  commettre  leurs 
Clercs ,  ou  autres  perfonnes ,  pour  écrire  les  informations  qu'ils 
font,  dedans ,  ou  dehors  leur  Siège,  s'il  y  a  un  Greffier ,  ou  Com- 
mis a  l'exercice  du  Greffe  ;  à  moins  que  ces  Greffiers ,  ou  Commis 
ne  fuffent  abfents ,  malades ,  ou  qu'ils  n'euffent  quelqu'autre  légitime 
empêchement.  (Ordonnance  de  1670,  tit.  6,  art.  6.  Voyez  auffi 
au  titre  De  TlnJlruBion  criminelle  en  général,  part.  3  ,  liv.  3  ,  tit.  2 , 
n.  98.) 

La  Déclaration  du  21  Avril  1671  ,  porte,  que  les  Juges  ne 
pourront  commettre  leurs  Clercs,  &  autres  perfonnes  pour  écrire 
les  informations ,  interrogatoires  ,  procès-verbaux ,  récolements , 
confrontations ,  &  tous  autres  aêtes  en  matière  criminelle ,  lors- 
qu'il y  a  un  Greffier,  ou  Commis  à  l'exercice  du  Greffe;  fi  ce 
n'eft  qu'il  fût  abfent,  malade,  ou  qu'il  eût  quelqu'autre  légitime 
empêchements  (Idem,  par  Arrêt  du  Confeildu  1  Septembre  1684.)*  I 

tomme  les  Comminaires  du  Châtelet  de  Paris  n'ont  point  de 
Greffier  en  titre ,  cet  article  ne  les  regarde  point.- 


Digitized  by  doc 


Partie  II J,  Livre  II ,  Titre  VIL  S  3 

Dans  le  cas  où  le  Juge  commet  un  Greffier  pour  l'abfence, 
ou  autre  empêchement  du  Greffier  ordinaire ,  ou  du  Commis  au 
Greffe ,  il  doit  faire  prêter  ferment  au  Greffier  ainfi  commis  ;  à 
peine  de  nullité  de  l'information.  Ce  ferment  doit  être  prêté  au 
commencement  de  la  procédure ,  &  il  en  doit  être  fait  mention 
en  tête  du  premier  a&e  de  cette  procédure.  (  Arrêt  du  18  Mai 
1 696 ,  qui ,  pour  le  défaut  de  cette  formalité  ,  a  ordonné  que  la 
procédure  feroit  recommencée  aux  frais  du  Lieutenant  de  la  Ma- 
réchauffée  de  Lyon.  Autre  Arrêt  du  19  Septembre  1 7 1 1  , 
contre  le  Juge  de  Dampierre.  Voyez  omnino  au  titre  De  l'Inf- 
truclion  criminelle  en  général,  ci  -  après  ,  part.  3  ,  liv.  3  ,  2  , 
n.  1 00.  ) 

!,  Il  faut  auffi  que  celui  qui  eft  commis  au  défaut  du  Greffier  or- 
dinaire, foit  âge  de  vingt-cinq  ans  accomplis;  à  peine  de  nullité, 
&  des  dommages  &  intérêts  de  la  partie  contre  le  Juge.  (  Ainlï 
jugé  par  Arrêt  de  la  Tournelle  du  13  Juin  1709,  contre  les  Of- 
ficiers de  la  Châtellenie  d' A  vailles  ;  oc  par  un  autre  Arrêt  du  1 2 
Janvier  1723  ,  contre  l'Aflefleur  Criminel  du  Bailliage  d'Amiens. 
Voyez  ibidem ,  au  titre  De  l'In/lruclion  criminelle  en  général , 
n.  99.) 

Ceux  qui  exécutent  des  commiffions  émanées  du  Roi ,  peuvent 
auffi  commettre  pour  Greffiers,  telles  perfonnes  qu'ils  jugeront  à 
propos,  auxquelles  ils  doivent  faire  prêter  ferment.  (  Ordonnance 
de  1670,  tit.  6 ,  art.  7.) 

L'ufage  des  Adjoints  avoit  lieu  autrefois  dans  les  informations } 
mais  cet  ufage  a  été  proferit  par  l'article  8  du  titre  1  de  l'Or- 
donnance de  1670.  Ces  Offices  d'Adjoints,  ont  depuis  été  rétablis 
par  des  Edits  de  1674  &  1696  ;  mais  depuis  ils  ont  été  entière- 
ment (upprimés  par  Edit  du  mois  de  Novembre  1717. 
1.  8°.  Les  témoins,  avant  que  d'être  entendus  en  dépofition  ,  doi- 
vent faire  apparoir  de  l'exploit  qui  leur  a  été  donné  pour  dépofer  ; 
&  il  en  doit  être  fait  mention  dans  leurs  dépofitions.  (  Ordon- 
nance de  1670,  tit,  6,  art.  4.  ) 

Au  refte ,  il  fuffit  que  le  témoin  ait  été  affiffné ,  pour  qu'il  puifle 
être  entendu  en  dépofition  ,  quand  même  il  comparoîtroit  avant 
l'échéance  du  délai  de  Taffignation. 

Il  faut  auffi  obferver  que  l'erreur  dans  Taffignation ,  n'empêche 
pas  que  la  dépofition  du  témoin  affigné ,  ne  foit  valable.  C'eft 
pourquoi, fi  l'Huiffier,  en  affignant  à  domicile ,  s'étoit  trompé  fur 

L  ij 
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le  domicile  du  témoin ,  &  que  le  témoin  comparût,  £a  dépofirioit 
n'en  feroit  pas  moins  valable  j  parce  qu'il  fuffit  qu'il  ait  été  affigné. 
La  nullité  Fur  l'erreur  du  domicile  ,  ne  regarderoit  alors  que  le 
témoin  pour  l'excufer  ,  s'il  n'étoit  pas  comparu. 
20.  Il  ne  fuffit  pas  de  faire  mention  que  le  témoin  a  été  affigné  5 
mais  il  faut, à  chaque  dépofition, faire  mention  delà  repréfentation 
de  l'exploit ,  &  du  nom  de  l'Huiffier.  (  Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  17 
Août  1706,  qui  a  déclaré  nulle  une  procédure  faite  au  Préfidial 
de  Metz ,  pour  avoir  manqué  à  cette  formalité.  ) 

Il  peut  arriver  quelquefois  ,  que  le  Juge,  exécutant  une  com- 
miffion  à  la  campagne ,  ne  trouve  point  d'Huiffier  fur  le  lieu  pour 
faire  affigner  un  témoin.  Alors ,  faute  d'Huiffier  ,  le  Juge  peut  en- 
tendre ce  témoin  d'office  j  &  cette  dépofition  eft  valable  ,  pourvu 
que  le  Juge  fafle  mention  qu'il  ne  s'en  point  trouvé  d'Huiffier  fur 
le  lieu ,  après  en  avoir  envoyé  chercher.  En  un  mot ,  il  fuffit  qu'il 
paroifle  que  le  témoin  ne  s'eft  pas  préfenté  de  lui-même  pour 
dépofer. 

II.  90.  Les  témoins  doivent  être  ouis  par  leur  bouche,  &  non  par 
un  fondé  de  procuration.  Ils  ne  doivent  pas  non  plus  donner  leur 
dépofition  par  écrit.  (Covarruvias,  variar.  refoL ,  lib.  2 ,  cap.  1 3 , 
n.  6;  Farin.  qu.  80,  n.  29  &  30.)  Néanmoins  rien  n'empêche  qu'ils 
ne  puifTent  écrire  leur  dépofition  pour  leur  fervir  de  mémoire , 
&  dépofer  enfuite  d'après  cet  écrit,  en  difant  de  vive  voix  tout 
ce  qui  y  eft  contenu.  (  Covarruvias  ,  ibid.  j  Airault ,  en  fon  Inftruc- 
tion  Judiciaire ,  liv.  3  ,  part.  3  ,  n,  42  ;  Farin.  qu.  80,  n.  36 

£43) 

Cependant  fi  le  témoin  étoit  muet ,  il  femble  qu'il  peut  écrire 
fa  dépofition,  6c  la  donner  à  copier  au  Greffier.  (  ha  Farin. 
qu.  80 ,  n.  3  9.  )  Mais  alors  ce  muet  doit  écrire  fa  dépofition  en 
préfence  du  Juge ,  &  non  l'apporter  toute  écrite. 

Si  le  témoin  eft  fourd,  il  faudra  i°.  que  le  Juge  lui  fafle  lire  la 
prémice  de  fa  dépofition  pour  y  répondre  :  20.  il  faudra  lui  faire 
prendre  leÉhire  ae  la  plainte  ,  ou  du  procès-verbal  fur  lequel  on 
informe.  - 

£2<  S'il  eft  étranger,  ou  ne  fçait  pas  la  langue  françoife,  il  faudra 
fe  fervir  d'un  interprète ,  lequel  expliquera  au  témoin  les  chofes 
fur  lefquelles  il  doit  dépofer  -9  &  eniuite  recevra  fa  déclaration ,  & 
la  rapportera  au  Juge ,  qui  la  fera  enfuite  écrire  par  le  Greffier, 
(Voyez  l'article  13  du  titre  14  de  l'Ordonnance  de  1670.) 
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Cet  interprète  doit  être  nommé  par  le  Juge ,  &  il  faut  qu'il 
prête  ferment,  &  qu'il  figne  tous  les  aétes  conjointement  avec 
le  témoin.  Un  Arrêt  du  20  Février  1696,  enjoint  au  Lieutenant- 
Général  de  l'Amirauté  de  Dunkerque ,  de  nommer  d'office  en  ce 
cas  aux  témoins  un  interprète  auquel  il  fera  prêter  le  ferment  de 
bien  &  fidèlement  faire  cette  charge  par  un  a£te  féparé  j  & 
avant  que  d'entendre  les  témoins  dans  leurs  dépolirions ,  de  faire 
prêter  le  ferment , à  chaque  dépofition,  au  témoin ,  &  à  cet  inter- 
prète ;  faire  leclure  de  la  plainte  à  l'interprète  qui  en  expliquera 
les  faits  au  témoin  ;  &  enfuite  faire  rédiger  la  dépofition  ,  fuivant 
qu'elle  lui  fera  récitée  par  l'interprète ,  fur  l'interprétation  par  lui 
tirée  du  témoin  j  &  à  la  fin  de  chaque  dépofition  faire  figner  le 
témoin  &  l'interprète ,  &  obferver  les  mêmes  formalités  aux  ré- 
colements ,  &  aux  confrontations  j  &  du  tout ,  en  faire  mention 
tout  au  long  à  la  fin  defdirs  aétes. 

,  io°.  Le  Juge  qui  procède  à  une  information ,  ne  doit  pas  en- 
tendre les  témoins  par  forme  d'interrogatoire  ;  mais  il  doit  enten- 
dre de  fuite  la  dépofition  du  témoin  ,  &  la  faire  rédiger  ainfi 
qu'il  la  rend.  (Arrêt  du  23  Juillet  1698 ,  dans  l'affaire  du  Sieur  de 
la  Pivardiere  contre  le  Lieutenant  particulier  de  Châtillon-fur- 
Indre,  rapporté  aux  Caufes  Célèbres  ,  tom.  3,  par.  6y  ;  autre 
du  16  Janvier  17 16,  contre  le  Garde-Marteau  de  Chatellerault , 
rapporté  au  Journal  des  Audiences  ;  autre  du  8  Juin  172 1  ,  rap- 
porté au  Supplément  du  Traité  des  Matières  Criminelles  de  La- 
combe,  addition  38 ,  pojr.  21;  autre  du  15  Mars  172?,  contre  un 
Officier  du  Préfidial  die  Mantes ,  rapporté  par  Briflon ,  au  mot 
prife  à  partie,  n.  9.;  autre  du  Grand-Confeii  du  3  Juillet  1722, 
au  fujct  d'une  information  faite  à  Nantes  ,  rapporté  au  Diction- 
naire des  Arrêts,  édition  de  1727,  au  mot  prife  à  partie  ,•  autre 
Arrêt  du  1  Mars  1728  ,  contre  le  Juge  d'Etampes ,  rapporté  au 
Supplément  du  Traité  des  Matières  Criminelles  de  Lacombe, 
ibid,  addition  3  8 ,  pag.  2  r .  ) 

Au  furplus ,  il  faut  obferver  que  ces  règlements  n'empêchent 
pas  le  Juge  qui  inftruit ,  de  pouvoir  interroger  le  témoin ,  pour 
éclaircir  fa  dépofition,  &  expliquer  les  circonftances  du  fait.  Au 
contraire,  cette  précaution  eft  preferite  aux  Juges  &  CommhTaires 
qui  font  des  informations ,  par  l'Ordonnance  du  mois  de  Mars 
1498,  art.  15  j  &  par  celle  du  mois  d'O&obre  1535,  chap.  7, 
ft.  6;  autrement  la  plus  grande  partie  des  dépofitions  des  témoins 
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feraient  obfcures  &  inintelligibles  ;  mais  le  Juge  ne  doit  éviter 
d'ufer  en  cela  d'aucune  fuggeftion. 

u°.  Les  témoins  doivent  ôter  leurs  épées  pour  dépofer.  On 
voit  dans  la  procédure  criminelle  tenue  contre  Damiens ,  tom.  5 , 
pag.  59  &  63 ,  que  les  principaux  Officiers  &  Seigneurs  de  la 
Maifon  du  Roi ,  lui  furent  confrontés  fans  épée  ;  en  effet ,  M.  le 
Duc  d'Aven,  Capitaine  des  Gardes ,  &  M.  de  Montmirail ,  Ca- 
pitaine des  Cent-Suifles  ,  remontrèrent  qu'ils  avoient  droit  de  prê- 
ter ferment  l'épée  au  côté  $  &  il  en  fut  fait  mention.  Meflieurs  de 
Richelieu  &  autres  Seigneurs ,  ne  firent  pas  les  mêmes  remon- 
trances j  ce  qui  fait  voir  qu'ils  parurent  fans  épée. 

ARTICLE  III, 

Devoirs  des  Témoins  &  des  Juges ,  touchant  les  informations. 

i°.  Les  témoins  doivent,  en  dépofant ,  déclarer  fincéremcnt  tout 
ce  qu'ils  fçavent  du  fait ,  fans  y  rien  ajouter  ni  diminuer ,  &  fans 
aucun  déguifement  ;  car  c'eft  un  crime  devant  Dieu  ,  de  taire ,  ou 
de  déguiler  la  vérité  quand  on  eft  obligé  de  la  dire. 

20.  Ils  doivent  dire  exactement  tout  ce  cju'ils  fçavent  touchant 
le  fait  pour  lequel  ils  font  entendus  en  depofition  ,  &  marquer 
avec  précifion  toutes  les  circonftances  du  lieu ,  du  temps  ,  &  de 
la  manière  dont  le  crime  a  été  commis,  ainfi  que  le  nom  de  celui, 
ou  de  ceux  qui  en  font  les  auteurs  &  complices  j  parce  que  l'in* 
formation  doit  être  un  tableau  vif  &  exaét  du  crime. 

S'il  s'agit  d'une  rixe,  ils  auront  foin  de  déclarer  de  quelle  ma- 
nière la  querelle  a  commencé  ;  lequel  a  été  l'agrefleur ,  de  l'ac- 
cufé  ,  ou  du  plaignant  ;  avec  les  circonftances  de  l'action  &  des 
paroles  qui  ont  été  dites  de  part  &  d'autre. 

Us  doivent  auffi  fpécifier  exactement  les  circonftances  de  la 
perfonne  ,  du  lieu ,  du  temps ,  &  du  délit. 

Les  circonftances  qui  regardent  la  perfonne  ,  font  la  qualité , 
fige, le  fexe  ,  les  mœurs ,  &  les  déportements }  quel  habit  avoit 
l'accufé  ,  s'il  étoit  mafqué,  ou  non,  &c. 

Les  circonftances  du  temps ,  font  fi  le  délit  a  été  commis  de 
jour,  ou  de  nuit;  fi  le  temps  étoit  obfcur,  ou  ferein  ;  s'il  faifoit 
clair  de  lune,  ou  s'il  y  avoit  de  la  lumière  dans  l'endroit,  ou  aux 
environs. 
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Les  circonftances  du  délit,  font  la  manière  dont  le  crime  a  été 
commis  ;  avec  quelles  armes ,  fi  c'eft  avec  une  épée ,  un  couteau ,  un 
fufil,  ou  piftolet,  bâton,  &c.  ;  en  quel  endroit  du  corps  les  coups 
ont  été  portés  ;  fi  c'eft  à  la  tête ,  ou  ailleurs  ;  fi  c'eft  avec  effraction, 
violence  publicrue,  attroupement ,  coups  redoublés,  &c.f  la  quan- 
tité &  Qualité  des  effets  volés,  &c. 

Il  eft  bon  d'obferver  à  ce  fujet ,  que  les  Eccléfiaftiques  peuvent 
être  témoins  en  matière  criminelle  ,  fans  encourir  l'irrégularité  ; 
même  dans  les  crimes  qui  doivent  être  punis  de  mort.  (  Voyez 
Cas  de  Confcience  de  Sainte-Beuve,  tom.  1 ,  Cas  227.) 
1J.  Les  témoins  qui  dépofent  du  fait ,  doivent  auffi  déclarer  de 
quelle  manière  ils  ont  connoiflance  de  ce  fait;  fi  c'eft  pour  avoir 
vu  ,  ou  pour  avoir  ouï  &  entendu,  &  comment;  car  la  fcience 
des  témoins  eft  réduite ,  &  fe  borne  à  ces  deux  articles  vidi , 
audivi. 

Et  s'ils  ne  connoiffent  pas  Taccufé ,  ils  doivent  le  défigner  par 
fon  âge ,  ou  à-peu-près  ;  fa  taille  ;  fa  figure  ;  s'il  a  quelque  chofe 
qui  puiûe  le  faire  reconnoîrre  ,  v.  g.  par  fes  habits ,  tfc. 

30.  Les  témoins  doivent  dépofer  à  charge  &  à  décharge  ;  c'eft- 
à-aire  ,  qu'en  faifant  leurs  depofitions ,  ils  doivent  avoir  autant 

attention  aux  faits  &  aux  circonftances  qui  peuvent  fervir  à  la 
juftification  de  l'accufe ,  qu'à  ceux  qui  peuvent  fervir  à  fa  con- 
viction. Il  y  a  même  plus  a'injuftice  à  fupprimer  un  fait  qui  peut 
aller  à  la  décharge  d'un  accufé,  qu'à  fupprimer  ceux  qui  peu- 
vent fervir  à  fa  conviftion  ;  parce  qu'il  y  a  plus  d'inconvénient 
à  faire  périr  un  innocent ,  qu  à  fauver  un  coupable* 

En  un  mot ,  ils  doivent  être  dans  des  fentiments  d'une  entière 
indifférence  par  rapport  aux  parties  ;  enforte  qu'on  n'ait  pas  lieu 
de  craindre  qu'ils  facrifient  leur  confcience  à  la  faveur,  à  la  haine, 
à  un  defir  de  vengeance ,  ou  à  quelqu'autre  pallion. 
18.  4°.  Ils  doivent  énoncer  leurs  dépolirions  en  termes  clairs  & 
diftincls  ;  &  éviter  qu'elles  foient  équivoques  ,  obfcures  ,  ou  em- 
barraffées  :  il  faut  auffi,  pour  que  ces  depofitions  aient  quelque 
autorité ,  que  les  témoins  dépotent  affirmativement ,  &  non  en  fe 
fervant  du  terme/'*  crois. 

Mais  ,  fur-tout,  le  témoin  doit  rendre  raifon  de  ce  qu'il  dépofe, 
&  de  la  manière  dont  il  fçait  ce  qu'il  déclare.  (  Ordonnance  du 
mois  de  Mars  1498,  «rr,  15  j  Ordonnance  Caroline,  chap,  65.  ) 
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Car  une  déclaration  faite  en  l'air  par  un  témoin ,  &  fans  apporter 
en  même-temps  la  raifon  de  ce  qu'il  déclare  ,  eft  de  nulle  valeur , 
&  ne  prouve  rien  ;  à  moins  que  la  déclaration  même  ne  renferme 
en  même  -temps  la  caufe  de  ce  qu'il  déclare  ;  comme  fi  le  témoin 
dépofe  devifu.  Dans  ce  dernier  cas  même,  fi  la  chofe  eft  arrivée 
de  nuit ,  il  doit  expliquer  comment  il  a  vu  ;  v.  g.  parce  que  la 
lune  luifbitj  ou  parce  qu'il  y  avoitde  la  lumière  dans  l'endroit, 
ou  aux  environs  ;  ou  parce  qu'il  étoit  tout  proche.  Enfin ,  il  dort 
avoir  attention  de  retrancher  de  fa  dépofition ,  toutes  les  circonf- 
tances  étrangères  au  délit. 

Si  le  témoin ,  lors  de  fa  dépofition ,  repréfente  quelque  chofe 
oui  puiiTe  fervir  à  conviction  ,  ou  à  décharge  ,  le  Juge  en  doit 
dreiter  procès-verbal,  ou  en  faire  mention  dan?  la  dépofition.  U 
en  feroit  de  même,  fi  c'étoit  quelque  écrit  qui  fut  préfenté. 

5°.  Le  Juge  doit  aufii  fe  comporter  avec  beaucoup  de  pru-i 
dence  à  l'égard  des  témoins.  Si  quelqu'un  de  ces  témoins  lui  pa- 
roît  fufpeét,  chancelant,  &  difpofe  à  ne  rien  dire ,  ou  à  déguifer 
la  vérité ,  loit  par  faveur ,  ou  par  çrainte ,  ou  par  un  fcrupulé  déV 
placé,  il  lui  repréfentera  l'obligation  où  il  eft  de  déclarer  la  vé-, 
rué  des  faits  ,  fans  en  rien  changer,  ■ 

S'il  voit  que  le  témoin  tergiverfe  ,  &  fafle  une  dépofition  évrV 
demment  fau(Te,  il  peut  le  reprendre,  &  même  lui  repréfenter  le 
danger  où  il  s'expofe  en  faifant  une  faulTe  déclaration.  Et  de 
même,  s'il  dépofe  des  chofes  peu  vraifemblables  ,  ou  extraordi- 
naires, &  contraires  à  ce  qui  arrive  communément,  ou  qui  fe 
contredifent  ,  il  peut  le  lui  repréfenter  ,  afin  qu'il  rende 
cette  dépofition  vraifemblable ,  ou  qu'il  concilie  lçs  chofes  qui 
paroiflent  fe  contredire ,  &  que  fon  témoignage  devienne  con- 
cluant. 

j  O.  H  faut  aulîî  que  le  Juge,  en  recevant  la  dépofition  du  témoin  ; 
lui  faflê  circonftancier  exactement  cette  dépofition  ,  fans  rien  ou- 
blier de  tout  ce  qu'il  a  vu ,  ou  entendu ,  ainfi  qu'il  a  été  ex- 
pliqué ci  t  defiûs  ,  ru  25  &  26;  &  qu'il  engage  ce  témoin  à 
ne  rien  omettre  des  circonftances  qui  vont  à  la  charge ,  ou  à 
la  décharge  de  l'accufé.  (  Fannac.  qu,  73  ,  n.  26  &  fuir.}  L*Or« 
donnance  de  Blois,  art,  203 ,  apprend  aux  Juges  la  conduite  qu'ils 
doivent  tenir  à  cet  égard  ;  &  elle  leur  enjoint  d'examiner  les 
témoins  fur  la  pleine  vérité  du  faïf  dpnt  il  fera  quçftion ,  tant 
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pour  ce  qui  concerne  la  charge,  que  la  décharge  des  accufés. 
1 1 .  Mais  le  Juge  doit  éviter  de  rien  fuggérer  au  témoin ,  &  de  l'in- 
timider ,  ou  féduire,  pour  l'engager  à  dépofer.  Il  doit  lui  laifler 
dire  librement  tout  ce  qu'il  fçait ,  &  fans  ufer ,  à  fon  égard ,  d'au- 
cune promeffe ,  ni  contrainte  ;  &  enfuite  faire  rédiger  f*a  dépo- 
fition  de  la  manière  qu'elle  eft  faite,  fans  y  faire  aucun  change- 
ment ;  autrement  il  commet  un  grand  crime  devant  Dieu,  & 
pourroit,  avec  juftice ,  être  pourfuivi  &  puni  léverement ,  comme 
prévaricateur. 

Le  Juge  doit  aufli  avoir  attention  de  faire  écrire  la  déjpofîtioit 
du  témoin  en  entier ,  fans  mettre  ,  v.  p;  que  ce  témoin  depofe  la 
même  chofe  qu'un  tel  témoin  précédent  ;  &  ne  pas  renvoyer, 
pour  abréger,  à  quelqu'autre  acte  de  la  procédure.  (Ainfi  juge  par 
Arrêt  du  1  Mars  1 728 ,  contre  le  Juge  Je  Souzy ,  qui  s'étoit  con- 
tenté de  faire  rédiger  par  écrit,  tout  ce  qu'un  témoin  lui  avoit  dit 
avoir  vu  de  l'aclion }  mais  qui,  à  l'égard  de  la  fituation ,  &  de  l'état 
du  cadavre ,  s'ttoit  contenté  d'écrire  ce  que  ce  témoin  lui  avoit 
dit ,  que  le  tout  étoit  comme  il  étoit  porté  au  procès  verbal.  Cet 
Arrêt  eft  rapporté  au  Supplément  du  Traité  des  Matières  Crimi- 
nelles de  Lacombe,  addition  3 1 ,  pag.  18.) 

3 1.  Si  le  témoin  déclare  qu'il  ne  fçait  rien  du  fait  dont  il  s'agit ,  le 
Juge  doit  en  faire  mention  dans  l'information,  &  lui  faire  figner 
fa  déclaration.  Voyez  ci  -  après ,  n.  66 ,  une  initruétion  fur  la  ma- 
nière d'interroger  les  témoins  dans  différents  crimes 

Lorfque  l'accufé  a  été  trouvé  faifî  de  quelque  effet ,  arme ,  ou 
infiniment,  qui  peut  fervir  à  faire  découvrir  la  vérité  du  fait ,  le 
Juge  doit  les  repréfenter  aux  témoins  ;  parce  qu'ils  peuvent  les 
reconnoître  ,  &  en  tirer  des  conféquences  importantes. 

33.    6°.  Si  les  accufés  ont  été  trouvés  faifis  de  pluficurs  effets 

2u'ils  ont  volés  à  différentes  perfonnes  ,  &  qui  ont  été  depofës  au 
Greffe  du  lieu  où  le  procès  s  inftruit ,  il  faut  repréfenter  à  chaque 
témoin,  tous  les  effets  qui  font  de  la  nature  &  l'efoece^de  ceux  qui 
ont  été  volés;  quand  même  ces  effets  auroient  déjà  été  reconnus 
par  d'autres  témoins.  (  Voyez  ce  qui  a  été  dit  à  ce  fujet,  ainfi 
que  pour  les  repréfentations  d'autres  effets  aux  accufés  ,  au  titre 
Des  Effets  trouvés  en  la  pojfejfwn  des  accufés ,  ci-deffus ,  tu.  6, 
tl  10.  ) 

Le  Juge  peut  faire  cette  repréfentation  aux  témoins,  lors  de 
leurs  dépofitions ,  ou  par  un  procès-verbal  féparé  ,  ou  au  récole- 
TomelL  ^         ^  M 
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ment  ;  &  lorfqu'elle  n'a  pas  été  faite  par  quelqu'un  de  ces  aétes  y 
il  doit  la  faire  lors  de  la  confrontation.  (  Voyez  ibid.  n.  10.  )  % 
3  4.  70.  Quand  le  Juge  a  entendu  un  témoin ,  il  eft  fouvent  à 
propos  qu'il  ne  pane  pas  fur -le -champ  à  l'audition  d'autres  té- 
moins ,  fans  peter  auparavant  ,  avec  attention ,  la  déclaration 
du  précédent  ou  des  précédents  témoins  j  ainfi  que  toutes  les 
circonftances  du  lieu  ,  du  temps ,  &  de  la  manière  dont  le  délit 
a  été  commis  }  pour  pouvoir  les  éclaircir  par  des  interrogatoires- 
faits  à  propos  aux  témoins  fubféquents  ,  oc  pour  avoir  ,  par  ce 
moyen  ,  la  preuve  complette  du  délit.  Il  eft  même  à  propos  qu'il 
écrive  fur  un  papier  ,  qu'il  doit  avoir  devant  lui ,  toutes  les  cir- 
confiances  qui  font  à  la  chofe,  pour  pouvoir  interroger  là-deflus 
le  témoin. 

8°.  Si  un  fécond ,  troifieme ,  ou  autre  témoin  fubféquent  ,  fe 
trouve  contraire  ou ,  différent  des  premiers  ,  &  que  cette  différence 
regarde  la  fubftance  du  délit ,  le  Juge  peut  faire  obferver  au  té- 
moin de  bien  penfer  à  ce  qu'il  vient  de  dire ,  &  qu'il  ait  à  déclarer 
exactement  la  vérité  ;  parce  que  la  chofe  vient  d'être  dépofée 
d'une  manière  toute  différente. 
3  5 .  90.  Si  le  témoin  dépofoit  d'autres  faits  que  de  ceux  portés  en  la 
plainte ,  ou  pour  raifon  defquels  le  procès  s'inftruit  contre  l'accufé 
le  Juge  doit  avertir  ce  témoin  que  ces  faits  font  étrangers  à  l'affaire 
dont  il  s'agit  ;  afin  de  ne  pas  charger  inutilement  fa  dépofition. 

Il  y  a  même  deux  Arrêts  du  Parlement  de  Paris  des  1 1  Mai 
71731  &  17  Mai  1734,  qui  ont  déclaré  nulles  des  informations  , 
parce  que  les  témoins  avoient  dépofé  des  faits  étrangers  à  la 
^plainte. 

io°  Les  témoins  doivent  avoir  attention  de  tenir  leurs  dépor- 
tions fecretes  ,  &  de  ne  les  point  divulguer  ni  rendre  publiques  ; 
afin  que  cela  n'aille  pas  aux  oreilles  de  l'accufé  \  ce  qui  pourroit 

.  lui  donner  occafion  de  fe  fauver  ,  &  prendre  la  fuite. 
36.     u°.  Enfin  ,  les  témoins  doivent  fçavoir  que  lorfqu'ils  s'abfen- 
tent  ou  fe  cachent  pour  ne  pas  dépofer  ,  ils  font  tenus  ,  non-feu- 
lement de:  tous  les  dommages  &  intérêts  envers  le  plaignant  ; 
mais  qu'ils  tombent  encore  dans  le  crime  de  faux.  (  Innocent,  in 

,G.  1  ,  extra en mine  j'alfi  \  Farin.  qu.  -j%,n.  131-  136.)  Lebrun 
en  fon  Procès  -  criminel  au  chapitre  Des  Déclarations  ,  liv.  i  , 
pag.  1 08  ,  édition  de  1 664 ,  dit  que  fi  les  témoins  affignés  s'ab- 
ientent  pour  ne  pas  obéir ,  leurs  biens  doivent  être  failis  &  anno- 
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tes  jufqu à  ce  qu'ils  aient  obéi  ;  &  qu'outre  cela  ils  doivent  être 
condamnés  en  l'amende ,  &  aux  dommages  &  intérêts  de  l'infti- 
gant. 

A  R  T  I  C  L  E    I  V. 

Formalités  des  dépofitions. 

yj%  i°.  Les  témoins ,  avant  que  d'être  entendus  en  dépofition  ,  doi- 
vent faire  apparoir  de  l'exploit  qui  leur  a  été  donné  pour  dépofer , 
&  il  en  doit  être  fait  mention  dans  leurs  dépofitions.  (  Ordonnance 
de  1 670  ,  tit.  6  ,  art.  4.  Voyez  ce  qui  a  été  dit  à  ce  fujet ,  ci- 
deffus  ,  ru  6*  ) 

Les  Greffiers  ne  peuvent  drefler  des  procès-verbaux  de  compas 
rution  des  témoins ,  comme  en  civil  ;  même  quand  il  y  a  partie 
civile.  (  Arrêt  du  22  Décembre  173 1  ,  qui  le  leur  défend.  Voyez 
Loix Criminelles  ,  ton.  i,pag.  423. ) 

20.  Les  témoins  doivent  prêter  ferment  de  dire  vérité  ;  ce  qui  eft 
conforme  à  la  L.  9 ,  au  Code  dt  teflibus  ;  &  il  en  doit  être  fait 
mention  ;  à  peine  de  nullité  de  la  dépofition  ,  &  des  dépens  ,  dom- 
mages &  intérêts  des  parties  contre  le  Juge.  (Ordonnance  de  1 670, 
tit,  6  ,  art.  5.  )  Ce  ferment  fe  prête  en  levant  la  main  au  ciel  ; 
excepté  à  l'égard  des  Prêtres ,  dont  le  figne  du  ferment  eft  de  mettre 
Ja  main  fur  la  poitrine. 

Si  le  témoin  refufe  de  prêter  ferment ,  on  peut  l'y  contrain- 
dre par  les  mêmes  voies  qu'il  peut  être  contraint  de  compa- 
roir en  Juftice.  Voyez  l'article  3  du  titre  6  de  l'Ordonnance  de 
1670. 

2  8.  -  Quand  le  témoin  refufe  de  dépofer ,  &  qu'il  allègue  des  raifons 
de  fon  refus  ,  le  Juge  qui  fait  rinftru&ion ,  doit  en  drefTer  procès- 
verbal  }  &  cela  forme  un  incident  qui  doit  être  communiqué  au 
Procureur  du  Roi ,  ou  Fifcal,  &  porté  enfuite  à  l'Audience,  ou  en 
Ja  Chambre,  du  Confeil ,  pour  y  être  décidé.  S'il  eft  jugé  que  le 
refus  du  témoin  foit  fans  fondement ,  &  qu'il  doive  dépofer  ,  on 
lui  fignifie  et  jugement  avec  nouvelle  aflignation  ;  &  s'il  fait  dé- 
faut ,  ou  qu'il  comparoifle  en  perfiftant  dans  fon  refus ,  on  peut  le  • 
contraindre  de  dépofer ,  par  amende  ou  par  emprifonnemenfc 

Pour  fçavoir  en  quel  Tribunal  ces  fortes  d'incidents  doivent- 
^tre  jugés ,  lorfque  l'infonnarion  fe  fait  par  un  Juge  délégué,  Voyez 
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omninà  ce  qui  eft  dit  au  titre  De  l * InfiruSion  criminelle  en  général, 
ci-après ,  part.  3  ,  liv.  $ttiui9  n.  114  ) 
î  Ju 


3  9.  30»  Le  Juge ,  ou  Commiflaire ,  doit  demander  au  témoin  fon  nom, 
furnom ,  âge  ,  qualité ,  demeure  »  &  s'il  eft  ferviteur  ou  domefti- 
que  ,  parent  ou  allié  des  parties ,  &  en  quel  degré  j  &  il  doit  être 
fait  mention  du  tout ,  à  peine  de  nullité  de  la  dépofition ,  &  des 
dommages  &  intérêts  des  parties  contre  le  Juge.  (  Ordonnance  de 
1670  ,  du  6 ,  an.  5.  ) 

Cette  précaution  de  défigner  les  témoins  par  leur  nom  ,  fur- 
nom  ,  âge  ,  qualité  &  demeure ,  eft  néceflaire ,  afin  que  les  moyens 
de  reproches  puiflent  par-là  être  découverts  avec  plus  de  facilité  , 
&  que  l'accufé  puiffe  fe  Juftifler  par  la  déclaration  même  des 
témoins.  • 

Le  mot  de  parent  dont  il  eft  parlé  dans  cet  article  6 ,  ne  paroît 
pas  comprendre  le  pere ,  ni  la  mère ,  ni  les  frères  &  foeurs  ,  ni  le 
mari ,  ni  la  femme  de  Taccufé  ,  pour  les  contraindre  de  dépofer. 
(  Voyez  ce  aui  eft  dit  ci-après ,  n.  61.  ) 
40.  A  l'égard  des  mots  de  jerviteurs  &  domefiiques ,  ils  ne  font  point 
fynonymes  j  &  l'omiffion  d'un  de  ces  deux  termes ,  rendroit  la  dé«- 

{>olition  nulle.  (  Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  8  Avril  1702  ,  rendu  fur 
es  conclufions  de  M.  Portail  Avocat  -  Général  r  &  cité  par 
Bornier  fur  l'article  5  du  titre  6  de  l'Ordonnance  de  1670  ;  & 
par  un  autre  Arrêt  du  3 1  Mars  171  j  ,  rapporté  au  Journal  des  Au* 
diences.  ) 

>  Si  la  plainte  eft  rendue  feulement  contre  des  quidans  ;  ou  contre 
des  parties  connues ,  &  enfemble  contre  certains  quidans  inconnus 
au  témoin  \  il  fuffira  que  ce  témoin  déclare  s'il  eft  parent ,  &c. ,  ou 
non  ,  de  parties  nommées  dans  la  plainte  ,  ou  de  lui  connues  ,  6c 
de  dire  au'il  ne  connoît  point  les  autres.  En  effet ,  on  ne  peut  dé- 
clarer fi  1  on  eft  parent,  de. ,  ou  non ,  à  L'égard  des  perfonnes  qu'on 
ne  connoît  point. 

Mais  dans  ce  cas-là  même,  où  laplainte  eft  rendue  contre  certains 
quidans,  fi  le  témoin  les-  connoît  &  vient  à  les  nommer  par  fa  dé- 
pofition ,  il  faudra  qu'il  déclare  s'il  eft  leur  parent  ,*ou  non  ,  ou 

.  allié ,  ferviteur  ,  ou  domeftique  j  &  ce  feroit  une  nullité  de  man- 
quer à  cette  formalité. 

a  1.  Quelques-uns  prétendent  qu'il  ne  fuffiroit  pas  de  faire  mention 
dans  la  procédure  ,  que  le  témoin  n'eft  parent ,  allié  ,  ferviteur  5 
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ni  dômeftique  de  l'accufé ,  ni  de  la  partie  civile  ,  &  gu'il  faut  né- 
ceflairement  mettre  des  parties ,  même  dans  le  cas  où  le  Procureur 
du  Roi  ,  ou  Fifcal ,  eft  feul  partie  ;  parce  que  le  témoin  peut  être 
parent ,  allié ,  ferviteur ,  ou  domeftiqne  de  ce  Procureur  du  Roi  , 
ou  Fifcal.  Mais  le  contraire  a  été  juge  par  Arrêt ,  qui  a  décidé  que 
ce  n'eft  point  une  nullité  de  ne  pas  faire  mention  dans  la  depofition  , 
fi  les  témoins  font  parents  ou  alliés  du  Procureur  du  Roi ,  ou  autre 
partie  publique.  (  Ainfi  jugé  pour  Angèrs  par  Arrêt  du  10  Juin 
i74<*-) 

2,  Quand  même  le  témoin  feroit  une  perfonne  élevée  en  dignité  9 
il  faudroit  toujours  taire  mention  s'il  eft  ferviteur  ou  dômeftique 
des  parties  ;  parce  que  l'Ordonnance  ne  faifant  aucune  diftinéHon  , 
doit  être  obfervée  dans  tous  les  cas. 

Mais  il  n'eft  pas  neceflaire  de  faire  mention ,  ainfi  que  plufieurs 
fe  l'imaginent ,  que  les  témoins  connoiflent,  ou  ne  connoiflênt  pas 
les  parties  $  cette  formalité  n'eft  necefTaire  que  dans  tes  confron- 
tations. C'eft  ainfi  que  s'en  explique  M.  Joli  de  Fleuri  Procureur- 
Général  ,  dans  une  Lettre  du  7  Août  1727 ,  écrite  au  Procureur 
du  Roi  du  Bailliage  d'Orléans  ;  &  il  a  été  ainfi  jugé  par  Arrêt  de 
la  Cour  du  10  Juin  1746  ,  rendu  pour  Angers. 

40.  Lorfqu'il  y  a  une  plainte  ,  le  Juge  doit  en  faire  faire  lecture 
au  témoin  par  le  Greffier  ,  ou  du  procès- verbal  du  corps  de  délit, 
afin  que  ce  témoin  fçache  fur  quels  faits  il  doit  dépofer.  Néan- 
moins le  défaut  de  mention  de  cette  lecture ,  ne  feroit  pas  une  nul- 
lité ;  &  telle  eft  la  jurifprudence  du  Parlement.  (  Ainfi  jugé  par 
Arrêt  du  10  Mai  1738  ,  dans  un  procès  contre  le  nommé  Seigne- 
ville  ,  accufé  de  faire  les  fonctions  d'Huiffier  au  Châtelet  de 
Paris.  ) 

50.  La  depofition  du  témoin  doit  être  fignée  par  le  Juge ,  par  le 
Greffier ,  &  par  le  témoin ,  s'il  fçait  ou  peut  figner  ,  après  que  lec- 
ture lui  en  a  été  faite,  &  qu'il  a  déclaré  qu'il  y  perfifte  j  il  doit  aufli 
être  fait  mention  du  tout ,  &  chaque  page  de  la  depofition  doit 
être  paraphée  &  fignée  par  le  Juge  ;  à  peine  de  tous  dépens  ,  dom- 
mages &  intérêts.  (  Ordonnance  de  1670  ,  nu  6 ,  art.  o  &  1 1.  ) 
Quand  le  témoin  ou  l'accufé  ,  qui  fçavent  figner ,  réfutent  de  le 
faire  ,  il  faut  non-feulement  faire  mention  de  leur  refus  ,  mais  en- 
core de  la  caufe  de  ce  refus  ;  afin  qu'en  jugeant  on  punie  voir  ce 
qui  s'eft  paffé  lors  de  la  dépofition  ,  &c. 

Quand  même  le  témoin  déclareroit  ne  rien  fçavoir  des  faits  por-  " 
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tés  par  la  plainte  ,  ou  procès-verbal  du  corps  de  délit ,  il  ne  faut 
pas  moins  faire  mention  que  leéhire  lui  a  été  faite  de  fa  dépofi- 
tion ,  &  qu'il  y  perfifte  ;  à  peine  de  tous  dommages  &  intérêts 
contre  le  Juge.  (  Ainli  jugé  par  Arrêt  du  4  Mars  1 7 1 2  ,  rapporté 
au  Supplément  du  Traité  des  Matières  Criminelles  de  Lacombe  , 
addition  37  , pag.  21.  ) 

Quoiqu'il  y  ait  plufieurs  plaintes  du  même  délit ,  il  ne  faut  pas 
en  informer  pour  cela  par  différents  cahiers.  Le  Juge  met  au  tas 
de  chacune  de  ces  plaintes  fon  Ordonnance  ,  portant  permiffion 
d'informer  ;  mais  l'information  fe  fait  pour  toutes  ces  plaintes  en 
même  temps ,  &  par  un  même  cahier  d'information. 
AA%  6°. Les  depofitions  doivent  être  écrites  fans  aucune  interligne  \ 
&  le  Greffier  doit  faire  approuver  les  ratures  &  (igner  les  renvois , 

Î>ar  le  témoin  &  par  le  Juge  \  fous  les  mêmes  peines  de  nullité  de 
a  depofition  ,  &  des  dommages  &  intérêts  des  parties  contre  le 
Juge.  (  Ordonnance  de  1760  »  tit.  6  ,  art.  12  &  5.  Ainft  jugé  par 
Arrêt  du  9  Avril  1 742 ,  qui  a  ordonné  qu'une  déposition  déclarée 
nulle  par  ce  défaut  de  formalité  ,  feroit  recommencée  aux  dé* 
pens  au  Juge.  ) 

Cette  dilpofition  de  l'Ordonnance  eft  remarquable  j  parce  qu'en 
tous  autres  a£tes ,  &  même  en  matière  d'enquête  ,  on  fe  contente 
de  n'avoir  aucun  égard  aux  interlignes  ,  &  aux  apoftilles  &  ren- 
vois qne  les  parties  n'ont  pas  approuvés. 

Cependant  il  paroît  que  cette  maxime  n'eft  pas  généralement 
vraie  ,  &  que  cette  nullité  ne  doit  avoir  lieu  que  quand  le  renvoi 
change  la  iubftance  de  la  déposition  ,  ou  dumoins  la  change  dans 
quelque  circonftance  importante  ;  mais  non  lorfque  le  renvoi  ne 
tombe  pas  fur  quelque  mot ,  ou  fur  quelque  circonftance  indif- 
férente. 

Aurefte,  il  n'eft  pas  néceflaire  que  ces  ratures  &  renvois 
foient  lignés  par  le  Greffier ,  Se  il  fuffit  qu'ils  le  foient  par  le  Juge 
&  par  le  témoin ,  s'il  fçait  {igner. 

Il  y  a  des  Junfdiéuons  où  l'on  fe  contente  de  parapher  les  ren- 
vois ,  comme  à  Orléans  ;  mais  il  femble  que  c'eft  un  vice  de  pro- 
cédure ,  &  que  c'eft  aller  contre  la  difpofttîon  de  l'Ordonnance» 

Au  Parlement  de  Paris  ,  l'ufage  eft  auffi  de  parapher  feulement 
les  ratures  &  les  renvois.  (Voyez Lacombe, part,  y,  ch.  4,fi3.  3  , 
ri*  9  ,  où  il  ajoute  cependant  crue  la  Signature  &  paraphe  du  Gref-, 
fier,  eft  néceffaire  pour  ces  choCes  ,  &  que  cela  a  lté  ainfi  jugé 
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par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  9  Avril  1 742.  )  Mais  il  paroît  que 
,  cette  néceffité  de  paraphe  à  l'égard  des  ratures  &  renvois ,  n  eft 
'  requife  que  pour  le  témoin  &  pour  le  Juge. 
■  Pour  approuver  ces  ratures ,  il  faut  les  compter  ,  &  en  les  ap- 
prouvant marquer  le  nombre  des  mots  &  lignes  raturées, 

46.  70.  Le  Juge  doit  auffi ,  lorfau'il  fait  une  information ,  faire  écrire 
au  commencement  le  jour  qu  il  l'a  reçue  j  &  quand  elle  fe  fait  à 
différents  jours ,  ou  féances  ,  comme  il  peut  arriver  quand  une 
dépofltion  eft  trop  étendue  ,  ou  quand  le  témoin  vient  à  fe  trouver 
mal ,  &  qu'on  eft  obligé  de  la  continuer  ,  il  doit  faire  mention 
de  la  caufe  pour  laquelle  il  fait  cette  continuation  ;  &  enfuite 
à  chaque  nouvelle  féance ,  faire  mention  du  jour  auquel  fe  fait  cette 
même  continuation. 

47.  8°.  La  taxe  pour  les  frais  &  falaires  du  témoin ,  doit  être  faite 
par  le  Juge  *  &  il  eft  défendu  aux  Procureurs  du  Roi ,  &  à  ceux 
des  Seigneurs  ,  ainfi  qu'aux  parties  ,  de  donner  aucune  chofe  au 
témoin ,  s'il  n'eft  ainfi  ordonné.  (Ordonnance  de  1 6jo ,  ùu  6,  art,  1 3 .) 

La  partie  civile  qui  veut  faire  entendre  en  dépofition ,  des  témoins 
-  éloignés  ,  peut  aum  fe  faire  autorifer  à  avancer  aux  témoins  l'ar- 
gent néceflaire  pour  faire  leur  voyage ,  dans  le  cas  de  pauvreté, 
•Il  eft  même  à  propos  de  prendre  cette  précaution  pour  éviter  les 
reproches  qui  pourroient  être  propofés  contre  les  témoins ,  fi  la 
partie  leur  avoit ,  d'elle-même  ,  fourni  des  deniers  pour  faire  leur 
voyage  ;  ce  qui  pourroit  faire  anéantir  leurs  dépofitions  ,  ou  du- 
moins  les  affoiblir  beaucoup.  (  Arrêt  du  30  Avril  1692 ,  rapporté 
au  Supplément  du  Traité  des  Matières  Criminelles  de  Lacombe  , 

Le  témoin  qui  eft  éloigné  ,  &  qui  n'eft  pas  en  état  de  faire  les 
Irais  du  voyage  i  peut  le  déclarer  en  fin  de  l'exploit  d'aflignation 
qui  lui  eft  donné  ;  comme  dans  le  cas  où  il  feroit  pauvre ,  &  eftro- 
pié.  L'Huifuer  doit  alors  lui  en  donner  acle  ,  au  moyen  de  quoi 
la  partie  civile  devient  autorifée  à  avancer  les  frais  du  voyage  , 
ou  du  moins  à  demander  au  Juge  à  y  être  autorifée. 
^g.  Dans  les  procès  de  Marechauffée  ,  c'eft  à  l'Officier  qui  fait 
l'inftru&ion ,  à  taxer  les  témoins  ;  cette  taxe  fe  fait ,  eu  égard  à  la 
qualité  du  témoin  &  au  temps  qu'il  a  employé  à  venir.. 

C'eft  au  témoin  à  demander  taxe  ,  s'il  le  juge  à  propos  ;  mais  il- 
n'eft  pas  ncécffaire  d'en  faire  mention  dans  la  aepontion ,  ni  même 
que  la  taxe  a  été  faite. 


9  6  De  informations  de  Témoins. 

Dans  les  procès  qui  font  pourfuivis  à  la  requête  d'une  partie 
civile  ,  il  faut  que  le  Juge ,  à  la  fin  de  chaque  dépofition  ,  faffe  , 
mention  de  ce  qui  a  été  payé  au  témoin  j  cette  précaution  eft  né-  4 
ceffaire  pour  conftater  les  frais  du  procès.  Il  en  eft  de  même  des 
interrogatoires  :  le  Juge  doit  auffi ,  à  chaque  changement  de  va- 
cation ,  en  faire  mention. 

9°.  Quand  la  dépofition  du  témoin  eft  une  fois  claufe  ,  &  que  le 
témoin  eft  retiré ,  elle  ne  peut  plus  être  augmentée  ni  diminuée 
par  ce  témoin ,  fous  prétexte  qu'il  fe  feroit  rappellé  quelque  chofe 
qu'il  auroit  oublié  j  il  faut  néceffairement  qu'il  attende  à  faire  ce 
changement  à  fon  récolement.  (Voyez  Mazuer  au  titre  Des  Ex- 
ceptions ,  fur  la  fin  ,  pag.  46 1  de  l'édition  de  1 5  46.  ) 
49  io°.  On*  peut ,  dans  un  procès-criminel ,  entendre  deux  fois  le 
même  témoin  ,  fur  deux  ou  plufieurs  faits  différents  ;  &  pareille- 
ment le  récoler  &  confronter  fur  ces  faits  nouveaux ,  quoiqu'il  ait 
déjà  été  récolé  &  confronté  fur  d'autres.  (Papon,//v.  9,  tit.  1  ,n.  7, 
aux  additions;  Peleus  ,  liv.  4,  an.  74  ;  &  c  eft  auffi  ce  qui  réfufte 
de  la  difpofition  d'un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  19  Décembre 
1713  ,  rapporté  au  Supplément  du  Traité  des  Matières  criminelles 
deLacombe  ,  adi.ùon  22  ,  qui  fait  defenfes  d'entendre  deux  fois 
un  témoin  fur  les  mêmes  faits ,  &  fur  la  même  plainte  5  à  peine  de 
pullité.  ) 

Ainfi ,  lorfqu'il  s'agit  d'un  nouveau  délit ,  ou  même  d'un  nou- 
veau-fait, rien  n'empêche  qu'on  ne  puiffe  entendre  deux  fois  le 
même  témoin.  Par  exemple  ,  quand  une  perfonne  à  qui  on  a  volé 
des  effets  ,  a  deja  été  entendue  en  dépofition  ,  &  même  été  réco- 
lée  &  confrontée  ,  fi  les  effets  volés  viennent  enfuitc  à  être 
recouvrés  ;  rien  n'empêche  qu'on  n'entende  de  nouveau  cette 
perfonne  en  dépofition  fur  la  reconnohTance  de  ces  effets ,  & 
qu'on  la  récole  enfuite  &  confronte  à  l'accufé  fur  cette  recon- 
nohTance ;  quoique  cette  reconnohTance  puiffe  fe  faire  aufli  par  un 
procès -verbal  particulier  à  l'égard  du  témoin  ,  &  par  un  interro- 
gatoire à  l'égard  de  l'accufé. 
ç  0<  Mais  un  témoin  ne  peut  être  entendu  deux  fois  en  dépofition 
*  '  devant  le  même  Juge  lur  le  même  fait  ;  foit  que  ce  témoin  vienne 
à  révélation  ,  ou  non ,  fur  un  monitoire  depuis  fa  première  dépo- 
fition i  fauf  lors  de  fon  récolement  à  s'expliquer  fur  les  faits  omis 
en  fa  première  dépofition ,  ou  autrement ,  ainfi  qu'il  verra  à  faire  j 
&  cette  féconde  dépofition  feroit  nulle  ,  ainfi  qu'il  vient  d'être  ob- 
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fervé  ;  parce  que  le  témoin  ne  peut  rien  changer  à  fa  dépofition  , 
que  lors  de  fon  récolement.  (  Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  26  Février 
170 1  ,  fur  un  appel  comme  d'abus  de  l'Official  de  Lyon  ;  autre 
Arrêt  du  16  Septembre  171 1  ,  fur  un  appel  du  Juge  -  Royal 
de  Méfie  en  Poitou;  Arrêt  du  16  Juillet  1727  pour  Moulins; 
autre  du  21  Mars  1736  ,  rendu  les  Grand'Chambre  &  Tournelle 
aflëmblées.  )  Les  Juges  peuvent  auffi,  lorfque  la  dépofition  ou  ré- 
colement du  témoin  font  obfcures  ou  équivoques  ,  ordonner  qu'il 
fera  entendu  de  nouveau  pour  l'expliquer.  (  Jul.  Clarus  ,  qu.  6 1  , 
n.  j  j  Farin.  qu.  66  ,  n.  313.  Voyez  au  titre  Des  Preuves  en  gêné" 
rai ,  ci-deflus,  part  3  ,  liv.  1  ,  tit.  3  ,  n.  171.  ) 

t,  Les  dépofitions  qui  font  déclarées  nulles  par  défaut  de  for- 

malité ,  peuvent  être  réitérées ,  s'il  eft  ainfi  ordonné  par  le  Juge. 
(  Ordonnance  de  1670  ,  tit.  6  ,  art.  14.  )  Mais  il  faut  que  ce  foit 
le  Siège  entier ,  &  non  le  Juge  d'inftruétion  ,  qui  prononce  cette 
nullité  ,  &  que  cette  dépofition  ainfi  déclarée  nulle ,  foit  recom- 
mencée par  un  autre  Juge  ou  Commi flaire  que  celui  qui  l'a  reçue  , 
&  à  fes  dépens.  (  Voyez  ce  qui  eft  dit  à  ce  fiijet  au  titre  Des 
Sentences  &  Jugements  ,  ci-après  ypart.  3  ,  liv.  2 ,  tit.  25 ,  n.  140.  ) 

l,  1 20.  L'article  1 5  du  titre  6  de  l'Ordonnance  de  1670  ,  défend 
aux  Greffiers  de  communiquer  les  informations  &  autres  pièces 
fecretes  du  procès ,  finon  ès  mains  des  Procureurs  du  Roi ,  ou  des 
Seigneurs,  oc  auffi  en  celles  des  Rapporteurs , pour  s'en fervir  dans 
la  vifite  du  procès.  (  Voyez  ce  qui  eu  dit  au  titre  De  CInfiruSion 
criminelle  en  général ,  ci-après ,  part.  3  ,  liv.  3  ,  tit.  2 ,  n.  89.  Voyez 
mf&i&iJ.  n.  128  &  fuiv.  ce  qui  eft  dit  touchant  les  dépôts  des 
minutes  des  Greffiers  commis  par  les  Cours ,  &c.  ) 

1 30.  Les  informations  &  autres  procédures  qui  font  faites  par  les 
Commiffaires  du  Châtelet  de  Paris  ,  doivent  être  par  eux  remifes 
au  Greffe  Criminel  dudit  Châtelet  dans  les  24  heures.  (  Ordon- 
nance de  1670  ,  tit.  3  ,  art,  3.  ) 
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ARTICLE  V. 

Des  perfonnes  qui  font  tenues  de  dépofer  ,  &  qui  peuvent 

y  être  contraintes, 

-- 

5  J .  Tontes  perfonnes ,  en  général ,  doivent  donner  leur  témoignage  , 
lorsqu'elles  font  affignées  à  cet  effet  j  (a)  même  les  Religieux ,  les 
Magiitrats,  &  les  autres  perfonnes  élevées  en  dignité.  (  L.  21 1 
$,  i  ,  D.  de  teflibus,  ) 

Cette  règle  fouffre  cependant  quelques  exceptions  ;  car  il  y  a 
des  perfonnes  qui  ne  font  pas  tenues  de  cette  obligation  ,  &  que 
par  conféquent  on  ne  peut  contraindre  de  dépofer.  Ainfi 

i°.  Les  Prêtres  ne  font  pas  tenus  de  dépofer  fur  les  chofes 
qu'ils  fçavent  fous  le  fêcret  de  la  confeffion.  (  Sifacerdos ,  D.  de 
ordinar.  j  C.  deliBus  ,  de  excejf.  pralat.  ;  C.  facerdos  de  pœnit.  difh 
6.  ;  &  C.  omnis  ,  extrà  de  potnîs  &  remijf.  ha  etiam  dhus  Thomas  9 
in  i.  2.  qu.  70 ,  art.  1 ,  addit.  2  ;  (£)  &  Papon ,  fxv.  24 ,  tit.  7,  n.  2. 
Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  23  Oftobre  1 580  , 
rapporte  par  Carondas,  Zrv*  7  ,rep.  178  ;  Bibliot.  Canon,  tom.  1  , 
pag.  335  ,  col.  2.  Voyez  auffi  fur  cette  queftion  Andr.  GaiL  lib.  1  9 
objervat.  1 00 ,  8  ;  &  les  Mémoires  pour  fervir  à  THiftoire  Ecclé- 
fîaftique  du  Père  d'Avrigny,  fur  le  20  Août  16 10  &  le  30  Août 
1622  ,  tom.  4.  ) 

Ce  qui  a  lieu,  même  dans  les  crimes  les  plus  atroces  ;  comme  eft 
le  crime  de  leze-majefté  $  fuivant  Farin.  f  «.  f  1 ,  n.  99.  ) 
ê  a     Quand  le  Roi  Philippe-le-Bel  voulut  accufer  dTiérefie  le  Pape 
Bomface  VIII ,  &  faire  ordonner  qu'après  fa  mort ,  fes  os  feroient 

■ 


(a)  Si  requiritur  tejlimonium  alicujus  Jùbdrti,  autoritate  fitperioris  y  cui  in  hir 
quct  adjujlitiam  pertinent  tobedire  tenetur  ,  non  eft  dubium  quin  uneatur  tejlimo- 
niwn  ferre  in  his  quitus  fecundum  ordintm  juris  tejlimonium  ab  eo  exigitur  ,  putà 
in  manifejlis  &  in  his  de  quibus  infamia  prxcejjît.  Si  autem  exigitur  tejlimonium 
in  aliis  f  putà  in  occultis  &  in  quibus  infamia  non  prace/fît,  non  tenetur  ad  teftifi- 
sandum.  (  S.  Thomas  in  2.  2.  quxft.  70,  art.  1  ,  in  corp.  ) 

(b)  De  illis  quce  kominifunt  commijfa  in  fecreto  per  conftjfionem  ,  nullo  modo 
débet  tejlimonium  ferri  ;  quia  hujufmodi  non  fcit  ut  homo  ,Jèd  tanquam  Dti  minifter, 
€f  majus  eft  vincuium  facrameati  quolibet  homitus  pracepto. 
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brûlés  ,  un  des  chefs  d'accufation ,  fat  qu'il  avoit  fait  révéler  une 
confeffion. 

On  excepte  néanmoins  en  France  le  crime  de  leze-majefté  au 
premier  chef,  dont  la  gravité  &  l'importance  rendent  excufable 
celui  qui  révèle  ce  crime.  (Voyez  Carondas  ,  AV.  7  ,  rep.  178  * 
Defpeifles  ,  tom.  2,  th.  10 ,fe3.  i,art.  2,  n.  33 ,  édition  de  1750; 
Brillon  en  fon  Dictionnaire  des  Arrêrs ,  au  mot  ConfeJJion  ,  n.  1  r  , 
fur  la  fin  $  &  Pafqi  11er  en  fes  Recherches,  AV.  6,  ch.  12.  (Il  y  en 
a  plufieurs  exemples  dans  notre  Hiftoire. 

Robert  de  Cartel ,  fécond  fils  du  Comte  de  Flandre  ,  ayant  ac- 
cufé  Louis  fon  frère  aîné  d'avoir  voulu  empoifonner  fon  pere  , 
Louis  fut  arrêté  prifonnier ,  fes  gens ,  ainfi  que  fon  Confeffeur  mis 
à  la  torture.  (  Abrégé  de  Mezerai ,  tom.  1 ,  en  l'an  1 3  20.  ) 

Le  continuateur  de  Guillaume  de  Nangis ,  (  ad  annum  1 3  31  ,  ) 
rapporte  que  Pierre  de  Palude,  Jacobin ,  &  quelques  autres  Doc- 
teurs ,  furent  d'avis  qu'un  Jacobin ,  qui  avoit  fçu,  par  la  voie  de  la 
confeffion ,  l'hiftoire  de  la  feuffeté  des  lettres  produites  par  Robert 
d'Artois  ,  pour  prouver  fon  droit  fur  ce  Comté ,  pouvoit  le  décou- 
vrir fans  péché ,  &  même  qu'il  y  étoit  obligé  ;  parce  que  cette 
hiftoire  n'étoit  pas  un  péché  qui  fît  partie  de  fa  confeffion  ;  &  cet 
avis  fut  fuivi.  Voyez  auffi  Mezerai  en  fon  Abrégé  de  l'Hiftoire  de 
France ,  année  1351,  tom.  4. 
j .  Au  Procès  du  Connétable  Charles  de  Bourbon ,  la  Cour  ordonna 
que  Frère  Pierre  Marin  ,  Religieux  du  Couvent  des  Jacobins  de 
Moulins  ,  confefîèur  de  Meffire  Charles  de  Bourbon  ,  Connétable 
de  France  ,  viendroit  en  perfonne  pour  être  interrogé  fur  aucuns 
points  concernants  ledit  procès.  (  a) 

Bodin  en  fa  Republique  ,  AV.  2  ,  eh.  j  ,  pag.  222  ,  en  rapporte 
un  autre  exemple  du  temps  de  Henri  ff  \  ainfi  que  l'Arrêt  qui 
intervint  à  ce  nijet  fur  l'avis  de  plufieurs  Docleurs  célèbres  qui 
f  avoient  ainfi  décidé. 

Voyez  auffi  Laroche-Flavin  en  fes  Arrêts ,  AV.  3  ,  ch.  9 ,  art.  1  f , 
ou  il  rapporte  qu'un  Gentilhomme  de  Normandie ,  s'étant  accufé 
a  confeffe  à  un  Cordelier  ,  qu'il  avoit  voulu  tuer  le  Roi 


fa)  Joa/mes  Pi&avien/îs  Sanvalerius  Corail  Sotionii  conjwaiionis  particeps , 
citm  apui  Sacerdntem  rem  fiertto  conjtffus  effet,  Sacerdote  delatus  s  &  ad  mortem 
Jam»atustjL  (  Thusmu^-hiftor,  lib.  3  ,pag.  87-88.  > 

N  ij 
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François  I ,  fut  dénoncé  par  fon  Confeffeur ,  pris  ,  conftitué  prifbn- 
nier ,  &  condamné  à  mort  par  Arrêt  du  Parlement. 

Voyez  encore  Dupleix  fur  le  règne  de  Henri  IV  en  1602  ,  à 
l'égard  du  Pere  Garnet  Religieux  ,  qui  fut  mis  à  mort  pour  avoir 
rerufé  de  révéler  la  conjuration  faite  contre  Jacques  l  Roi  d'An- 
gleterre ,  qui  lui  avoit  été  confiée  à  la  confeffion.  Sur  quoi ,  il  faut 
cependant  obferver  que  la  plupart  des  Juges  qui  le  condamnèrent, 
étoient  hérétiques. 

Le  3  5e  des  articles  fecrets ,  accordés  à  ceux  de  la  Religion  P.  R. , 
outre  ceux  de  l'Edit  de  Nantes  en  1  <  99  ,  eft  que  ni  les  Miniftres , 
ni  les  Anciens ,  ni  les  Diacres  de  la  Religion  P.  R.  ,  ne  feront 
tenus  de  dépofer  ,  comme  témoins  ,  des  chofes  oui  auront  été  dé- 
clarées dans  leurs  Confiftoires  j  fi  ce  n'eft  qu'elles  regardent  la 
perfonne  du  Roi ,  ou  le  bien  de  l'Etat, 

•  Lorfqu'ii  s'agit ,  non  d'un  crime  commis  ,  mais  d'un  crime  a 
commettre  ,  les  Auteurs  penfent  que  dans  ce  cas ,  le  confeffeur 
peut  révéler  le  fecret  de  la  confeffion  ;  non  en  faifant  connoître 
celui  qui  doit  commettre  le  crime,  mais  en  avertiffant  ceux  contre 
lefquels  il  doit  être  commis }  afin  qu'ils  aient  à  prendre  des  mefures 
pour  s'en  garantir  ;  fur  -  tout  s'il  s'agit  d'un  crime  confidérable. 
(Voyez  Farin.  qu,  5 1 ,  n.  103-1 10.  ) 

De  même  ,  le  confeffeur  peut ,  en  matière  de  crimes  ,  &  doit 
même  révéler  la  confeffion  ,  lorfqu'ii  en  a  reçu  la  permiffion  de 
fon  pénitent.  (  Farin.  ibid.  n.  1 1 1-1 1 5.  ) 

Un  autre  cas  où  un  Confeffeur  pourroit  être  contraint  de  dépo- 
fer ,  c'eft  lorfque ,  voulant  fe  difpenfer  de  rendre  témoignage  d'un 
fait  dont  il  a  connoiffance  ,  fous  prétexte  qu'il  lui  auroit  été  con- 
fié fous  le  fceau  de  la  confeffion  ,  il  feroit  juftifié  du  contraire. 
(  Voyez  le  procès-verbal  de  l'Ordonnance  de  1667  ,  pag.  268  , 
Iig.7-11.) 

Si  l'affaire  pour  laquelle  le  Confeffeur  eft  affigné ,  eft  étrangère 
à  la  confeffion,  &  que  le  Confeffeur  ne  la  fçacne  point  par  cette 
voie ,  mais  par  une  voie  étrangère  ,  rien  n'empêche  alors  ce  Con- 
feffeur de  pouvoir  dépofer ,  même  contre  fon  ipénitent. 

Mais  quoique  le  Confeur  ne  puiflê  dépofer  contre  fon  pénitent, 
des  chofes  qu'il  fçait  par  la  voie  de  la  confeffion  ,  il  n'en  eft  pas 
de  même  du  pénitent  ,  lequel  peut  toujours  dépofer  contre  fon 
Confeffeur  ,  lorfque  celui-ci  oubliant  la  fainteté  de  fon  miniftere  , 
profane  le  facrement  en  follicitant  le  pénitent  au  mal  (  Voyez 


Digitized  by  Google 


Partie  1 1 1 ,  Livre  I 1 ,  Titre  VIL         i  o  r 

les  Bulles  de  Pie  IV ,  de  Grégoire  XV  ,  de  Clément  VIII ,  de 
Paul  V ,  &  d'Alexandre  VII  ;  le  RitueL  d'Alet  ;  M.  de  Thou,  6c.) 

Quejlion.  Le  confefleur  peut-il  révéler  la  confeflîon ,  non  à  l'é- 
gard d'un  criminel  qui  s'eft  confeffé  à  lui  j  mais  dumoins  à  l'é- 
gard de  fes  complices  que  ce  défunt  lui  auroit  nommés  avant  de 
mourir. 

On  peut  dire  que  la  révélation  des  complices  eft  hors  la  con- 
feflîon ,  &  ne  regarde  pas  le  défunt  j  mais  il  faut  décider  le  con- 
traire j  parce  que  la  confeflîon  regardant  le  péché  &  fes  circonf- 
tances  ,  le  confefleur  ne  doit  pas  révéler  ce  qui  lui  a  été  dit  en 
confeflîon ,  quelque  grand  aue  foit  le  crime.  Telle  eft  l'opinion  des 
Théologiens  &  des  tanoniftes  ;  &  il  a  été  ainfi  jugé  par  Arrêt  de 
la  Cour  du  23  Octobre  1580  ,  rapporté  par  Carondas  en  fes  Ré- 
ponfes  ,  liv.  7  ,  reo.  178. 
58.  a°.  On  prétend  que  celui  qui  n'a  connoiflance  du  crime  que 
par  le  fecret  qui  lui  en  a  été  confié  ,  n'eft  pas  tenu  de  dépofer  en 
juftice  ce  qu'il  fçait  à  cet  égard.  (Voyez  les  Inftruérions  fynodales 
de  M.  Godeau  ,  Evêque  de  Grâce  &  de  Vence  ,  tit.  19  ,  ch.  2  , 
pag.  183  ;  &  le  Catéchifme  de  Montpellier, part.  3  yfc3.  1  ,  ch.  5  , 

Saint  Thomas ,  fur  cette  queftion ,  diftingue  n  la  chofe  qui  a  été 
confiée  fous  le  fecret ,  eft  telle  qu'elle  puifle  caufer  un  préjudice 
notable  à  quelqu'un  ;  &  il  établit  que  dans  ce  cas ,  celui  à  qui  le 
fecret  a  été  confié  ,  eft  tenu  de  le  révéler  j  parce  qu'il  ne  lui  a 
pas  été  libre  de  s'obliger  en  cela  au  fecret  ;  &  que  ce  feroit  manquer 
à  la  foi  publique  fuivant  cette  règle  ,  pacta  quee  contra  lèses , 
conjliiutionesque  vel  contra  bonos  mores  Jiunt ,  nullam  vint  habenu 
( L.  6 ,  Cod.  de  paclis  ;  L.  15  ,  D.  de  condition,  inflit.  ;  L.  3  5  ,  § .  1  , 
D.  de  verbor.  obligat.  )  Mais  fi  ce  qui  a  été  confié  fous  le  fecret ,  n'eft 
pas  de  cette  nature  ;  alors  il  n'eft  point  tenu  de  le  révéler  ,  même 
en  vertu  d'un  ordre  fupérieur  j  parce  que  c'eft  un  précepte  de  droit 
naturel  ,  de  ne  point  révéler  le  fecret  qui  nous  a  été  confié  , 
auquel  on  eft  obligé  de  fe  conformer.  (  Voyez  Div.  Thomas  r 
in  2.  2. ,  qu.  70  ,  art.  1  fin  corp.  (b) 


(a)  Circa  ta  quet  homini  fub  Jicreto  commitrunrur  dijlinguendum  eft.  Quandoqut 
tnlm  funt  talia  qua  Jlatim  cum  ad  not  niant  homini  s  venerunt ,  homo  ta  manifejlarc 
tenetur ,  puta  Ji pertinent  ad  corruptionem  mukitudinis  fpirituaUm ,  vel  corporalem  9 
vel  in  grave  damnum  alicujus  perfona ,  vtlji  qui  s  aliud  ejl  hujus  modi  quod  quis 
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jy.  Ces  principes  ont  été  adoptés  par  M.  de  Sainte-Beuve ,  dan* 
un  cas  qui  lui  fut  propofé  par  une  personne  à  qui  un  vol  avoic  été 
confié  fous  le  fecret ,  &  qui  avoit  été  affigné  en  juftice  pour  dé- 
pofer  au  fujet  de  ce  voL  (VoyezSainte-Beuve,c<M  173  ,tom.  2, 
ih-4°.pag.  575  }  &  cas  90  du  tome  4  de  l'édition  de  1705 ,  in- n  , 

Pag-  321-)      ^  a   m  x 

Et  tel  eft  aufîi  le  fenriment  de  M.  Nicole  en  fes  EfTais  de  Mo- 
rale ,  tom  3  ,  au  Traité  des  rapports  ,  ch.  4  ,  où  il  établit  qu'une 
perfonne  n'eft  point  tenue  au  fecret  quand  on  lui  communique  un 
defiein  criminel  qu'elle  peut  empêcher  en  le  découvrant.  Voyez 
encore  PurTendorf,  Traité  du  droit  de  la  nature  &  des  gens ,  liv.  2  , 
ch.  8  ,  $.  4  ;  &  Grorius  ,  Traité  du  droit  de  la  guerre  &  de  la 
paix  ,  Uv.  2  ,  ch.  1  ,  §.  8  ,  n.  3. 

30.  Les  Avocats  &  Procureurs ,  ou  autres  perfonnes  qui  font  le 
confeil  ordinaire  d'une  partie ,  doivent  obferver  la  même  règle  à 
l'égard  du  fecret  au'ils  doivent  aux  parties  pour  ce  qui  leur  a  été 
confié  j  dumoins  s'il  s'agit  de  dépofer  contre  la  partie  qui  les  a  con- 
fultés  ,  &  de  lui  caufer  du  dommage.  (  Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  1 2 
Février  1672  ,  rapporté  au  Journal  du  Palais  ,  tenu  1 ,  pag.  161. 
Voyez  au/fi  Guy  -  Pape ,  qu.  45  j  Bardet ,  tonu  2  ,  pag.  476  ; 
Mornac  y  liv.  3  ,  $.  pojl  nudata  ,  D.  de  receptis  &  qui  arb  'ur.  ;  &  fur 
la  Loi  1 4 ,  D.  de  jurejurando  ,  &  fur  la  L.  4  ÔC  25  ,  D.  de  tefiibus  y 
Jo.  Gailus  ,  qu.  98  ;  Papon  ,  liv.  3  ,  tit.  1  ,  n.  30  ;  Imbert ,  liv.  1  , 
ch.  6i ,  lettre  g,  pag.  314}  Bouvot, part.  1 ,  aumot  Témoin  ,  qu.  1  $ 
Bodin  en  fon  Fléau  des  Sorciers  ,  liv.  2  ,  ch.  2  ,  m  fins -,  &  Fonta- 
non  fur  la  Pratique  de  Mazuer ,  ch,  1  ,  in  fine.  )  Robert  en  fon 
Traité  Renan  judicatarum  ,  lib,  2 ,  cap.  1 9  >  en  parlant  du  fecret 
que  doivent  tenir  les  Avocats  qui  (ont  aifignés  pour  dépofer  dans 
là  caufè  de  leurs  parties  ,  dit  que  l'Avocat  qui  dépofe  en  ce  cas  , 


propalare  ttnetur  vel  ttfiificando  vel  denttnàando- ;  &  contra  hoc  debitum  obligsri  non 
poteftptr fetreti  eonvniffum ,  quia,  in  hoc  franger  et  Jidem  qaam  ainri  dtbee.  Quandoqut 
Vtro funt  talia  quai  quis prodere  non  ttnetur ,  undt  potejl  obligfuri  ex  hoc  quoi Jlbi  fub 
ftcrtto  committuntWy  &  tune  nullo  modo  ttnetur  ta prodere ,  etiam  tx  preteepto  Jupe- 
riorisy  quia  Jirvare  fidem  ejl  dt  jurt  naturaU  ;  nflul  autan  potejl preteipi  homini  contra 
idquodtfi,  de jure  naruraiL  (S.  Thomas  %.  2.  qu.  70,  arc  I ,  irreorp» } 

Tefiis  non  uneturfaari  verkatem  ,  fi  Jàà  Jbereti  naturaiis figiUo  (  fiiat  )  nifi  in 
dammm  tertii  vtrgar.  (  Efcobar.  trafr.  6 }  «xean  6,  cap*  3  ,  n*  2f9  fumma 
TlwoL  NafiWiK) 
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rtm  facit  perfidam  nefariam.  &  fcelcratanu  II  cite  l'exemple  d'Eu- 
febe  de  Samofate ,  qui ,  ayant  été  chargé  d'être  dépofitaire  d'un 
décret  rendu  au  Synode  d'Antioche  ,  &  ayant  été  averti  par 
l'Empereur  Confiance  de  lui  remettre  ce  même  diécret,  à  peine 
d'avoir  la  main  droite  coupée  ,  répondit  avec  fermété  qu'il  étoit 
prêt  de  perdre ,  non-feulement  la  main  droite ,  mais  encore  la  main 
gauche,  plutôt  que  de  violer  le  dépôt  qui  lui  avoit  été  confié. 
,  Mais  dans  les  affaires  pour  lefquelles  les  Avocats  &  Procureurs 
n'ont  point  été  confultés ,  &  qui  ne  leur  ont  point  été  données  fous 
le  fècret  $  &  fur-tout  dans  les  affaires  criminelles  ,  ils  peuvent  être 
contraints  de  dépofer ,  comme  les  autres  étrangers  ,  contre  leurs 
clients  &  autres  aceufés  ,  quoiqu'ils  foient  leur  confeil  ordinaire. 
(Voyez  fur  cette  quefhon  Legrand,  fur  la  Coutume  de  Troies, 
art.  168,  n.  505  &  Farin.  qu.  60,  n.  223  &  215.  Ainfi  jugé  par 
Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  1 9  Janvier  1 743  ;  &  par  un  autre 
du  6  Février  fuivant ,  qui  a  décidé  que  les  Notaires  font  obligés 
de  dépofer  dam  les  affaires  criminelles,  pourfuivies  au  fujet  de 
ce  qui  s'eft  paile  entre  les  parties  lors  des  aftes  qu'ils  ont  reçus.  ) 

C'efi  en  conféquence  de  cette  maxime,  qu'en  l'année  161 6  , 
la  Dame  Desbareaux  ayant  formé  une  infeription  de  faux  contre 
un  aôe  produit  en  un  procès  qu'elle  avoit  au  Bailliage  d'Orléans , 
contre  le  Sieur  Dechamp-Baudoin  ,  &  donné  fes  moyens  de 
iaux,  en  la  preuve  defquelles  elle  fut  admife ,  elle  fit  affigner  Me. 
Sergent ,  Procureur  audit  Siège ,  pour  dépofer.  Celui  -  ci  s'en 
étant  exeufé  fur  le  fondement  qu'il  étoit  Procureur  du  Sieur  De- 
champ-Baudoin ,  &  qu'il  ne  pouvoit  être  contraint  à  dépofer  con- 
tre fa  partie  ,  on  n'eut  point  égard  à  fa  prétention  ,  &  il  fut 
condamné  au  Bailliage,  à  dépofer. 

De  même  ,  le  nommé  Patas ,  Huiflier ,  s'étant  plaint  d'avoir  été 
J>attu ,  &  excédé  de  coups  par  le  Sieur  Delefcornai ,  en  l'Etude 
du  nommé  Duclos ,  Procureur  dudit  Delefcornai  $  il  préfenta  fa 
plainte  au  Bailliage-Criminel  d'Orléans ,  fur  laquelle  il  lui  fut 
permis  d'informer  ,  &  ordonné  par  Sentence  rendue  audit  Siège 
le  Jeudi  13  OÔobre  1644,  que  Duclos  &  fes  Clercs  feroient 
entendus  ,  quoiqu'il  s'en  excusât  fous  prétexte  qu'il  étoit  Procu- 
reur de  l'aceufé. 

Par  une  autre  Sentence  , rendue  en  la  Prévôté  d'Orléans  le  21 
-Août  16S0  ,  le  nommé  Jean-Baptifte  Boullai,  Procureur,  fut 
condamné  à  dépofer  dans  une  inftance  criminelle ,  fur  la  plainte 
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de  Charles  de  la  Fontaine ,  contre  Jean  Robault,  &  Jean  Damas, 
dont  il  étoit  le  Procureur  ordinaire  ;  quoiqu'en  cette  caufe  il  s'en 
défendît  fur  fa  qualité  de  Procureur ,  qui  lui  donnoit  part  au  fecret 
de  fes  parties.  Il  s'agifToit  au  procès ,  de  crime  de  faux. 

Il  en  eft  de  même  des  Notaires ,  Médecins,  Chirurgiens,  Apo- 
thicaires, &  Sages-Femmes,  comme  des  Avocats  &  Procureurs, 

4°.  Il  y  a  plufieurs  perfonnes  çju'on  ne  peut  obliger  de  dépofer 
contre  d'autres  :  ce  qui  eft  fonde  fur  un  devoir  d'humanité. 

Ainfi ,  les  pères  &  mères  ne  peuvent  être  contraints  de  rendre 
témoignage  contre  leurs  enfants,  ni  les  enfants  contre  leurs 
pères  &  mères ,  fuivant  la  difpofition  de  la  Loi  4 ,  D.  de  tejlibus  : 
ce  qui  doit  s'étendre  auffi  aux  aieux,  aïeules,  &  petits-enfants, 
ainfi  qu'aux  gendre ,  brù ,  beau-pere  ,  &  belle-mere  ,  &  autres 
alliés  en  ligne  direéte  ,  fuivant  la  même  Loi  4 ,  &  les  Loix  5 
&  6,eod.  ut.  Voyez  t  arin,  qu.  54,  n.  170. 

v  I|  en  eft  de  même  du  mari  :  il  ne  peut  être  contraint  de  dépofer 
contre  fa  femme  ;  ni  la  femme  contre  le  mari ,  fuivant  la  même 
Loi  4  ,  D.  de  tejlibus.  ha  etiam  Faber  in  eod.  lib.  4,  tit.  15  de  fitu\ 
&  Farin.  q u,  5  4  ,  n.  2 1 9. 

On  prétend  pareillement  que  le  frère  ne  peut  être  contraint  de 
dépofer  contre  fon  frère  ,  ou  contre  fa  (œur.  (  Voyez  Mazuer. 
au  titre  des  Témoins,  art,  40  ;  qui  en  excepte,  feulement  le 
crime  de  Leze-Majefté  $  JuL  Clarus ,  qu.  24 ,  n.  22  $  &  Farin. 
qu.  54, nf  97-101.) 

Juhus  Clarus  excepte  cependant  de  ces  règles ,  le  cas  où  Ton 
ne  peut  avoir  autrement  la  vérité  ;  &  il  dit  qu  il  en  a  vu  plufieurs 
exemples.  Il  ajoute  même ,  qu'il  l'a  vu  pratiquer  dans  l'accufation 
d'un  incendie  ,  pour  laquelle  on  obligea  une  mere  de  dépofer 
contre  fes  enfants  ,  &  que  cette  dépofition  fervit  à  les  faire  con- 
damner à  mort.  (  JuL  Clarus,  ibid.  qu.  24 ,  n.  22  \  Farin.  qu.  54  , 
n.  101-104;  171  >  171  &■  «1  ;  )  &  il  en  eft  de  même  du  crime 
de  Leze-Majefté.  (  Farin.  ibid.  n,  1 1 1 ,  173  &  174.  ) 

Quidy  du  tuteur  contre  le  mineur ,  ou  du  mineur  contre  fon 
tuteur  :  peuvent-ils  être  contraints  de  dépofer  l'un  contre  l'autre 
en  matière  criminelle  ?  (  Voyez  Farin.  quœfl.  60  ,n.  272  &  fuiv.) 
,  50.  Les  Juges  doivent ,  autant  qu'ils  peuvent,  s'abftenir  de  faire 
entendre  en  dépofition ,  des  perfonnes,  qui,  de  droit ,  ne  peuvent 
.être  contraintes  de  dépofer  contre  l'acculé  ;  à  moins  qu'ils  ne  puif- 
fent  ayoir  autrement  la  preuve  du  crime, 

Mais 
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Mais  il  faut  obferver ,  que  fi  toutes  les  perfonnes  dont  on  vient 
déparier,  dépofent  volontairement,  leur  dépofition  eft  valable , 
&  tait  preuve.  (  Farinac.  qu.  54,  n.  16  &  17.  Decianus  in  confiL 
342 ,  n.  1 ,  in  med.  ;  Faber.  in  Cod.  lib.  4,  tit.  15,  défin.  1.  Voyez 
ce  qui  a  été  dit  à  cefujet,  touchant  la  dépofition  des  parents  qui 
dépofent  volontairement  les  uns  contre  les  autres ,  au  titre  Des 
Preuves  en  général,  part.  3 ,  liv.  1 ,  tit.  3  ,  n.  115.) 

Cependant  le  Confefleur  qui ,  étant  afiîgné  ,  dépoferoit  libre- 
ment de  ce  qu'il  fçait  par  la  voie  de  la  confeflion ,  ne  doit  pas 
être  cru ,  &  la  dépofition  doit  être  rejettée ,  fuivant  Farinacius  , 
qu.  5 1 ,  n.  96.  (  Ainfi  jugé  pour  la  Demoifeile  Anne  de  Brachou 
de  Beuvilliers,  qui  s  etoit  confeffée  d'avoir  voulu  aflafliner  le  Curé 
de  S.  Laurent  de  Rouen  &  brûler  fa  maifon  ,  &  qui  fut  dé- 
chargée par  Arrêt  du  Parlement  de  Rouen.  Voyez  le  dernier 
plaidoyer  de. M.  le  Noble,  Subftitut  de  M.  le  Procureur-Général 
r   au  même  Parlement.  ) 

»5'  Il  en  faut  feulement  excepter  le  crime  de  Leze-Majefté  ,  fui- 
vant ce  qui  a  été  obfervé  ci-deflus  ,  n.  54.  Il  y  en  a  un  exemple 
célèbre  dans  notre  Hiftoire ,  touchant  une  confeflion  révélée  par 
un  Francifcain,  à  l'égard  d'un  Gentilhomme  Normand,  qui 
s'étoit  aceufe  en  confeflion  de  vouloir  attenter  à  la  vie  de  Fran- 
çois I ,  &  qui  en  conféquence  fut  condamné  à  mort  par  le 
Parlement.  (  Voyez  Laprimaudaie  ,  en  fon  Académie  Fran- 
çoife ,  journée  14,  chap.  56  ,  pag.  185  de  l'édition  in  -fol.  de 
1581 ,  à  Paris.) 

ARTICLE  VI. 

Jnjlruclion ,  tant  pour  Us  Témoins ,  que  pour  les  Juges  pour  bien 
rédiger  leurs  dépofiùons  ,  dans  différentes  efpeces  de  ' 

S-  I- 

Dans  tous  crimes  en  générak 


1,1   1    .  1  v  . 


>6.    Comment  le  témoin  fçait  ce  qu'il  dépofe?  ,  '  > 

De  qui  il  1  a  appris  i  ;  » 

En  quel  endroit  ? 

En  préfence  de  qui  ?  ;  -  '  ** 

Tome  IL  O 
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En  quel  lieu  de  la  ville ,  maifon,  ou  bois  ? 
A  quelle  diftance  il  étoit  ? 
Si  c'étoit  de  jour  ,  ou  de  nuit ,  &  à  quelle  heure  ? 
S'il  étoit  éloigné  ;  comment  il  a  pu  voir  à  cette  diftance  ? 
S'il  faifoit  clair  de  lune ,  ou  non  j  ou  s'il  y  avoit  de  la  lumière 
proche  ? 

S'il  y  avoit  d'autres  témoins  avec  lui  ? 
Comment  l'accufé  étoit  vêtu  ? 
S'il  avoit  un  chapeau ,  un  bâton ,  un  fac ,  &c.  t 
S'il  n'a  pas  quelque  inimitié  particulière  ,  ou  haine  contre 
l'accufé? 

S.   I  I. 

Pour  confiaur  le  corps  de  délit» 

S'il  a  connoiflance  de  l'état  des  lieux  ? 
Quelle  efi  la  nature  de  l'effraction ,  ou  incendie  ? 
Si  les  chofes  ont  été  rétablies  ;  &  depuis  quel  temps  ? 
La  quantité  &  la  qualité  des  bleflures  ? 

S'il  a  vu  enterrer  le  cadavre  ,  ou  s'il  l'a  vu  brûler  ,  ou  jetter 
dans  la  rivière ,  &  en  quel  endroit? 
Dans  quel  temps  il  a  vu  ces  chofes  ? 
S'il  a  vu  les  arbres  coupés  ? 
S'il  a  vu  frapper,  comment,  &  en  quel  temps  ? 

$.  IIL 

Lorfque  t  Auteur  du  délit  efi  inconnu. 

;#    S'il  connoît  celui  qui  a  commis  le  crime  l 
Comment  il  le  connoît  ? 
A  qui  il  Ta  entendu  dire  ? 

S'il  fçait  que  celui  à  qui  il  l'a  entendu  dire ,  efi  ennemi  de 
Faccufé  ? 
Ou  bien, 

Où  étoit ,  lui  témoin ,  un  tel  jour  ? 
Avec  qui  il  étoit  ? 

S'il  a  été  commis  quelque  crime  ce  jour-là ,  &  quel  efi  ce 
crime? 
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Comment  il  a  appris  cela }  s'il  Ta  vu  par  lui-même  ;  ou  s'il  l'a 
entendu  dire  à  d'autres  ? 

A  quelles  perfonnes  il  en  a  entendu  parler ,  dans  quel  temps  , 
en  quels  lieux  ,  &  en  préfence  de  qui  ? 

S'il  connoît  celui  qui  a  commis  ce  délit ,  ou  s'il  l'a  entendu 
dire  à  d'autres ,  &  quelles  font  ces  perfonnes  ? 

Si  lui  témoin  a  quelque  raifon  particulière  pour  juger  que  ce 
particulier  eft  celui  qui  a  commis  le  crime  ? 

S-   I  V. 

Lorfque  Caccufé  a  été  furpris  en  flagrant  délit. 

6y.    Pourquoi  il  a  arrêté  l'accufé ,  &  l'a  conduit  en  prifon  ,  ou 
devant  le  Juge  ? 

En  quel  lieu  il  l'a  arrêté  ? 
En  quel  temps  ? 

En  quelle  fituation ,  ou  état ,  étoit  l'accufé  lorfqu'il  Ta  furpris  ? 

Combien  il  s'eft  écoulé  de  temps  entre  le  délit  &  le  moment 
où  il  a  arrêté  l'accufé  ? 

Qui  font  ceux  qui  étoient  préfents  lorfqu'il  l'a  arrêté  ? 

Si  l'accufé  a  fait  réfiitance  ;  &  ce  qu'il  a  dit  ou  fait  lorfqu'il  a 
été  pris  ? 

Ce  qu'il  a  vu  faire  à  l'accufé  lors  du  crime  commis  ? 
Ce  au'il  a  vu ,  ou  entendu ,  avec  toutes  les  circonstances 
du  fait  r 

S'il  y  avoit  d'autres  perfonnes  fur  le  lieu  ? 
Quelle  connoiflànce  il  a  des  mœurs  de  l'accufé  i 

$.  V. 

Dans  le  cas  de  notoriété  publique, 

70.    S'il  a  entendu  dire  qu'un  tel  avoit  commis  tel  crime  i 
De  qui  il  l'a  entendu  dire  ? 
En  quel  lieu  ,  &  dans  quel  temps  ? 
En  préfence  de  qui  il  l'a  entendu  dire ,  &  à  quelle  occafion? 

O  ij 
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$.  VI. 

Dans  U  cas  ou  Faccujé  ejl  convenu  extra] udiciairement 
d* avoir  commis  Le  crime. 

71.    S*il  connoît  l'accufé  ,  &  depuis  quel  temps  ? 

S'il  s'eft  entretenu  avec  lui ,  en  quel  lieu ,  &  en  quel  temps  , 
à  quelle  occafion  ,  &  en  préfence  de  qui  ? 

Ce  que  l'accufé  lui  a  eut  au  fujet  du  crime  par  lui  commis,  & 
ce  qu'il  a  répondu  à  l'accufé ,  ou  ce  que  d'autres  qui  étoient  pré- 
•  fents ,  lui  ont  répondu  ? 

Si  l'accufé  leur  a  dit  à  quelle  occafion ,  &  pourquoi  il  avoit 
commis  ce  crime  ï 

Si  alors  l'accufé  étoit  yvre  ,  ou  pris  de  vin  ,  ou  s'il  avoit  tout 
fon  bon  fens  ? 

Si  cet  aceufé  a  coutume  de  fe  vanter  de  chofes  qu'il  n'a  pas 
faites  ? 

S'il  a  déjà  été  aceufé,  ou  puni  pour  un  crime  femblable  ? 
Si ,  quand  il  a  déclaré  avoir  commis  le  crime ,  il  l'a  affirmé 
avec  ferment  ? 

•  Si  le  témoin  &  les  autres  perfonnes  qui  l'ont  entendu  dire  à 
Faccufé ,  croyent  qu'il  leur  a  dit  la  vérité  j  &  pourquoi  ils  le 
croyent? 

S.  VIL 

Dans  le  crime  de  VoL 

„,    S'il  a  oui  dire  qu'en  un  tel  temps  il  ait  été  commis  un  vol  dans 
"  la  ville  ,  ou  dans  tel  endroit  î 

Quel  eft  celui  qui  a  commis  ce  vol  ? 
Comment  il  le  fçait  ? 

S'il  fçak  la  manière  dont  ce  vol  a  été  fait ,  &  la  quantité  des 
chofes  volées  ? 

S'il  reconnoîtroit  bien  ces  effets ,  qu'il  faudra  alors  lui  repré» 
Tenter  ? 

Pourquoi  il  les  reconnoît ,  &  à  quelles  marques 
Où  étoiem  les  effets  lorfque  l'accufé  les  a  pris  ï 
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Si  tous  ces  effets  ont  pu  tenir  dans  le  paquet ,  ou  fac ,  dans' 
lequel  il  dit  avoir  vu  l'accufé  les  emporter  r 
Si  c'ctoit  de  jour ,  ou  de  nuit  ? 

Si  c'eft  de  nuit ,  comment  il  peut  avoir  vu  ce  qu'il  déclare? 
En  quel  endroit  le  témoin  étoit  lorfqu'il  l'a  vu  r 
S'il  a  connoiffance  que  quelqu'autres  perfonnes  l'aient  vu  auffij 
quels  f  nt  ces  perfonnes ,  &  en  quel  lieu  elles  étoient  alors  ? 
Comment  il  fçait  toutes  ces  cnofes  r4 

Nota.  Si  les  cnofes  volées  ne  font  point  repréfentées  ,  &  que 
le  témoin  déclare  avoir  vu  l'accufé  dans  l'action  même  du  vol  j 
il  faudra  qu'il  déclare  : 

.  Comment  il  a  vu  le  voleur  dans  le  temps  qu'il  emportoit  les 
effets  volés  ? 

S'il  fçait  ce  que  font  devenus  ces  effets  ? 

S'il  a  vu  le  voleur  lorfqu'il  les  cachoit ,  &  en  quel  lieu  ? 

Si  l'accufé  s'eû  fauvé  après  avoir  commis  le  vol  },  avec  qui ,  Se 
en  miel  lieu  ? 

S  il  avoit  alors  un  fac,  ou  quelque  chofe  caché  fous  fon  man» 
teau  ? 

S'il  fçait  que  l'accufé  a  vendu  à  quelqu'un  une  partie  des  cho- 
fes volées  ;  &  à  qui  ? 

De  quelles  perlonnes  il  l'a  appris  j  quand ,  &  comment  ? 

Si  l'accufé  a  chez  lui  des  effets  précieux ,  &  fufpeôs  ;  &  fi  Ces 
amis ,  ou  fes  parents  ont  pû  lui  faire  préfent  de  ces  cnofes ,  & 
pourquoi  ils  n'ont  pu  les  donner  à  l'accufé  ? 

Comment  il  feait  tout  cela  ? 

S'il  connoit  d  autres  perfonnes  qui  en  aient  connoiffance  ? 

5.  v  1 1  r. 

Dans  U  cas  a" un  Vol  maniée  fit ,  lorj qu'on  ne  connoit  pas 

C auteur  du  Vol, 

Si  celui  qui  en  eft  foupçonné  par  l'information ,  eft  de  bonnes 
vie  &  mœurs ,  ou  non  ? 

S'il  a  déjà  été  puni  pour  raifon  de  quelque  vol  ? 

S'il  a  oui  dire  que  ce  particulier  ait  déjà  volé  quelque  chofe  à 
quelqu'un  l 


iio  T)es  informations  de  Témoins. 

Dans  quel  temps  ;  en  préfence  de  quelles  perfonnes  ;  à  quelle 
occafion  ;  &  en  quel  lieu  il  l'a  entendu  dire  ? 

Si  l'accufé  a  coutume  d'avoir  chez  lui  des  chofes  précieufes  ? 

S'il  a  des  parents,  ou  amis  riches,  qui  ont  pu  lui  faire  préfent 
de  ces  chofes  ? 

S'il  a  des  liaifons  particulières  avec  quelque  femme  de  mau- 
vaife  réputation,  qui  foit,  ou  pauvre,  ou  très  riche  ? 

S'il  fçait  que  l'accufé  a  fait  des  préfents  à  cette  femme ,  & 
comment  il  le  fçait  ? 

S'il  fçait  qu'après  le  vol  commis,  l'accule  a  emporté  des  effets, 
ou  qu'il  ait  fait  emporter  par  d'autres  perfonnes ,  une  corbeille 
pleine ,  ou  un  paquet  tellement  fermé ,  que  les  porteurs  n'ont  pu 
voir  ce  qui  étoit  dedans  ? 

En  quel  endroit ,  &  chez  quelles  perfonnes  ces  effets  ont  été 
tranfportés  ;  en  quel  temps  ,  &  par  qui  ? 

Comment  il  fçait  ces  chofes  ,  &  de  oui  il  l'a  entendu  dire  ? 
7*     S'il  a  accompagné  lui-même  l'accufé  lorlqu'il  a  été  chez  la 
femme  avec  laquelle  il  eft  lié  j  combien  de  fois  j  dans  quel 
temps ,  &  ce  qu  il  y  a  vu  ? 

S  il  connoit  d'autres  perfonnes  qui  foient  auffi  allées  avec  l'ac- 
cufé chez  cette  femme ,  &  quelles  font  ces  perfonnes  ? 

S'il  a  entendu  tenir  des  propos  à  quelqu'un  au  fujet  de  la  Kai- 
fon  familière  de  l'accufé  avec  cette  femme ,  dont  lui  dépofant  ait 
été  témoin  ? 

S'il  fçait  que  l'accufé  a  mis  de  l'argent  en  dépôt  chez  quel- 
qu'un ;  quelles  font  ces  perfonnes ,  &  comment  il  fçait  cela  ? 

Nota,  Si  le  vol  a  été  fait  fans  enraéuon  ,  &  par  le  moyen  de 
faunes  clefs ,  ou  autres  inftruments  ;  ou  après  avoir  pafTé  par  la 
fenêtre  ,  il  faudra  que  le  témoin  déclare  : 

S'il  fçait,  ou  a  entendu  dire  ,  que  l'accufé  avoit  chez  lui ,  ou  a 
emprunté  de  quelque  Serrurier  de  faufles  clefs ,  ou  d'autres  inftru- 
ments propres  à  ouvrir  les  ferrures  ? 

Si  cet  aceufé  a  chez  lui  des  limes ,  tenailles ,  enclumes ,  & 
'  '  autres  outils  pour  travailler  en  fer  :  s'il  fçait  travailler  dans  cet 
art ,  &  comment ,  lui  témoin ,  fçait  cela  ? 

Si,  après  le  vol  commis,  il  a  vu  l'acculé  plus  troublé  &  ému 
qu'à  fon  ordinaire ,  fe  retirer  &  fuir  les  conventions ,  fur-tout 
Jorfqu'on  parloit  de  ce  vol  ? 

S'il  fçait,  ou  peut  augurer  la  caufe  de  ce  changement  ? 
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Si  d'autres  perfonnes  ont  auffi  obfervé  ce  changement  &  cette 
retraite  de  la  part  de  l'accufé  ;  &  s'ils  s'en  font  entretenus,  e» 
quel  lieu ,  dans  quel  temps ,  &  en  préfence  de  qui  ? 

s.  I  x. 

Dans  le  cas  d'homicide ,  ou  de  blejjures  9  lorfquc  C auteur  du  crime 

eft  inconnu, 

yj*  S'il  fçait  que  la  perfbnne  tuée ,  ou  bleffée ,  a  eu  quelque  diffé- 
rent ,  ou  quelque  inimitié  auec  d'autres  perfonnes  ? 

S'il  fçait  le  (ujet  de  cette  inimitié,  &  comment  il  le  fçait  ? 

Quelles  marques  d'inimitié  il  a  connu  entre  eux  ? 

S'ils  fe  font  depuis  reconciliés,  &  depuis  quel  temps  ? 

Si,  depuis  ce  temps-là,  ils  fe  font  encore  brouillés  de  nouveau? 

S'il  a  oui  dire  que  la  perfonne  ennemie  du  bleffé ,  Fa  quel- 
quefois menacé  en  parlant  à  lui-même  ,  ou  en  fon  abfence  en 
parlant  à  d'autres  perfonnes  ? 

S'il  penfe  que  cette  inimitié  a  pû  être  la  caufe  pour  laquelle 
l*accufe  a  tue,  ou  bleffé  celui  dont  on  pourfuit  1  homicide, & 
pourauoi  il  le  penfe  ? 

Si  Paccufé  a  coutume  d'exécuter  fes  ménaces  •  comment  il  fçait 
cela  ? 

Si  l'accufé  a  déjà  bleffé,  ou  effayé  de  bleffer  quelqu'autre  per- 
fonne ? 

S'il  a  coutume,  quand  il  fort,  de  porter  des  armes,  ou  d'en 
avoir  de  cachées  en  fa  maifon  ? 

Si  celui  qu'on  foupçonne  avoir  tué ,  ou  bleffé ,  eft  de  bonne 
réputation ,  ou  non  ? 

Si  d'autres  perfonnes  que  lui  témoin ,  ont  connoiffance  de  ce 
qu'il  dépofe ,  &  quelles  font  ces  perfonnes  ? 

Comment  il  fçait  que  ces  perfonnes  en  ont  connoiffance  ? 
Si ,  lui  dépofant ,  en  ami ,  ou  ennemi  de  celui  qu'il  foupçonne  ? 
Si  d'autres  que  lui  ont  le  même  foupçon  ,  &  quelles  font  ces 
perfonnes  ? 

Comment ,  en  quel  temps ,  &  en  préfence  de  qui  il  a  entendu 
dire  qu'ils  avoient  ce  loupçon? 

Si  c'en  le  bruit  commun  dans  la  ville ,  ou  dans  le  quartier  î 
Ce  qui  a  donné  lieu  à  ce  bruit  è 

■ 
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A  qui  il  en  a  entendu  parler,  en  quel  temps ,  en  préfence  de 
qui,  &  à  quelle  occafion  ? 

s.  x. 

V 

Dans  le  cas  d'excès  &  mauvais  traitements» 


S'il  fçait  le  fujet  de  la  querelle ,  entre  I'accufé  &  le  plaigoant? 
Quelles  injures  ils  fe  font  dites  l'un  &  l'autre  ? 
Quel  eft  l'aggreffeur  ? 
Quel  eft  celui  qui  a  frappé  le  premier  ? 
S'ils  étoient  tous  les  deux  armés ,  ou  fans  armes  ? 
Si,  à  l'occafion  de  la  querelle,  ils  fe  font  faifïs  de  quelqu'arme , 
J>âton,  ou  pierre,  &c.  ? 

S'il  a  vu  la  bleffure  que  l'un  d'eux  a  faite  à  fon  adverfaire  ? 
Avec  quel  inftrument  il  l'a  bleffé  ? 
En  quel  endroit  du  corps? 
S'il  lui  a  fait  plufieurs  bleffures  ? 

S'il  Ta  bleffé  avec  un  inftrument  tranchant ,  ou  contondant , 
&  comment? 

S'il  rteonnoîtroit  bien  Tépée,le  couteau, le  bâton,  ou  la  pierre, 
avec  lefquels  il  a  frappé  ,  ou  bleffé  fon  adverfaire  ? 

S'il  fçait  où  l'on  pourroit  trouver  cette  épée ,  couteau ,  bâton , 
ou  pierre  ,  &c.  ? 

S'il  a  vu  la  blefliire  ,  ou  contufion  faite  au  bleffé  ? 

S'il  en  eft  forti  beaucoup  de  fang  ? 

Si  le  blefTé  a  été  long-temps  à  en  guérir  ? 

Si  le  bleffé  a  pu  recevoir  cette  bleuùre  par  accident ,  &  fans 
aucune  mauvaife  volonté  de  la  part  de  I'accufé  ? 

Pourquoi  il  dit  cela  ? 

S'il  fçait  quel  eft  celui  qui  a  frappé ,  ou  bleffé ,  &  comment  il 
le  fçait  ? 

80.    S'il  l'a  entendu  dire  à  d'autres  perfonnes,  dans  quel  temps ,  & 
en  quel  lieu  ? 

Si  d'autres  perfonnes  ont  été  préfentes  à  la  querelle ,  &  quelles 
ibnt  ces  perfonnes  > 

Si ,  lui  dépofant ,  eft  ami,  ou  ennemi  de  I'accufé  ? 

Nota.  Si  c'eft  le  bleffé  lui-même  qui  eft  entendu  en  dépofi- 
tion  ,  le  Juge  lui  demandera  , 

P  P'où 
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D'où  lui  vient  la  blefiure  qu'il  a }  &  depuis  quand  il  a  été 
Weflë  ? 

Quel  eft  celui  qui  Ta  blefle  ;  &  pour  quel  fujet  ? 

Avec  quelle  arme ,  ou  infiniment  ;  en  quel  lieu ,  avec  quel 
fecours  ,  &  en  quelle  partie  du  corps  ? 

Quelles  font  les  personnes  qui  étoient  préfentes ,  ou  qui  ont  pu 
entendre  ce  qui  s'eft  pafle ,  comme  étant  les  plus  proche  lors 
de  la  querelle  ? 

S'il  a  eu  un  différend  avec  quelqu'un ,  ou  s'il  a  offenfé  quelqu'un 
de  paroles,  ou  par  a&ion  ? 


Si  quelqu'un  a  menacé ,  lui  dépofant  i 
Si  1  inimiti  ' 


inimitié  qui  eft  entre  lui  &  l'accufé ,  eft  connue  d'autres 
perfonnes  ;  quelles  font  ces  perfonnes,  &  comment  elles  ont  cette 
connoiflance  ? 

$.  XL 

Dans  le  cas  d'injures,  &  Libelles  diffamatoires, 

lé    Si  l'accufé  a  eu  quelque  inimitié  avec  le  plaignant ,  &c.  (com- 
me ci-deflus ,  S*  9«) 

Si  ce  qui  eft  dit  dans  le  libelle  contre  l'honneur  &  la  réputa- 
tion de  celui  qui  y  eft  injurié ,  étoit  public  &  notoire ,  avant  que 
ce  libelle  ait  paru  $  ou  fi  cela  n'étoit  connu  que  d'un  petit  nom- 
bre de  perfonnes  ;  comment  il  fçait  cela  ;  &  de  qui  ? 

Si  ceux  qui  avoient  cette  connoiflance  ,  étoient  amis  de  l'of- 
fenfé ,  ou  les  ennemis  ? 

S'il  a  entendu  quelquefois ,  ou  fouvent,  l'offenfé  fe  plaindre  de 
ce  qui  eft  contenu  dans  le  libelle  ? 

Si  ce  libelle  eft  mordant ,  &  fatirique ,  ou  s'il  contient  quelque 
chanfon  ,  ou  écrit  contre  l'honneur  &  la  réputation  de  l'offenfé  ; 
ou  fi  l'accufé  a  feulement  chanté ,  ou  recité  de  bouche  cette 
chanfon ,  ou  écrit? 

Si  l'accufé  fe  plaît  à  chanter  ?  ou  reciter  ces  fortes  d'écrits  con- 
*  tre  la  réputation  des  autres ,  foit  qu'ils  aient  été  compofés  par  lui, 
ou  par  d'autres  perfonnes  ? 

&  l'accufé  fçait  faire  des  vers  ,  &  a  coutume  d'en  compofer  ? 

Si  f  lui  témoin ,  a  entendu  l'accufé  parler  de  ce  libelle  plus  fou- 
vent  que  tous  les  autres  -,  &  fi  cet  aceufé  connoît  l'auteur,  & 
û  celui-ci  récitoit  aux  autres  les  endroits  qu'ils  ne  fçavoient  pas  ? 
Tome  IL  P 
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En  quel  temps,  combien  de  fois  ,  ou,  &  en  préfence  de  qui? 
S'il  connoît  récriture  de  celui  qu'il  foupçonne  être  l'auteur  du 
Kbelle  ? 

Nota.  Si  le  Juge  a  l'original ,  ou  quelque  copie  de  ce  libelle  r 
il  aura  foin  de  le  repréfenter  au  témoin ,  &  de  lui  demander  : 

S'il  le  reconnoît  pour  être  l'original ,  ou  la  copie  du  libelle 
en  queftion  ? 

S'il  connoît  d'autres  perfonnes  qui  Connoiftent  l'écriture  de 
Faccufé  *  &  quelles  font  ces  perfonnes  r> 

S-  XIL 

Dans  Us  crimes  de  Stupre ,  d 'Adultère  ,  Ineejle  r  &  autres  crimes 

femblables* 

$£,  S'il  s'eft  trouvé  quelquefois  avec  l'accufé;  combien  de  fois,. 
&  en  quels  temps  î 

En  quelles  maifons  ils  ont  été  enfemble  ? 

Si  l'accufé  eft  allé  quelquefois  en  la  maifon  d'une  telle  femme,, 
©u  fille  ;  &  combien  de  fois  ? 

Quel  eft  l'état  &  la  condition  de  cette  femme ,  ou  fille  ? 

Si  elle  eft  mariée ,  ou  non  ,  ou  veuve  ;  &  quel  âge  elle  peut 
avoir  ? 

Si  elle  eft  d'une  naiflance  diftinguée ,  ou  d'une  condition  viler 
ou  ordinaire  ? 

Si  elle  eft  riche ,  ou  pauvre  -,  fi  elle  vit  de  fon  bien  ,  ou  de 
ion  travail }  &  comment  ? 

Si  elle  pafle  dans  le  quartier  pour  une  femme,  ou  fille  d'hon* 
neur  i  ou  fi  elle  y  eft  en  mauvaife  réfutation  ,  6c  pourquoi  ? 

Comment  il  fçait  toutes  ces  chofes  r 

Si  l'accufé  eft  de  bonne  rénommée  ,  ou  non  ? 

Comment  il  fçait  cela  ? 
$j      S'il  fçait  que  l'accufé  a  queloues  liaifons ,  ou  familiarités  avecr 
^"  la  femme  ,  ou  fille  en  queftion  r 

S'il  a  vu  entre  eux  quelques  marques  de  familiarité  extraor- 
dinaire ? 

.  S'il  les  a  vu  quelquefois  fe  retirer  enfemble  dans  quelqu'endroit 
particulier  t  ou  ils  ne  pouvaient  être  vus  de  perfonne  ?. 

Combien.de  temps  ils  font reftés  enfemble,  &  en  quel  endroit  i 
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Ce  qu'ils  ont  dit  à  lui  témoin ,  avant  de  fe  retirer  dans  cet 
endroit  ? 

Si ,  quand  ils  font  revenus ,  ils  paroiflbient  changés  de  cou- 
leur ;  &  comment  ? 

Nota.  Si  l'accufé  ,  &  celle  avec  qui  il  s'eft  retiré  ,  étaient 
dans  un  endroit  où  on  ne  pouvoit  les  voir ,  le  Juge  deman- 
dera au  témoin  : 

Quels  étoient  leurs  geftes  &  fituation  ;  mouvements  du  corps , 
&  des  yeux  ? 

Si  toutes  les  fois  que  l'accufé  eft  allé  dans  la  maifon  de  cette 
femme,  ou  fille,  ils  fe  font  ainfî  retires  enfemble  à  l'écart  ? 
•    Si  l'accufé  a  fait  de$  préftns  à  cette  femme,  ou  fille  ;  quels 
font  ces  préfents  j  combien  de  fois,  &  en  quel  temps  t  &  comment 
lui  témoin  fçait  tout  cela  ? 

Si,  lui  témoin  ,  lçait  que  l'accufé,  &  la  femme  en  queftion, 
«'«envoient ,  ou  s'envoroient  fouvent  des  ménages  ;  ce  que  ces 
lettres,  ou  meffages  contenoient,  &  à  quelle  fin  j  &  comment  il 
a  cette  connoiffance  ?  . 

Si  cette  fille ,  ou  femme  alloh  fouvent  en  la  maifon  de  l'ac- 
cufé ,  &  reftoit  enfermée  avec  lui  ;  &  comment  il  fçait  cela  ? . 

S'il  a  entendu  murmurer  dans  le  quartier, touchant  cette  liaifon, 
ou  familiarité  ;  ce  qu'il  a  entendu  dire  à  ce  fujet  ;  de  qui ,  ou  en 
quel  temps  ;  combien  de  fois  ,  &  en  préfence  de  qui  r 

Quelles  font  les  perfonnes  qui  peuvent  fçavoir  les  mêmes 
chofes  dont  il  vient  de  dépofer. 

Des  autres  circonjîances  pour  raifort  des  mêmes  crimes. 

».    En  quel  endroit  Taccufé  s'eft  retiré  avec  cette  femme  ? 
Si,  lui  témoin,  pouvoit  les  voir  ? 

S'ils  ont  fermé  la  porte  après  eux  ,  ou  la  fenêtre  pour  n'être 
point  apperçus  ? 

Si ,  lui  témoin,  les  a  fuivis  par  curiofité ,  fans  faire  de  bruit  ? 

S'H  les  a  apperçus  par  les  fentes  de  la  porte ,  ou  par  quelqu'ea- 
droit  de  la  fenêtre  ? 

Ce  qu'il  leur  a  vu  faire  enfemble  ? 

S'il  n'a  pu  les  voir ,  ce  qu'il  leur  a  entendu  dire  ? 

S'il  les  a  entendu  rire,  gémir ,  foupirer,  fe  lamënter  ;  ou  autres 
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fons  femblables  ;  ou  s'il  a  entendu  quelques  mouvements  qui 
prouvent  leur  familiarité  ? 

Si  l'accufé  eft  forti  feul  de  cet  endroit,  ou  s'ils  font  fortis  en- 
femble  }  s'ils  paroiûoient  rouges ,  défaits ,  ou  changés  j  &  quels 
difcours  ils  tenoient  enfemble  ? 

87.  S'ils  étoient  dérangés  dans  leurs  habillements  ,  ou  cheve- 
lures ,  &c.  ? 

En  quel  temps ,  &  quel  jour  cela  eft  arrivé  ? 
Si  d'autres  personnes  que  lui ,  ont  vu  ou  entendu  les  mêmes 
chofes  ? 

Nota,  Si  la  fille,  ou  femme  eft  groGe,  il  faudra  que  le  témoin 
déclare  : 

Quel  eft  celui  qui  eft  réputé  le  père  de  l'enfant? 
Comment  il  fçait  cela  f* 
Si  d'autres  que  lui  ont  cette  connoiflance  ? 
Dans  le  cas  de  violence  ,  ou  de  fédu&ion ,  le  Juge  demandera  au  témoin: 
En  quelle  maiibn  il  eft  allé  avec  l'accufe  un  tel  jour  ? 
Quelles  femmes,  ou  filles  demeurent  dans  cette  maifon  ? 
Si  toutes  ces  femmes ,  ou  filles  font  de  bonne  réputation  ;  & 
comment  il  fçait  cela  i 

88.  Si  elles  étoient  alors  toutes  à  la  maifon,  ou  s'il  n'y  en  avoit 
qu'une  d'elles j  &  laquelle  i 

Quel  âge  peut  avoir  cette  perfonne ,  &  quel  eft  fon  nom  j  de 

3uelle  taiiïe  elle  eft }  quelle  eft  la  couleur  de  fes  cheveux  ,  de 
e  fbn  vifage  j  fa  figure  ,  &c,t 

Si  l'accufé  s  eft  entretenu  avec  cette  fille  en  préfènce  de  lui 
témoin  ;  ce  qu'il  lui  a  dit ,  &  ce  qu'il  a  vu  ? 

Si,  après  que  l'accufé  a  mené  cette  fille  dans  une  chambre 
particulière ,  ou  endroit  retiré  r  lui  témoin  les  a  fuivis  par  curie— 
fité ,  &  ce  qu'il  a  vu  ? 

S'il  n'a  pu  les  voir  ,  ce  qu'il  a  dumoins  entendu  ;  ce  qu'ils  di- 
foient,  &  s'il  a  pu  aux  différents  fons,  cris ,  &  mouvements  qu'il 
a  entendus,  juger  de  ce  qui  fe  pafloit  entre  eux  ? 

Si  ,  aux  cris  de  cette  fuie ,  lui  témoin  a  couru  à  ion  fecours  5 
ou  pourquoi  il  n'y  eft  point  allé  ? 

Si ,  auflitôt  après  ce  cri ,  ou  exclamation  de  la  fille  ,  l'accufé 
eft  reparu  ,  &  paroifloit  troublé  j  ou  s'il  eft  forti  tout  auffitôt  de 
cette  maifon  ? 
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Si  d'autres  perfonnes  font  allées  auffi  au  fecours  de  la  fille  ? 
.    Si ,  lui  témoin  ,  après  avoir  rejoint  l'accufé  ,  s'eft  entretenu 
avec  lui  de  ce  qui  s'etoit  paffé  \  de  la  caufe  pour  laquelle  cette 
fille  s'eft  écriée  j  &  ce  que  foccufé  lui  a  répondu  ? 

Toutes  ces  circonftances  peuvent  avoir  lieu ,  même  dans  le 
cas  où  la  perfonne  violentée ,  ou  féduite ,  feroit  une  femme ,  ou 
une  veuve  de  bonne  réputation ,  qui  auroit  refufé  de  confentir 
ara  propofitions  de  l'accufé  j  &  de  même  quand  ce  feroit  une 
fille  qui  y  auroit  confenti ,  mais  qui ,  à  caufe  de  fon  jeune  âge  , 
n'auroit  pu  fouf&ir  l'approche  d'un  homme. 

Les  circonftances  dont  on  vient  de  parler ,  peuvent  auffi  avoir 
lieu  dans  les  autres  crimes  de  luxure  ;  même  dans  ceux  contre 
nature ,  confommés ,  ou  non  $  en  obfervant  feulement  de  taire  au 
témoin ,  des  demandes  relatives  au  temps ,  lieux ,  perfonnes,  occa- 
fions ,  &  autres  circonftances,  fuivant  l'exigence  du  cas. 

$.  XIII. 

Dans  le  crime  de  conjuration ,  ou  de  confpiration  contre  tEtat , 

ou  le  Prince. 

|0,    S'il  a  entendu  quelqu'un  (é  plaindre  du  Roi ,  ou  du  Prince  ? 
Quel  étoit  le  fujet  de  fes  plaintes  ? 

En  quel  lieu  il  a  entendu  ces  difcours;  en  quel  temps,  combien 
de  fois ,  &  en  préfence  de  qui  ? 

Quels  étoient  ces  difcours ,  ou  entretiens }  &  ce  qu'ils  ont  dit  ? 

Si ,  lui  témoin,  a  été  engagé  par  ces  perfonnes  à  iigner  quelque 
mémoire  ? 

Quels  font  ceux  qui  l'y  ont  engagé  ? 

En  quel  endroit  ils  l'y  ont  engagé ,  en  quel  temps  ,  comment , 
combien  de  fois,  &  en  préfence  de  qui? 

Quel  étoit  celui  qui  paroiflbit  le  plus  ardent ,  &  le  plus  enw 
prefle  à  lui  faire  figner  ce  mémoire  ? 

Si ,  lui  témoin,  a  lu  ce  mémoire  $  &  ce  cnr'il  contenoit  ? 

Si  d'autres  que  lui  l'ont  lu  5  &  de  quelles  perfonnes  il  étoit 
figné  ? 

S'il  fçait  à  quelle  occafton,  &  pour  quel  fujet  ils  ont  compofé 
«e  mémoire  ? 
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S'il  en  connoît  l'auteur ,  &  celui  qui  a  engagé  les  autres  à  le 

fouferire  ? 

S'il  fçait  qu'ils  ont  tous  formés  enfemble  ce  complot  ;  com- 
ment il  le  fçait  j  en  quel  endroit ,  quand  ,  &  comment  ils  l'ont 
formé  ? 

Si  d'autres  perfonnes  que  lui  témoin  font  informées  de  ces 
chofes  y  &  quelles  font  ces  perfonnes  ? 

s.  XIV. 

Dans  le  crimt  (THériJie. 

De  quelle  vie  ,  conversations  &  moeurs  eft  l'accufé  ?.Si  lui 
témoin  lui  a  fouvent  entendu  parier  de  la  Religion  ? 

En  quels  termes,  quand,  en  quel  lieu,  combien  de  fois,  & 
en  prétènee  de  qui  ? 

Ce  que  l'accule  a  dit  à  ce  fujet  ? 

$.  XV. 

Dans  le  cas  a*inimitié  entre  faccu/é  &  Vojfenfé. 

#-  Depuis  quand  il  connoît  l'accufé  &  l'offenfé  ,  ou  plaignant? 

S'il  fçait  qu'ils  ont  été  amis  enfemble ,  &  qu'ils  font  enfuite- 
devenus  ennemis  ?  / 

Quelle  eft  la  caufè  de  cette  inimitié? 

Quelle  marque  d'inimitié  il  a  vu  entre  eux  ? 

S'il  a  connoiffance  qu'ils  fe  foient  réconciliés  ;  &  depuis  quel 
temps  ? 

S  il  fçait  qu'ils  font  encore  depuis  devenus  de  nouveau  enne* 
mis  $  pour  quel  fujet,  &  comment  il  fçak  ces  chofes  ? 

S'il  fçait  que  l'accufé  &  le  plaignant  ont  querellé  enfemble  ; 
que  l'accufé  a  voulu  frapper  le  plaignant ,  s'il  n'en  eût  été  empê- 
ché-, &  qu'il  lui  a  fait  des  menaces*,  &  comment  ? 

Si  l'accufé  a  coutume  d'exécuter  les  menaces  qu'il  fait  j  com- 
ment ,  lui  témoin ,  fçait  cela  ? 

S'il  penfe  que  cette  inimitié  peut  avoir  dormé  lieu  à  l'accuféde 
frapper,  Méfier,  tuer,  ou  empoifonner  fon  adverfaire  ? 

Pourquoi ,  &  fur  quelles  preuves,  ou  indices  il  porte  ce  jugement  > 

Si  d'autres  perfonnes,  que  lui  témoin,  fçavent  les  mêmes  chofes 
qu'il  dépofe  $  &  quelles  font  ces  perfonnes  ? 
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TITRE  VIII. 

Des  Lettres  -  Moratoires ,  &  Révélations. 

ARTICLE  PREMIER. 

J9w  Lettres  -  Moratoires. 

ï.  i°.  "TT  es  Monitoires,  font  des  lettres  qu'on  obtient  des  Juges 
1"  ^  d'Eglife ,  &  qu'on  fait  publier  aux  Prônes  des  Méfies- 
Paroiffiales  ,  <k  afficher  à  la  porte  des  Eglifes,  &  places  publiques, 
pour  avoir,  par  le  moyen  des  cenfures  eccléfiaftiques ,  la  révé- 
lation de  faits  importants ,  dont  on  ne  peut  d'ailleurs  avoir  la 
preuve  par  des  témoins  connus. 

Un  Arrêt  du  Parlement  de  Bretagne  du  16  Août  1707  ,  portant 
règlement  pour  les  Juges  Royaux ,  &  pour  tous  ceux  des  Sièges 
particuliers  de  la  Province  de  Bretagne ,  article  1  ,  leur  défencf 
d'ordonner  aucune  publication  de  Monitoires  dans  les  affaires 
criminelles,  (  lorfquns  auront  une  preuve  claire  &  concluante  du 
crime ,  dont  Uaccufé  eft  prévenu ,  )  fous  quelque  prétexte  que  ce 
puifle  être  -9  même  fous  prétexte  que  l'accufé  peut  être  prévenu 
d'autres  crimes ,  dont  on  pourroit  avoir  la  preuve  par  ces  Moni- 
toires j  à  moins  qu'il  n'y  eût  quelque  commencement  de  preuve 
de  ces  crimes  ,  on  qu'ils  ne  fufTent  employés  dans  la  plainte  j 
auquel  cas,  s'ils  ont  une  preuve  fuffifante  du  crime  pour  lequel 
on  pourrait  Taccnfé,  ils  employeront  feulement  dans  le  Moni- 
toire  ,  les  autres  faits  dont  ils  n'ont  pas  la  preuve- 

2.  20.  On  peut  obtenir  des  Lettres-Monitoircs  ,  tant  en  matière 
civile  ,  qu  en  matière  criminelle ,  ainfi  qu'il  rèfulte  de  l'article  1 1 
du  titre  7  de  l'Ordonnance  de  1 6yo ,  puifque  cet  article  établit 
une  formalité  particulière  à  l'égard  des  Moratoires  qui  s'obtiennent 
en  matière  criminelle.  D'où  il  fuit,  qu'on  peut  auffi  en  obtenir 
en  manere  civile  ;  ce  qui  eft  conforme  à  1  ufage  qui  s'obfervc. 
Ainfi  ju^é  par  Arrêt  du  Parlement  de  Provence  du  1 2  Juin  1 674 
rapporte  aux  Nouveaux  Mémoires  du  Clergé ,  tom.  7  ,  pag.  1088- 
&  Juiv.  Mais  dans  l'un  &  l'autre  cas ,  il  raut  que  ce  foit  pour 
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faits  importants  ,  &  dont  on  ne  peut  avoir  autrement  la 
preuve. 

30.  L'article  16  de  l'Edit  du  mois  d'Avril  1695  »  défend  de  dé- 
cerner des  Monitoires ,  finon  pour  des  crimes  graves ,  &  des 
fcandales  publics  j  &  les  Juges  ne  peuvent  en  ordonner  la  pu- 
blication, que  dans  les  mêmes  cas,  ÔVlorfqu'on  ne  pourra  en 
avoir  autrement  la  preuve  j  ce  qui  eft  conforme  à  l'article  18 
de  l'Ordonnance  d'Orléans. 
.  Ainfi ,  en  matière  criminelle ,  lorfqu'il  ne  s'agit  que  d'accufà- 
*  tions  légères  ;  v.  g.  de  querelles ,  &  de  fimples  rixes  ,  la  voie  des 
Monitoires  ne  doit  point  avoir  lieu.  (  Arrêt  du  Parlement  de  Di- 
jon du  29  Janvier  1583 ,  rapporté  par  Fevret,  liv.  y,  chap.  %  , 
n*  27  ;  )  quand  même  il  y  auroit  eu  d'ailleurs  des  coups  donnés. 
Mais  fi  les  injures  font  graves  &  atroces  ,  rien  n'empêche  qu'on 
ne  puiiTe  obtenir  des  Monitoires  pour  en  avoir  la  preuve.  (  Ainû 
juge  par  Arrêt  du  Parlement  de  Dijon  du  11  Décembre  1598, 
rapporté  par  Fevret ,  ibidem,  ) 

Quand  il  s'agit  de  recelés ,  ou  détournements  d'effets  d'une 
fiiccefïion ,  ou  a  une  communauté  ;  ou  qu'il  s'agit  de  faillite,  quoi- 
que pourfuivis  par  la  voie  civile,  on  peut  obtenir  des  Monitoires  $ 
6c  tel  eft  l'ufage  confiant  de  tous  les  Tribunaux. 

Il  en  eft  de  même  en  matière  de  dol ,  ou  de  fraude.  (  Bacquet, 
des  Droits  de  Juftice,  art.  $o,chap.  y9)  ainfi  qu'en  matière 
4  ufure.  (  Bacquet,  ibid.  n.  31.) 

La  fimonie  eft  mife  au  nombre  des  crimes  graves ,  pour  le(V 
*"  quels  on  peut  obtenir  des  Lettres-Monitoires.  {l'Ordonnance  de 
Blois ,  art.  2 1 ,  en  a  une  difpofîdon. 

On  peut  auffi  obtenir  des  Mpnitoires ,  dans  le  cas  où  des  Gen-t 
tilshommes  &  Officiers ,  prennent  à  ferme  les  dixmes ,  &  autres 
revenus  des  Gens  d'Egljfe ,  fous  des  noms  interpofés.  (  Même; 
Qrdonnance ,  art.  48.  ) 

L'empêchement  fait  par  des  voies  illégitimes  à  une  perfonne 
de  tefter ,  eft  auflj  un  crime  grave  pour  Tecruel  pn  peut  obtenir 
permiftion  de  faire  publier  des  Monitoires  ;  oc  il  en  eft  de  même 
du  cas  où  il  s'agiroit  de  prouver,  qu'un  teftament  a  été  fupprimé, 
ou  déchiré ,  ou  jette  au  feu  ;  parce  que  tous  ces  cas  tombent; 
dans  le  crime  de  faux. 

Une  dégradation  de  bois  peut  aufli  donner  Heu  à  l'obtention  d'un 
Moratoire  7  quoique  cette  dégradation  foit  faite  fans  aucunes  circon£ 
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tances  aggravantes.  (  Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  Parlement  de  Dijon 
du  4  Juillet  1690.  ) 
5.  Et  il  en  eft  de  même  à  l'égard  du  délit  qui  fe  commet ,  lorfqu'on 
fait  paître  Ton  bétail  à  garde  faite  dans  des  terres  enfemencées , 
ou  dans  les  prés  d'autrui  ;  ce  qui  forme  alors  un  vol  qualifié ,  fui- 
vant  Coquille  en  fes  Inftituts  du  Droit  François ,  au  titre  des 
Servitudes,/?^.  67.  (Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  Parlement  de  Dijon 
du  2  Mai  1678 ,  rapporté  par  Taifand  fur  la  Coutume  de  Bour- 
gogne ,  lit.  1  ,  art.  S,  pag.  40.  Voyez  aufli  Raviot,  au.  215,  n.  7, 
tom.  2 ,  pag.  112.) 

On  peut  aufli  obtenir  des  Monitoires  pour  injures  dites  au  Ma- 
giftrat  exerçant  fes  fonctions.  (  Arrêt  du  Parlement  de  Dijon  du  8 
Août  1597,  rapporté  par  Fevret  en  fon  Traité  de  l'Abus ,  liv.  7, 
chap.  2 ,  n.  27.  ^) 

Et  il  en  eft  de  même  pour  libelles  diffamatoires.  (  Arrêt  du  Par- 
lement de  Dijon  du  16  Janvier  1591  ,  rapporté  par  Fevret,  ibid.) 

Mais  on  ne  peut  obtenir  Monitoires  pour  faits  de  reproches  , 
&  de  fubornation  de  témoins. 

De  même ,  un  aceufé  qui  auroit  été  admis  en  fes  faits  justifica- 
tifs ,  ne  pourroit  ufer  de  la  voie  des  Monitoires  pour  en  avoir  la 
preuve  ;  ce  qui  réfulte  de  la  difpofition  de  l'article  5  du  titre  28 
de  l'Ordonnance  de  1 670.  Voyez  aufli  Bouvot ,  tom.  2 ,  au  mot 
Monitions  ,  qu.  6  &  1 2 ,  où  il  rapporte  deux  Arrêts  du  Parlement 
de  Dijon,  des  26  Décembre  1605,  &  5  Avril  1609  ,  qui  l'ont 
ainfi  jugé. 

é.  On  ne  peut  pareillement  permettre  d'obtenir  des  Lettres- 
Monitoires ,  quand  il  s'agit  de  dépôt  volontaire.  {  Arrêt  du  5  Juin 
1 670 ,  rapporté  au  Journal  du  Palais  ,  tom.  1 ,  pag.  97 ,  édition 
in-fol.) 

II  n'eft  jamais  permis  d'ufer  de  la  voie  des  Monitoires  pour 
les  faits  d'Aides ,  &  autres  impofitions  fur  le  peuple  ,  de  quelque 
nature  qu'elles  foient.  (  Ainfi  jugé  par  Arrêt  de  la  Cour  des  Aides 
du  28  Novembre  1 607 ,  rapporte  aux  Mémoires  du  Clergé ,  tom.  2 , 
part.  1 ,  pag.  79 ,  de  l'édition  de  1 67  ç.  ) 

4°.  Les  Monitoires  peuvent  être  obtenus  par  toutes  fortes  de 
perfonnes.  Néanmoins  on  prétend  que  ceux  qui  ne  font  pas  pro- 
feflion  de  la  Religion  Catholique ,  ne  font  pas  en  droit  d'en  ob- 
tenir. (  Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  Parlement  de  Rouen  du  28  Mai 
l Sozj,  rapporté  par  Forget  en  (on  Traité  des  perfonnes ,  &  des 
Tome  II.  Q 
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chofes  Eccléfiaftiques ,  chap.  1 2 ,  $.  y  Ita  etiam  Mornac ,  fur  le 
Code  Juftinien ,  au  titre  De  Hareticis  &  Manic/iais,  page  69.) 
Avant  1695  ,  &  lorfque  l'exercice  de  la  Religion  Prétendue  Ré- 
formée étoit  permis  dans  le  Royaume ,  quand  un  Religionaire 
avoit  befoin  d'un  Monitoire,  il  l'obtenoit  fous  le  nom  du  Procu- 
reur du  Roi.  (Voyez  les  Nouveaux  Mémoires  du  Clergé ,  tom.  yy 
pag.  1021.) 

7.  50.  Tous  Juges,  même  Eccléfiaftiques ,  &  ceux  des  Seigneurs  r 
peuvent  permettre  d'obtenir  Monitoires.  (Ordonnance  de  1670 r 
tit.  7  ,  art.  1 .  ) 

L'Official  peut  accorder  des  Monitoires,  non-feulement  fur  la; 
lequifition  du  Juge  Laïque  ,  à  l'égard  des  inftances  qui  fe  pour- 
fuivent  devant  les  Juges  Laïques -,  mais  il  le  peut  auffi  fur  la  reemi- 
fition  de  fon  Promoteur,  ou  même  fur  celle  d'une  partie  privée,, 
à  l'égard  des  inftances  pourfuivies  en  fon  Tribunal  ;  quand  môme- 
il  y  auroit  dans  la  plainte,  du  cas  privilégié.  Ainfi  jugé  par  Arrêt 
du  Conleil  du  1 2  Mai  1 700 ,  rapporté  par  Augeard  en  fes  Arrêts  y. 
tom.  3  ,  chap.  49 ,  de  l'édition  1/1-4°  »  qui  cafle  un  Arrêt  du  Parle- 
ment de  Dijon  ,  lequel  avoit  déclaré  nulle  la  conceffidn  d'un 
Monitoire,  décerné  par  l'Official  d'Autun,  fur  une  plainte  rendue 
contre  le  Sieur  Benoît ,  Curé  de  Sillery ,  pour  raiibns  de  fréquen- 
tations illicites  avec  des  femmes  &  filles ,  d'incefte  fpirituel ,  de 
révélation  de  confeffion ,  &  d'autres  faits  graves  ,  formant  un  cas- 
privilégié. 

g#    Mais  un  Juge  délégué  ne  pourroit  permettre  d'obtenir  Moni- 
toire ,  fi  le  pouvoir  ne  lui  en  avoit  été  donné  par  le  Juge  délé- 
guant. (Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  20  Septembre  1716 r 
pour  le  Bailliage  de  Saint-Dizier.) 

Et  il  en  eft  de  même,  à  plus  forte  raifon,  des  Arbitres.  (  Arrêt 
du  Parlement  de  Dijon  du  9  Août  1694,  qui  fait  défenfes  aux 
Arbitres,  de  donner  permiffion  d'obtenir  Monitoires,  &  aux  Of- 
ficiaux  d'en  accorder  fur  cette  permiffion.  Voyez  Perrier ,  en  fes 
Obfèrvations  fur  la  queftion  328  ;  en  fon  Recueil  d'Arrêts  du  Par- 
lement de  Dijon ,  tom.  2 ,  pag.  650.  ) 

tj.  6°.  C'eft  à  l'Official, ou  autre  Juge  de  la  Jurifdiclion  Eccléfiaf* 
tique  contentieufe ,  à  accorder  les  Monitoires ,  ainfi  qu'il  réfulte 
de  l'article  2  du  titre  7  de  l'Ordonnance  de  1670  ,  &  non  aux  Evê- 
ques  qui  n'exercent  point  par  eux-mêmes  cette  Jurifdi&ion ,  ni 
à  leurs  Grands- Vicaires  j  autrement  il  y  auroit  abus  dans  cette 
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obtention.  On  trouve  néanmoins  dans  les  Nouveaux  Mémoires 
<Iu  Clergé ,  tom,  7 ,  pag.  1 6  2  j  ,  un  Arrêt  qui  a  autorifé  l'Evêque 
d'Evreux,  à  accorder  des  Lettres- Monitoires  ;  ce  qui  paroît  con- 
forme à  la  difpofition  de  l'Ordonnance  d'Orléans  ,  art.  18  ;  &  à 
celle  de  l'Edit  du  mois  d'Avril  1695 ,  art.  16, 

On  peut  encore  moins  fe  pourvoir  en  Cour  de  Rome  pour  y 
obtenir  des  Monitoires  ;  &  h  cela  arrivoit ,  l'obtention  en  feroit 
déclarée  abufive  $  parce  que  ce  feroit  une  entreprife  fur  la  Jurif- 
di&ion  des  Evêques  de  France.  (  Voyez  Frain  en  fon  Recueil 
d'Arrêts  ,  plaidoyer  37,  où  il  rapporte  à  ce  fujet  un  Arrêt  du 
Parlement  de  Bretagne  du  mois  d'Août  161 3.) 

10.  Les  Officiaux  des  Chapitres,  ont  auffi  le  droit  de  décerner  des: 
Monitoires  à  l'égard  des  perfonnes  foumifes  à  leur  Jurifdi&ion. 
(  Voyez  Duperrai ,  en  fes  Obfervations  fur  cet  article ,  tom,  2  , 

Pag*  5-) 

L'Abbé  de  Sainte  Geneviève  de  Paris  ,  jouiflbit  auffi  autrefois 
du  même  droit}  mais  par  Arrêt  du  Parlement  du  4  Juillet  1668, 
rapporté  au  Journal  des  Audiences ,  il  lui  a  été  fait  défenfes  d'ac- 
corder aucunes  Lettres-Monitoires  ,  finon  dans  les  caufes  qui  lui 
feraient  réfervées  par  Arrêt,  ou  par  Sentence  du  Juge  Laïque , 
ou  qui  lui  feroient  dévolues. 

70.  Il  y  a  des  perfonnes  contre  lefqueiles  les  Officiaux  ,  & 
autres  Juges  d'Eglife ,  ne  peuvent  décerner  aucunes  citations  ,  ni 
Monitoires.  Tels  font  les  Juges  Laïques  -,  même  les  Procureurs  du 
Roi,  &  les  Greffiers,  loriqu'ils  font  en  débat  de  JunfdiÉhon. 
L'Official  peut  encore  moins  faire  publier  ces  Monitoires.  (  Voyez 
Bacquet,  en  fon  Traité  des  Droits  de  Juftice,  ckap.  j9n,  29  ;  & 
l'Ordonnance  du  mois  de  Janvier  1629,  art,  23.) 

11.  8°.  Il  faut  qu'il  y  ait  une  inftance  commencée  ,  ou  du  moins 
une  plainte  répondue  ,  avec  permiffion  d'informer  ,  &  d'obtenir 
Monitoires ,  pour  pouvoir  les  obtenir.  (  Arrêt  du  2  Août  1706, 
rapporté  au  Journal  des  Audiences;  autre  du  12  Février  1726, 
rapporté  au  Diftionnaire  des  Arrêts ,  au  mot  Procédures ,  n.  1 5 1  , 
édition  de  \jvj.  Autres  Arrêts  des  ta  Décembre  1644,  &  12  Mai 
1647,  rapportés  par  Boniface,  tom.  1 ,  liv.  1  ,  tit,  1 ,  n.  6.  Autre 
Arrêt  du  1  Août  1737  ,  cpntre  le  Bailli  de  Joinville,  qui  a  jugé 
qu'on  ne  pouvoit  obtenir ,  ni  permettre  d'obtenir  Monitoires  £ 
qu'en  donnant,  ou  après  avoir  donné  permiffion  d'informer.) 

C'eû  pourquoi ,  l'Official  qui  accorde  un  Monitoire,  doit  fe 
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faire  repréfenter  la  plainte  fur  laquelle  le  Juge  a  permis  de  i'ob- 
tenir ;  &  il  doit  être  fait  mention  dans  cette  plainte ,  de  la  per- 
miffion ,  &  de  fa  date;  à  peine  d'abus.  (Voyez  Fevret,  liv.  jr 
chap.  z  ,  n.y  &  io  ;  )  ce  qui  eft  fondé  fur  ce  que  les  Officiaux  ne 

5 eurent  accorder  des  Monitoires  de  leur  chef,  &  fans  ordonnance 
u  Juge  ;  à  moins  que  ce  ne  foit  dans  leur  Jurifdidion. 
1 2.  Les  Officiaux  font  même  en  droit  d'exiger  qu'il  refte  dans  leur 
Greffe  un  extrait  de  la  plainte  fur  laquelle  il  a  été  permis  d'obte- 
nir les  Monitoires ,  ainfi  que  de  l'Ordonnance  du  Juge  qui  l'a 
permis ,  pour  connoître  fi  tes  Juges  fe  conforment  exactement  à 
l'article  3  du  titre  7  de  l'Ordonnance  de  1670.  (Arrêt  du  Parle- 
ment du  17  Février  170J  ,  rapporté  au  Journal  des  Audiences.) 

Il  faut  auffi  obferver ,  que  dans  une  inftance  civile  ;  v.  g.  pour 
récel  de  fucceflion  ,  &  de  communauté ,  on  ne  peut  obtenir  des 
Monitoires  fur  une  fimple  requête  ,  à  moins  qu'elle  ne  foit  com- 
muniquée ;  &  qu'il  faut  auparavant  que  la  preuve  teftimoniale  ait 
été  ordonnée  avec  le  défendeur^  Voyez  le  Dictionnaire  des  Arrêts,, 
au  mot  Procédure,  n.  151  ,  édition  de  1727.) 
l  90.  Les  Monitoires  peuvent  être  obtenus  en  tout  état  de  caufe,. 
pourvu  que  ce  foit  avant  le  jugement  définitif;  &  il  n'eft  pas 
nccefTaire  pour  cela  qu'il  y  ait  un  commencement  de  preuves  y 
ni  rerus  de  dépofer  par  les  témoins.  (  Ordonnance  de  1670  ,tu.jT 
art.  1.) 

De  même  celui  qui  eft  admis  à  prouver  des  faits  par  témoins, 
&  par  cenfures  en  matière  civile,  n'eft  pas  obligé  de  commencer 
tes  diligences  pour  raifon  des  cenfures ,  dans  le  délai  de  faire  en- 
quête. (Arrêt  du  Parledement  Rouen  du  28  Février  175,9,  rapporté 
dans  une  nouvelle  édition  du  texte  de  la  Cour  de  Normandie  de 
l'année  1757  ;  autre  du  1 2  Janvier  1756, qui  a  jugé  la  même  chofe.) 

io°. L'article  3  du  titre  7  de  l'Ordonnance  de  1 67o,femblefup- 
pofer  que  les  Lettres-Monitoires  ne  doivent  s'accorder  qu'en  vertu 
d'un  jugement  qui  permette  de  les  obtenir.  Néanmoins  cette 
permiffion  fe  donne ,  le  plus  fouvent ,  fur  une  fimple  requête ,  par 
le  Juge  d'inftruÉrion  ;  &  l'on  ne  drefTe  point  le  jugement  dans 
lequel  on  fpécifie  les  faits  fur  lefquels  on  permet  de  les  obtenir. 
Cette  voie  eft  moins  coûteufe.  (Voyez  le  Procès-verbal  de  l'Or- 
donnance de  1670 ,  pag.  89  ,  art.  ix.  ) 

Quand  il  s'agit  du  crime  de  duel,  les  Lettres-Monitoires  s'ac- 
cordent même  fur  la  fimple  requifirion  des  Procureurs-Généraux, 
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e\i  de  leurs  Subftituts.  (  Edit  des  duels  du  mois  d'Août  1 679 , 
art,  23.  ) 

14.  Il  n'eft  pas  befoin  des  concluions  de  la  partie  publique  , 

pour  pouvoir  obtenir  des  Lettres-Monitoires  :  le  Juge ,  en  permet- 
tant d'informer ,  peut  permettre  d'office  de  les  obtenir  ;  mais  il 
ne  le  peut  lorfqu  il  n'y  a  point  de  partie  publique ,  &  que  la  par- 
tie privée  n'y  conclut  point. 

1 20.  L'article  2  du  titre  7  de  l'Ordonnance  de  1670,  porte  que 
les  Officiaux  font  tenus  ,  à  peine  de  faine  de  leur  temporel, 
d'accoder  les  Monitoires  que  le  Juge  aura  permis  d'obtenir  ;  ÔC 
l'article  6  du  même  titre,  ajoute,  que  fi  après  la  faifie  de  leur 
temporel  à  eux  lignifiée ,  ils  perfiftent  dans  le  refus  de  les  accor- 
der, les  Juges  Royaux  pourront  ordonner  la  diftribution  des  re- 
venus dudit  temporel ,  aux  Hôpitaux  ,  ou  aux  pauvres  des  lieux. 

Cette  faille  du  temporel  fe  prononce  par  le  Juge  qui  a  permis 
d'obtenir  les  Monitoires  ;  mais  à  l'égard  de  la  diftribution  des  re- 
venus faifis ,  il  n'y  a  aue  les  Juges  Royaux  qui  puiflent  l'ordon- 
ner, ainfi  qu'il  vient  d'être  dit. 

On  peut  aulïï  fe  pourvoir  par  la  voie  d'appel  comme  d'abus  , 
contre  le  refus  fait  par  TOmcial ,  d'accorder  des  Lettres-Moni- 
toires, &  faire  renvoyer  devant  le  Métropolitain  fupérieur  de 
FOfficial ,  lequel  peut  être  contraint  par  les  mêmes  voie*  que 
t Officiai ,  à  accorder  ces  Lettres  -  Monitoires.  (  Voyez  Fevret , 
Traité  de  l'Abus ,  liv.  7 ,  ckap.  2  ,  n.  4  ;  &  le  Procès-verbal  de 
l'Ordonnance  de  1670  fur  l'article  4  du  titre  7.) 

Ij.  Les  Officiaux  ne  peuvent  prendre,  ni  recevoir  pour  chaque 
Monitoire,  plus  de  trente  fols  j  leur  Greffier,  dix,  y  compris  les 
droits  du  fceau  ;  &  les  Curés,  ou  Vicaires  ,  dix  fols  ;  à  peine  de 
leftitution  du  quadruple.  (  Ordonnance  de  1 670 ,  tit.  7  ,  an.  7.  ) 
Pour  le  réaggrave  ,  on  paye  ordinairement  la  moitié  des  droits 
du  Monitoire. 

Ces  droits  fe  payent  dans  les  Bureaux  établis  à  cet  effet  pour 
les  JurifdiéHons  Eccléfiaftiques ,  &  fe  perçoivent  ordinairement 
au  profit  du  Clergé  du  Diocèfe. 

Lorfque  les  Procureurs  du  Roi  font  feuls  parties  ,  les  Officiaux 
ne  peuvent  prendre  aucun  droit  pour  les  Monitoires ,  finon-  leurs 
débourfés.  Cela  s'obferve  ainfi  au  Parlement  de  Paris. 
j  g      1 30.  Les  Monitoires  ne  doivent  contenir  autres  faits  que  ceux* 
"  compris  au  jugement  qui  aura  permis  de  les  obtenir  j  à  peine  de 
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nullité ,  tant  des  Monitoires ,  que  de  ce  qui  aura  été  fait  en  con- 
féquence.  (  Ordonnance  de  1670,  tu.  7,  art.  3  ;  )  d'où  il  réfulte , 
que  les  faits  doivent  être  clairement  articulés ,  &  contenus  dans 
le  jugement. 

Par  la  même  raifon ,  on  ne  peut  y  ajouter  d'autres  faits  que 
ceux  compris  en  la  plainte ,  ou  requête  de  la  partie  qui  les  obtient. 
(Arrêt  du  Parlement  de  Dijon  du  27  Juin  1667,  rapporté  par 
Raviot,  qu.  50,  tom.  1  ,pag.  110.  Autres  Arrêts  du  même  Parle- 
ment des  19  Avril  1687,  &  18  Juillet  1 697 ,  rapportés  par  Raviot 
aux  additions ,  pag.  xxxv;  &  tom.  1  ^  pag.  496 ,  n.  9.  Voyez  auffi 
Fevrct,  Traité  de  l'Abus  ,  liv.  7,  chap.  7  ,  n.  11.) 

Par  un  autre  Arrêt  du  26  Février  1 707 ,  rapporté  au  Journal 
des  Audiences ,  un  Monitoire  obtenu  par  des  héritiers  pour  par- 
venir à  la  preuve  de  recélés  &  divertiffements ,  fut  déclaré  abu- 
fif  ;  parce  qu'on  y  avoit  articulé  des  faits  de  fuggeftion ,  qui  n'é- 
toient  pas  dans  la  requête  fur  laquelle  on  avoit  obtenu  permiflîon 
d'informer. 

Pour  connoître  fi  les  Monitoires  ne  contiennent  point  d'autres 
faits  que  ceux  compris  au  jugement  qui  a  permis  de  les  obtenir  , 
il  doit  y  avoir  minute  de  ces  Monitoires  ;  &  cette  minute  doit 
refter  au  Greffe  de  i'Officialité.  (  Ainfi  jugé  par  Arrêt  rendu  en  la 
Grand'Chambre  le  17  Février  1705  ,  rapporté  au  Journal  des  Au- 
diences :  )  Autrement ,  il  feroit  facile  à  la  partie  qui  a  obtenu  le 
Monitoire,  d'éluder  la  difoofition  de  l'article  3  du  titre  7  de  l'Or- 
donnance de  1 670 ,  en  le  retirant  des  mains  du  Curé  ,  après  la 
publication \  puilque  ce  n'eft  que  par  la  confrontation  de  la  mi- 
nute du  Monitoire ,  avec  le  jugement  qui  a  permis  de  l'obtenir , 
qu'on  peut  voir  fi  ce  font  les  mêmes  faits. 

1 40,  L'article  4  du  même  titre  7  de  l'Ordonnance  de  1 670 , 
porte  que  les  personnes  ne  pourront  être  nommées  ,  ni  défignées 
par  les  Monitoires  i  à  peine  de  cent  livres  d'amende  contre  la 
partie ,  &  de  plus  grande  peine ,  s'il  y  échet.  Cette  difpofitiort 
eft  établie ,  afin  qu'on  ne  puifTe  par  cette  nomination ,  ou  aéfigna- 
tion ,  donner  atteinte  à  l'honneur ,  &  à  la  réputation  d'une  per- 
forme  ,  qui,  par  l'événement,  feroit  innocente. 

La  règle  générale ,  eft  qu'on  ne  doit  jamais  nommer  dans  les 
Monitoires ,  la  perfonne  aceufée  ,  ou  foupçonnée  du  délit ,  ou 
fait  dont  il  eft  question  au  Monitoire.  Il  ne  faut  pas  non  plus  que 
la  perfonne  fpjt  défignée  par  fa  qualité ,  ni  par  fa  profeiîion ,  ni 
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par  Tes  vêtements,  ni  par  le  fignalement  de  fa  taille  ,  ni  par  les 
habitudes  qu'il  peut  avoir ,  &  qui  peuvent  fervir  à  le  faire  con- 
noître.  (  Ainfi  jugé  par  un  Arrêt  du  28  Juillet  1714;  )  mais  on  ne 
doit  parler  de  ceux  contre  lefquels  le  Monitoire  eft  obtenu,  qu'en 
termes  vagues  ,  &  fous  des  démonftrations  générales. 

De  même,  par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  16  Juin  161$  9 
rapporté  par  Bardet,  tom.  1 ,  liv.  2,  chap.  48  ,  des  Monitoires  ont 
été  déclarés  abufîfs  ,  dans  lefquels  il  étoit  expofé ,  qu'un  certain 
quidam ,  qui  avoit  eu  depuis  long-temps  la  métairie  d'un  tel  lieu 
à  ferme,  &  auquel  quidam  en  appartenoit  la  moitié  ,  &c;  parce 
que  par  ces  termes,  l'accufé  étoit  défigné  de  manière  à  ne  le  pas 


meconnoitre. 


Néanmoins  il  y  a  quelquefois  des  défïgnations  néceflaires  pour 
faire  connoître  ce  dont  il  s'agit,  à  des  perfonnes  qui  fçavent 
quelque  chofe  fur  les  faits  du  Monitoire ,  pour  les  engager  à 
venir  à  révélation  ;  &  en  cela  il  ne  peut  y  avoir  d'abus  ;  puifque 
J'objet  du  Monitoire  eft  de  parvenir  à  la  connoifTance  des  faits  , 

3u'on  ne  peut  avoir  que  par  cette  voie.  Par  exemple  ,  un  Curé 
e  campagne  eft  acculé  a  incelte  fpirituei  avec  une  femme  ,  ou 
fille  de  fa  ParoifTe  :  l'Official  décerne  un  Monitoire  contre  un 
Prêtre  Curé  :  cette  défîgnation  n'eft  point  un  abus  j  parce  qu'on 
ne  peut  s'expliquer  autrement  pour  faire  entendre  ce  dont  on 
veut  parler;  &  que  d'ailleurs  dans  ces  fortes  de  faits  ,  la  noto- 
riété publique  a  déjà  prévenu  cette  défîgnation.  Ainfi  par  Arrêt 
du  18  Décembre  1734,  rendu  fur  un  appel  interjette  par  un 
Curé  ,  qui  oppofoit  pour  moyen  d'abus  ,  qu'on  l'avoit  défigné 
dans  un  Monitoire ,  fous  le  nom  d'un  Curé  d'une  ParoifTe  de  cam- 
pagne ,  dans  le  Diocèfe  d'Auxerre  ,  il  fut  dit  qu'il  n'y  avoit  abus 
en  cette  partie. 

.  Il  y  a  encore  des  cas  où  il  n'eft  pas  pofTible  de  ne  pas  défîgner 
les  parties  contre  lefquelles  les  Monitoires  font  obtenus.  Par 
exemple,  dans  l'accufation  d'adultère,  le  nom  du  mari  complai- 
gnant  étant  en  tête  du  Monitoire  ;  on  met  enfuite  que  tous  ceux 
&  celles  qui  fçavent  qu'une  certaine  perfonne  ,  femme  du  com~ 
plaignant ,  &c.  On  ne  peut  une  défîgnation  plus  formelle  ;  mais 
ici  on  ne  peut  faire  autrement;  &  toutes  les  fois  qu'on  a  inter- 
jetté  appel  comme  d'abus  de  ces  fortes  de  Monitoires ,  ils  ont  été 
confirmés  par  le  Parlement.  Telle  eft  la  réflexion  de  M.  Talon  y 
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dans  le  Procès- verbal  de  l'Ordonnance  de  1670,  tit.  7,  art*  j,' 

En  général ,  on  peut  nommer  dans  les  Monitoires ,  quand  la 
nomination  ne  fe  fait  pas  ex  caufâ  infamante.  (  Voyez  Fevret ,  /.  v.  7  , 
chap.  1 ,  n.  17,  édition  de  1677,  à  la  quinzième  des  re- 
marques qui  font  à  la  fin,  pag.  295.  Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  Par- 
lement de  Dijon  du  27  Janvier  1727;  autre  du  12  Décembre 
1725.) 

Au  refte,  la  défcnfe  de  nommer,  &  de  déligner  les  perfonnes, 
portée  en  l'article  4  du  titre  7  de  l'Ordonnance  de  1 670 ,  ne 
regarde  point  les  plaignants ,  oui  peuvent ,  &  même  doivent  tou- 
jours être  nommés  dans  les  Monitoires ,  ainfï  que  la  maifon  ,  & 
le  lieu  où  le  délit  a  été  commis. 

Il  faut  auffi  obferver,  que  quand  les  perfonnes  accufées ,  ou 
foupçonnées  d'être  les  auteurs  du  crime ,  ont  été  nommées ,  ou 
délignées  contre  la  difpofition  de  l'Ordonnance ,  la  feule  peine 
eft  l'amende  -,  mais  on  n'eft  pas  déchu ,  pour  cela ,  du  droit  de 
faire  procéder  de  nouveau  à  la  publication  d'autres  Monitoires. 

Autrefois  les  Officiaux  étoient  tenus  des  dommages  &  intérêts, 
lorfque  le  Monitoire  contçnoit  le  nom  des  parties.  (  Arrêt  du  1 8 
février  1573  ,  contre  l'Official  de  Rheims.  Voyez  Bouchei ,  en 
fa  Bibliothèque  Canonique,  font.  2,  pag,  107,  coi.  2  ;  )  mais  au- 
jourd'hui ,  cela  dépend  des  circonftances ,  6c  de  la  queftion  de 
fçavoir  Ci  l'accufation  ,  ou  plainte  eft  fondée,  ou  non, 

1 50.  Les  Curés,  &  leurs  Viçaires ,  font  tenus ,  à  peine  de  faifie 
'de  leur  temporel,  de  faire  la  publication  des  Monitoires  qui  leur 
font  envoyés,  à  la  première  requifttion  qui  leur  en  eft  faite  ;  & 
dans  le  cas  de  refus  de  leur  part ,  la  publication  en  peut  être 
faite  par  un  autre  Prêtre  nomme  d'office  par  le  Juge.  (  Ordonnance 
de  1670,  tit.  y,  art.  ç.) 

Si  le  Curé  étoit  parent  de  l'accufé  ,  il  feroit  auffi  convenable 
que  la  publication  du  Monitoire  fe  fît  par  un  autre  Prêtre. 

Dans  les  procès  pourfuivis  contre  des  Eccléfiaftiques  ,  où  il  y 
a  du  cas  privilégié ,  &  pour  lefquels  l'inftruftion  fe  fait  conjoin- 
tement par  le  Juge  Royal,  &  par  le  Juge  d'Eglife,  lorfque  le 
Juge  Royal  a  permis  l'obtention  des  Monitoires ,  auffi-bien  que 
J'Officiai ,  celui-ci  peut  feul  commettre  un  Prêtre  pour  la  publi- 
cation t  &  folmination  de  ce  Monitoire  i  &  U  n'eft  pas  néceflaire 

que 
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crue.  le  Prêtre  (bit  commis  par  le  lieutenant-Criminel.  (  Arrêt  du 
Êonfeil  du  27  Mars  1 69 1 ,  rapporté  aux  Nouveaux  Mémoires  du 
Clergé ,  tom.  7 ,  pag.  742.  ) 

Un  Curé  ne  pourroit  fe  difpenfer  de  publier  un  Monitoire, 
/bus  prétexte  que  l'accufé  du  crime  dont  on  recherche  la  preuve, 
fe  feroit  confefle  à  lui ,  &  l'auroit  chargé  d'offrir  des  dommages 
&  intérêts  à  la  partie  civile.  (  Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  Parlement 
de  Paris  du  29  Juillet  1670 ,  rapporté  par  Dardet,  tom.  1  ,  liv.  3 , 
chap.  1 1 6  ;  &  au  Journal  des  Auaiences.  ) 

1 6°.  Les  Curés ,  &  les  Vicaires  font  tenus ,  lors  de  la  publica- 
tion du  Monitoire  aux  Prônes ,  de  le  lire  en  entier ,  &  de  ne  le 
point  tronquer.  Il  faut  aufli  qu'ils  en  faflent  la  leéhire  à  haute  & 
intelligible  voix.  Cette  publication  doit  être  faite  au  Prône  de  la 
Méfie  Paroiffiale ,  &  non  à  Vêpres. 

Lorfqu'ii  eft  néceflaire  d'envoyer  les  grofles  des  Monitoires  au 
Parlement,  le  Greffier  du  Siège  qui  a  permis  de  les  obtenir,  doit 
faire  mention  au  bas  des  grofles ,  que  ces  Monitoires  ont  été 
publiés. 

Les  Curés,  ou  Vicaires  ,  qui  prévariquent  en  matière  de  Mo- 
nitoires ,  foit  en  fupprimant ,  ou  changeant  les  noms;  foit  en  alté- 
rant quelque  dilpontion  du  Monitoire  ;  foit  en  le  prononçant  à 
voix  bafle ,  &c.  doivent  être  condamnés  à  une  peine  pécuniaire  > 
&  aux  dépens  qui  feroient  faits  pour  ordonner  une  nouvelle  pu- 
blication du  Monitoire. 

A  R  T  I  C  L  E   I  I. 

Des  Réaggraves. 

On  appelle  Réaggrave  ,  le  dernier  Monitoire  qu'on  publie , 
*  après  les  trois  monitions  qui  doivent  précéder  l'excommunication. 

Les  Curés  ne  peuvent  procéder  à  la  publication  de  ces  réag- 
graves ,  fans  une  permiflion  du  Juge  Laïque  qui  a  donné  la  per- 
miiîion  d'obtenir  les  Monitoires  ;  &  s'il  y  étoit  procédé  fans  cette 

Kermifllon ,  il  y  auroit  abus.  (Arrêts  du  Parlement  de  Dijon  des  26 
fovembre  1665  ,  &  18  Avril  1671  ,  rapportés  par  Raviot,  qu. 
161 ,  n.  6 ,  tom.  1 ,  pag.  494.  Voyez  aufli  Fevret ,  Traite  de 
l'Abus,  liv.  7,  chap.  1,  n.  33.)  Il  a  été  rendu  au  Parlement  de 
Rouen  un  Arrêt  du  14  Août  1736,6c  qui  fe  trouve  imprimé, 
Tome  IL  R 
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conforme  à  cette  décision.  Comme  il  y  a  plusieurs  queftions  d&» 
cidées  pair  cet  Arrêt ,  j'ai  cru  devoir  le  rapporter  ici  en  entier. 

»  Entre  Auguftin  Sohier  ,  Prêtre  Religieux  de  l'Ordre  de 
»  S.  Benoît,  Congrégation  de  S.  Maur,  appellant  de  Sentence 
»  rendue  par  le  Lieutenant  -  Criminel  au  Bailliage  de  Conches- 
»  le  26  Mars  1736,  par  lequel  il  eft  décrété  de  prife  de  corps  5, 
»  &  Gabriel  Malohel,  aum  appellant  de  la  même  Sentence,  qui 
»  le  décrète  aufli  de  prife  de  corps  :  Et  encore  ledit  Frère  Sohier  t 
»  appellant  comme  d'abus  de  Sentence  rendue  par  i'Ofncial 
»  dÉvreux  le  27  Mars  1736,  quia  prononcé  contre  ledit  Frère 
»  Sohier ,  un  pareil  décret  de  prife  de  corps ,  &  qu'il  fera  ap- 
»  pellé  à  ban  ;  Et  d'une  autre  Sentence  du  12  Mai ,  auffi  rendue 
»  par  ledit  Officiai ,  qui  ordonne  que  ledit  Frère  Sohier  feroit 
»  affigné  à  cri  public  ;  enfemble  de  l'appel  à  ban  &  cri  public 
»  aux  marchés  d'Evreux  ,  &  de  Conches  ,  &c.  Oui  Thouart,. 
1»  Avocat  pour  le  Frère  Sohier  ,  &c.  ;  Perchel  le  jeune  ,  Avocat 
*»  dudit  Maloifel ,  &c.  &  le  Chevalier  ,  Avocat-Général ,  &c. 
»  Après  qu'il  en  a  été  délibéré ,  Notre  'Cour  y  par  fôn  Jugement 
*  &  Arrêt ,  parties  ouies ,  &  notre  Procureur-Général ,  a  reçu  & 
»»  reçoit  les  parties  de  Thouart,  &  de  Perchel  le  jeune ,  appellant 
»  fur  le  Barreau  ,  de  l'Ordonnance  du  Lieutenant-Criminel  de 
»  Conches  du  22  Février  1735  >  contenant  permiffion  d'informer, 
m  tant  par  témoins  ,  que  par  cenfures  d'Eglife ,  &  de  tout  ce  qui 
»  s'eft  fait  en  conféquence  j  a  tenu  leur  appel  pour  bien  &  due- 
9»  ment  relevé  j  a  reçu  pareillement  notre  Procureur  -  Général , 
»  appellant  comme  d'abus  fur  le  Barreau,  de  l'Ordonnance  du  14 
»  Décembre  1735 ,  contenant  qu'il  fera  procédé  à  la  publication, 
»  aggraves  &  réag&raves  >  &  fulmination  du  Monitoire ,  &  de 
»  tout  ce  qui  a  été  tait  en  conféquence ,  tenu  fon  appel  pour  bien 
»  &  duement  relevé;  a  joint  toutes  les  appellations,  tant  fimples 
»  que  comme  d'abus  ;  &  y  faifant  droit,  en  ce  qui  touche  les  ap- 
1»  pellations  fimples ,  a  caffé  &  annullé  l'Ordonnance  du  Lieu- 
»  tenant-Criminel  de  Conches  du  22  Février  1735,  &  tout  ce 
»  qui  a  été  fait  en  conféquence  ;  a  déchargé  les  parties  de  Thouart 
»  Se  de  Perchel  le  jeune  ,  des  décrets  de  prife  de  corps  contre 
»  elles  décernés  ;  &  en  ce  qui  touche  les  appellations  comme 
»  d'abus ,  a  dit  que  &ns  réquifition  de  notre  Procureur ,  &  Or- 
»  dormance  du  Lieutenant-Criminel  de  Conches ,  il  a  été  mal , 
»  nullement  &  abufivement  ordonné  le  14  Décembre  1735  ,  la 
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*»  publication  des  aggraves,  réaggraves,  &  ftilminations  du  Mo- 
»»  nitoire;  comme  auffi  qu'il  a  été  mal ,  nullement,  &  abuuVe- 
»  ment  requis  par  le  Promoteur  r  ordonné  ,  procédé  ,  prononcé 
»  des  amendes,  pour  aftreiridre  les  témoins  à  comparoir,  6V  dé-r 
»  crété  par  l'Oificial  d'Evreux  :  dit  encore  qu'il  a  été  mal  f  nul- 
»  lement  &  abulîvement  fait  perquifition  de  la  partie  de  Thouart 
»»  en  l'Abbaie  de  Conches  ;  ordonné  l'appel  à  cri  public  ,  &  fon 
»  de  trompe  par  l'Official ,  &  fait  ledit  appel  en  conféquence  :t 
»  a  permis  à  la  partie  de  Thouart ,  pour  lui  valoir  de  réparation , 
»  de  faire  lire,  publier,  &  afficher  le  préfent  Arrêt  par  tout  où 
»  il  appartiendra .  » 

ARTICLE  JII. 

Des  Révélations.  '  ' 

SECTION  PREMIERE. 

C'eft  un  abus  de  faire  fignifier,  ou  de  donner  copie  d'un  Moni- 
toire  à  ceux  qu'on  croit  pouvoir  dépofer ,  ou  venir  à  révélation. 
Cet  abus  qui  a  été  long-temps  en  ufage  au  Parlement  de  Bor- 
deaux y  a  été  réprime  &  condamné  par  un  Arrêt  du  Cpnfeil 
du  10  Août  1679. 

Tous  ceux  qui  ont  connoiflance  des  faits  mentionnés  aux  Mo- 
nitoires  ,  font  obligés  de  venir  à  révélation.  (  Voyez  Lévit, 
chap.  5 ,  v.  1  j  )  à  moins  qu'ils  ne  foient  exceptés  par  le  Droit; 
comme  font  : 

i°.  Les  auteurs  du  crime,  ou  leurs  complices  ;  car  la  confère 
vation  de  notre  propre  perfonne ,  &  de  nos  biens ,  étant  de  droit 
naturel,  &  étant  auffi  ancienne  que  l'homme  ,  il  n'y  a  aucune 
Loi  qui  y  puifle  préjudicier.  Jus  naturalt  inter  omma  primatum 
obtinet  umpore  (f  <equitate.  (  Voyez  la  glofe  fur  la  Loi  !  o ,  Cod.  de 
teftibus.  )  Ceft  auffi  la  difpofition  du  Rituel  d'Orléans  de  M.  dç 
Rets,  au  titre  du  Sacrement  de  Pénitence ,  à  l'article  des  cenfures, 
pag.  11  j  j  &  des  Statuts  Synodaux  du  même  Diocèfe,  ùu  ij  f 

S-4>  n-  99>Pag-  515-. 
z6»     *0'  Les  parents  en  ligne  directe ,  en  quelque  degré  que  ce  foit  - 
&  en  ligne  collatérale}  les  parents  ce  alliés,  jufqu'au  fecono 
degré  j  &  félon  piufieurs,  jufqu'au  quatrième  degré  inclufivement. 

Rij 
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(Voyez  le  Catéchifine  de  Montpellier,  part.  Xyfecl*  i ,  chap.  5> 
$.25  ;  &  la  glofe  fur  le  Canon  Confanguinei ,  C,  3 ,  au .  5.  Voyea^ 
auffi  le  Rituel,  &  les  Statuts  Synodaux  du  Diocèfe  d'Orléans  y. 
aux  endroits  qui  viennent  d'être  cités  j  &  le  Rituel  d'Aletyinftruc- 
tion  11  des  Monitoires.) 

On  excepte  néanmoins  de  cette  règle ,  le  cas  ou  il  s'agiroit 
d'un  bien  public  très  important,  &  très  confidérable.  (Catéchifme 
de  Montpellier,  &  Rituel  d'Alet,  aux  endroits  qui  viennent  d'être 
cités.  ) 

On  a  aulfi  jugé  que  le  parrein  &  le  filleul  n'étoient  pas-  tenus  de 
révéler  l'un  contre  l'autre  ;  parce  que  celui-là  eft  pere  ;  &  l'autre, 
fils  fpiritueL  (  Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe 
du  4  Mai  1 676  ,  rapporté  par  Catelan  en  lès  Arrêts ,  liv.  9 ,  ch.  7^) 

27.  30.  Les  Confeffeùrs.  On  prétend  cependant  que  quand  il  s'agit 
du  crime  de  Leze-Majefté  au  premier  chef,  le  Confeffeur  eft 
tenu  de  révéler.  (  Voyez  ce  qui  eft  dit  ci-defius  au  titre  Des  In- 
formations de  Témoins  ,  part.  3  ,  liv.  2  r  tir.  7,  n;  54;  ) 

Non-feulement  le  Confeffeur  n'eft  point  tenu  de  venir  à  révéla- 
tion., mais  encore  tous  ceux  entre  les  mains  defquels  pourroit  tom- 
ber la  confeffion  écrite  de  la  main  de  l'acculé ,  ne  feroient  pas  obli- 
gés de  la  préfenter  ,  ni  d'en  rien  découvrir  j  parce  qu'elle  ne  fe- 
roir  d'aucun  effct.  (  Voyez  le  Mémoire  de  M.  Nivelle  y  Avocat  r 
dans  l'affaire  d;  la  Dame  de  Brinvilliers ,  pour  prouver  qu'une» 
confeffion  ainfi  trouvée  ,  ne  devoit  faire  aucune  charge  contre 
elle,  dans  le  livre  des  Caufes  Célèbres  ,  tom.  1 ,  pag.  398  de  la, 
féconde  édition  en  1739.  ) 

Il  faut  dire  la  même  choie  de  ceux,  qui,  étant  trop  proche  du. 
Tribunal ,  entendroient  la  confeffion  d'un  autre.  (Voyez  la  Biblio- 
thèque Canonique,  tom.  i,pag.  335.) 

zg  4°.  Les  Avocats ,  Procureurs,  Notaires ,  &  autres  oui  ont  donné 
'  confeil  à Taccufé ,  dans  l'affaire  pour  laquelle  les  Lertres-Moni- 
toires  font  obtenues ,  ne  font  point  aulfi  obligés  de  venir  à  révé- 
lation ;  fi  ce  n'eft  qu'il  s'agifie  d'un  bien  public  très  important* 
(Voyez  S.  Thomas  2. 2.  au.  70 ,  n..  1  -r  Avila,  qu.  5 ,  difp.  5 ,  doute  2  \ 
Corduba,  liv.  2  de  fes  Queftions,  7^.43,  doute  2j  Navarre, 
thap.  25,  n.  46}  Pierre  de  Nav. ,  liv.  2,  dtap.  4rn.  222;  Lef» 
fius,  liv.  2,  chap.  30,  doute  6 rn.  45  j  Catéchifine  de  Montpellier, 
part.  3  ,fe&.  1  ,  chap.  ç  25  ;  Rituel  d'Alet  ,  inftruUion  n  des 
Monitoires  XV 'oyez  auffi  la  L.  ult.  D.  de  tefiibus la  L.  16  ,  Cod. 
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€û<Um  lit.}  &  caufâ  4,  qu.  2  &  3 ,  cap.  Romana  de  teftibus  &  attefta- 
tionibus  in  fexto,  ex  ConciL  gen.  Lugdun.i  Juenin  ,  Injlitut.  Théo!, 
terni.  7  ,  difl.  1  o ,  au.  2 ,  c.  x ,  art.  3  j  &  les  Statuts  Synodaux  du* 
Diocèfe  de  Grane,  &  de  Vence  ,  par  M.  Godeau,  ///.  19  , 
chap.  2  r  pag.  183.) 

Mais  à  l'égard  des  Avocats  ,  Notaires  ,  Procureurs ,  &  autres1 
.  à  qui  Ton  n'a  point  demandé  confeil  dans  l'affaire  pour  laquelle 
les  Monitoires  font  obtenus,  quoiqu'ils  foient  le  confeil  ordi- 
naire de  l'accufé,  ils  ne  font  point  difpenfés  de  venir  à  révé- 
lation, 

29.  5°.  Les  perfonnes  à  qui  on  a  confié  fous  le  fêcret,  le  fait  dont 
il  s'agit,  ne  font  point  auffi  obligées  de  révéler.  (  Catéchifme  de  • 
Montpellier,  part.  3 1  f  chap.  5  ,  25  j  Statuts  du  Diocèfe 
de  Graffe,  &  de  Vence,  tit.  19,  ch.  2,  pag.  183.  Voyez  auffi 
Efcobar  ,  traS.  6 ,  exemp.  6  ,  cap.  3  ,  n.  14  r  fumma  theolog.  mo~ 
ralis ,  où  il  ajoute  cependant  ces  mots ,  niji  in  damnum  tertii  ver* 
geret.  ) 

j  6°.  Les  Médecins ,  Chirurgiens,  Apothicaires,  Sages-Femmes  t 
&  autres  perfonnes,  qui,  par  leur  état  y  font  tenus  de  garder  le 
fecret  pour  des  chofos  qui  le  font  pailees  fous  leurs  yeux,  à  l'égard 
des  perfonnes  qui  les  ont  employés  ,  ne  font  point  obligés  pareil- 
lement de  venir  à  révélation.  (  Corduba ,  hv.  1 ,  de  fes  Que£ 
tions ,  qu.  43 ,  doute  a,  Navar.  chap,  25 ,  n.  46  ,  Pierre  de  Nav. 
L.  2 ,  ch.  4,  n.  222.  Leflius,  L.  2 ,  ch.  30,  doute  6 ,  n.  45.  Statuts 
Synodaux  des  Diocefes  de  Graffe  &  de  Vence,  tit.  19,  ch.  2, 

70.  Les  ferviteurs ,  fervantes ,  &  domeftiques ,  font  auffi  exeufés 
de  venir  à  révélation  contre  leurs  maîtres.  (  Silv.  &  Angélus ,  au 
mot  Familiai  Juenin  en  fa  Pratique,  chap.  2,  &c.  j)  (mon  en  cer- 
tains cas,  (  fuivant  le  Canon  Conjanguinei ,  chap.  3  ,  qu.  5;  &  la 
L.  Servos  Cod.  de  teftibus  ,  qui  en  excepte  les  crimes  aduiterii> 
jraudati  cenfûs ,  &  majeftatis  ;  &  la  glof.  leg.  etiam  de  Jure  Cod. 
de  teftibus.  Voyez  auffi  Papon ,  liv.  9,  tit.  1 ,  n.  27.  ) 
j      8°.  Il  en  eft  de  même  du  tuteur  contre  fon  mineur ,  ou  du  mi- 
*   *  nevr  contre  fon  tuteur.  Voyez  Rouault,  en  fon  Traité  des  Moni- 
toires y  imprimé  à  Paris  en  1740,  //z-i2 ,  chap.  10,  n  7  ;  où  il  dit 
que  les  mineurs ,  &  les  tuteurs ,  ne  peuvent  être  contraints  de 
révéler  les  uns  contre  les  autres ;  parce  que  le  tuteur  eft  confer- 
vateur  du  bien,&  de  la  perfonne  de  fon  pupille  }&  qu'à  l'égard  de 
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celui-ci ,  Ton  tuteur  lui  tient  lieu  de  pere.  Il  ajoute  que  cette  règle 
doit  avoir  lieu  ,  même  après  la  majorité  j  parce  que  le  tuteur  eft 
dans  le  fecret  de  toutes  les  affaires  de  Ton  mineur  ;  &  qu'il  y  au- 
roit  une  ingratitude  énorme  dans  le  pupille ,  de  porter  témoignage 
contre  fon  tuteur ,  qui  a  veillé  pendant  toute  fa  jeunefie  à  la  con- 
fervation  de  Tes  biens,  &  de  ia  perfonne.  Il  en  eft,  à-peu-près, 
d'un  mineur  forti  de  deffous  l'autorité  de  fon  tuteur ,  comme  d'un 
maître  qui  a  donné  la  liberté  à  fon  efclave.  Or ,  les  Empereurs 
Honorius&  Theodofe,  vouloient  qu'on  punit  de  mort  les  affran- 
chis qui  avoient  la  témérité  d'acculer  leurs  patrons.  (  L.  Liberti , 
C,  de  his  qui  accu/arc  non  pojfunt.  ) 
3  X.  9°.  On  prétend  au/fi  qu'un  ami  n'eft  point  tenu  de  venir  à  révé- 
lation contre  fon  ami ,  à  moins  ou'il  ne  s'agifle  d'un  crime  de 
Leze-Majefté,  ou  d'Etat.  (  Voyez  la  Loi  fi  quis  ,  Cod.  de  his  qui 
aceufare  pojfunt  ,•  &  Rouault  en  fon  Traité  des  Monitoires , 
pag.  181.  ) 

io°.  Les  Eccléfiaftiques  ne  font  pas  obligés  de  révéler,  lorfque 
leur  révélation  peut  caufer  la  mon  i  à  moins  qu'il  ne  s'agifle  d  un 
intérêt  public,  &  confidérable.  (  Rituel  d'Alet,  Inftru3.  n  des 
Monitoires,  ) 

1 1°.  Quelques  Auteurs  même  prétendent  qu'on  n'eft  pas  tenu 
de  révéler  à  l'égard  des  perionnes  puùTantes ,  &  violentes  ,  lorfquè 
ces  déportions  pourroient  avoir  des  fuites  facheufes  contre  celui 
qui  viendroit  à  révélation }  comme  s'il  craienoit  d'être  notable- 
ment maltraité  dans  fa  perfonne ,  ou  dans  les  biens ,  à  caufe  de 
cette  révélation.  (  Catéchifme  de  Montpellier ,  part.  3,/«c7.  i  , 
chap  ç  ,  §.  25 ;  Rituel  d'Alet  ,  InjlruSt,  1 1  Jur  les  Monitoires,) 

1  a°,  On  eft  aufli  exempt  de  venir  à  révélation  ,  quand  il  y  a 
appel ,  ou  oppofirion  au  Monitoire ,  jufqu'à  ce  qu'il  en  foit  au- 
trement ordonné. 

n,  130.  Mais  quand  il  s'agit  du  crime  de  Leze-Majefté  au  premier 
chef,  ou  du  lalut  de  l'Etat,  perfonne  n'eft  exempt  de  venir  à  ré- 
vélation. (Voyez  Papon,  liv,  24  ,  fit,  7 ,  n,  2 ,  Carondas ,  liv.  7, 
rep,  178,) 

1 4°.  On  prétend  auffi  que  quand  il  s'agit  de  biens  recèles  entre 
co-hériàers  ,  ou  de  fouftra&ion  de  titres  ,  &  pièces  fervant  dans 
un  procès  ,  perfonne  n'eft  exempt  de  venir  à  révélation  j  non  pas 
même  les  récéleurs  ,  ni  leur  conteil,  Avocats,  &  Procureurs.  C/eft 
Jadifpofitign  des  Arrêts  pies  24.  Avril  1540J  »  Mars  1544,  Qc  1 
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Décembre  1601  ,  rapportés  par  Mornac  en  la  L.  1  ,  Cod  de 
teftibus ,  pour  prouver  que  abujtva  non  ejl  moniiio  ex  verbis  nemine 
dempto  ,  cogique  pojfunt  patronus  6  procurator  ad  tejiimonium. 

1 50.  Au  refte  ,  il  faut  obferver  que  les  Monitoires  n'obligent 
que  les  Diocéfains  -,  parce  que  les  Evêques  ,  &  leurs  Officiaux , 
n'ont  point  de  JurifdiéHon  au-delà  de  leur  territoire. 

Mais  quand  on  eft  Diocéfain  ,  il  n'eft  pas  néceflaire  d'être 
d'une  Paroiffe  où  le  Monitoire  a  été  publié ,  pour  être  obligé  à 
venir  à  révélation ,  fi  Ton  a  d'ailleurs  connouTance  du  Monitoire. 
(Sainte-Beuve,  Cas  173,  tom.  i,pag.  576,  édition  m-40.) 

S  E  C  T  I  O  N   1 1. 

Devoirs  des  Curés ,  &  des  Juges ,  touchant  les  réx'élations, 

i\  Les  Curés  font  obligés  de  recevoir  les  révélations  de  ceux 
qui  fe  préfentent  pour  révéler,  tant  fur  le  fait  principal,  que  fur 
les  circonftances  ;  même  de  ceux  qui  ont  feulement  oui  dire  ; 
parce  eue  fouvent  on  tire  de  ces  indices  ,  des  lumières  pour  la 
connoiflance  du  fait  principal. 

2°.  Ce  n'eft  point  aux  Curés  à  prendre  connouTance  des  qua- 
lités des  témoins  qui  fe  préfentent  pour  révéler.  Ils  doivent  rece- 
voir les  révélations  qui  fe  préfentent,  fans  entrer  dans  cet  exa- 
men ;  &  ils  font  mal,  &  pèchent  devant  Dieu,  lorfqu'ils  donnent 
imprudemment  des  avis  qui  nuifent  au  public  ,  &  aux  parties. 
C'eft  aux  Juges  à  examiner  les  cas  où  les  dépolirions  doivent  être 
lues ,  ou  rejettées. 

Ces  révélations  doivent  être  écrites  &  rédigées  par  les  Curés  , 
ou  Vicaires  ,  de  leur  main ,  &  non  d'une  main  étrangère  ;  & 
(ignées  du  Curé,  ou  Vicaire  ,  &  aufïidu  témoin,  fi  cela  fe  peut, 

j°.  Si  le  témoin  ne  veut  pas  faire  connoître  fa  dépofifton  au 
Curé,  il  peut  fe  contenter  de  donner  fon  nom  &  fa  demeure  ;  & 
il  femble  que  cet  ufage ,  qui  eft  fuivi  en  quelques  endroits  ,  ne 
doit  pas  être  aboli.  Sur  la  communicarion  qui  eft  enfuite  donnée* 
par  le  Curé  ,  au  Greffe  de  la  Juftice  où  fe  pourfuit  le  procès ,  du 
nom ,  &  de  la  demeure  de  celui  qui  a  ainfi  fait  {a  déclaration  , 
on  peut  aifément  l'aifigner ,  &  le  faire  entendre  ,  comme  té- 
moin. 

40.  Les  révélations  qui  ont  été  reçues  par  les  Curés ,  ou  Vi- 
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caires ,  doivent  être  envoyées  cachetées  ,  au  Greffe  de  la  Juri£ 
diction  où  le  procès  eft  pendant,  lequel  pourvoit ,  s'il  y  échet , 
aux  frai*  du  voyage.  (  Ordonnance  de  1670,  tit,  7 ,  art.  10.  ) 

Ces  frais  doivent  être  payés  par  la  partie  qui  a  obtenu  le  Mo- 
nitoire  -,  &  à  cet  effet ,  il  doit  en  être  délivré  exécutoire  contre 
cette  partie  par  le  Juge  d'inftruétion  ,  lequel  doit  taxer  ces  frais 
fur  ie  champ, 

>.  50.  En  matière  criminelle,  les  Procureurs  du  Roi,  &  ceux  des 
Seigneurs ,  ainfi  que  les  Promoteurs  des  OfEcialités ,  doivent  avoir 
communication  des  révélations  des  témoins;  &  les  parties  civiles, 
de  leur  nom  ,  &  domicile  feulement.  (  Ordonnance  de  1 670  , 
tu.  7 ,  an.  1 1  y  )  Mais  fi  le  Monitoire  eft  obtenu  en  matière  crimi- 
nelle, les  parties  pourfuivantes  peuvent  demander  que  les  révé- 
lations des  témoins  leur  fbient  communiquées.  A  l'égard  de  l'ac- 
cufé ,  il  ne  doit  point  en  avoir  de  communication. 

6°.  Comme  le  témoin  qui  eft  venu  à  révélation ,  ne  prête  point  • 
ferment ,  il  n'eft  pas  tenu  de  perfifter  devant  le  Juge ,  dans  ce 
qu'il  a  dit  par  fa  révélation  ;  &  il  peut  y  ajouter,  &  l'augmenter 
ou  diminuer  j  le  tout ,  fuivant  que  les  chofes  fe  font  paffées. 

7*.  La  partie  civile  n'eft  pas  obligée  de  faire  entendre  tous  les 
témoins  venus  à  révélation ,  &  l'accufé  ne  peut  l'y  contraindre. 
Elle  ne  fait  afligner  que  ceux  qu'elle  veut }  parce  que  l'accufé 
pourroit  engager  fes  parents  ,  &  amis  ,  à  révéler  en  fa  faveur  5 
ïàuf  à  les  faire  entendre  dans  la  fuite  à  fa  requête ,  s'il  y  a  lieu ,  en 
propofant  fes  faits  justificatifs.  (  Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  Parlement 
de  Paris  du  18  Décembre  1673  ,  rapporté  par  Brillon,  au  mot 
Monitoire,  n.  34.  Autre  Arrêt  du  Parlement  de  Grenoble  du  1^ 
Avril  16*80  ,  rapporté  au  Journal  du  Palais,  tom*  2,  pag.  228  ,  où 
cette  aueftion  eft  très  bien  difcutée.  ) 

8°.  Le  Juge  qui  procède  à  l'audition  des  témoins  venus  à  révé- 
lation en  conféquence  des  Monitoires ,  ne  doit  pas  fe  contenter 
de  répéter  ces  témoins  à  leurs  révélations  ;  mais  il  doit  rédiger 
mot  à  mot ,  leurs  dépofitjons  fur  tous  les  faits  dont  ils  peuvent 
avoir  connoiflançe ,  &  il  ne  doit  fe  feryir  uniquement  de  leurs 
révélations  ,  que  comme  de  fimples  mémoires  j  autrement  ce  fe- 
roit  une  nullité,  (  Ainfi  jugé  par  Arr£t  du  Parlement  de  Paris 
du  18  Février  rapporté  au  Journal  des  Audiences  j  Voyez 

aufli  Brillon  j  au  mot  Monitoire,  n.  30.  Autre  Arrêt  du  7  Juillet 
1707  f  rapporté  auflj  au  Journal  des  Audiences  $  autre  du  20  Dé- 
cembre 
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cembre  1708,  qui,  en  conféquence,  a  ordonné  que  la  répétition 
des  témoins  venus  à  révélation,  feroit  refaite  aux  dépens  au  Juge 
de  Saint-Amand.  ) 

A  R  T  I  C  L  E    I  V. 

Comment  on  peut  fe  pourvoir  contre  Us  Monitoires* 

,  On  peut  fe  pourvoir  contre  les  Monitoires  ,  ou  par  (impie 
oppofition  ,  ou  par  appel  comme  d'abus  \  mais  on  ne  peut  les  atta- 
quer par  la  voie  d'appel  (impie  au  Métropolitain.  (  Arrêt  du  Par- 
lement de  Dijon  du  22  Mars  1694.) 

Les  moyens  d'oppofition  ,  ou  d'appel ,  peuvent  être  fondés , 
i°.  fur  le  défaut  du  Monitoire  en  la  forme  j  comme  fi  l'on  y  avoit 
nommé ,  ou  défigné  des  personnes  j  ou  énoncé  des  faits ,  autres  que 
ceux  énoncés  au  jugement  qui  a  permis  de  les  obtenir  :  20.  fur 
Ja  qualité  de  la  matière  ;  comme  fi  le  Monitoire  étoit  obtenu  pour 
des  in  jures,  ou  autres  faits  légers  :  30.  fur  la  qualité  de  la  perfonnej 
comme  fi  on  vouloit  informer  &  publier  des  Monitoires  pour  rai- 
fon  d'adultère  commis  par  une  femme  du,  vivant  de  (on  mari, 
qui  ne  fe  plaindroit  point  de  fa  conduite. 

Si  l'on  prend  la  voie  d'oppofition  ,  il  faut  élire  domicile  dans 
le  lieu  de  la  Jurifdiôion  du  Juge  qui  a  permis  l'obtention  du  Mo- 
nitoire j  à  peine  de  nullité  de  l'oppofition.  (Ordonnance  de  1670, 
///.  7  ,  art.  10.)  L'effet  de  l'oppofition  eft  d'empêcher  les  Curés 
de  publier  le  Monitoire  ,  avant  que  cette  oppofition  ait  été 

jugee- 

.  Les  oppofitions  ne  fe  font  ordinairement  que  quand  le  Moni- 
toire a  commencé  d'être  publié  j  parce  que  les  Monitoires  ne  fe 
{lénifient  point.  On  pourroit  cependant  former  oppofition  à  un 
Monitoire  avant  fa  publication ,  fi  l'on  en  étoit  prévenu.  Cette 
oppofition  doit  être  lignifiée  au  Curé  qui  doit  faire  la  publication , 
&  à  la  partie  qui  pourfuit. 

Quand  le  Monitoire  n'eft  point  encore  expédié  ,  quoiqu'ac- 
cordé ,  l'oppofition  doit  fe  faite  au  Secrétariat  de  l'Evêché  j  mais 
s'il  eft  expédié ,  elle  doit  être  lignifiée  aux  Curés  ;  quand  même 
ils  auroient  déjà  publié  une  ou  deux  fois  ces  Monitoires. 

Lorfqu'il  y  a  appel  comme  d'abus,  ou  oppofition  au  Monitoire , 
II»  S 
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celui  qui  l'a  obtenu  ,  doit  en  donner  copie  à  l'oppofant ,  ou 
appe  liant. 

,  L'oppofition  doit  être  jugée  en  la  Jurifdi&ion  du  Juge  qui  a 
permis  l'obtention  du  Monitoire,  fbit  Royal ,  foit  Subalterne  ,  & 
non  devant  TOfficial}  fi  ce  n'eft  dans  les  procès  qui  fe  pourfuivent 
en  TOfficialité;  &  l'oppofant  peut  y- être  aiîigné,  fans  commif- 
fion,  ni  mandement,  pour  y  comparoître  dans  les  trois  jours,  au 
plus  tard.  (Ordonnance  de  1670,  tit.  7,  art.  8.) 
-  ■  Cette  oppofition  doit  être  plaidée  au  jour  de  l'échéance  de 
i'affignation.  (  Ordonnance  de  1670,  tit.  7 ,  art.  9;  )  &  il  n'eft  pas 
permis  aux  Juges  d'appointer  fur  ces  oppofitions}  ainfi  qu'il  a 
été  jugé  par  un  Arrêt  rendu  en  la  Tournelle-Criminelle  le  25 
Mai  1745  ,  qui  a  déclaré  nulle  une  Sentence  rendue  par  le  Juge 
de  Châteauroux  en  Berri,  qui,  fur  une  pareille  oppofition,  avoit 
appointé  les  parties  en  droit. 

Le  Jugement  qui  intervient  fur  cette  oppofition ,  doit  être  exé- 
cuté par  provifion ,  &  nonobftant  oppolition  ,  ou  appellation, 
même  comme  d'abus.  (  Ordonnance  de  1670,  ibid.  tit.  7,  art.  9.) 

Le  même  article  9  du  titre  7  de  l'Ordonnance  de  1 670 ,  dé- 
fend aux  Cours,  &  à  tous  autres  Juges,  de  donner  des  défenfes, 
ou  furléances  d'exécuter  les  Jugements  rendus  fur  les  oppofitions 
à  la  publication  des  Monitoires  ;  fi  ce  n'eft  après  avoir  vu  les 
charges  &  informations  ,  &  le  Monitoire  ,  &  fur  les  conclufions 
des  Procureurs-Généraux,  ou  de  leurs  Subftituts;  à  peine  de  nul- 
lité ,  de  cent  livres  d'amende ,  &c. 

Si  l'on  prend  la  voie  d'appel  comme  d'abus  contre  la  publica- 
tion du  Monitoire,  cette  voie  n'empêche  pas  qu'il  ne  foit  publié 
par  provifion.  (Voyez  le  Procès-verbal  de  l'Ordonnance  de  1670^ 
tit.  1,  fur  l'article  10, pag.  92  ;  )  ce  qui  réfulte  aufli  de  la  diipo- 
fition  dudit  article  9  ;  car  puifque  l'appel  comme  d'abus  du  Juge- 
ment qui  donne  main-levée  de  l'oppofition  ,  ne  fufpend  point  ; 
à  plus  forte  raifon,  cela  doit-il  avoir  lieu  à  l'égard  de  l'appel 
comme  d'abus  de  la  publication  des  Monitoires.  D'ailleurs ,  cet 
appel  de  la  publication  d'un  Monitoire  ,  eft  une  voie  irréguliere  j 
puifque  le  fimple  Monitoire  eft  un  acle  de  junidiérion  non  conten- 
tieuie ,  contre  lequel  on  doit  naturellement  fe  pourvoir  pour  la 
voie  ordinaire ,  qui  eft  celle  de  l'oppofition.  Voyez  l'article  36 
de  l'Edit  du  mois  d'Avril  1695. 
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Sur  cet  appel  comme  d'abus  ,  l'intimé  doit  communiquer  le 
Monitoire  à  l'appellant. 

On  a  déjà  oblervé,  que  les  Monitoires  font  déclarés  abufifs , 
quand  ils  ne  font  pas  conformes  à  la  permiffion  d'informer.  (  Ar- 
rêt du  26  Février  1707,  rapporté  au  Journal  "des  Audiences, 
tom.  6.) 

Ce  feroit  aufli  un  abus  d'obtenir  deux  fois  des  Monitoires  pour 
le  même  fait.  (  Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  18  Mai  1579  ,  rapporté 
par  Bouvot ,  tom.  2,  au  mot  Montrions,  chap.  32.) 

Il  y  a  encore  plufieurs  autres  moyens  pour  faire  déclarer  des 
Monitoires  abufifs.  Ces  moyens  font  rapportés  par  Fevret,  liv.  7, 
chap.  2 ,  n.  126*  fuiv. 

bi  le  Monitoire  eft  déclaré  abufif ,  il  eft  nul.  (  Voyez  Bardet , 
tom.  1 ,  liv.  22,  chap.  4%7pag.  214  ;  &  Bafnage  fur  la  Coutume 
de  Normandie ,  tom.  i,pag.  250;)  mais  on  peut  en  obtenir  un 
nouveau  en  forme  de  droit.  (  Peleus,  liv.  3  ,  art.  95.) 

Dans  tous  ces  cas ,  où  le  Monitoire  eft  déclaré  abufif,  la  Cour 
laifle  ordinairement  fubfîfter  les  procédures  intervenues  fur  ces 
Monitoires.  (  Arrêts  du  Parlement  de  Dijon  des  7  Juin  1668  ,  26 
Juillet  audit  an ,  &  1 1  Août  1672.  ) 
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T  I  T  R  E  IX. 

Des  Réconnoijfances  d'Ecritures  en  matière  criminelle, 

l,  *0*L  arrive  quelquefois  que  la  preuve  du  crime  dépend  d'aftes 
jL  écrits,  ou  (ignés  de  la  main  de  Tacc ufé  ,  qu'il  rérufe  de  recon- 
noitre.  Dans  ce  cas ,  il  faut  procéder  à  la  reconnoiflànce  de  ces 
aftes  ;  ce  qui  fe  fait  par  le  fecours  des  Maîtres  Ecrivains ,  qui  t 
après  avoir  examiné  les  acles  en  queftion  ,  &  les  avoir  comparés 
avec  d'autres  écritures  authentiques ,  ou  reconnues  par  l'accufé  , 
déclarent  fi  la  pièce  conteftée  eft  écrite,  ou  non,  de  la  main  de 
cet  aceufé. 

1.  Quoique  ce  jugement  des  Experts  ,  tiré  de  la  comparaifon  des 
écritures ,  foit  très  équivoque ,  ainfi  que  l'a  très  bien  démontré 
un  favant  Auteur ,.  (a)  dans  un  excellent  Traité  qu'il  a  fait  à  ce 
uijet }  néanmoins  on  regarde  ordinairement  ces  fortes  de  rapports , 
comme  faifant  foi  en  Juftice }  ce  qui  eft  fondé ,  fans  doute  ,  Air 
/ce  qu'il  eft  impoffible  de  prouver  qu'un  a&e  eft  écrit  de  la  main 
d'une  perfonne  qui  nie  l'avoir  figné ,  autrement  que  par  cette 
comparaifon  d'écritures ,  ou  par  le  témoignage  de  ceux  qui  ont 
vu  figner  l'acle  ;  &  comme  il  arrive  rarement  qu'on  trouve  des 
témoins  qui  aient  vu  figner  l'afte,  que  l'accufé,  ou  autre  qui  l'a 
écrit,  ou  figné ,  refufe  de  reconnoîrre ,  on  a  été  obligé  d'avoir 
recours  à  la  preuve  fondée  fur  le  rapport  des  Experts  ,  &  fiir  la. 
comparaifon  des  écritures. 

Voici  la  procédure  oui'  doit  être  obfervée  pour  faire  cette 
reconnoiffance  :  elle  eft  preferite  par  le  titre  3  de  l'Ordon- 
nance du  mois  de  Juillet  1737  y  touchant  le  faux  principal,  ou. 
incident. 


(a) 1  Voyez  M.  le  Vayer,  dans  fon  Traité  de  la  Preuve  par  comparaifon 
d'Ecritures,  qui  fe  trouve  imprimé  à  la  fin  de  l'Ouvrage  de  Boiceau ,  fur  la 
Preuve  par  Témoins ,  avec  les  Notes  de  Danty.  Voyez  aufli  ce  qui  eft  dit 
à  ce  fujet  au  titre  Vu  Crime  Je  Faux ,  ci-après  ,part.  4 ,  rit,  15  ,  n.  i$6 ,  &  ce 
qui  a  été  dit  çi-deffus,/*/-*.  3  »  Uv*  1  >  m,  3  ,au  titre  Ves  Preuves ,  n.  113.) 
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De  la  repréfentation  des  écritures  privées  aux  accufés. 

j#  i°.  Les  écritures  &  fîgnatures  privées  qui  peuvent  fervir  à  l'ink 
truéfcon ,  &  à  la  preuve  de  quelque  crime  que  ce  foit  ,  doivent 
être  repréfentées  aux  accufés  ,  après  ferment  par  eux  prêté  ;  &  ils 
doivent  être  interpellés  de  déclarer  s'ils  les  ont  écrites,  ou  (ignées j 
ou  s'ils  les  reconnoiflent  véritables  ;  après  quoi  elles  feront  para- 
phées par  le  Juge  ,  &  par  l'accufé  ,  s'il  peut ,  ou  veut  les  para- 
pher ;  linon ,  il  en  fera  fait  mention  ;  le  tout  à  peine  de  nullité* 
(Ordonnance  du  mois  de  Juillet  1737,  au  titre  des  reconnoif- 
iânces  d'écritures,  art.  2  -9  Ordonnance  de  1670 ,  Ut.  8  ,  an.  1  -9 
&  Ut.  14,  art.  10.  ) 

i°.  La  repréfentation,  &  interpellation  dont  on  vient  de  parler,, 
peut  être  faite  aux  accufés ,  foit  lors  de  leurs  interrogatoires  ,  out 
dans  un  procès-verbal ,  qui  fera  drelTé  à  cet  effet }  &  les  pièces 
à  eux  repréfentées ,  doivent  demeurer  jointes  à  la  procédure  cri- 
minelle. (  Même  Ordonnance  de  1737  ,  ibid.  art.  2.  ) 
^  30.  Si  laccufé  convient  avoir  écrit,  ou  {igné  ces  pièces;  ou  fï< 
ces  pièces  étant  écrites  d'une  main  étrangère  ,  il  les  reconnoît  vé- 
ritables ,  elles  font  foi  contre  lui ,  fans  au 'il  en  foit  fait  aucune 
vérification.  (  Ordonnance  de  1737 ,  ibid.  art.  3  ;  Ordonnance  de 
1670, tu.  $9art.  1  &  3.) 

Mais  il  faut  obferver  à  ce  fujet,  que  les  écritures  étrangères  y 
reconnues  par  l'accufé  ,  ne  font  pas  la  même  preuve  contre  lui  y 
que  celles  qu'il  a  écrites  de  fa  propre  main.  La  foi  des  pre- 
mières ,  eft  beaucoup  plus  douteule*  &  il  ne  s'enfuit  pas  de 
l'aveu  de  l'accufé ,  qu'il  confefTe  que  le  contenu  enfoit  véritable. 
Voyez  le  Procès-verbal  de  l'Ordonnance  de  1670,  fur  l'article  y, 
u  titre  8 ,  9f  ,far  k  fin-  ) 
4°.  Si  l'accufé  déclare  n'avoir  point  écrit ,  ni  fîgné  ces  pièces  $ 
ou  s'il  refufe  de  les  reconnoître ,  ou  de  répondre  à  cet  égard ,  il 
faudra  les  vérifier  fur  des  pièces  de  comparaifon  ;  ce  qui  doit  être 
pareillement  ordonné,  s  il  y  échet,  à  l'égard  des  accufés  qui; 
font  en  défaut ,  ou  contumace  ;  encore  que  ces  pièces  n'aient  pus 
leur  être  repréfentées.  (  Ordonnance  du  mois  de  Judlet  173,7* 
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au  titre  des  Réconnoiflances  d'Ecritures ,  an.  4  ;  Ordonnance  de 
1670,  tu.  8,  an.  4.) 

L'accufé  eft  tenu  de  figner  cette  déclaration,  s'il  fçait,  ou  veut 
ligner  j  linon  il  doit  être  Fait  mention  de  Ton  refus. 

5.  1 1. 

Des  pièces  de  comparai  fin. 

j.  Le  procès-verbal  de  repréfentation  des  pièces  de  compa* 
railbn ,  doit  être  fait  en  préfence  des  Procureurs  du  Roi ,  ou  de 
ceux  des  Hauts- Jul tic iersj  enfemble  de  la  partie  civile ,  s'il  y  en  a , 
&  de  l'accufé  :  à  l'effet  de  quoi ,  li  l'accufé  eft  dans  les  prifons ,  il  fera 
amené,  par  ordre  du  Juge  ,  pour  aflifter  à  ce  procès-verbal,  fans 
aucune  fommation  ,  ni  lignification  préalable  ;  &  pareillement  il 
n'en  fera  fait  aucune ,  lorlque  l'accufé ,  étant  abîfent ,  la  contumace 
aura  été  inftruite  contre  lui.  (  Ordonnance  du  mois  de  Juillet 

I737>'"-3>  5-) 
La  préfence  des  Procureurs  du  Roi ,  ou  de  ceux  des  Seigneurs  * 

eft  ici  requife  pour  pouvoir  répondre  aux  contredits  que  Faccufé 
peut  oppoler  contre  les  pièces  de  comparaifon. 

6°.  Si  l'accufé  n'eft  pas  dans  les  priions ,  &  que  la  contumace 
ne  foit  pas  inftruite  à  fon  égard  ,  il  faut  le  fommer  de  comparoître 
à  ce  procès-verbal,  dans  le  délai  porté  par  l'article  6  du  titre  Du 
Faux principal  ^(c'eft-k-dire,  dans  les  trois  jours,  fi  l'accufé  a  fou 
domicile  dans  le  lieu  de  la  Jurifdiérion  ;  de  huitaine ,  s'il  demeure 
dans  les  dix  lieues  ;  &  en  cas  de  plus  grande  diftance ,  en  augmen- 
tant le  délai  d'un  jour  par  dix  lieux:  )  à  l'effet  de  quoi  la  fomma- 
tion lui  en  <Joit  être  faite  par  a&e  (îgnifié  dans  la  forme,  &  aux 
lieux  prefcrits  par  l'Edit  du  mois  de  Décembre  1680,  concernant 
l'inftru&ion  de  la  contumace.  (  Voyez  ci-après  ,  au  titre  Des  Dé* 
fauts  &  Contumaces  ,  part.  4  ,  liv.  2 ,  tit.  21,  n.  9  ;  )  &  faute 
par  l'accufé  d'y  comparoître  dans  ce  délai,  il  fera  paffé  outre. 
(  Ordonnance  de  1737 ,  ibid.  tit.  3 ,  art.  6.  ) 
«  70.  En  procédant  à  ce  procès-verbal , lorfque  l'accufé  eft  préfent, 
"  les  pièces  de  comparaifon  doivent  lui  être  repréfentées  ,  pour  en 
convenir ,  ou  les  contefter  ;  fans  qu'il  foit  donné ,  pour  raifon  de  ce, 
aucun  délai ,  ni  confeil  $  &  celles  qui  feront  admifes ,  doivent  être* 
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paraphées  par  lui,  s'il  peut,  ou  veut  le  faire  ;  (mon ,  il  en  fera  fait 
mention  t  &  foit  que  ledit  accufé  foit  préfent ,  ou  abfent ,  lors 
dudit  procès-verbal ,  les  pièces  qui  feront  reçues  ,  feront  para- 
phées par  le  Juge,  par  le  Procureur  du  Roi ,  ou  celui  des  Hauts- 
Jufticiers,  enfemble  par  la  partie  civile  ,  (i  elle  peut,  ou  veut  les 
parapher  ;  finon ,  il  en  fera  fait  mention,  le  tout  à  peine  de  nullité. 
(Ordonnance  de  1737,  ibid%  art.  7,) 
8.  8°.  Il  faut  obferver  ici ,  au  furplus  ,  tout  ce  qui  eft  prefcrit  au  fujet 
des  pièces  de  comparaison  par  les  articles  12,  13,  14,  15,  16, 
1 7  &  1 9  du  titre  du  Faux  principal  j  &  par  l'article  16  du  Faux 
incident  de  cette  même  Ordonnance  du  mois  de  Juillet  1737  y 
(Ordonnance  de  1737  ,  ihid,  art.  8.) 

L'article  1 1  du  titre  du  Faux  principal  de  cette  Ordonnance , 
porte  :  >»  Que  quand  la  preuve  par  comparaifon  d'écritures  aura 
»  été  ordonnée ,  les  Procureurs  du  Roi ,  ou  ceux  des  Hauts-Juiti- 
»  ciers ,  &  la  partie  civile ,  s'il  y  en  a  ,  pourront  feuls  fournir  les 
»  pièces  de  comparaifon ,  à  peine  de  nullité  j  fans  que  l'accufé 
»  puiffe  être  reçu  à  en  préfenter  de  fa  part  ;  û  ce  n'eft  dans  les 
»  cas  portés  par  les  articles  46  &  54  du  titre  du  Faux  principal  de 
»  la  même  Ordonnance* 
o.  L'article  46  du  Faux  principal,  cité  dans  cet  article  12,  porte: 
»  Qu'en  cas  que  l'acculé  prélente  une  requête,  pour  demander 
»  qu'il  foit  remis  de  nouvelles  pièces  de  comparaifon  entre  les 
»  mains  des  Experts ,  les  Juges  ne  pourront  y  avoir  égard  qu'a- 
»  près  l'inftru&ion  achevée ,  &  par  délibération  de  confeil  fur  le 
»  vu  des  pièces,  à  peine  de  nullité. 

Et  l'article  54  veut  ;  »Que  h*  l'accufé  demande  qu'il  foit  entendu 
»  de  nouveaux  Experts ,  foit  fur  les  anciennes  pièces  de  compa- 
»  rai fon,» foit  fur  les  nouvelles,  les  Juges  ne  puiflent  l'ordonner, 
>»  s'il  y  échet,  qu'après  l'inlrruclion  achevée ,  &  fur  le  vu  du  pro- 
»  cès  ;  ce  qui  fera  pareillement  obfervé,  à  peine  de  nullité. 

L'article  1 3  du  même  titre  du  Faux  principal ,  porte  :  »  Qu'on 
»  ne  pourra  admettre  pour  pièces  de  comparaifon,  que  celles  qui 
»  feront  authentiques  par  elles-mêmes  ;  &  qu'on  regardera  com- 
»  me  telles ,  les  fignacures  appofées  aux  aftes  partes  devant  No- 
»  taires ,  ou  autres  perfonnes  publiques ,  tant  fèculieres  qu'ecclé- 
»  fiaftiques ,  dans  les  cas  où  elles  ont  droit  de  recevoir  des  aétes 
»  en  ladite  qualité  ;  comme  aulTi  les  Signatures  étant  aux  aétes  ju- 
»  diciaires  faits  en  préfence  du  Juge ,  &  du  Greffier  j  &  pareille- 
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#  ment  les  pièces  écrites  &.  (ignées ,  par  celui  dont  il  s'agit  cîe 
»  comparer  l'écriture ,  en  qualité  de  Juge  ,  Greffier  ,  Notaire , 
»  Procureur ,  Huiffier,  Sergent  ;  &  en  général,  comme  faiSânt  a 
»  quelque  titre  que  ce  (bit ,  fonction  de  perfonne  publique. 

Xo.  L'article  14  ajoute:  »  Qu'on  pourra  néanmoins  admettre  pour 
»  pièces  de  comparaison  ,  les  écritures ,  ou  Signatures  privées  qui 
»  auront  été  reconnues  par  l'accufé }  fans  qu'en  aucun  autre  cas  , 
**  lefdites  écritures ,  ou  Signatures  privées  ,  puiffent  être  reçues 
»  pour  pièces  de  comparaifon  j  quand  même  elles  auroient  été 
*»  vérifiées  avec  l'acculé  fur  la  dénégation  qu'il  en  auroit  faite  -9  ÔC 
»  ce ,  à  peine  de  nullité. 

»  L'article  1 5  laiffe  à  la  prudence  des  Juges ,  Suivant  l'exigence 
h  des  cas ,  &  notamment  lorfque  l'accufation  de  faux  ne  tombera 
»  que  fur  un  endroit  de  la  pièce  qu'on  prétendra  être  faux ,  ou 
>»  falSîfié,  d'ordonner  que  le  furplus  de  ladite  pièce,  fervira  dç 
p>  pièce  de  comparaifon. 

L'article  1 6  porte  :  >*  Que  û  les  pièces  indiquées  pour  pièces 
»  de  comparaison ,  Sont  entre  les  mains  des  dépositaires  publics , 
»  ou  autres ,  le  Juge  ordonnera  qu'elles  feront  apportées ,  fuivant 
»  ce  qui  elt  prefcnt  par  les  articles  5  &  6  du  même  titre  du  Faux 
»  principal ,  à  l'égard  des  pièces  prétendues  fauSIes  $  &  que  les 
»  pièces  qui  auront  été  admifes  pour  pièces  de  comparaifon ,  de» 
»»  meureront  au  Greffe  pour  fervir  à  l'inftruérion  ;  &  ce ,  quand 
»  même  les  dépositaires  defdites  pièces ,  oSrriroient  de  les  appor* 
»  ter  toutes  les  fois  qu'il  feroit  néceflaire  :  fauf  aux  Juges  à  y 

*  pourvoir  autrement,  s'il  y  échet,  pour  ce  qui  concerne  les  re> 
v  giStres  de  Baptêmes,  Mariages  ,  Sépultures ,  &  autres ,  dont  les 
>»  dépositaires  auroient  befoin  continuellement  pour  le  ferviçe  du 
>*  public. 

j  j  m  L'article  j  ,  (  cité  dans  cet  article  16*,)  porte  î  »  Qu'en  cas  que 
»  les  pièces  ne  foient  pas  en  la  pofleSfion  de  la  partie  publique  , 
»  ou  de  la  partie  civile ,  &  qu'elles  n'aient  pu  les  joindre  à  leur 
»  requête  ,  ou  plainte  ,  il  fera  ordonné  par  le  même  Jugement , 
v  ou  Ordonnance ,  qui  permettra  d'informer ,  qu  elles  feront  re^ 
»  mifes  au  ÇrefFe  par  ceux  qui  les  auront  entre  les  mains  ;  & 
»  qu'à  ce  faire ,  ils  feront  contraints  j  fc.avoir ,  les  dépositaires 
v  publics,  par  corps  $  ou  s'ils  font  EcclefiaSKques,  par  faifie  de 
t>  leur  temporel  ;  &  ceux  cjui  ne  font  pas  dépositaires  publics ,  par 
v  foutes  voies  dues  &  raifonnables  :  fauf  à  être  ordonné  ,  s'il  y 

»  échet  9 
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„  échet ,  qu'ils  feront  contraints  par  les  mêmes  voies  que  les 
„  dépositaires  publics. 

L'article  6  ajoute  :  >»  Que  le  délai  pour  l'apport  &  la  remife  de 

ces  pièces ,  courra  du  jour  de  la  lignification  de  ladite  Ordon- 
„  nance ,  ou  Jugement  *  au  domicile  de  ceux  qui  les  auront  en 
„  leur  pofleflion  ;  &  que  ledit  délai  fera  de  trois  jours  ,  s'ils  font 
„  dans  le  lieu  de  la  Jurifdi&ion  ;  de  huitaine ,  s'ils  font  dans  les 
„  dix  lieues  ;  &  qu'en  cas  de  plus  grande  diftance ,  le  délai  fera 
,y  augmenté  d'un  jour  par  dix  lieues  ;  même  de  tel  autre  temps  que 
„  les  Juges  eftimeront  néceflaire,  eu  égard  à  la  difficulté  des 
„  chemins ,  &  à  la  longueur  des  lieues  ,  fans  néanmoins  qu'en 

aucun  cas ,  le  délai  punTe  être  réglé  fur  le  pied  de  plus  de  deux 

jours  par  dix  lieues. 
1,  L'article  1 7  du  même  titre  du  Faux  principal ,  porte  :  »  Que 
„  fur  la  préfentation  des  pièces  de  comparaifon  ,  qui  fera  faite 
„  par  la  partie  publique ,  ou  par  la  partie  civile  ,  fans  qu'il  foit 
„  donné  aucune  requête  à  cet  effet,  il  fera  drefle  procès-verbal 
t,  defdites  pièces  au  Greffe  ,  ou  autre  Heu  du  Siège  deftiné  aux 

io/rruétions ,  en  préfence  de  ladite  partie  publique ,  enfembie 
,,  de  la  partie  civile,  s'il  y  en  a  j  à  peine  de  nullité. 

Enfin  l'article  1 9  de  ce  même  titre  du  Faux  principal ,  porte  : 
5,  Qu'à  la  fin  du  procès-verbal  des  pièces  de  comparaifon ,  &  fur 

la  réquifition  ,  ou  fur  les  concluions  de  la  partie  publique ,  le 
„  Juge  réglera  ce  qu'il  appartiendra  fur  l'admiffion ,  ou  le  rejet 
„  deldires  pièces  :  h  ce  n  eft  qu'il  juge  à  propos  d'ordonner  qu'il 
„  en  fera  par  lui  référé  aux  autres  Officiers  du  Siège  ;  auquel  cas 
„  il  y  fera  pourvu  par  délibération  de  confeil ,  après  que  le  procès* 
,,  verbal  aura  été  communiqué  au  Procureur  du  Roi ,  ou  à  celui 
„  des  Hauts-Jufticiers,  ou  à  la  partie  civile. 
\ .  L'article  36  du  titre  du  Faux  incident ,  veut  :  »  Que  fi  les  pièces" 
„  de  comparaifon  font  conteftées  par  le  défendeur ,  ou  s'il  réfute 

d'en  convenir ,  le  Juge  en  falTe  mention ,  pour  y  être  pourvu , 
„  ainfi  qu'il  appartienclra ,  fur  les  conclufions  du  Procureur  du 
„  Roi,  ou  de  ceux  des  Hauts-Jufticiers  ;  &  ce,  dans  la  forme  prck 
„  crite  par  l'article  i9(ci-deflbs«.  n,)du  titre  du  Faux  principal. 

90.  En  cas  que  les  pièces  de  comparaifon  ne  foient  point  re- 
mues, la  partie  civile ,  s'il  y  en  a ,  ou  les  Procureurs  du  Roi ,  ou 
^eux  des  Hauts-Juiriciers ,  feront  tenus  d'en  rapporter  d'autres 
<ians  le  délai  qui  fera  preferit  -,  finon ,  le*  Jugés  ordonneront ,  sU 
Tome  IL  T 
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y  échetr  qu'il  fera  paffé  loutre  à  L'inftrucnon &  an  jugement  dk 
procès  j  fàuf,  en  cas  qu'avant  le  Jugement  r  Ladite?  partie  civile-» 
ou  la  partie  publique ,  apporte  des  pièces  dfe  comparaison  >  k  y 
erre  pourvu  par  les  Juges.  „  ainfi  qu'il  appartiendra.  (  Ordonnance 
du  mois  dk  îwàlez  vpçf  %  an  titre  des  récojmoiflajiees  d'Ecritures^ 

S-  HL 

Des  Experts*.  * 

14*  »o*  les  Experts  qui  procèdent  à  la  vérification  „  doivent  éowr 
«snsmes  dTomce,  &  entendus  fëparément  par  forme  de  dépoffe. 
trorr ,  fans  qu'il  puhTe  être  ordonne  que  ces  Experts  feront  préa- 
lablement leur  rapport  fur  les  pièces,  à  peine  de  nullité  y  &  & 
faut  observer  ,  par  rapport  à  ces  Experts  y  ce  qui  eft  prefcrrt  par 
.les  articles  g  fie  9  du  titre  du  Faux  principal.  (Même  Ordonnance 
de  1737,  des  réconnoiffances  d'Ecritures,  art.  10.) 

L'article  8  du  titre  du  Faux  principal ,  porte  :  w  Que  quand 
l'information  par  Experts  aura  été  ordonnée  $  lefdits  Experts  fe- 
„  ront  toujours  nommes  d'office ,  à  peine  de  nullité  j  &  que  la 
„  nomination  en  fera  faite  par  l'Ordonnance  ,  ou  Jugement  qui 
ordonnera  cette  information  ;  fî  ce  n'eft  que  la  nomination  ait 
„  été  renvoyée  à  un  Juge  commis  fur  les  lieux ,  pour  procéder 
„  à  ladite  information,  auquel  cas  le  Juge  commis, doit  auffi  faire 
„  d'office  cette  nomination. 


Surquoi  il  faut  obferver,  i°.  qu'en  matière  criminelle >k$E 
'  *  perts  font  toujours  nommés  d'office  par  le  Juge  ;  au-lieu  qu'en 
matière  civile ,  il  ne  doit  en  nommer  que  pour  celles  des  parties 
qui  refufent  de  le  faire  :  i°.  qu'en  matière  de  réconnoiflance  d'é- 
critures ,  ou  de  faux,  on  dok  prendre,  pour  Experts ,  des  Maî- 
tres Ecrivains,  &  à  leur  défaut,  des  Notaires ,  ou  Greffiers. 

L'article  9  du  même  titre  du  Faux  principal  :  »  Défend  aur 
„  Juges  de  recevoir  de  l'accufé ,  aucune  requête  en  réeufatioa 
y,  contre  les  Experts  ;  à  peine  de  nullité  :  fàuf  audit  aceufé  à  four- 
„  nir  fes  reproches ,  fi  aucuns  y  a ,  contre  ces  Experts ,  en  la- 
„  même  forme ,  &  dans  le  même  temps ,  que  contre  les  autres 
5,  témoins. 

„  1 1°.  En  procédant  k  l'audition  des  Experts ,  les  pièces  au'il 
m  s'agira  de  vérifier  ,  ou  le  Jugement  qui  en  aura  ordonne  1* 
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^vérification,  les  pièces  de  corrçpataifon ,  enfemble  le  procès- 
verbal  de  préfentation  d'icelles,  &  l'Ordonnance  &  Jugement 
„  par  lequel  elles  auront  été  reçues ,  feront  remifes  à  chacun  def- 
„  dits  Experts  ;  &  au  furplus  ,  il  faudra  obferver  tout  ce  qui  a 
„  été  réglé  par  l'article  2$  dudit  Faux  principal.  (  Même  Ordon- 
„  nance  du  mois  de  Juillet  ïjtf  ,  au  titre  des  reconnohTances 
„  d'Ecritures ,  art.  vu) 
lé.  -L'article      du  titre  du  Faux  principal  de  la  même  Ordon- 
nance, porte  :  »  Qu'en  procédant  à  l'information,  la  plainte,  ou 
>r. requête  concernant  1  "accuiauon  de  Faux ,  &  Lrpertniflkm  d'in- 
former  donnée  en  conséquence  ,  les  pièces  prétendues  faunes , 
„  .&  1  le  procès-verbal  de  l'état  dj'rèelles ,  '  les  pièces  de  comparai- 
,,jfon5  lor(cju'ii  en  aura ééé  f^nû*efli^kk:  le  procès-r-verbal  de 
v  (préfentation  d'icelles       l'Ordonnance  ,  ou  Jugement  par  le- 
„  fluel  elles  auroat.été  reçues  ,  ièront-remis  à  chacun  des  Ex- 
perts pour  les  voir:&  examiner  Séparément ,  &  en  particulier, 
„  fans  déplacer;  Ôc^qu'il  fera  fait  mention  de  la  remife  &  exa- 
„.mendefdites  pièces <lans  la  dépofition  de  chacun  des  Experts, 
„  fans  qu'il  en  foit  drene  aucun  procès-verbal  ;  lefquels  Experts 
„  parapheront  les  pièces  prétendues  faunes  ;  le  tout  à  peine 
w  de  nullité. 

$.   I  V. 

Des  Témoins  ,  &  des  pièces  qui  doivent  leur  être  reprtfentées. 

17'  I2°«  Outre  le  rapport  des  Experts ,  on  peut  encore  entendre , 
comme  témoins  ,  ceux  qui  ont  vu  écrire ,  ou  figner  lefdites  écri- 
tures ,  ou  lignatures  privées;  ou  qui  ont  connoiflânce  ,  en  quel- 
qu'autre  manière  que  ce  foit ,  de  faits  qui  puiffent  fervir  à  en 
établir  la  vérité.  (  Même  Ordonnance  de  1737 ,  au  titre  des  récon- 
'noiflances  d'Ecritures,  art.  12.) 

Cette  preuve  qui  vient  de  la  déclaration  des  témoins,  eft  beau- 
coup plus  certaine,  &  moins  équivoque,  que  celle  qui  réfulte  de 
la  comparaifon  d'écritures ,  qui  n'eft  que  conjecturale ,  &  fondée 
fur  des  principes  peu  alTurés.  (  Voyez  ce  qui  eft  dit  à  ce  fujet  au 
titre  Du  Faux,  ci-après , part.  4 ,  tit.  15  ,  n.  156.) 

Io.  En  procédant  à  l'audition  des  témoins,  les  écritures  ,  ou 

lignatures  privées,  doivent  leur  être  repréfentées  ,  &  par  eux  pa- 
raphées ,  ainfi  qu'il  eft  ordonné  par  les  articles  25  &  26  du  titre 
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du  Faux  principal  ;  &  il  faut  auffi  obferver  tout  ce  qui  eft  porté* 
par  les  articles  27,  28  &  29  du  même  titre  ,  concernant  la  repré- 
fentation  auxdits  témoins ,  des  pièces  y  mentionnées ,  le  paraphe- 
defdites  pièces ,  &  les  a&es  dans  lefquels  on  pourra  fuppléer  à' 
Tomiffion  de  la  repréfentation ,  &  du  paraphe  ,  Toit  defdites  écri- 
tures  ,  ou  fignatures  privées,  ou  des  autres  pièces  ,  fi  l'on  n'y  a 
pas  fatisfait  lors  de  la  déposition  defdits  témoins  ;  &  s'ils  repré- 
sentent quelques  pièces  fors  de  leurs  dépofitions ,  il  faudra  obfer- 
ver ce  qui  eit  prefcrit  par  l'article  40  du  même  titre  du  Faux 
principal  (  Même  Ordonnance  de  1737,  titre  des  réconnoiffances 
d'écritures,  aru  13.  ) 
I^.  L'article  25  du  titre  du  Faux  principal,  porter*  Que  lors  de 
„  l'audition  de  ces  témoins ,  les  pièces  prétendues  fauffes  leur  fe- 
„  ront  repréfentées ,  fi  elles  font  au  Greffe  ;  &  qu'en  cas  qu'elles 
„  n'y  furfent  pas ,  la  repréfentation  en  fera  faite  lors  du  récole- 
„  ment;  &  que  fi  elles  n'étoient  pas  au  Greffe,  même  audit  temps r 
„  la  repréfentation  s'en  fera ,  lors  de  la  confrontation. 

L'article  26  du  même  titre  ,  veut  :  »  Que  les  témoins  paraphent 
„  lefdites  pièces  lors  de  la  repréfentation  qui  leur  en  fera  faite  r 
„  s'ils  peuvent,  ou  veulent  les  parapher  ;  finon,  qu'il  en  fera  fait 
„  mention. 

L'article  27,.  porte  :  „  Que  les  pièces  fervant  à  conviction , 
n  qui  auroient  été  remifes  au  Greffe  ,  feront  pareillement  repré- 
„  tentées  à  ceux  defdits  témoins  qui  en  auront  connoiffance  ;  & 
„  par  eux  paraphées ,  ainfi  qu'il  eit  porté  par  l'article  précédent  : 
yy  le  tout,  lors  de  leur  dépoution. 

L'article  28  veut  néanmoins  :  „  Qu'en  cas  d'omi/ïion  de  la 
„  repréfentation  ,  &  du  paraphe  ci-deffus  ordonnés  des  pièces 
„  prétendues  fauffes ,  ou  fervant  à  conviclion ,  qui  feroient  au 
„  Greffe  lors  de  la  dépofition  defdits  témoins,  il  puiffe  y  être  fup- 
„  pléé  lors  du  récolement  j  &  que  s'il  a  été  omis  alors  d'y  fatis- 

faire ,  il  y  fera  fuppléé  en  procédant  à  la  confrontation  ;  à  peine 
„  de  nullité  de  ladite  confrontation ,  ainfi  qu'il  eft  porté  par  l'ar- 
„  ticle  45  du  même  titre  du  Faux  principal.  (Infrà,  n.  31.) 
3,0.  L'article  29,  porte  :  „  Qu'à  l'égard  des  pièces  de  comparaifon, 
„  &  autres  qui  doivent  être  repréfentées  aux  Experts  ,  fuirant 
„  l'article  23  ,  (  ci-deffus ,  n.  16 ,  )  elles  ne  feront  point  repréfen- 
„  téés  aux  autres  témoins  ;  fi  ce  n'eft  que  le  Juge  r  en  procédant 
n  foit  à  rinformation  x  foit  au  récolement ,  ou  à*la  confrontation 
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„  defdits  témoins  ,  efKme  à  propos  de  leur  repréfènter  lefdites 
„  pièces ,  ou  quelques-unes  d  icelles  s  auquel  cas  elles  feront  pa- 
raphées ,  ainfi  qu'il  eft  dit  ci-deflus. 

L'article  40  du  même  titre  du  Faux  principal ,  veut  :  „  Que  lî 
les  témoins  repréfentent  quelques  pièces ,  foit  lors  de  leur  dépo- 
,  firion ,  ou  récolemenr ,  ou  à  la  confrontation ,  elles  y  demeurent 
jointes ,  après  avoir  été  paraphées  ,  tant  par  le  Juge ,  que  par 
lefdits  témoins,  s'ils  veulent,  ou  peuvent  le  faire  ;  lmon,  qu'il 
en  fera  fait  mention  ;  &  que  û  lefdites  pièces  fervent  à  con- 
„  viéKon  ,  elles  feront  repréfentées  aux  témoins  qui  en  auront 
connoiflance ,  &  qui  feront  entendus  ,  récolés  ,  ou  confrontés 
depuis  la  remife  defdites  pièces,  &  qu'elles  feront  par  eux  pa- 
raphées i  le  tout,  fuivant  ce  qui  eft  prefcrit  par  les  articles  27 
&  18 ,  qu'on  vient  de  rapporter» 

S-  v. 

Vu  Décret. 

140.  Sur  le  vu  de  l'information,  foit  par  Experts,  ou  par  autres 
témoins ,  il  doit  être  décerné  tel  décret  qu'il  fera  jugé  à  propos  y 
même  contre  d'autres  que  l'accu fé ,  s'il  y  échet ,  ou  rendu  telle 
Ordonnance  qu'il  appartiendra.  (  Même  Ordonnance  de  1737  , 
titre  des  réconnoillànces  d'Ecritures ,  art.  1 4.  ) 

•  s.  VI. 

De  l'Interrogatoire  des  Accufés, 

* 

150.  Il  faut  obferver,  au  furplus,  la  difpofîtion  des  articles  31  ~9 
32  &  41  du  titre  du  Faux  principal ,  concernant  le*  pièces  qui 
doivent  être  repréfentées  aux  accufés.,  &  par  eux  paraphées  lors< 
«le  leurs  interrogatoires,  &  celles  qui  ne  doivent  l'être  qu'à  la 
confrontation;  comme  aufli  touchant  les  pièces  qu'ils  pourraient 
repréfènter  lors  de  ces  interrogatoires.  (  Ordonnance  de  1737,, 
ibïd.  titre  des  réconnoiflances  d  Ecritures ,  art.  ij.) 

L'article  31  du  titre  du  Faux  principal ,  veut  :  „  Que  lors  de 
„  l'interrogatoire  des  accufés  ,  les  pièces  prétendues  faufTes,, 
»  comme  aufli  les  pièces  fervant  à  -convi&ion  ,  qui  feront  a&uelr- 
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^  leméritau  Greffe-,  leur  feront  repréfentées  ,  &  par  eux  para- 
3,  phées,  s'ils  peuvent ,  ou  veulent  le  faire  ;  finon,  qu'il  en  foit 
„  lait  mention  ;  &  qu'en  cas  d'omiffion  de  ladite  repréfentation 
■j,  &  paraphe ,  il  y  fera  fuppléé  par  un  nouvel  interrogatoire  ;  4 
„  peine  de  nullité  du  jugement  qui  interviendroit ,  fans  avoir  ré- 
„  paré  ladite  omiffion. 
.  L'article  32  de  ce  même  titre  du  Faux  principal ,  porte:  „  Que 
if  jles  pièces  de  comparaifon,  ou  autres  ,  qui  doivent  être  repré- 
„  (entées  aux  Experts,  fuivant  l'article  23  du  même  titre  (rap- 
i9  porté  ci-déflus ,  n.  •  1 6 ,  )  ne,  pourront  être  repréfentées  aux  accu- 
^,  lés  avant  la  confrontation. 

L'article  41  de  ce  même  titre  lîu  Faux  principal,  veut  :  „  Que 
„  Ci  Facçufé  reprefente  dés  pièces  lprs  de  les  interrogatoires, elles 
y  demeurent  jointes,  après  avoir  été  paraphées,  tant  par  le 
Juge,  que  par  ledit  aceufé  ,  s'il  peut,  ou  veut  les  parapher.; 
(mon,  qu'il  en  fera  fait  mention  }  &  qu'elles  feront  repréfentées 
aux  témoins ,  s'il  y  échet  ;  auquel  cas,  elles  feront  par  eux pa- 
„  raphées ,  s'ils  peuvent ,  ou  veulent  le  faire  -,  «non ,  qu'il  en  fera 
>„  fait  mention. 

•  .  VU 

Du  corps  d'éçruure  >  des  nouveaux  Experts,  &  des  nouvelles  piects 

de  comparaifon 

1 6°.  Le  contenu  aux  articles  33,  34,  35  &  36  du  titre  dé 
Faux  principal ,  doit  être  pareillement  obtervé,  tant  par  rapport 
au  corps  d'écriture  que  l'accufé  fera  tenu  de  faire,  s'il  eft  ainft 
ordonné  par  les  Juges,  que  par  rapport  au  cas  ttù  ils  pourront 

'ordonner,  avant  le  règlement  à  l'extraordinaire, qu'il  fera  entendu 
de  nouveaux  Experts,  ou  qu'il  fera  fourni  de  nouvelles  pièces  de 
«comparaifon.  (  Ordonnance  de  1737,  titre  des  réconnoiflânees 
d'écritures ,  art,  1 6.  ) 

L'article  3  3  du  titre  du  Faux  principal ,  porte  :  „  Qu'en  tout 
„  état  de  caufe  ,  même  après  le  règlement  à  l'extraordinaire ,  lés 
„  Juges  pourront  ordonner,  s'il  y  échet,  à  la  requête  de  la  partie 
'„  civile,  ou  fur  le  réquifitoire  de  la  partie  publique ,  ou  même 
,j  d'office,  que  l'acculé  fera  tenu  de  faire  un  corps  d'écriture  , 
„  tel  qu'il  lui  fera  difté  par  les  Experts. 

9    Ce  corps  d'écriture  a  Heu  principalement  lorfqu'il  n'y  a  point 
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de  pièces  de  comparaifon ,  ou  lorfque  ces  pièces  de  comparaifon 
ne  'ont  pas  fufïïfantes. 

L'article  34  du  même  titre  du  Faux  principal  ,  ajoute  :  „  Que 
»  lorfque  ce  corps  d'écriture  aura  été  ordonne ,  il  y  fera  procédé 
^  au  Greffe ,  ou  autre  lieu  du  Siège  defHné  aux  inftrucTions ,  en 
„  prélence  des  Procureurs  du  Roi ,  ou  de  ceux  des  Hauts- Jufti- 
„  ciers ,  enfemble  de  la  partie  civile ,  s'il  y  en  a ,  finon ,  eile 
„  duement  appellée  ,  à  la  requête  de  la  partie  publique  :  Que 
„  ledit  corps  d'écriture  fera  paraphé  ,  tant  par  le  Juge ,  les  Ex- 
v  perts,,.ck  lefclits  Procureurs  du  Roi ,  pu  ceux  des  ïlauts-JuiH- 
v  ciers  ,  que  par  la  partie  civile ,  fi  elle  peut ,  §ç  veut  ]p  foire  , 
„  finon,  qu'il  en  fera  fait  mention,  enfemble  par  l'accufé,  s'il 
*h  Yeu£  k  parapher,  &  ce  en  préience  defdits,  Êxperj&i  6ç  qu'en 
»  cas  qu'il  réfuie  de  le  faire  ,  il  en  tera  fcû\  mention  :  le  tout  à 
^  peine  de  nullité. 

L'article  3  5  du  même  titre  ,  veut-  :  n  Qu'à  la  fin  du  procés- 
v  verbal ,  &:  fans  qu'il  (bit  befoin  d'autre  Jugement ,  le  Juge  or- 
„  donne ,  s'il  y  échet ,  que  ce  corps  d'écriture  fera  reçu  pour 
»  pièce  de  comparaifon  ,  &  que  les  Experts  feront  entendus  par 
„  voie  de  dépofition  en  la  forme  preferite  par  l'article  23  > 
„  (  ci-deflus,  tu  16  y  )  fur  ce  qui  peut  réfulter  dudit  corps 
„  d'écriture ,  comparé  avec  les  pièces  prétendues  faufTes  ;  ce  qui 
„  aura  lieu,  encore  qu'ils  euflent  déjà  dépofé  fur  d'autres  pièces 
„  de  comparaifon  :  fans  préjudice  au  Juge  ,  s'il  y  échet ,  d'err 
„  nommer  d'autres,  ou  d'en  ajouter  de  nouveaux  aux  premiers;  * 
p  ce  qu'il  ne  pourra  faire,  néanmoins  ,  que  par  délibération  de 
w  confeil ,  à  1  effet  de  quoi ,  il  en  fera  par  hu  référé  aux  autres 
„  Juges. 

1$,  „  Çarticle  36  laiffe  à  la  prudence  des  Juges ,  en  cas,  ^te  çHver- 
„  fité  dans  la  dépofitton  des  Experts  ,  ou  de  doute  fur  la  manier? 
„  dont  ils  fe  feront  expliqués,  d'ordonner  fur  la  réquifition  de  1» 
„  partie  publique ,  ou  même  d'office ,  qu'il  fera  entendu  de  nou- 
p  veaux  Experts  en  la  forme  preferite  par  l'article  23  du  même 
„  titre  du  Faux  principal  ,  (ci  -  deflus  ,  n.  16  ,  )  même 
„  qu'il  fera  fourni  de  nouvelles  pièces  de  comparaifon;  ce  qu'ils 
„  pourront  ordonner,  s'il  y  échet ,  avant  de  décréter,  ou  après  le 
décret ,  jufqu'au  règlement  à  l'extraordinaire  ,  après  quoi,  ils 
ne  pourront  l'ordonner ,  que  lorfque  l'inlrruction  fera  achevée  v 
en  jugeant  le  procès  ;  &  en  cas  que  çe  foit  l'aceufe  qui  fofle- 
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„  une  pareille  demande ,  il  faudra  obferver  ce  qui  eft  prefcrit  par 
„'  l'article  46 ,  (ci  -  après  ,  n.  37  ;  )  &  l'article  54 ,  (ci  -  après , 
„  iùid,  )  '    '  ■  ■ 

§.  VI  IL 

Du  Récolement ,  &  de  la  Confrontation. 

\  17*.  Lors  du  récolement  &  de  la  confrontation  des  Experts , 
&  autres  témoins  ;  ou  du  récolement  des  accufés ,  &  de  la  con- 
frontation des  accufés  les  uns  aux  autres  :  il  faudra  obferver  ce  qui 
eft  prefcrit  par  les  articles  37,  38  ,  39,  40  ,  42,  43  ,  44  &  45  du 
titre  du  Faux  principal.  (Ordonnance  de  1737  ,  au  titre  des  ré- 
connoiflances  d'Ecritures,  art.  17.) 

L'article  37  du  titre  du  Faux  principal,  porte  :  „  Que  lors  du 
„  récolement  des  Experts,  les  pièces  prétendues  faufles  ,  &  les 
„  pièces  de  comparaifon ,  feront  représentées  auxdits  Experts;  & 
„  tant  à  eux  qu'aux  acculés ,  lors  de  la  confrontation ,  à  peine  de 
„  nullité.  Qu'au  furplus ,  le  récolement ,  &  la  confrontation  def- 
„  dits  Experts ,  fe  feront  en  la  même  forme  que  le  récolement , 
„  &  la  confrontation  des  autres  témoins ,  fans  néanmoins  qu'il  foiç 
„  befoin  d'interpeller  lefdits  Experts ,  de  déclarer  Ci  c'eft  de  l'ac- 
„  cufépréfent,  qu'ils  ont  entendu  parler  dans  leur  dépofition ,  & 
„  récolement,  à  moins  qu'ils  n'aient  dépofé  de  faits  perfonnels 
„  audit  aceufé. 

Si  l'accufé  eft  contumax,  il  fuffira  de  repréfenter  les  pièces  aux 
Experts,  &  aux  témoins,  lors  du  récolement;  &  de  leur  faire 
parapher  ces  pièces,  u*  elles  ne  l'ont  point  été  lors  de  leur  dépo- 
sition. 

L'article  38  du  même  titre  du  Faux  principal,  porte  ;  „  Qu'en 
„  procédant  au  récolement  des  témoins ,  autres  que  les  Experts  % 
*  les  pièces  prétendues  faufles  feront  repréfentées  auxdits  témoins , 
„  comme  au/fi  les  pièces  fervant  à  conviclion  ,  &  en  général  tou- 
„  tes  celles  qui  leur  auront  été  repréfentées  lors  de  leur  dépofi- 
„  tion  ;  &  qu'en  cas  que  lefdites  pièces  prétendues  faufles  n'aient 
„  été  remifes  au  G  rené ,  que  depuis  leur  dépofition  ,  elles  leur 
„  feront  repréfentées ,  &  par  eux  paraphées  lors  dudit  récolement , 
„  fuivant  ce  qui  eft  prefcrit  par  les  articles  25  &  26  ,  (  ci-deflus, 
„  n,  19  ;  )  ce  qui  doit  avoir  lieu  pareillement  pour  les  pie- 
„  ces  fervaat  à  conyifUon  ;  dont  lefdits  témoins  auroient  con- 

„  noiflaoce , 
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*  noiffance,  &  qui  auroient  été  remifes  au  Greffe  depuis  leur  dé- 
»  pofition  ;  comme  auflî  pour  celles  dont  la  repréfcntation  auroit 
»  été  omife  lors  de  l'audition  defdits  témoins ,  fuivant  ce  qui  eft 
»  porté  par  l'article  28 ,  (  ci-deffus,  n.  19.  ) 

L'article  39  du  même  titre  du  Faux  principal,  porte  :  >»  Que 
»  toutes  les  pièces  cjui  auront  été  repréfentées  auxdits  témoins, 
»  tant  lors  de  leur  depofition  ,  que  lors  de  leur  récolement ,  leur 
»  feront  repréfentées ,  ainfi  qu  a  l'accufé  lors  de  la  confrontation  -9 
»  &  qu'en  cas  que  les  pièces  n'aient  été  mifes  au  Greffe ,  que  de- 
>♦  puis  le  récolement ,  elles  feront  repréfentées  auxdits  témoins , 
»  &  par  eux  paraphées  ,  lors  de  ladite  confrontation,  fuivant  ce 

*  qui  eft  preicrit  par  les  articles  25  &  16,  (  ci-deffus  ,  n.  19.)  Ce 
»  qui  doit  avoir  lieu  pareillement  pour  les  pièces  fervant  à  con- 
»  viélion ,  dont  lefdits  témoins  auroient  connoiffance  ,  &  qui 
»  n 'auroient  été  remifes  au  Greffe  que  depuis  ledit  récolement  ; 
»  comme  aufli  pour  celles  dont  la  repréfentation  auroit  été  omife 
»  Jors  de  la  déposition,  &  du  récolement,  fuivant  ce  qui  eft  pref- 
»  crit  par  l'article  28 ,  (  ci-deffus  ,  n.  19.) 

Cette  nouvelle  repréfentation  à  l'accufé  ,tant  de  pièces  de  compa- 
raison ,  que  de  celles  prétendues  fauffes,fc  fait,  afin  qu'il puiffe  pro- 
pofer  encore  à  la  confrontation ,  fes  moyens  de  défenfes ,  s'il  en  a. 

L'article  40  du  même  titre  du  Faux  principal ,  eft  rapporté  ci- 
deffus,  (  n.  20.) 

L'article  42  du  même  titre,  veut  :  »  Que  Ci  l'accufé  repréfente 
»  des  pièces  lors  de  la  confrontation,  elles  y  demeurent  pareille- 
»  ment  jointes,  après  avoir  été  paraphées ,  tant  par  le  Juge  ,  que 
»»  par  l'accufé  ,  &  par  le  témoin  confronté  avec  ledit  accufé  ;  Se 

que  Ci  ledit  accufé ,  &  ledit  témoin  ne  peuvent,  ou  ne  veulent  pas 
»  les  parapher,  il  en  fera  fait  mention;  le  tout  à  peine  de  nullité 
»  de  ladite  confrontation  ;  &  cjue  lefdites  pièces  feront  repréfen- 
9*  tées ,  s'il  y  échet,  aux  témoins  qui  feront  confrontés  depuis  ,  & 
»  par  eux  paraphées. 

L'article  43  ,  porte  :  »  Que  lorfqu'il  aura  été  ordonné  que  les 
y*  aceufés  feront  récolés  fur  leurs  interrogatoires ,  &  confrontés 
»  les  uns  aux  autres ,  les  pièces  qui  auront  été  repréfentées  a  cha- 
»  que  accufé,  ou  qu'il  aura  rapportées  lors  de  fes  interrogatoires, 
h  lui  feront  pareillement  reprélèntées  lors  de  fon  récolement ,  & 
»  tant  à  lui  qu'aux  autres  aceufés  lors  de  la  confrontation  ;  &  qu'au 
»  furplus ,  on  obfervera  fur  ladite  repréfentation  ,  &  fur  le  para- 
Tome  1 1.  V 
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»  phe  defdites  pièces ,  ce  qui  eft  prefcrit  par  les  articles  38 ,  (ci- 
m  defliis,  n.  28 ;  )  39,  (  ci-deflùs,  n,  29;  )  40, (  ci-deflùs,  /*.  20;) 
»  &  41 ,  (  ci-deflus,  n.  13.) 
2  I.  L'article  44 ,  porte  :  »  Que  dans  tous  les  cas  où  il  a  été  ordon* 
»  né  par  les  articles  précédents,  que  les  pièces  prétendues  faufles, 
»  ou  autres  pièces,  feront  paraphées,  Ibit  par  le  Juge,  foit  par 
»  les  Experts ,  ou  autres  témoins ,  foit  par  les  accules  ;  ou  qu'il 
>»  fera  fait  mention  à  l'égard  defdits  témoins ,  ou  accufés  ,  qu'ils 
»  n'ont  pu ,  ou  voulu  les  parapher  ;  il  fuffira  de  faire  parapher  le£ 
m  dites  pièces ,  ou  de  faire  ladite  mention  dans  le  premier  a&e , 
»  lors  duquel  lefdites  pièces  feront  repréfentées  ;  fans  qu'il  foit 
»  befoin  de  réitérer  ledit  paraphe,  ou  ladite  mention,  lorfque  les 
»  mêmes  pièces  feront  de  nouveau  repréfentées. 

>»  L'article  45  ,  en  expliquant  plus  particulièrement  les  intentions 
>»  de  Sa  Majefté  fur  les  cas  où  la  peine  de  nullité  fera  prononcée 
»  par  le  défaut  de  repréfentation  aux  témoins ,  autres  que  les  Ex- 
»  perts  ,  des  pièces  prétendues  faufles  ,  ou  fervant  à  eonvi£hon , 
»  &  de  parapher  lefdites  pièces;  veut  que  ladite  peine  ne  pu  i  fie 
*  avoir  lieu ,  que  lorfqu'on  n'y  aura  pas  fuppléé  à  l'omiflion  de 
»  repréfentation ,  ou  de  paraphe  défaites  pièces  ;  auquel  cas  les 
»  Juges  ordonneront,  s'il  y  échet,  qu'il  fera  procédé  à  une  nou- 
»  veile  confrontation ,  lors  de  laquelle  lefdites  pièces  feront  re- 
»  préfentées  auxdits  témoins  ,  &  par  eux  paraphées  en  la  forme- 
»  ci-deflùs  prefcrite  ;  ce  qui  fera  pareillement  obfervé  à  l'égard 
»  des  accufés ,  lorfqu'il  aura  été  ordonné  qu'ils  feront  récolés  ,  & 
n  confrontés  les  uns  aux  autres.. 


S.    I  X. 

Des  faits  juftificatifsr 

1 8°.  »  Si  l'accufé  demande  à  être  admis  à  fournir  de  nouvelles* 
>>  pièces  de  comparaifon ,  ou.  à  ce  qu'il  foit  entendu  de  nouveaux 
>»  Experts,  il  ne  peut  y  être  ftarue  que  dans  le  temps  ,  &  ainfl 
n  qu  il  eft  prefcrit  par  les  articles  46 ,  47  ,  48  ,  49 ,  50,51,  52, 
»  53,  54&5fdu  titre  du  Faux  principal;  &  l'on  doit  aufli  ob- 
»  ferver  la  difpofition  de  l'article  56  du  même  titre ,  au  fujet  de 
»  ce  qui  pourra  être  ordonné  dans  tous  les  cas  où  il  auroit  été  pro- 
»  cédé  à  une  nouvelle  information  r  foit  fur  de  nouvelles  pièces. 
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»  de  comparaison,  foit  par  de  nouveaux  Experts.  (Ordonnance 
y  du  mois  de  Juin  1737,  titre  des  n-connonTances  d'Ecritures, 
*>  art.  18.) 

L'article  46  du  titre  du  Faux  principal,  porte  :  »  Qu'en  cas  que 
»  l'accule  préfente  une  requête  pour  demander  qu'il  foit  remis 
»  de  nouvelles  pièces  de  comparaifon  entre  les  mains  des  Experts , 
»  les  Juges  ne  pourront  y  avoir  égard  qu'après  TinltrucHon  ache- 
>»  vée  ,  6v  par  délibération  de  conieil  ,  lur  le  vu  du  procès  ;  à 
»  peine  de  nullité.- 
33»  L'article  47  du  même  titre,  ajoute  :  »  Que  fi  la  requête  de  Tac» 
»  cuië  eit  admiCe  ,  le  Jugement  lui  fera  prononcé  dans  vingt- 
»  quatre  heures,  au  plus  tard;  &  qu'il  fera  interpellé  )ar  le  Juge 
»  d'indiquer  leldites  pièces;  ce  qu'il  lèra  tenu  de  taire  fur  le 
»  champ  :  laillànt  néanmoins  à  la  prudence  des  Juges ,  de  lui  ac- 
»  corder  un  délai ,  fuivant  l'exigence  des  cas,  pour  indiquer  lei- 
»  dites  pièces  ;  fans  que  ledit  délai  pu i lie  être  prorogé  ;  &  que 
»  l'accule  ne  pourra  ,  dans  la  iuite  ,  prélcnter  d  autres  pièces  que 
»  celles  qu'il  aura  indiquées  ;  le  tout  ians  préjudice  à  la  partie 
»  civile  ,  ou  à  la  partie  publique  ,  de  conteiter  leldites  pièces. 

L'article  48  ,  veut  :  »  Que  les  écritures  ,  ou  toiatures  privées 
h  de  l'accule,  ne  puillënt  être  reçues  pour  pièces  de  comparaifon , 
»  encore  qu'elles  euilènt  été  par  lui  reconnues,  ou  vérifiées  avec 
»  lui  ;  lî  ce  n'eit  du  contentement,  tant  de  la  partie  publique, 
»  que  de  la  partie  civile,  s'il  y  en  a:  ce  qui  fera  obfcrvé ,  à  peine 
»  de  nullité. 


L'article  49,  porte  :  »Quc  les  difpoiîtions  des  articles  13  &  16* 
*  du  même  titre  du  Faux  principal ,  (  ci-deltus ,  /?.  9  c.-'  10  ,  )  ieront 
»  obiervées  ,  tant  par  rapport  à  la  qualité  des  nouvelles  pièces 
»  de  comparaifon  ,  qu'en  ce  qui  concerne  l'apport  &  remile  au 
»  Greffe  des  mêmes  pièces  ;  lèlquels  rapport  cv  remile  le  feront 


»  à  la  requête  de  la  partie  publique. 
34.    L'article  50,  veut  :  »  Que  le  procès- verbal  de  préfentation  des 
»  nouvelles  pièces  de  comparailon  indiquées  par  l'acculé  ,  loit 
»  foit  à  la  requête  de  la  partie  publique ,  &  drefle  en  prélcnce 
*»  dudit  aceufë  i  lequel  paraphera  les  pièces  qui  feront  reçues , 
»  s*it  peut,  ou  veut  les  parapher  ;  finon  qu'il  en  fera  fait  mention  j 
**  le  tout  à  peine  de  nullité  :  &  qu'en  cas  que  Taccufé  ne  foit  pas 
dans  les  prifons ,  &  ne  fe  préfente  point  pour  aflifter  audit 
procès»verbal,  il  y  fera  procédé  c*  ton  abtence ,  aptes  qu'il 

Vij 


uigmzea 


i  $  6  Des  reconnoiffances  d*  Ecritures. 

„  aura  été  duement  appellé  à  la  requête  de  la  partie  publique. 
„  Qu'au  furplus,  il  faudra  obfèrver  tout  ce  qui  a  été  ci  -  deflus 
„  prefcrit  par  rapport  au  procès-verbal  de  prélentation  des  pièces 
„  de  comparaifon  ,  rejet  ou  admiffion  d'icelles ,  &  procédures  à 
„  faire  en  conféquence. 

L'article  5 1 ,  ajoute  „  Qu'en  cas  cjue  les  pièces  de  comparai- 
„  fon  foient  admifes ,  il  fera  procède  à  une  nouvelle  information 
„  fur  ce  qui  peut  réfulter  de  ces  pièces  ,  dans  la  forme  prefcrite 
„  par  les  articles  22  &  23  du  même  titre  du  Faux  principal ,  & 
ce  à  la  requête  de  la  partie  publique ,  &  par  les  mêmes  Ex- 
perts qui  auront  déjà  été  entendus ,  à  moins  qu'il  n'en  ait  été 
autrement  ordonné -,  &  que  les  anciennes  pièces  de  comparaifon. 
feront  remifes  entre  les  mains  des  Experts  r  ainfi  que  les  nou- 
velles ,  enfemble  les  procès-verbaux  de  préfentation ,  &  les. 
„  Ordonnances,  ou  Jugements  de  réception  de  toutes  lefdites 
„  pièces. 

*e  il  eft  dit  par  l'article  22  du  même  titre  du  Faux  principal; 
„  Que  dans  toutes  les  informations  qui  feront  faites  par  Experts  r 
„  il  feront  toujours  entendus  par  forme  de  dépofîtion  ,  ainli  que. 
„  les  autres  témo;ns  ;  fans  qu'il  puifle  être  ordonné  en  aucun  cas 
„  que  lefdits  Experts  feront  leur  rapport  Air  les  pièces  préten- 
„  dues  faufles ,  ou  qu'il  fera  procédé  préalablement  à  la  vérifica- 
„  tion  d'icelles  r  ce  que  Sa  Majefte  défend  à  peine  de  nul- 
„  lité. 

A  l'égard  de  l'article  23  du  même  titre,  il  eft  rapporté  ci- 
deflus,  (n.  16.) 

Pour  entendre  les  Experts  en  dépofîtion,  il  faut  les  affigner  -r 
mais  en  cas  de  refus  de  comparoître  pour  donner  leur  avis ,  ils- 
ne  peuvent  y  être  contraints  comme  les  autres  témoins.  La  raifon 
de  cette  différence  eft  fenfible.  Pour  faire  les  fonctions  d'Experts, 
en  matière  de  comparaifon  d'écritures ,  il  faut  une  certaine  ha- 
bileté emi  doit  être  accompagnée  de  réflexion.  Or  ,  le  refus  que 
fait  un  Expert  de  procéder  à-  ces  fortes  de  vérifications  ,  pouvant, 
être  fonde  fur  ce  que  cet  Expert  ne  fe  croit  pas  affez  de  lu- 
mières pour  donner  un  avis  folide ,  il  ne  feroit  pas  jufte  de  le 
forcer  à  remplir  une  fonction ,  dont  il  fe  juge  lui-même  inca- 
pable. Il  faut  cependant  que  l'Expert  qui  eft  affigné,  comparoiffe 
pour  s'exeufer.. 

j&    Par  l'article  15  du  titre  %  de  l'Ordonnance  de  1670,  les  Ex- 
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perts  dévoient  commencer  par  faire  leur  rapport.  Cette  for- 
malité a  été  abrogée  par  la  nouvelle  Ordonnance. 

L'article  52  du  même  titre  du  Faux  principal  de  l'Ordonnance 
de  1737,  porte  :  „  N'entendons  empêcher  que  la  partie  civile ,  ou  la 
M  partie  publique  ,  ne  puifle  être  admife  à  produire  de  nouvelles 
„  pièces  de  comparaifon ,  &  ce ,  en  tout  état  de  caufe ,  même 
„  dans  le  cas  où  il  n'auroit  pas  été  permis  à  l'accufé  d'indiquer 
„  de  nouvelles  pièces  de  comparaifon  j  le  tout  à  la  charge  de  fe 
„  conformer  aux  difpofhions  des  articles  13  &  fuivants,  (  ci- 
„  deflus,  n.  9  &  fuiv.)  notamment  en  ce  qu'il  y  eft  porté  que 
„  l'accufë  ne  fera  pointpréfent  au  procès-verbal  de  prestation  des- 
r  pièces  de  comparaifon  ,  rapportées  par  la  partie  publique  y 
„  ou  par  la  partie  civile. 

.  L'article  5  3  y  veut  :  »  Que  Iorfqu'à  l'occafîon  des  nouvelles 
„  pièces  de  comparaifon  indiquées  par  l'accufé,  la  partie  pu- 
„  bliaue  ,  ou  la  partie  civile ,  s'il  y  en  a  ,  en  auront  aufli  produit 
„  de  leur  part ,  les  Juges  pourront ,  après  que  lefdites  pièces  au- 
„  ront  été  reçues  en  la  forme  ci-deflus  marquée  ,  ordonner,  s'il 
„  y  échet ,  que  fur  les  unes  &  les  autres  ,  il  fera  procédé  par 
„  une  feule  &  même  information  par  Experts» 

Il  n'eft  pas  néceflaire,  dans  ce  cas,  que  les  témoins  foient  ré- 
colés  &  confrontés ,  à  moins  qu'ils  ne  faflent  charge  contre  l'ac- 
cufé j  ce  qui  dépend  de  la  prudence  du  Juge  $  comme  il  eft  dit 
en  l'article  56  du  même  titre ,  (ci-après ,  n.  38.  ) 

L'article  54,  porte  1»  Que  fi  1  aceufé  demande  qu'il  foit  entendu 
„  de  nouveaux  Experts ,  foit  fur  les  anciennes  pièces  de  compa* 
„  raifon ,  foit  fur  de  nouvelles,  les  Juges  ne  pourront  l'ordonner, 
„  s'il  y  échet,  qu'après  l'inftruéuon  achevée,  &  par  délibération: 
„  de  confeil  fur  le  vu  du  procès  }  ce  qui  fera  obfervé  ,  à  peine 
„  de  nullité» 

L'article  55,  ajoute  :  >»  Que  s'il  eft  ordonné  qu'il  fera  procédé 
„  à  une  information  par  de  nouveaux  Experts,  ils  feront  toujours* 
„  nommés  d'office ,  &  entendus  en  la  forme  preferite  par  les 
„  articles  22  &  23  de  ce  même  titre  du  Faux  principal  ;  le  tout 
„  à  peine  de  nullité.  (  Voyez  ces  articles  22  &  23  ci  -  deflus  y 

Lorfque  ces  nouveaux  Experts  font  entendus  à  la  requête  de 
l'accufé,  ils  ne  doivent  point  être  récolcs  ,  ni  confrontés  >  cette? 
preuve  étant  pour  fa  juftificationr 
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2  8.    L'article  $6 ,  porte  :  »  Que  dans  tous  les  cas  marqués  par  les  artk 

cles  56 ,  ( Juprà ,  n.  16;)  46 ,  (Juprà ,  n.  3  2  ;  )  47,  (Juprà  , 
„  &  par  les  articles  5*,  53,  54  &  55,  {Juprà,,  n.  36  &  37,) 
,,  où  il  aura  été  procédé  à  une  nouvelle  information  ,  foit  fur 
9>  de  nouvelles  pièces  de  comparaifon  ,  ou  par  de  nouveaux 
„  experts,  les  Juges  pourront  la  joindre  au  procès,  pour,  en  ju- 

géant ,  y  avoir  tel  égard  que  de  raiion  ;  ou  décerner  de  nou- 
}i  veaux  décrets ,  s'il  y  échet  ;  ou  ordonner  fans  décret ,  que  les 
„  experts  entendus  dans  ladite  information  feront  récoiés  6c  con- 
>3  frontés  ;  ou  y  ftatuer  autrement ,  fuivant  l'exigence  des  cas  , 
?,  ce  que  l'article  laifle  à  leur  prudence. 

Il  faudroit  obferver  la  même  règle ,  ft  dans  l'information  faite 
à  la  requête  de  l'accufé  pour  fa  juftification ,  les  pièces  par  lui 
produites  étoient  attaquées  de  faux  j  car  il  faudroit  auffi  joindre 
cette  nouvelle  inlrance  au  procès. 

Par  TEdit  du  mois  de  Décembre  1684,  ceux  qui  nient  leurs 
écritures ,  doivent  être  condamnés  en  de  grofles  amendes ,  tant 
envers  le  Roi,  qu'envers  la  Partie  en  matière  civile. 

$.  x. 

J)es  Procurations  de  la  partie  civile  ;  des  Jugements ,  &  de  la  remife 

des  pièces, 

1 9.  1 9°-  »  Toutes  les  difpofitions  des  articles  57 , 58 ,  59,  60,  61, 
7\,  61  y  63  ,  64,  6ç ,  66,  67,  68  ,  &  69  ,  du  titre  du  Faux  prin- 

cipal ,  concernant  les  procurations  qui  peuvent  être  données 
s,  par  la  partie  civile  7  l'exécution  des  Sentences  &  Arrêts  qui 
„  contiendroient  des  difpofitions  mentionnées  dans  ledit  article , 
»  (  in$'r*  >  n-  40  ï  )  la  remife  ou  l'envoi  des  pièces  dépofées  au 
„  Greie  ;  &  les  expéditions  qui  pourroient  en  être  délivrées  ;  doi- 
„  vent  être  exécutées  par  rapport  auxdites  écritures ,  ou  figna- 
„  tures  privées,  ou  autres  pièces  qui  auroient  fervi  à  l'inftruc- 
„  tion.  (  Ordonnance  de  1737 ,  titre  des  Reconnoiûances  d'é- 
critures ,  articles  1 9.  ) 

L'article  57  ,  du  titre  du  Faux  principal,  porte  :  „  Que  dans 

tous  les  proçès-verbaux  où  la  préfence  de  la  partie  civile  eil 
y,  reqjuife,  fuivant  ce  qui  a  été  réglé  ci-deffus,  il  fera  permis  à  la 

partie  civile  d'y  faire  aflifter,  au  lieu  d'eUe  ,  le  porteur  de  fa 
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„  procuration  ;  qui  ne  fera  admife  qu'en  cas  qu'elle  foit  fpéciale  , 
&  paffée  devant  Notaires. 

L'article  58,  ajoute:»  Que  la  procuration  fera  annexée  à  la 
minute  de  l'acte ,  pour  lequel  elle  aura  été  donnée ,  fi  elle  ne 
concerne  qu'un  feul  afte  *  «  que  fi  elle  en  concerne  plufieurs  r 
elle  fera  annexée  à  la  minute  du  premier  aéte ,  lors  duquel  elle 
aura  été  reprefentée ,  &  qu'elle  fera  paraphée ,  tant  par  le  Juge  y 
que  par  le  porteur  d'icelle  ;  lequel  paraphera  en  outre  toutes  les- 
„  pièces  qui  devroient  être  paraphées  par  ladite  partie  civile  , 
fi  elle  étoit  préfente  ;  &  qu'en  cas  qu'elle  refufe  de  les  para~ 
pher ,  il  y  lera  pourvu  par  les  Juges  fur  les  concluions  de  la, 
partie  publique ,  ainfi  qu'il  appartiendra. 
L'article  59  ,  veut  :  »  Que  quand  les  premiers  Juges  auront 
„  ordonné  la  fuppreffion ,  ou  lacération  en  tout  ou  en  partie  r 
même  la  réformation  ou  rétabliflement  des  pièces  par  eux  dé- 
„  clarées  fàuffes,  il  fera  furfis  à  l'exécution  de  ce  chef  de  leur 
„  jugement,  jufqu'à  ce  que  par  les  Cours  ,  fur  le  vu  du  procès,, 
j,  &  fur  les  Conclurions  des  Procureurs-Généraux,  il  y  ait  été* 
y,  pourvu,  ainfi  qu'il  appartiendra;  ce  qui  aura  lieu  ,  encore  que 
y,  la  Sentence  fut  de  nature  à  pouvoir  être  exécutée  ,  fans  avoir 
3,  été  confirmée  par  Arrêt,  &  qu'il  n'y  en  eût  aucun  appel,  ou 
„  que  Paccufé  y  eût  acquiefeé  dans  les  où  il  peut  le  faire. 

Larricle  60  ,  du  même  titre  du  Faux  principal  ,  ajoure  : 
,i  N'entendons  néanmoins  empêcher  que  ledit  aceufé  ne  foit 
„  mis  en  liberté  dans  ledit  cas  d'acquiefeement  de  fa  part  à  la 
9,  Sentence ,  lorfqu'il  n'y  aura  point  d'appel  à  minimâ  ,  interjette" 
„  par  les  Procureurs-Généraux ,  ou  leurs  Subftituts ,  ou  par  les 
s,  Procureurs  des  Hauts- Jufticiers. 

L'article  61 ,  porte  ,  Que  dans  le  cas  où  le  jugement  feroit 
„  rendu  par  contumace  contre*  les  aceufés ,  ou  aucuns  d'eux,  la 
„  furféance  portée  par  l'article  59,  ci-deffus,  (  n.  40.)  aura  Iieir 
„  tant  que  les  aceufés  contumaxs  ne  iê  représenteront  pas  ,  ou 
ne  feront  point  arrêtés  ;  ce  qui  fera  obtervé  même  apès  lex-- 
piration  des  cinq  années  ,  &  qu'en  cas  que  les  contumaxs  fe 
3y  repréfentent  ,  ou  qu'ils  foient  arrêtés  ,  ladite  furféance  aura 
y9  pareillement  lieu  ,  fi  le  jugement  qui  interviendra  côntradic-* 
,>  toirement  avec  eux  ,  contient  à  l'égard  des  pièces  faufies  + 
„  quelques-unes  des  difpofiiions  mentionn  es  audit  article  59. 
L'article  6x,  ajoute:  »>  Que  Texécution<les-  Arrête  des Cotns* 
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qui  contiendront  quelques-unes  des  difpofitious  mentionnées 
dans  ledit  article  ç  9 ,  fera  pareillement  furfife  ,  lorfque  lef 
dits  accufés  ,  ou  aucuns  d'eux ,  auront  été  condamnés  par  con- 
tumace i  fî  ce  n'eft  que  dans  la  fuite  il  en  foit  autrement  or- 
donné par  lefdites  Cours,  s'il  y  échet ,  &  ce,  fur  les  conclu- 
ions des  Procureurs-Généraux  j  ce  que  S.  M.  laiffe  à  leur  pru- 
dence ,  fuivant  l'exigence  des  cas. 
41.    L'article  63,  veut  :  »  Que  par  le  Jugement  de  condamnation, 
„  ou  d'abfolution  qui  interviendra  fur  le  vu  du  procès ,  il  foit  fra- 
„  tué ,  ainfi  qu'il  appartiendra ,  fur  la  remife  des  pièces  ,  foit  à 
„  la  partie  civile ,  ou  aux  témoins ,  ou  aux  accufés  qui  les  auront 
fournies ,  ou  repréfentées  ;  ce  qui  aura  lieu ,  même  à  l'égard 
des  pièces  prétendues  faufTes ,  lorfqu'elles  ne  feront  pas  jugées 
telles  i  &  qu'à  l'égard  des  pièces  qui  auront  été  tirées  d'un 
dépôt  public ,  il  fera  ordonné  qu'elles  feront  remifes ,  ou  ren- 
voyées par  les  Greffiers  aux  dépofitaires  d'icelles  par  les  voies 
en  tel  cas  requifes  ,  &  accoutumées  ;  le  tout  fans  qu'il  foit 
„  rendu  féparément  un  autre  Jugement  fur  la  remife  defdites 
3,  pièces  ;  laquelle  néanmoins  ne  pourra  être  faite  que  dans  le 
3)  temps  ,  &  ainfi  qu'il  fera  ci-aprcs  marqué. 

L'article  64,  ajoute  :  »  Que  lorfque  les  procès  feront  de  nature 
?,  à  être  portés  dans  les  Cours ,  fans  même  qu'il  y  ait  appel  de  la 
y,  Sentence  des  premiers  Juges ,  fuivant  la  difpofition  de  l'Or- 
„  donnance  de  1670;  &  pareillement  quand  il  y  aura  appel  d# 
„  ladite  Sentence,  les  pièces,  dont  la  remife  aura  été  ordonnée, 
„  ne  pourront  être  retirées  du  Greffe  ,  jufqu'à  ce  qu'il  y  ait  été 
pourvu  par  lefdites  Cours. 
4}.  L'article  65  ,  veut  :  Que  fi  les  procès  ne  font  pas  de  la  na- 
„  ture  marquée  par  l'article  64  précédent ,  encore  qu'il  n'y  eût 
^  point  d'appel  de  la  Sentence,  ou  que  l'accufé  y  eut  acquiefcé, 
„  aucune  defdites  pièces  ne  puiffe  être  retirée  du  Greffe ,  que  fix 
„  mois  après  ladite  Sentence  ;  &  enjoint  aux  Subirions  des  Pro- 
„  cureurs- Généraux  ,  ou  aux  Procureurs  d'office  ,  d'informer  di- 
„  ligemment  les  Procureurs-Généraux  du  contenu  aux  Jugements 
„  rendus  dans  leurs  Sièges  en  matière  de  Faux ,  même  par  con- 
„  tumace  $  pour  être  par  lefdits  Procureurs-Généraux ,  fait  en 
„  conféquence  telles  réquifnions  qu'ils  jugeront  néceffaires. 

L'article  60 ,  porte  :  „  Que  quand  le  procès  pour  crime  de 
„  Faux  aura  été  initnut  dans  les  Cours ,  pu  qu'il  y  aura  été  porté, 

„  fuivant 
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fiiivant  ce  qui  a  été  dit  ci-deflus  ,  lefdites  pièces  ne  pourront 
„  être  retirées  du  Greffe ,  qu'après  l'Arrêt  définitif  qui  en  aura 
„  ordonné  la  remife. 
„  L'article  67 ,  ajoute  :  „  Que  dans  les  cas  portés  par  les  arti- 
„  des  5  9  , 6 1  &  62 ,  ci-deiflus ,  n.  40  &  41 ,)  où  il  doit  être  furfis  à 
„  l'exécution  des  Sentences ,  ou  Arrêts  qui  contiendront,  à  l'é- 
„  gard  des  pièces  déclarées  fauffes ,  quelqu'une  des  difpofitions 
„  mentionnées  auxdits  articles ,  il  fera  pareillement  furfis  à  la 

remife  des  pièces  de  comparaifon ,  ou  autres  pièces  j  fi  ce 
„  n'eft.  qu'il  en  foit  autrement  ordonné  par  les  Cours  Air  la  re- 
„  quête  des  dépofitaires  defdites  pièces ,  ou  des  parties  qui  au- 
„  roient  intérêt  d'en  demander  la  remile,  &  fur  les  conclufionj 
„  de  Procureurs-Généraux  defdites  Cours. 

„  L'article  68  enjoint  aux  Greffiers  de  fe  conformer  exacle- 
„  mentaux  articles  précédents,  en  ce  qui  les  regarde;  à  peine 
„  d'interdiction ,  d'amende  arbitraire  applicable  au  Roi ,  ou  aux 
„  Hauts-Jufhciers  ,  &  des  dommages  &  intérêts  des  parties  ; 
„  même  d  être  procédé  extraordinairement  contre  eux  ,  s'il  y 
„  éehet. 

Enfin  l'article  69,  porte  :  ,,  Que  pendant  que  lefdites  pièces 
„  demeureront  au  Greffe  ,  les  Greffiers  ne  pourront  délivrer  au- 

cunes  copies ,  ni  expéditions  des  pièces  prétendues  faafTes ,  ou 
„  fervant  à  convi&ion ,  fi  ce  n'eft  en  vertu  d'un  Jugement  qui  ne 
„  pourra  être  rendu  que  fur  les  concluions  des  Procureurs-Géné- 
„  raux ,  ou  de  leurs  Subftituts ,  ou  des  Procureurs  d'office  j  &  qu'à 
„  l'égard  des  aétes  ,  dont  les  originaux,  ou  minutes  auront  été 
„  remis  au  Greffe,  &  notamment  des  regiftres  fur  lefquels  il  y 
„  auroit  des  aétes  non  argués  de  faux  ,  lefdits  Greffiers  pourront 
„  en  délivrer  des  expéditions  aux  parties  qui  auront  droit  d'en 
„  demander ,  fans  cju'ils  puiflent  prendre  de  plus  grands  droits 
„  que  ceux  gui  feroient  dûs  aux  dépofitaires  defdits  originaux  & 
„  minutes  ;  or  que  le  préfent  article  fera  exécuté ,  fous  les  peines 
„  portées  par  l'article  précédent. 

S-  XL 

Règle  fur  les  délais  mentionnés  au  préfent  Titre. 

20°.  Dans  totis  les  délais  preferits  pour  les  procédures  ci-deflus, 
Tome  IL  X 
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on  ne  doit  point  comprendre  le  jour  de  Taflignation  ,  ou  fignifî- 
cation  >  ni  celui  de  l'échéance  j  &  à  l'égard  des  délais  fixés  à 
trois  jours ,  ou  au-deffous ,  les  jours  fériés  auxquels  il  n'eft  plus 
d'ufage  de  faire  des  lignifications ,  ne  doivent  point  y  être  com- 
pris. (Ordonnance  de  1737 >  titre  des  reconnoiffances  d'Ecritures 
art.  20.) 

S.  XII. 

Obfervation  fur  Ce  Titre 

»  ai0.  Toutes  les  difpofitions  dont  on  vient  de  parler,  doivent 
être  obfervées  exactement ,  &  fervir  de  loi  pour  la  reconnoiflance 
des  écritures  en  matière  criminelle ,  &  pour  tenir  lieu  du  titre  $ 
de  l'Ordonnance  de  1 670 ,  auquel  il  eu  dérogé  en  tant  que  be- 
foin  cft.  (Même  Ordonnance  de  1 7  37 ,  ibid.  art.  11.) 
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TITRE  X. 

Des  Décrets 3  Captures,  &  Emprifonnements. 
SECTION  PREMIERE. 

Des  Décrets  en  général, 

t  TP  E  décret  en  matière  criminelle  ,  eft  une  Ordonnance  ,  Sen- 
JSLA  tencè ,  ou  Arrêt  portant  aflignation ,  ou  ajournement  à  com- 
paroître  ;  ou  une  ordonnance  de  prife  de  corps ,  rendue  contre  un 
aceufé  ;  c'eft  le  Dremier  jugement  qui  fe  rend  contre  lui. 

Unaccufé  n'eft,  à  proprement  parler,  aceufé,  que  par  le  décret  -, 
parce  qu'il  n'y  a  que  le  décret  qui  commence  à  le  mettre  inter 
reos ,  lorfqu'il  eft  duement  fignihé  ;  &  non  la  plainte  ,  quoique 
fuivie  d'information. 

Il  y  a  trois  fortes  de  décrets  ;  i°.  Le  décret  de  prife  de  corps, 
2°.  Le  décret  et  ajournement  perfonnel.  30.  Le  décret  d'ajjigné  pour 
être  oui.  (  Ordonnance  de  1 670 ,  tit,  1  o ,  art.  i.  j  )  &  ces  trois  diffé- 
rents décrets  dépendent  de  la  qualité  des  crimes ,  des  preuves ,  & 
des  perfonnes.  (  Ibid.  ) 

Le  décret  de  prife  de  corps  ,  eft  un  jugement ,  ou  une  ordon- 
nance ,  ponant  que  l'accufe  fera  arrêté  &  pris  au  corps ,  &  conf- 
titué  prifonnier,  Ce  décret  eft  le  plus  févere  des  trois  qui  fe  ren- 
dent en  matière  criminelle. 
Z,  Le  décret  d'ajournement  perfonnel ,  eft  celui  qui  fe  donne  contre 
un  aceufé  ,  pour  l'obliger  à  fe  présenter  en  perfonne  ,  à  l'effet 
de  fubir  interrogatoire  fur  les  faits  contenus  en  la  plainte ,  &  dans 
les  charges  &  informations. 

Le  décret  à'ajjigné  pour  être  oui ,  eft  le  même  que  celui  d'a- 
journement perionnel ,  quant  à  l'effet  d'obliger  l'accufé  de  fubir 
interrogatoire  en  perfonne ,  &  non  par  Procureur ,  fur  les  faits 
portés  en  la  plainte  ;  mais  il  en  diffère  ,  en  ce  qu'il  n'emporte 
point  interdiction.  (Ordonnance  de  1670,  tit.  10,  art.  10.)  Ce 
décret  &  une  efpece  de  reniât ,  pour  obliger  celui  qui  eft 
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décrété ,  de  venir  rendre  raifon  de  fa  conduite  aux  Juges. 

Le  décret  d'afligné  pour  être  oui ,  étoit  inconnu  dans  les  an- 
ciennes Ordonnances.  Avant  celle  de  1670,  il  n'y  avoit  que 
deux  décrets  en  matière  criminelle  $  le  décret  de  prife  de  corps,, 
&  le  décret  d'ajournement  perfonnel.  Celui  d'amgné  pour  être 
oui ,  n'a  été  introduit  que  pour  avoir  lieu  feulement  contre  des 
perfonnes  de  confédération  ,  ou  contre  des  Officiers  , pour  leur 
fauver  l'interdiction.  (  C'eft  ainfi  que  s'en  explique  M.  Talon  ,  au 
procès-verbal  de  l'Ordonnance  de  \6yo,tit.  10,  art.  i,pag.  m.) 

Le  décret  d'ajournement  perfonnel,  (  &  à  plus  forte  raifon 
celui  de  prife  de  corps ,  )  emporte  de  droit  interdiction  contre 
les  Juges ,.  ou  Officiers  de  Juftice  ,  lorftju'ils  font  acculés  ; 
(  Ordonnance  de  1670,  tir.  10 ,  art.  i  1.  )  ceft  une  efpece  d'in- 
famie de  fait,  qui  rend  ceux  contre  lefquels  les  décrets  inter- 
viennent,  incapables  des  dignités  &  charges  publiques.  (  Voyez, 
la  L.  7 ,  D.  de  muneribus  £  honoribus*) 

Les  décrets  d'ajournement  perfonnel  ,  décernés  par  les  Juges- 
Laïques  ,  conne  des  Eccléfiaftiques  ,  interdifent  aufli  les  derniers 
de  leurs  fonctions  Eccléfiaftiques.  Telle  eft  la  maxime  confiante 
des  Parlements  ;  maxime  qui  fe  trouve  établie  par  M.  Joli  de 
Tleury  ,  Avocat-Général,  dans  un  Arrêt  du  23  Mars  1708 r 
rapporté  au  Journal  des  Audiences  :  ce  qui  eft  fondé  fur  ce  que 
cette  efpece  de  décret  emportant  une  note  d'infamie ,  &  les  fonc- 
tions Eccléfiaftiques  exigeant  encore  plus  d'exemption  de  toute 
tache  dans  celui  qui  les  exerce  ,  que  les  fonctions  des  Officiers 
de  Juftice ,  c'eft  une  conféquence  néceffaire ,  que  comme  le  dé- 
cret d'ajournement  perfonnel  emporre  interdiction  contre  ces 
derniers ,  il  l'emporte  auffi  à  plus  forte  raifon  contre  les  Eccléfiaf- 
tiques. Un  Arrêt  de  la  Cour  du  3  Octobre  1752,  fait  âéfen(es 
aux  Eccléfiaftiques  de  contrevenir  aux  Ordonnances  &  aux  Ca- 
nons reçus  dans  le  Royaume  ,  en  faifant  les  fonctions  de  leur 
miniftere ,  au  préjudice  de  la  lignification  des  décrets  d'ajourne- 
ment perfonnel ,  &  notamment  tous  actes  publics  qui  intéreflent 
l'Etat,  &  la  fortune  des  Sujets  du  Roi,  au  préjudice  des  décrets 
décernés  ,  ou  de  jugements  intervenus  contre  lefdits  Eccléfiafti- 
ques ;  &  déclare  nuls  tous  lefdits  actes,  fi  aucuns  étoient  faits 
par  lefdits  Eccléfiaftiques  ,  au  préjudice  defdites  défenfes.  (  Ainfi 
jugé  par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  12  Novembre  1754  , 
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contre  le  Sieur  Vallet,  Chantre  de  l'Eglife  Cathédrale  de 
Sainte-Croix  d'Orléans qui  ordonne  qu'il  fera  informé  contre 
lui  ,  pour  avoir  fait  fes  fonctions  Eccléfiaftiques  ,  au  préjudice 
d'un  décret  d'ajournement  perfonnel  contre  lui  décerné  par  le 
même  Parlement.  )  On  prétend  néanmoins  qu'au  Parlement  de 
Bordeaux ,  on  fuit  la  maxime  contraire  j  ce  qui  paroît  en  effet 
réfulter  d'un  Arrêt  de  cette  Cour  du  25  Janvier  1754  ,  rendu  con- 
tre le  Sieur  Dey  ris ,  Curé  de  Dax. 

Mais  c'eft  une  grande  queftion ,  &  qui  eft  depuis  long-temps 
controverfée ,  de  lçavoir  u  les  décrets  d'ajournement  perfonnel 
décernés  par  les  Officiaux  ,  interdifent  les  Eccléfiaftiques  des- 
fonétions  de  leur  miniftere. 

Héricourt ,  en  fes  Loix  Eccléfiaftiques,  part.  1  ,chap.  11  ,n. 
12  ,  décide  pour  l'affirmative,  fur  le  fondement  que  ce  décret 
fuppofant  un  crime  grave  ,  &  des  preuves  très-fortes ,  emporte 
une  efpece  d'infamie ,  qui ,  fuivant  l'efprit  de  l'Eglife,  rend  l'ac- 
cufé  fufpens  des.  fondions  de  fon  Ordre.  Duperray ,  en  fes  Ob- 
fervations  fur  l'Edit  du  mois  d'Avril  1695 ,  art.  40,  cft  néanmoins 
d'un  avis  oppofé  ,  &  prétend  que  ce  décret  n'interdit  point 
l'Eccléfiaftique  j  à  moins  que  l'Official  n'ait  ajouté  ces  mots  , 
&  cependant  interdit.  Voyez  aufli  Ducafle  ,  en  fon  Traité  de  la 
Jurifciiétion  Eccléfiaftique ,  paru  2,  ckap.  9,  n.  2  ;  où  il  dit,  que 
tel  eft  l'ufage  du -Parlement  de  Touloufe,  quoique  cet  Auteur 
paroifle  incliner  du  côté  du  fentiment  de  Héricourt. 

Mais  ce  fentiment  de  Héricourt ,  paroît  plus  conforme  aux  vrais 
principes.  En  effet,  fi  le  décret  d'ajournement  perfonnel  prononcé 
contre  un  Eccléfiaftique  par  un  Juge  d'Eglife ,  n'interdit  pas  cet  Ecclé- 
fiaftique, on  ne  voit  pas  la  différence  qu'il  y  auroit  entre  le  décret 
d'ajournement  perfonnel ,  &  le  décret  d'afligné  pour  être  oui.  Ce 
qui  cft  dit  dans  l'article  40,  que  les  Eccléfiaftiques,  appeilants  des 
décrets  de  prife  de  corps,  ne  pourront  faire  aucunes  fonctions  de 
leurs  bénéfices  &  miniftere  ,  en  confluence  des  Arrêts  de  dé- 
fenfes  qu'ils  auront  obtenus  y  n'eft  point  contraire  à  ce  fentiment 
car  de  ce  que  l'interdiction  portée  par  les  décrets  de  prife  de 
corps,  émanés  des  Juges  d'Eglife  ,  doit  fubfifter  ,  jufqua  ce  que 
l'appellation  ait  été  jugée  définitivement  ,  aijifi  qu'il  eft  porté 
audit  article  ,  il  ne  s'enfuit  pas  qu'il  n'y  ait  que  le  décret  de  prite 
de  corps  rendu  par  lefdits  Juges,  qui  interdite.  Mais  l'Ordonnance 
a  voulu  donner  ce  privilège  aux  décrets  de  prife  de  corps  pro-- 
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nonces  par  les  Juges  d'Eglife  ;  ces  décrets  ne  fe  donnant  ordi- 
nairement que  dans  desfjfiaires  très-graves ,  &  par  conféquent 
pour  lefquelles  les  Cours  .ne  doivent"  pas  donner  aifément  des 
Arrêts  de  défenfes. 

Au  refte ,  il  faut  obferver  que  le  décret  d'ajournement  per- 
fonnel  n'emporte  interdiction  que  du  jour  qu'il  eft  fienifié.  L'ac- 
cufé  ,  jufqu  a  ce  temps,  peut  exercer  librement  fes  fonctions ,  quel- 
que connoiflance  qu'il  ait  d'ailleurs  du  décret.  (  Ainfi  jugé  par 
une  Sentence  du  Châtelet  de  Paris  du  3  Décembre  1762  ,  rap- 
porté par  Denifart,au  mot  Décret.  ) 
j,  Lorfqu'un  Eccléfiaftique  eft  interdit ,  en  vertu  d'un  décret ,  ou 
autrement ,  il  refte  interdit  par-tout  où  il  fe  trouve. 

Le  décret ,  foit  d'ajournement  perfonnel ,  foit  de  prife  de  corps , 
interdit  aufli  l'accufé  de  l'entrée  des  charges  &  des  bénéfices  , 
jufqu'à  ce  que  fon  innocence  ait  été  prouvée.  (  Voyez  la  Loi  7 , 
D.  de  muneribus  &  honoribus ,  qui  en  a  une  difpofition  à  l'égard 
des  accufés  déférés  à  juftice  -9  &  aufli  le  Canon  non  débet  5  6  ,  extra 
de  tejlibus.)  Ainfi  par  Arrêt  du  Parlement  du  23 'Mars  1708,  rap- 
porte au  Journal  des  Audiences ,  il  a  été  jugé  qu'un  Eccléfiafti- 
que, décrété  d'ajournement  perfonnel,  étoit  incapable  de  requé- 
rir aucun  bénéfice.  Autre  Arrêt  du  Parlement  du  9  Août  1735, 
rendu  fur  les  Concluions  de  M.  Gilbert  de  Voifins  3  contre  le 
Sieur  Grillet,  rapporté  aux  nouveaux  Mémoires  du  Clergé,  tom.j , 
pag.  846  ,  par  lequel  il  a  été  jugé  qu'un  Eccléfiaftique  décrété 
d'ajournement  perfonnel ,  ne  pouvoit  être  valablement  pourvu  d'au- 
cun bénéfice  Eccléfiaftique,  de  quelque  qualité  qu'il  fut.  (Voyez 
ce  qui  a  été  dit  ci-deflus  au  titre  Des  Peines ,  part.  1 ,  tit.  3 , 11*164) 
8.  Ce  qui  a  lieu ,  à  plus  forte  raifon,  à  l'égard  des  accufés  décrétés 
de  priie  de  corps.  (  Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  Parlement  du  19  Dé- 
cembre 1647,  rapporté  par  Soefve,  centurie  2  ,  chap.  48  ;  &  par 
un  Arrêt  du  Grand  -  (Jonfeil  du  4  Mars  1673  ,  rapporté  au 
Journal  du  Palais,  tom.  1  y  pag.  372.)  Voyez,  omnino,  ce  qui 
eft  dit  à  ce  fujet,  ci-deflus  au  titre  Des  Peines  ,  part.  1  ,  tit.  3  , 
n.  130,  135  &  fuivants  ,  touchant  cçtte  interdiétion  &  in- 
capacité ,  caufée  par  le  décret  d'ajournement  perfonnel ,  ou  de 
prife  de  corps  ;  &  ci-après ,  n.  56,  comment  elle  peut  finir ,  foit 
parle  jugement,  ou  par  la  prefeription. 

Quand  un  Officier ,  ou  un  Juge,  eft  interdit,  les  autres  Juges 
ne  doivent  pas  lui  lailTer  faire  les  fonctions  ;  autrement  ils  loin 
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folidairement  refponfables  des  dommages  &  intérêts  des  parties. 
(Arrêt  de  Règlement  du  10  Juillet  1665  ,  art.  16.  ) 
a     La  qualité  des  crimes  ,  des  preuves ,  &  des  perfonnes  ,  eft  ce 
qui  règle  la  nature  du  décret  qui  doit  être  rendu  contre  l'accufé. 

•  (  Ordonnance  de  1 670  ,  tit,  1  o ,  art.  1.  )  Le  Juge  doit  en  cela 
ufer  d'une  grande  circonspection  ,  &  ne  pas  décréter  légèrement, 
pour  éviter  d'être  pris  à  partie.  C'eft  pourquoi  il  doit,  avant  tou- 
tes chofes  ,  examiner  la  nature  du  crime  ,  ou  du  délit  j  enfuite , 
dans  une  même  nature  de  délit  ,  il  doit  fe  déterminer  différem- 
ment ,  fuivant  les  différents  caraéteres  de  preuves  ,  &  félon  la 
qualité  des  perfonnes ,  fuivant  qu'elles  font  plus  ou  moins  éle- 
vées en  dignité  ,  ou 'd'une  réputation  plus  ou  moins  connue  ;  mais 
en  général  il  doit  plutôt  procéder  modérément  dans  ces  décrets , 
qu'avec  févérité  ,  fuivant  la  L.  55,  §.  uk.  D.  de  reg.  juris. 

j0#    Lorfque  le  crime  eft  capital,  &  qu'il  y  a  un  commencement 

*  de  preuves  fuffifantes  par  l'information  ;  par  exemple ,  un  témoin 
formel  &  fans  reproche,  ou  plufieurs  indices  ,  le  Juge  doit  dé- 
créter de  prife  de  corps  ,  &  quelque  fois  même  fur  La  ample 
notoriété  publique.  Mais  en  général  ',  il  faut  plus  de  preuves 
contre  une  perionne  diftinguée ,  &  contre  ceux  qui  font  domi- 
ciliés &  de  vie  honnête ,  &  qui  ont  toujours  vécu  fans  repro- 
ches ,  fur-tout  s'il  s'agit  d'emprifonner  une  femme  ,  que  contre 
des  perfonnes  viles  &  de  baffe  condition ,  ou  contre  des  étran- 
gers &  inconnus ,  &  à  plus  forte  raifon,  contre  des  vagabonds 
&  gens  déjà  accufës  d'autres  crimes.  (  Voje*  l'article  8  du  tit. 
10  de  l'Ordonnance  de  1670.  Ità  etiam ,  Carondas  ,  en  fes  Pan- 
dettes,  liv,  16,  chap,  4 ,  fur  la  fin -y  Imbert,  liv,  4,  chap,  2  yn.  4  -r 
&  Papou,  liv.  24,  tit.  3  ,  n.  ç.  ) 

II,  Le  Juge  doit  auffi  coniîdérer  les  circonftances  du  crime  ;  v.  g, 
s'it  a  été  commis  de  nuit ,  ou  dans  un  grand  chemin  &  autre 
lieu  public ,  ou  dans  un  lieu  facré  j  parce  que  ces  circonftances 
aggravent  le  crime. 

Si  le  crime  n'eftpas  capital  ,  ni  de  la  qualité  de  ceux  qui  méri- 
tent une  peine  afflictive  ou  infamante  ,  mais  feulement  quelqu'au- 
tre  peine  j  &  que*  l'accufé  foit  domicilié ,  le  Juge  doit  décréter 
feulement  d'ajournement  perfonnel  -y  (  Ordonnance  de  1 670  y  tit. 
16 ,  art.  9  &  fila  preuve  portée  par  l'information ,  eft  légère  ;, 
ou  que  Taccufe  foit  Officier  ,  ou  chltingué  par  fa  qualité  j  ou  û 
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c'eft  une  femme  d'honneur  &  de  réputation  ,  le  Juge  décrétera 
feulement  d'afligné  pour  être  oui. 
XI.  Mais  quand"  il  ne  s'agit  que  de  (impies  injures  verbales  ,  il  ne 
faut  point  en  tout  décréter  ;  &  c'eft  un  abus  dans  lequel 
la  plupart  des  Juges  tombent  tous  les  jours,  que  d'inftruire  cri- 
minellement ces  fortes  d'affaires.  (  Voyez  le  procès  -  verbal  de 
l'Ordonnance  de  1670  ,  fur  l'article  3  du  tit.  21  ,  pcg.  230; 
Papon,  en  fes  Arrêts,  liv.  8  ,  tit.  3  ,  n.  1 1  j  &  la  Bibliothèque  de 
Boochel ,  au  mot  Injures  ;  &  il  a  été  ainn  jugé  par  un  grand  nom- 
bre d'Arrêts.)  Il  fuffit  alors  d'afligner  celui  dont  on  fe  plaint ,  pour 
répondre  aux*  fins  de  l'exploit  ;  ce  qui  doit  fe  juger  fommaire- 
ment  à  l'Audience ,  &  fur  une  fimple  enquête  ,  dans  le  cas  où  la 
partie  aflicnée  ne  conviendroit  pas  des  faits. 

Cependant  fi  les  injures  étoient  atroces  ,  ou  qu'elles  tendif- 
fent  à  détruire  l'honneur  cV  le  répos  d'une  famille  ,  elles  pour- 
roient  s'inftruire  criminellement  :  &  de  même ,  fi  elles  étoient 
aggravées  par  les  circonstances  du  temps  ^,  du  lieu  ,  ou  de  la 
perfonne. 

I  •  (  C'eft  la  nature  du  crime  prouvé ,  &  non  celle  du  crime  «xpofé 
par  la  plainte,  qui  doit  donner  lieu  au  décret.  Ainfi,  lorfquune 
plainte  eft  rendue  pour  injures  graves ,  &  qu'il  ne  réfulte  des 
preuves,  qu'une  injure  légère  ,  le  Juge  ne  doit  décréter  que  d'a£ 
ligné  pour  être  oui  ;  &  fi  ce  font  de  iimpies  injures  verbales  ,  il 
1  ne  doit  point  décréter  en  tout.  Ce  qui  a  pareillement  lieu  ,  lors- 
que par  l'information ,  il  ne  réfulte  aucune  preuve  contre  l'accufé , 
même  dans  une  affaire  grave. 

14.     Quant  à  la  nature  des  preuves  néceffaires  pour  pouvoir  décré- 
ter ,  &  pour  chaque  elpece  de  décret ,(  Voyez ,  infrày  n.  49 
&  fuiv.  ) 

Comme  on  ne  doit  point  condamner  un  aceufé  fans  l'enten- 
dre ,  il  eft  néçeffaire  de  le  décréter  à  cet  effet ,  au  cas  qu'il  ne 
ibit  pas  conftitué  prîfonnier  ;  car  une  condamnation  qui  ne  feroit 
pas  précédée  de  citation ,  feroit  entièrement  nulle.  (  Julius  Clar. 
quejt.  1 1 ,  n.  1  ;  &  il  a  été  ainfi  jugé  par  deux  Arrêts  du  Par- 
lement de  Dijon,  des  28  Janvier  1717  ,  &  4  Janvier  1720  ,  rap- 
portés par  M.  Serpillon',  en  fon  Code  criminel ,  pag.  15 17  & 
.537.  Voyez  auflice  qui  a  été  dit  ci-deffus  en  la  Préface.  )  Sccàs  , 
s'il      a  pas  lieu  de  décréter  ,  &  que  les  parties  foient  renvoyées 
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à  l'Audience  }  mais  il  faut,  ou  décréter  ,  ou  renvoyer  à  l'Au- 
dience. 

Il  faut  même  obferver  que  s'il  intervient  quelque  nouveau 
délit  qu'il  raille  inftruire  contre  l'accufé ,  le  Juge  doit  l'interro- 
ger fur  ce  nouveau  délit ,  &  par  conféquent  le  décréter  de  nou- 
veau, s'il  n'eft  pas  prifonnierj  autrement  on  ne  pourroit  pronon- 
cer aucune  peine  contre  lui ,  pour  raifon  de  ce  nouveau  crime. 
(Arrêt  du  Parlement  du  n  Décembre  ijti  ,  rapporté  aux  Loix 
Criminelles ,  tom.  i,pag.  413.  Voyez  aumee  qui  eft  dit  ci-après 
au  titre  De  la  manière  a* exercer  l'aaion  criminelle  en  général  y  part.  3 , 
liv.  3  ,  tit.  1 ,  n.  179.) 

11  n'eft  pas  néceflaire  d'être  aceufé,  pour  pouvoir  être  décrété  $ 
tous  les  jours  on  décrète  un  témoin ,  ou  autre  perfonne  ,  lorfque 
dans  le  cours  d'une  information ,  il  furvient  des  charges  contre 
ce  témoin ,  ou  contre  cette  perfonne.  (  Voyez  l'article  2  du 
titre  iode  l'Ordonnance  de  1670.) 

On  ne  peut  prononcer  un  décret  contre  toute  une  Ville  ;  &  ce 
feroit  une  procédure  irréguliere  de  le  faire.  (  Arrêt  du  Confeil 
du  14  Mars  1673 ,  rapporté  au  Journal  du  Palais  ,  tom.  1  ,  pag. 
374.  Voyez  auffi  Leprêtre ,  Cent.  4 ,  chap.  <  3.  )  Il  n'y  a  alors  d'au- 
tre procédure  à  faire,  que  d'obliger  cette  Ville  à  nommer  un  Syn- 
dic ou  Curateur,  pour  fubir  interrogatoire  au  nom  du  corps  des 
Habitans ,  &  de  rendre  des  décrets  particuliers  contre  les  prin- 
cipaux aceufés.  (Voyez  l'Ordonnance  de  1670  ,  tu.  x  \  ,art.  2, 

3  £*5-) 

I  Les  décrets  fe  rendent  ordinairement  par  le  Juge  qui  a  l'inf- 
trulhon  des  affaires  criminelles  ;  quelquefois  cependant  ils  doi- 
vent fe  donner  en  la  Chambre  du  Confeil  ,  &  fur  le  vû  des 
charges  &  informations.  (  Voyez  ce  qui  eft  dit  ci-après  au  titre 
de  1  InfiruBion  des  procès  criminels  en  général ,  part.  3 ,  liv.  3 , 
tit.  1  ,n.  33.  ) 

Tous  les  décrets  en  général  ,  non  fuivis  de  jugement,  fe  pref- 
crivent  par  10  ans ,  quant  à  l'exécution.  (  Voyez  ce  qui  eft  dit 
au  titre  de  VA&ion  qui  naît  des  crimes ,  ci-deftus,  part.  3  ,  liv.  1  , 
tit.  1  ,  n.  33.  )  t 

Quant  à  la  queftion  de  fçavoir  fi  l'interdiétion  ,  incapacité,  ou 
efpece  d'infamie,  qui  eft  attachée  aux  décrets  d'ajournement  per- 
sonnel ,  ou  de  prife  de  corps ,  fè  preferit  auffi  par  le  même  temps, 
Voyez  injrà ,  n.  5  6  &  fuiv. 

Tome  IL  Y 
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ARTICLE  PREMIER. 

De  la  Procédure  fur  Us  Décrets  en  général, 

ty#  1®.  Tous  décrets  ,  quels  qu'ils  foient  ,  doivent  être  rendus  de 
l'autorité  du  Juge ,  à  peine  de  nullité  ;  lors  même  qu'ils  font  ren- 
dus fur  la  requête  des  Procureurs  du  Roi ,  ou  Fifcanx  ,  ou  fur 
celle  des  Procureurs-Généraux.  (  Ordonnance  de  Louis  XII,  du 
mois  de  Mars  1498  ,  article  61  ;  autre  du  mois  d'O&obre  1535, 
chap,  6  ,  art,  1 1  ;  Julius  Clar.  quefl,  3 1  ,  n.  4.  ) 

2°.  Ils  doivent  être  rendus  fur  les  concluions  des  Procureurs 
du  Roi,  ou  de  ceux  des  Seigneurs  ;  (  Ordonnance  de  1670 ,  titre 
10  ,  art.  1  ;  )  c'eft-à-dire  ,  qu'avant  que  de  décréter,  il  faut  que 
l'information  foit  communiquée  au  Procureur  du  Roi ,  ou  Fifcal , 
pour  prendre,  par  lui ,  telles  conclufions  qu'il  jugera  à  propos. 

Il  y  a  néanmoins  des  cas  où  les  décrets  peuvent  être  rendus 
d'office,  &  fans  conclufions  des  Procureurs  du  Roi ,  ou  Fifcaux: 
ce  qui  arrive  ,  lorfqu'en  voyant  un  procès  au  fond ,  il  fe  trouve 
des  preuves  fuffifantes  à  cet  effet,  contre  quelqu'un  des  témoins , 
ou  autres  perfonnes  nommées  au  procès.  (  Ita9  Papon,  Av.  24, 
tit.  3,  n.  9.  Voyez  l'article  4  du  titre  19  de  l'Ordonnance  de 
1 670.  )  Ce  qui  eft  fondé  fur  ce  que  la  partie  publique  a  donné 
Tes  conclufions  fans  requérir  le  décret. 

18.  Les  Juges  peuvent  même  ordonner  d'office  ce  décret  à  la 
Chambre  ,  fans  concluions  de  la  partie  publique ,  en  voyant  le 
procès  ,  contre  ceux  qui  font  chargés  par  d'autres  accufés  lors  de 
leur  interrogatoire  fur  la  fellette. 

Ainfi,  pour  pouvoir  prononcer  un  décret ,  il  n'eft  pasnécef- 
faire  qu'il  y  ait  plainte  &  information ,  toutes  les  fois  qu'il  appa- 
roit  du  crime;  de  même  il  eft  permis  au  miniftere  public,  lorf- 
u'il  entrevoit  du  crime ,  de  requérir  un  décret.  II  eft  même  du 
evoir  du  Juge  de  décréter  d'office  ,  loriqu'il  lui  pafTe  fous  les 
yeux  des  pièces  qui  établirent  un  corps  de  délit  ;  car  c'eft  le 
délit  en  lui-même  qui  donne  matière  au  décret ,  &  non  la  voie 
qu'on  a  prife  pour  avoir  la  preuve  du  crime. 

19.  D'où  il  fuit  que  ,  fi  dans  le  cours  d'un  procès  civil,  le 
Juge  découvre  un  crime  qui  réfulte  de  quelques  pièces  produi- 
tes au  procès,  il  peut  décréter.  L'article  2  du  titre  10  de  l'Or- 


Digitized  by  Google 


Partie  III,  Livre  II,  Titre  X.  i7i 

donnance  de  1670,  le  fait  auez  connoître.  Cet  article,  porte: 
„  Que  les  Juges,  en  inftruifant  les  procès  ordinaires ,  pourront  , 
„  s*il  y  échet ,  décerner  décret  de  prife  de  corps ,  ou  d'ajourne- 
„  ment  perfbnnel,  fuivant  la  qualité  de  la  preuve,  &  ordonner 
„  rinftrticlSon  à  l'extraordinaire  j  c'eft  pourquoi,  fur  une  enquê- 
te ,  on  peut  décréter ,  fans  être  obligé  de  répéter  les  témoins. 
Ceft  amfi  que  s'en  explique  M.  Joli  de  Fleuri ,  Procureur-Gé- 
néral ,  dans  un  Réquifitoire  imprimé,  du  15  Mai  1747  ,  qui  pré- 
cède l'Arrêt  du  Parlement ,  rendu  dans  l'affaire  criminelle  des 
nommés  Jean  Dain  ,  &  André  Loifeau ,  de  Nevers.  Voyez  auffi 
Imbert ,  Gv,  $  ,  chapt  11,  n.  2 ,  aux  notes. 

Les  décrets  peuvent  être  rendus ,  non-feulement  fur  la  requête 
de  la  partie  publique  ,  mais  encore  fur  la  pourfuite  de  la  partie 
civile ,  Iorfqu'il  y  en  a  une  ;  &  dans  ce  dernier  cas ,  ils  doivent 
être  figniflés  à  la  requête  du  pourfuivant,  lors  même  que  la  partie 
publique  eft  jointe, 
to.  2°.  Les  informations  faites  contre  un  accufé ,  doivent  être  dé- 
crétées dans  les  24  heures,  que  les  Procureurs  du  Roi  leur  au- 
ront remis  leurs  concluions.  (  Arrêt  du  7  Septembre  1607, 
rendu  pour  les  Officiers  du  Châtelet  de  Paris,  rapporté  par  Che- 
nu, tom.  2,  tu.  6,  chap.  4  214  }  autre  du  27  Août  1626, 
pour  Poitiers,  rapporté  par  Joli,  tom.  i,pag.  1864;  autre  du  10 
Avril  1661 ,  rèndu  pour  SohTons,  rapporté  au  Journal  des  Au- 
diences j  Arrêts  de  Bouchel ,  liv.  y  ,  chap.  1 3.  }  Voyez  auffi  au 
titre  de  la  Manière  d'exercer  V  action  criminelle  en  général ,  part.  3 , 
liv.  3  ,  rit.  1 ,  n.  149  &  fuiv.  ) 

Il  faut  néanmoins  obferver  qu'il  n'y  a  que  dans  les  grands  cri- 
mes, où  la  célérité  eft  principalement  requifê  pour  les  décrets, 
afin  de  ne  pas  laitier  échapper  le  coupable.  Dans  tes  mark r es 
légères ,  il  eft  de  la  prudence  du  Juge  de  laifler  le  temps  aux 
parties  de  donner  leurs  olaintes  réciprocrues  ,  afin  de  connoître 
plus  à  loifîr  celui  qui  eft  aggrefTeur  &  lequel  des  deux  doit  être 
déclaré  Fïnftigant. 

ARTICLE  IL 

De  la  forme  des  Décrets  en  général 

z  t.    Les  décrets  ne  doivent  point  être  vagues  ,  &  ils  doivent  coa- 
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tenir ,  i°.  le  vu  des  pièces  de  l'information  qui  donne  lieu  au 
décret  j  2°.  le  nom  de  la  perfonne  contre  laquelle  le  décret  eft 
rendu. 

Ils  doivent  auffi  contenir  les  autres  formalités  des  Sentences  ou 
Ordonnances.  (Voyez  au  titre  Des  Sentences  &  Jugements ,  ci-après, 
j>art,  3  ,tfv.  a,  tit.  25  ,  n.  204  )  Mais  il  n'eft  pas  néceffaire  que  le 
décret  contienne  le  titre  de  l'accufation ,  Ci  ce  n'eft  à  l'égard  des 
décrets  d'ajournement  perfonnel.  (Voyez  ci  -  après ,  n.  45  &  46.) 

A  R  T  I  C  L  E  III. 

De  r  exécution  des  Décrets  en  général 

ZI.  i°.  Tous  décrets  peuvent  être  mis  à  exécution,  fans  deman- 
der permiffion  ,  ni  pareatis  au  Juge  des  lieux ,  où  on  véut  les 
exécuter;  quand  même  ce  feroit  hors  l'étendue  de  la  jurifdi&ion 
du  Juge,  dont  le  décret  eft  émané.  (  Ordonnance  de  1670  ,  tiu 
10,  pag.  12.) 

Et  cette  règle  a  lieu ,  même  à  l'égard  des  décrets  donnés  par 
les  Officiaux  ,  fuivant  la  difpofition  de  l'article  44  de  l'Edit  du 
mois  d'Avril  1695 ,  qui  porte  :  ,,  Que  les  fentences  &  jugements 
„  fujets  à  exécution ,  &  les  décrets  décernés  par  les  Juges  d*E- 
„  glife,  feront  exécutes  en  vertu  de  cet  Edit,  fans  qu'il  foit  be- 
„  loin  de  prendre  ,  pour  cet  effet  ,  aucun  pareatis  des  Juges- 
„  Royaux,  ni  des  Juges  des  Seigneurs. 

On  appelle  pareatis,  la  permiffion  qu'accorde  un  Juge  d'exé- 
cuter, dans  toute  l'étendue  de  fon  reflbrt,  un  Arrêt ,  Sentence , 
ou  décret  rendus  par  un  autre  Juge.  (Voyez  l'Ordonnance  de 
1667,  tit.  27,  art.  7.  ) 
2»      Il  faut  cependant  obferver  que  les  Juges  inférieurs  ,  ne  peu>- 
*  vent  faire  exécuter  leurs  décrets  dans  l'enclos  du  Palais  Royal , 
où  fe  tient  la  Juftice  ;  &  que  les  Huifliers  ,  Archers,  ou  Ser- 
gents qui  Je  feroient,  doivent  être  punis  d'amende  ,  ou  d'inter- 
diction. (  Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  10  Janvier  1703.)  Il  eft  vrai 
qu'Expilly  ,  en  fes  Arrêts ,  chap.  5  6  ,  reftreint  cela  aux  feuls  Par- 
lements ;  mais  il  femble  que  cette  exception  doit  auffi  s'étendre 
aux  Juftices-Royales  ,  lorfque  l'exécution  le  fait  de  l'autorité  d'un 
Juge  inférieur  ,  dans  la  Jurifdiâion  de  fon  fupérieur;  la  raifon 
étant  la  même. 
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À  l'égard  des  décrets  rendus  en  pays  étranger ,  ils  ne  s'exé- 
cutent point  dans  le  Royaume  \  &  même  les  Juges  de  France , 
ne  doivent  point  permettre  de-  les  mettre  à  exécution  ;  il  faut 
pour  cela  des  Lettres-Patentes  de  Sa  Majefté.  (  C'eft  ainfi  que 
s'en  explique  M.  Talon  ,  Avocat-Général,  dans  un  Arrêt  du  14 
Août  1651,  rapporté  par  Bardet ,  tom.  2  ,  liv.  1 ,  chap.  42.  ) 

14,  L'Edit  du  mois  de  Novembre  1696  ,  porte  aufli  :  „  Que  les 
„  Juges,  Avocats, &  Procureurs  du  Roi,  pourront  faire  exécu- 
„  ter,  fans  fceau  ,  les  décrets  de  prife  Je  corps  ;  mais  il  faut 
„  enfuite  les  faire  fceller,  fi  les  décrets  font  exécutés  à  la  re- 
„  quête  d'une  partie  privée.  (Voyez  les  Règlements  touchant  les 
droits  de  fceau  des  Sentences  ,  &c.  ) 

Quand  les  décrets  font  fujets  à  être  fcellés ,  ils  ne  doivent  l'être 
qu'après  la  capture ,  afin  que  le  fecret  foit  gardé. 

20.  Les  décrets  des  Juges  d'Egiife ,  doivent  être  mis  à  exécu- 
tion par  des  Huifliers  ou  Sergents  Royaux  ;  &  les  Appariteurs 
desOfficialités ,  ne  le  peuvent ,  non  plus  que  les  Sergents  des  Sei«* 
gneurs  ;  à  peine  de  nullité. 

15.  30.  Celui  à  la  requête  duquel  le  décret  eft  exécuté,  foit  la 
partie  privée ,  foit  la  partie  publique  ,  doit  élire  domicile  dans  le 
lieu  où  doit  fe  faire  l'exécution  ;  fans  néanmoins  que  cette  éle&ion 
de  domicile  ,  ouifle  attribuer  aucune  JurifdiéUon  au  Juge  du  do- 
mile  élu,  ni  donner  occafion  à  l'accufé  de  fe  pourvoir  devant 
lui,  pour  ftatuer  fur  le  décret  ,  qui  ne  peut  être  jugé  que  par 
celui  dont  il  eft  émané.  (Ordonnance  de  i6jo,tir.  10,  are  15.) 

Cette  eleétion  de  domicile ,  requife  ici  par  TOrdonance ,  eft 
établie,  afin  que  l'accufé  fçache  à  qui  il  doit  s'adreffer  ,  pour 
faire  les  fommations  &  {lanifications  cru'il  jugera  à  propos  j  & 
que  dans  le  cas  où  il  s'agiroit  d'un  décret  de  prife  de  corps  , 
exécuté  hors  le  refTort  du  Juge  qui  l'a  décrété ,  fi  la  partie ,  qui 
a  fait  emprifonner  l'accufé  ,  étoit  négligente  de  le  taire  tranf- 
férer,  le  juge  qui  doit  connoître  du  défit,  y  puifle  pourvoir  de 
fon  autorite  ;  ainfi  qu'il  eft  dit  dans  le  procès-verbal  de  l'Ordon- 
nance de  1670,  titre  10,  art.  \xypag.  117. 
^£     Il  ne  fuffit  pas  d'élire  ce  domicile  pour  24  heures,  ainfi  qu'il- 
'  fe  pratique  quelquefois  par  abus  ;  il  faut  l'élire  indéfiniment. 
On  obferve  aufli ,  dans  plufieurs  Tribunaux  ,  d'obliger  ceux 
oui  font  décrétés  d'afligné  pour  être  oui ,  ou  d'ajournement  per- 
tonnel ,  de  fe  préfenter  préalablement  au  Greffe  ,  &  d'y  taire 
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élection  de  domicile  dans  la  jurifdi&ion  où  ils  doivent  fubîr 
interrogatoire  ,  &  Ton  en  joint  l'expédition  aux  procédures  de 
l'inftruction  j  ou  dumoins  on  leur  fait  faire  cette  élection  de  do- 
micile, lors  de  leur  premier  interrogatoire  :  mais  il  n'eft  pas 
néceffaire  qu'ils  conftituent  pour  cela  un  Procureur ,  quand  même 
il  y  auroit  partie  civile. 

II  en  eft  de  même  des  autres  accufés  ,  arrêtés  en  vertu  d'un 
décret  de  prife  de  corps  décerné  contre  eux,  même  par  conver^ 
fîon  :  l'ufage  eft  de  ne  les  mettre  hors  des  priions,  qu'après  leur 
avoir  fait  faire  pareille  éleâion  de  domicile ,  s'ils  ne  l'ont  feit 
précédemment» 

Au  refte,  il  ne  paroît  pas  crue  cette  formalité  foit  néceffaire, 
&  qu'on  putfTe  obliger  l'accule  de  faire  cette  éleftion  de  domi- 
cile 5  l'Ordonnance  ne  lui  impofant  point  cette  obligation.  L'ar- 
ticle 13  de  l'Ordonnance  dfe  1539  ,  porte  à  la  vérité  ,  c-ue 
tous  plaidants  ôclitigeants  ,  feront  tenus,  au  jour  de  la  première 
comparution  en  perfonne,  ou  par  procureur,  d'élire  domicile  au 
lieu  où  le  procès  eft  pendant  $  &  quoiqu'il  paroifle  que  cet  arti- 
cle ne  parle  que  des  matières  civiles  ,  néanmoins  Imbert  ,  en 
fa  Pratique,  liv.  1,  ckap.  17 T  n.  28  ,  paroît  auffi  en  étendre  la 
difboûaon  aux  matières  criminelles  j  ce  qui  femble  d'autant  plus 
juite ,  que  ces  fortes  d'éleéHons  de  domicile,  ne  fe  font  que  pour 
abréger  les  longueurs  de  la  procédure  criminelle ,  &  pour  éviter 
de  faire  ailleurs  des  dénonciations  &  fommations.  Mais  dans  le 
cas  même,  où  cette  obligation  feroit  impofée  à  l'accufé  en  ter- 
mes exprès  ;  tel  qu'il  eft  porté  dans  les  articles  26 ,  27  &  28  , 
du  projet  qui  a  été  dreffé ,  il  y  a  quelques  années,  pour  faire  un 
nouveau  titre  des  contumaces  en  matière  criminelle ,  &  qui  fut 
envoyé  alors  dans  les  différentes  Cours  &  Jurifdiétions  du  Royau- 
me 9  fans  avoir  cependant  été  fuivi  d'exécution  ;  dans  ce 
cas -là  même,  faute  par  l'accufé  d'avoir  fait  cette  élection 
de  domicile ,  on  ne  pourroit  le  condamner  fur  une  ftmple  pro- 
clamation à  cri  public  ,  &  il  faudroit  encore  I'affigner  à  fon 
vrai  domicile  ;  à  moins  qu'il  n'y  eût  dans  la  Loi  une  autre  dif* 
pofkion ,  portant  que,  faute  par  l'accufé  d'avoir  fait  cette  élection 
de  domicile ,  il  fuffiroit  de  le  proclamer ,  fans  avoir  befbin  de 
I'affigner  9  cette  afftgnation  ayant  fbn  fondement  dans  l'équité  na- 
turelle ,  &  dans  la  maxime ,  que  perfbnne  ne  peut  être  condamné 
fans  avoir  été  entend»  $  ou  dumoins  ,  fans  avoir  été  cité  légiti-» 
mement. 
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Quand  i'accufé  a  fait  cette  élection  de  domicile  ,  il  fuffit  de 
i'afligner  à  ce  domicile  élu  ,  {bit  pour  lui  faire  fubir  un  nouvel 
interrogatoire  .,  foit  pour  être  prefent  à  quelque  procès-verbal  9 
ou  autres  a&es  d'inibruction  ;  foit  pour  être  confronté,  ou  fubir 
le  dernier  interrogatoire  à  la  chambre  ;  &  en  général  pour  toutes 
autres  procédures  ,  lignifications,  fornmations,  ou  autres  a&es  à 
faire  en  exécution  du  jugement  rendu  fur  le  vû  du  procès ,  &c. , 
les  affignations,  ou  fommations  faites  à  ce  domicile ,  font  aufli 
valahles  que  fi  elles  étoient  faites  à  la  perfonne,  ou  au  vrai  domi- 
cile de  I'accufé  j  en  forte  que  ,  faute  par  lui  de  fatisfaire  à  ces 
fommations ,  &  affiguations ,  les  Juges  peuvent  ordonner  qu'il 
fera  paiTé  outre  au  récolement ,  à  la  confrontation ,  ou  autre  inf* 
miction,  même  au  Jugement  définitif,  fans  qu'il  {bit  befoin  de 
convertir  le  décret  actuellement  fubfiftant ,  en  un  décret  plus  fort , 
ni  de  faire  inftruire  la  contumace  en  forme  contre  cet  accufc  ; 
comme  il  eft  porté  en  l'article  3  2  du  projet  dont  on  vient  de 
parler. 

Au  refte ,  par  les  affignations ,  ou  fommations  faites  à  I'accufé 
au  domicile  élu ,  il  faut  lui  donner  un  délai  compétent  pour  y 
fatisfaire.  Ce  délai  doit  être  au  moins  de  trois  jours ,  quand  le  do- 
micile a  été  élu  dans  les  dix  lieues  j  &  au-delà  des  dix  lieues  ,  le 
délai  doit  être  augmenté  d'un  jour  par  dix  lieues. 
.  40.  J-es  décrets  d'affigné  pour  être  oui ,  &  d'ajournement  per- 
fonnel ,  doivent  être  fîgnifiés  à  celui  qui  eft  décrété ,  foit  à  per- 
fonne ,  foit  à  domicile ,  avec  aliénation  pour  fubir  interrogatoire 
dans  le  délai  marqué  par  la  figniheation  «  affignation  ;  &  il  doit 
lui  être  laifle  copie  ,  tant  du  décret,  que  de  la  citation.  A  l'égard 
des  décrets  de  prife  de  corps ,  ils  ne  fe  fignifient  point  j  autrement 
ce  feroit  un  avertiflement  pour  Paccufé  de  fe  dérober  aux  pour- 
fuites  de  la  Juftice  ;  mais  quand  l'ace  u(ë  eft  arrêté  ,  on  doit  lui 
donner  copie  de  Técroue.  (Voyez  infrà ,  n.  80.) 

Si  c'eft  un  étranger ,  ou  «n  vagabond ,  qui  eft  ajourné ,  il  fout 
fuivre  ce  qui  eft  porté  par  les  articles  7 ,  8  &  9  du  titre  2  de  l'Or- 
donnance de  1 667. 

On  n'eft  pas  obligé  de  laiflèr  aux  accutës  décrétés  de  prife  de 
corps ,  copie  -du  décret  ;  mais  feulement  copie  du  procès-verbal 
de  capture,  &  de  l'écroue.  (  Voyez  le  proces-verbal  de  l'Ordon- 
nance de  1 670 ,  fur  l'article  7  du  titre  2  ;  &  fur  l'article  9  du 
titre  10 i)  Et  il  en  eft  de  même  des  recommandations,  (ibid.) 
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^  o.  Mais  il  faut  obferver ,  que  quoiqu'on  ne  foit  pas  obligé  de  laifler 
à]  l'accufé ,  copie  du  décret  ;  lï  néanmoins  il  le  requiert  après  Con 
emprifonnement ,  &  fon  interrogatoire  ,  on  peut  lui  en  donner 
copie  après  l'avoir  fait  fceller  j  mais  par  extrait  feulement ,  en  cas 
qu  il  y  ait  dans  la  même  commiffion ,  des  décrets  contre  d'au- 
tres complices  :  ou  bien ,  on  peut  prendre  la  précaution  d'obte- 
nir une  commiffion  particulière ,  dans  laquelle  il  fera  fait  mention 
feulement  du  décret  décerné  contre  le  prifonnier  qui  en  demande 
copie  :  ou  enfin ,  on  peut  ne  fignifîer  le  décret  à  l'accufé  prifon- 
nier ,  qu'après  que  tous  les  autres  décrets  auront  été  exécutés. 

L'accufé  qui  eft  averti  qu'il  y  a  un  décret  contre  lui ,  peut 
même  faire  fommation  à  fa  partie  adverfe ,  de  lui  délivrer  copie 
de  ce  décret ,  finon  il  peut  le  lever  &  comparaître  volontaire- 
ment devant  le  Juge  qui  doit  l'interroger}  ou  bien,  il  doit  joindre 
le  décret  à  une  requête  préfentée  au  Juge  Supérieur ,  pour  obtenir 
des  défenfes. 

3 1  •  Lorfque ,  par  un  même  Jugement ,  ou  par  la  même  Ordonnance , 
il  y  a  différents  décrets  décernés  contre  différents  accufés,dont  les 
uns  font  décrétés  de  prife  de  corps ,  &  les  autres  d'ajournement  per- 
fonnel,  il  ne  faut  pas  donner  copie  entière  de  l'Ordonnance  ,  ou 
Jugement,  à  ceux  qui  ne  font  décrétés  que  d'ajournement  perfon- 
neT;  mais  feulement  un  extrait  de  ce  qui  eft  ordonné  à  l'égard 
de  ces  derniers  ;  afin  qu'ils  ne  puiffent  pas  avertir  ceux  qui  font 
décrétés  de  prife  de  corps. 

}  1.  50.  Le  délai  des  ajournements  perfonnels ,  ainfi  que  celui  des 
aflignations  pour  être  oui ,  ne  doit  point  être  arbitraire ,  &  eft  le 
même  que  celui  établi  pour  les  ajournements  en  matière  civile. 
(Ordonnance  de  1670,  tit.  10,  art,  45  )  c'eft-à-dire,  que  ce  délai 
doit  être  aumoins  de  trois  jours  dans  les  Prévôtés ,  &  èhâtellenies 
Royales  ,  fi  le  lieu ,  où  l'ajournement  eft  donné ,  eft  le  même 
que  celui  où  demeure  l'accufé  ;  &  aumoins  de  huit  jours ,  fi  l'ac- 
cufé demeure  fur  le  lieu ,  mais  hors  l'étendue  du  reflbrt.  (  Voyez 
les  articles  1  &  z  du  titre  5  de  l'Ordonnance  de  1667.) 

Dans  les  Préfidiaux ,  ainfi  que  dans  les  Bailliages  &  Sénéchauf- 
fées ,  ce  délai  doit  être  aumoins  de  huitaine  ,  fi  l'accufé  demeure 
dans  les  dix  lieues  ;  &  de  quinzaine ,  s'il  demeure  au-delà.  (  UicU 
rit.  3,  art.  3.) 

Dans  les  Cours,  le  délai  eft  de  huitaine,  fi  l'accufé  demeure 
dans  la  ville  où  la  Cour  eft  établie }  de  quinzaine  ,  s'il  demeure 
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hors  la  ville ,  dans  les  dix  lieux  ;  &  d'un  mois ,  lorfqu'il  de- 
meure au-delà  des  dix  lieues, dans  la  diftance  de  cinquante;  & 
de  (ix  femaines  pour  les  accufés  qui  demeurent  au-delà  des  cin- 
quante lieues.  (Ordonnance  de  i66j,tit.  u  ,  art.  1.  ) 

33.  Quoique  l'Ordonnance  ne  s'explique  point  fur  ïe  délai  des 
affignations  pour  être  oui ,  je  crois  cependant  que  c'eft  le  même 
délai  que  celui  des  ajournements  perionnels  ,  y  ayant  même  rai- 
fon  pour  l'un  &  l'autre. 

Les  délais  requis  pour  les  ajournements  perionnels ,  n'ont  lieu 
que  pour  les  demandes  principales ,  &  non  pour  des  demandes 
incidentes  ;  &  à  plus  forte  railon  ils  n'ont  pas  lieu  pour  ce  qui  eft 
purement  d'inftruftion.  Un  décrété  d'ajournement  perfonnel  eft 
préfumé  être  continuellement  aux  pieds  de  la  Juftice ,  &  prêt  à 
exécuter  ce  qu'elle  lui  prefcrira  j  &  il  eft  vrai  de  dire  qu'au 
moindre  ligne  il  doit  fe  repréfenter  j  &  comme  l'accufé  eft  pré- 
fumé être  à  fon  domicile  ,  elle  le  fait  affigner  à  ce  domicile ,  & 
eile  n'eft  point  obligée  de  lui  donner  d'autre  délai  pour  fe  repré- 
fenteT  ,  que  celui  qu'elle  croit ,  ex  œquo  &  bono ,  être  néceffaire 
pour  venir  de  chez  lui ,  au-lieu  de  la  Juftice  où  il  doit  comparoir. 

J4*  <>°.  En  conféquence  de  l'aflignation ,  &  au  jour  de  l'échéance 
du  délai,  l'acculé,  ou  défendeur,  doit  aller  en  perfonne  au  Greffe 
criminel  faire  fa  comparution ,  dont  il  prend  a6te ,  s'il  eft  né- 
ceûaire  ;  enfuite  il  doit  fe  faire  interroger  par  le  Juge. 

Mais  il  faut  obferver  qu'il  n'y  a  point  de  défaut  à  prendre 
aux  préfentations  fur  ces  affignations  pour  être  oui ,  ou  d'a- 
journements perfonnels  ;  ni  de  délai  pour  faire  juger  ces  défauts , 
quoiqu'au  Parlement  de  Paris  on  oblerve  le  contraire.  Ces  fortes 
de  défauts  ont  été  abrogés  par  l'Ordonnance.  (  Voyez  le  procès- 
verbal  de  l'Ordonnance  de  1670  ,  t'a.  11  des  Exoines,  art.  4, 
pag.  125.  Voyez  aufli  ce  qui  eft  dit  au  titre  De  la  manière  a" exer- 
cer l'action  criminelle  en  général,  ci-après  ,  part.  3  ,  liv.  3 ,  tit.  1  9 
n.  195 ,1966k  198.  ) 

L'accufé  décrété  peut. anticiper  ce  délai,  &  comparaître  avant 
qu'il  foit  échu ,  pour  fubir  interrogatoire  -,  car  ce  délai  eft  établi 
en  fa  faveur.  (  Voyez  le  nouveau  Règlement  touchant  là  procé- 
dure du  Confeil  du  28  Juin  1738  ,part.  2  ,  tit.  1  ,  art.  16.) 

jf,    70.  Les  décrets  peuvent  être  mis  à  exécution  les  jours  de  Di- 
manche &  de  Fêtes  j  dumoins  ceux  de  prife  de  corps  j  -&  ils  peu- 
vent auffi  être  exécutés  pendant  la  nuit }  parce  qu  ordinairement  " 
Tome  II.  Z 
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le  cas  eft  urgent ,  &  qu'il  y  auroit  du  péril  en  la  demeure. 

Mais  il  y  a  des  circonftances  dans  lesquelles  les  décrets  ne 
doivent  point  être  fignifiés.  Ainfi  un  Huiflier ,  ou  Sergent ,  qui 
fignifieroit  un  décret  d'ajournement  perfonnel ,  ou  d'afligné  pour 
être  oui ,  à  un  Prêtre  étant  dans  fes  fonctions ,  ou  à  l'Eglife  ;  ou  à 
un  Juge  qui  feroit  en  fon  Siège  pour  rendre  la  juftice  ;  ou  à  une 
perfonne  qui  fe  marieroit ,  ou  qui  feroit  au  convoi  de  fon  père  , 
ou  de  fa  mere ,  ou  de  quelqu'autre  parent  ;  feroit  très-blamable ,  & 
dans  le  cas  cPeffuyer  une  févere  réprimande.  On  pourrait  même 
quelquefois  déclarer  cette  figniflcation  nulle. 
y  6,  8°.  La  partie  civile  ,  ni  même  la  partie  publique ,  ne  doivent 
point  être  préfentes  à  l'exécution  d'un  décret  de  prife  de  corps , 
ou  autre  ,  dans  la  crainte  que  cette  préfence  n'occafionne  quel- 
que fuite  flcheufe.  Ainfi  l'Huiffier ,  chargé  de  l'exécution  du  dé- 
cret, ne  doit  pas  le  fouffrir.  La  partie  peut  feulement  indiquer 
I'accufé  ,  ou  montrer  l'endroit  où  il  eft. 

Le  Juge  qui  a  prononcé  le  décret,  doit  encore  moins  affifter  à 
fon  exécution.  (Arrêt  du  3  Septembre  1689 ,  rapporté  au  Journal 
des  Audiences  ;  autre  du  27  Juin  171 8 ,  rapporté  aufli  au  Journal 
des  Audiences ,  qui  fait  défenfes  au  Lieutenant-Particulier  de 
Château-du~Loir,  d'être  préfent  à  la  capture  des  accufés.) 

Le  Juge  peut  néanmoins  conduire  des  Huifïïers ,  ou  Archers 
pour  indiquer  le  décrété  ;  mais  il  doit  fe  retirer  au  moment  de  la 
capture. 

37.  90.  Le  décret  d'afligné  pour  être  oui,  doit  être  converti  en  dé- 
cret d'ajournement  perfonnel ,  lorfque  I'accufé  refufe,  ou  néglige 
de  comparoître  à  Juftice.  (  Ordonnance  de  1670 ,  tit.  10,  art.  3  j) 
&  cet  ajournement  perfonnel  doit  être  réglé  ,  fuivant  la  diftance 
des  lieues ,  comme  aux  affignarions  en  matière  criminelle  j  ainfî 
qu'on  l'a  obfervé.  (  Ordonnance  de  1 670 ,  ibid.  tit.  10,  art.  4.  ) 

Cette  converfîon  fe  fait  fur  le  champ ,  fans  qu'il  foit  befoin 
d'obferver  les  délais  pour  faire  lever  le  défaut;  &  fans  qu'il  foit 
néceflàire  de  le  faire  juger,  comme  en  matière  civile ,  ainfi  qu'on 
l'a  aufli  obfervé.  Voyez  ci-deffus,  n.  74. 

S'il  y  a  une  partie  civile  ,  c'eft  à  elle  à  requérir  cette  conver- 
fion  ;  &  il  femble  qu'il  n'eft  pas  befoin ,  dans  ce  cas ,  des  conclufions 
de  la  partie  publique  ;  parce  que  ce  n'eft  pas  un  décret ,  mais 
une  fimple  converfîon  qui  eft  de  droit;  néanmoins  l'Arrêt  du 
Parlement  du  10  Juillet  166$,  rendu  pour  Meaux ,  porte  :  Que 
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les  convenions  de  décret  feront  données  fur  les  concluions  du 
Procureur  du  Roi. 

Quand  il  a  été  rendu  contre  un  accufé  un  décret  d'affigné  pour 
être  oui ,  ou  d'ajournement  perfonnel ,  la  partie  pourfuivante  , 
après  avoir  levé  ce  décret ,  doit  le  faire  fignifier  à  l'accufé  avec 
aîfignation  à  comparoître  devant  le  Juge  dans  les  délais  de  l'Or- 
donnance, pour  efter  à  droit,  &  être  interrogé  fur  les  faits  réful- 
tants  des  charges  &  informations. 

Si  l'accufé  rerufe ,  ou  néglige  de  comparoître  ,  il  faut  conftater 
fon  défaut  de  comparution  ;  ce  qui  ie  fait  en  prenant  un  certificat 
du  Greffier-Criminel,  portant  que  le  défendeur  ,  ou  accufé  n'eft 
point  comparu  pour  fubir  interrogatoire  au  jour  porté  par  l'affi- 
gnation. 

.  io°~  Si  l'accufé  ne  compare  pas  fur  l'ajournement  perfonnel 
dans  les  délais  de  l'Ordonnance,  le  décret  d'ajournement  perfon- 
nel ,  doit  être  converti  en  décret  de  prife  de  corps.  (  Ordonnance 
de  1 670 ,  tit.  10 ,  art.  4.  )  Mais  fi  après  le  décret  de  prife  de  corps 
il  comparoît,  ou  s'il  eft  arrêté,  il  doit  être  élargi ,  au  cas  qu'il  foit 
prilbnnier ,  après  qu'il  aura  fubi  interrogatoire  ;  à  moins  qu'il  ne 
lurvienne  contre  fui  de  nouvelles  charges ,  ou  par  fa  reconnoif- 
fance ,  ou  par  la  déposition  de  nouveaux  témoins.  (  Ordonnance 
de  1670,  tit.  10,  art.  11.)  Il  doit  préfenter  requête  à  cet  effet. 

Il  faut  obferver  que  la  fimple  preftation  d'interrogatoire  ne  fuffit 
pas  pour  mettre  un  Officier  accufé  en  état  de  continuer  l'exercice 
de  (es  fonÉhons  ;  à  moins  qu'on  ne  ie  lui  permette  exprefîèment 
fur  le  vu  de  fon  interrogatoire.  (  Lettre  de  M.  d'Aguefieau  ,  Pro- 
cureur-Général ,  au  Procureur  du  Roi  de  Bellac,  en  date  du  30 
Août  171 2.  Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  1  Septembre  1743  ,  au  rapport 
de  M.  de  Loffendiere ,  contre  un  Greffier  décrété  d'ajournement 
perfonnel ,  qui  avoit  fubi  interrogatoire  ,  mais  qui  n'avoit  pas 
autrement  purgé  fon  décret;  autre  du  6  Mai  1732,  qui  déclare 
une  procédure  nulle,  fur  le  fondement  que  le  Procureur-  Fifcal ,  à 
la  requête  duquel  la  procédure  avoit  été  faite ,  étoit  en  décret 
d'ajournement  perfonnel,  &  que  l'Arrêt  de  défenfes  ,  qu'il  avoit 
obtenu  contre  ce  décret ,  ne  le  renvoyoit  point  dans  fes  fonc- 
tions. ) 

.  1 1°.  Celui  qui  eft  décrété  d'affigné  pour  être  oui ,  ou  d'ajour- 
nement perfonnel,  ne  peut  être  arrêté  prifonnier,  s'il  ne  furvient 
contre  lui  de  noue  11  es  charges  pour  le  même  fait ,  ou  pour  un 
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autre  qui  foit  plus  grave  ;  Toit  par  fa  reconnoûTance ,  foit  par'  Ta 
dépofition  de  nouveaux  témoins.  (Ordonnance  de  1670,  tu.  10 y 
art.  7.)  Cet  article  excepte  néanmoins  le  cas  où  il  auroit  été  ré- 
folu  par  délibération  fecrete  des  Cours  ,  que  l'accufé  en  compa- 
loiflant ,  feroit  arrêté  $  ce  oui  ne  peut  être  ordonné  par  aucuns 
autres  Juges-Royaux.  (  Ibid.  &  Ordonnance  du  mois  de  Mars 
1549  ,  art.  10$  )  &  à  plus  forte  raifon  ,  par  les  Juges  des  Sei- 
gneurs. 

1  z°.  Les  Procureurs  du  Roi  doivent  veiller  à  ce  que  les  décrets 
foient  exécutés  fur  les  lieux.  (  Ordonnance  du  mois  de  Juillet  1493 y 
art.  86  ;  Ordonnance  du  mois  d'O&obre  1  $>j  >  ch.  2 ,  art.  10;) 

12°.  Quant  à  la  queftion  de  fçavoir  jufquà  quel  temps  durent 
les  décrets  ,  Voyez  ce  qui  eft  dit  ci-après ,  n.  5  6. 

* 

A  R  T  I  C  L  E    I  V. 
Comment  on  peut  fe  pourvoir  contre  les  décrets» 

\  On  peut  fe  pourvoir  contre  un  décret  ;  i°.  par  la  voie  d'oppou*^ 
tion  au  tribunal  du  Juge  qui  Ta  prononcé.  z°.  Par  la  voie  d  appel 
au  Juge  fupérieur,  ou  en  la  Cour  ;  ce  oui  a  pareillement  lieu  dans 
le  cas  où  le  Parlement  auroit  renvoyé  1  mftruction  devant  un  Juge 
particulier}  &  cet  appel  peut  être  interjette,  ou  par  l'accule, 
ou  par  la  partie  publique ,  à  minimâ  j  mais  ni  l'une  ni  l'autre  de 
ces  voies ,  n'empêche  pas  l'exécution  du  décret. 

1  °.  L'orfqu'on  fe  pourvoit  par  oppofition  contre  le  décret  du 
Juge  qui  a  l'inftruction  -t  il  faut  toujours  que  Taccufé  comparoifle 
en  perfonne  devant  lui ,  pour  propofer  (es  moyens  ,  s'il  en  a , 
pour  fe  difpenfer  de  fubir  interrogatoire  j  foit  parce  qu'il  n'y 
avoit  pas  lieu  à  décréter ,  foit  parce  que  le  Juge  n'eft  pas  com- 
pétent j  autrement ,  &  à  défaut ,  par  le  décrété ,  de  comparoî* 
tre  en  perfonne  ,  le  Juge  qui  a  décrété  peut  paiTer  outre  à  la 
converlîon  du  décret.  (Voyez,  infrà  ,  n.  90.  ) 

,  Mais  le  Juge  ,  ou  Commiffàire  ,  devant  lequel  l'accufé  com- 
paroît ,  foit  pour  demander  fon  renvoi  ,  ou  autrement ,  ne  peut 
obliger  cet  accufé  de  fubir  interrogatoire. '(  Arrêt  de  Règlement 
de  la  Cour  du  10  Juillet  1667  ,  article  8.  )  Il  doit  feulement 
dretier  procès-verbal  de  la  demande  de  ce  même  accufé ,  &  le 
communiquer  enfuite  au  Procureur  du  Roi,  &  à  la  partie  civile  , 
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s'il  y  en  a  une  j  &  en  cas  de  conteftation  ,  cela  forme  un  in- 
cident qui  doit  fe  juger  au  Siège  ,  lequel  décide  s'il  y  a  lieu  au 
renvoi  ou  non.  (  Arrêt  du  23  Août  1663  ,  rendu  entre  les  Offi- 
ciers du  Préfidial  d'Angoulême ,  rapporté  au  Journal  des  Audien- 
ces ,  tom.  2.  ) 

Lorfque  Paccufé  forme  ainfi  oppofition  à  un  décret  ,  il  peut 
anticiper  les  délais  portés  par  l'afïignation  ;  ces  délais  n'étant  éta- 
blis qu'en  fa  faveur ,  &  non  en  faveur  du  plaignant,  ou  de  la  par- 
tie publique.  (  Voyez ,  ci-deflus ,  n.  34.) 

4}.  20.  L'appel  du  décret  de  la  part  de  l'accufé ,  n'en  empêche  pas 
non  plus  fexécution  j  &  il  doit  y  être  procédé  ,  nonobftant  toutes 
appellations ,  même  comme  de  Juge  incompétent ,  ou  récufé. 
(Ordonnance  de  1670,  tit.  10,  art.  12  ;  &  tit.  16 ,  n.  3.)  Un 
Arrêt  de  Règlement  du  Parlement  de  Rennes ,  du  16  Août  1707, 
rendu  pour  toute  la  Bretagne ,  article  4 ,  enjoint  à  tous  les  Juges 
de  la  Province ,  conformément  à  l'article  3  du  titre  26  de  cette 
Ordonnance,  de  pourfuivre  ,  nonobftant  les  appellations  ,  l'exé- 
cution des  décrets ,  l'inflruftion  &  le  jugement,  à  moins  qu'il  n'y 
ait  Arrêt  de  défenfes. 

Les  Cours  ne  peuvent  donner  aucunes  défenfes ,  ou  furféan- 
ces  de  continuer  l'inflruérion  des  procès  criminels  ,  fans  avoir 
vu  les  charges  &  informations  ,  &  fans  concluions  des  Procu- 
reurs-Généraux ,  dont  il  doit  être  fait  mention  dans  les  Arrêts  j 
fi  ce  n'eft  dans  le  cas  où  il  n'y  aurôit  qu'un  (impie  décret  d'a- 
journement perfonnel  -,  à  peine  de  nullité  ,  &  de  cent  livres  d'a- 
mende contre  les  parties  &  les  Procureurs  qui  auront  obtenir 
ces  défenfes  ,  &c.  (  Ordonnance  de  1670,  tit.  16 ,  art.  4.  Voyez 
ce  qui  eft  dit  au  titre  Des  Arrêts  ,  Sentences ,  &  autres  Jugements- 
de  défenfes,  ci-après ,  part.  3  ,  liv.  1,  tit.  36,  n.  2.) 

4^  Les  défenfes  fe  donnent  auffi  dans  les  Bailliages  &  SénéchauA 
fées; mais  feulement  dans  les  aceufations  où  il  n'échet  point  de  peine 
afm&ive.  C'eft  une  fuite  de  la  difpofition  portée  en  l'article  r 
du  titre  26  de  l'Otdonnance  de  1670.  Voyez*  auffi  le  Règle- 
ment de  la  Cour  du  10  Juillet  1665  ,  article  8  ,  qui  en  a  une 
difpofition  précife  j  &  Henris  ,  tom.  2  ,  liv.  z  ,  au.  37  ,pag.  184* 
où  il  rapporte  à  ce  fujet  un  Arrêt  du  Parlement  du  17  O&obre- 
1657. 

Pareillement,  les  Officiaux  Métropolitains  peuvent  donner  ces» 
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défenfes  contre  les  décrets  des  Officiaux  inférieurs  de  leur 
Reflbrt. 

.  Un  Arrêt  du  12  Mai  171 1  ,  rapporté  au  Journal  des  Audien- 
ces, veut  que  les  Juges,  dans  les  décrets  d'ajournement  perfon- 
nel ,  expriment  le  titre  de  l'accufation  }  à  peine  d'interdiérion. 
Idem ,  par  la  Déclaration  du  mois  de  Décembre  1 680  ,  qui  porte  : 
„  Que  les  Cours  ne  pourront  à  Favenir  donner  aucuns  Arrêts 
„  de  défenfes  d'exécuter  les  décrets  d'ajournement  perfonnel , 
„  qu'après  avoir  vu  les  informations ,  lorfque  ces  décrets  auront 
„  été  décernés  par  les  Juges  Eccléhairiques  ;  (  ce  qui  depuis  a 
„  été  confirmé  par  l'article  40  de  i'Edit  du  mois  d'Avril  1695  j) 
„  &  par  les  Juges  ordinaires  Royaux  &  des  Seigneurs  ,  pour  fauf- 
„  fete,  malversations  d'Officiers  dans  l'exercice  de  leurs  char- 
„  ges }  ou  lorfqu'il  y  aura  d'autres  aceufés ,  contre  lefquels  il  y 
„  aura  eu  décret  de  prife  de  corps  ;  &  que  les  aceufés  qui  de- 
„  manderont  ainfi  des  défenfes  ,  feront  tenus  d'attacher  à  leur 
„  requête  la  copie  du  décret  qui  leur  aura  été  fignifié.  Cet 
„  Arrêt  ajoute,  que  tous  Juges-Royaux  ,  &  des  Seigneurs  ,  feT 
„  ront  tenus  d'exprimer  à  l'avenir,  dans  les  décrets  d'ajournement 
„  perfonnel  qu'ils  décerneront ,  le  titre  de  l'accufation  pour  la- 
„  quelle  ils  les  décerneront  ;  à  peine  d'interdiétion  de  leurs 
„  charges  j  que  toutes  les  requêtes  tendantes  ainfi  à  fin  de  dé- 
„  fenfes  d'exécuter  les  décrets  d'ajournement  perfonnel  ,  feront 
,  •  communiquées  au  Procureur-Général  ;  &  .qu  à  l'égard  de  ceux 
„  qui  auront  été  décrétés  d'ajournement  perfonnel ,  pour  d'au- 
„  très  cas  que  ceux  qui  font  exprimés  dans  la  préfente  Décla- 
„  ration ,  les  Cours  pourront  refufer  des  Arrêts  ae  défenfes  ,  fe- 
„  Ion  que  par  le  titre  de  l'accufation ,  il  leur  paroitra  convena- 
„  ble  au  bien  de  la  Juftice. 

Un  autre  Arrêt  du  Parlement  du  2  Septembre  1761 ,  rendu  fur 
les  Conclufions  de  M.  Joli  de  Fleuri ,  Avocat-Général ,  enjoint 
aux  Officiers  du  Châtelet  de  Paris  ,  d'obferver  cette  Déclara- 
tion i  &  en  conféquence,  d'exprimer  à  l'avenir  dans  les  décrets 
d'ajournement  perfonnel  qu'ils  décerneront ,  le  titre  de  l'accu- 
fation pour  lequel  ils  décréteront  5  fous  les  peines  portées  par 
ladite  Déclaration. 

Comme  l'accufé  ne  peut  avoir  copie  des  charges  &  informa- 
tions, pour  obtenir  les  défenfes  qu'il  demande ,  à  caufe  de  l'ar- 
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ticle  1  j  du  titre  6  de  l'Ordonnance  de  1670  ;  les  Juges ,  fur 
la  requête  de  cet  accufé,  &  en  le  recevant  appellant  du  dé- 
cret, doivent  ordonner ,  avant  de  faire  droit ,  que  copie  des 
charges  &  informations  fera  apportée  à  leur  Greffe  ,  à  quoi  le 
Greffier  du  Juge,  dont  eft  appel,  fera  contraint ,  à  peine  de,  &c. 

Les  frais  qu  il  faut  faire  à  cet  effet ,  fe  payent  par  la  partie 
civile,  s'il  y  en  a  ;  (inon,  par  le  Roi ,  ou  par  les  Seigneurs  Hauts- 
Jufticiers. 

47.  En  général ,  lorfqu'il  y  a  appel  d'un  décret ,  &  que  fur  l'ap- 
pel on  ordonne  l'apport  des  charges  &  informations  au  Greffe 
du  Juge  d'appel  ;  les  frais  de  cet  appel  fe  payent  par  le  plai- 
gnant, foit  qu'il  foit  partie  civile,  ou  fimple  plaignant;  &  l'on 
décerne  toujours  exécutoire  contre  lui  à  ce  mjet ,  &  jamais  fur 
l'accufé  ,  fauf  à  les  répéter  fur  celui-ci ,  en  définitive  s'il  y  a  lieu. 
Cet  exécutoire  fe  décerne  peu  de  temps  après  l'Arrêt  qui  ordon- 
ne l'apport  des  charges  &  informations,  oc  s'envoie  au  Greffier 
du  premier  Juge ,  qui  en  conféquence  en  pourfuit  le  paiement 
fur  le  plaignant,  en  lui  faifant  commandement  de  payer  le  mon- 
tant de  l'exécutoire. 

Il  n'eft  pas  inutile  d'obfervèr  ,  que  quand  des  informations 
ont  été  faites  devant  un  Commiffaire  au  Châtelet  de  Paris  ,  & 
que  les  copies  en  ont  été  envoyées  au  Châtelet ,  pour  obtenir 
le  décret  dont  eft  appel ,  les  copies  qui  s'envoient  au  Greffe 
du  Parlement  fur  l'appel ,  s'expédient  fur  les  copies  qui  en  ont 
été  envoyées  au  Châtelet ,  &  non  fur  la  minute  du  Commiffaire 
qui  a  fait  l'information.  Tel  eft  l'ufage  de  Paris. 

A  l'égard  de  l'Arrêt,  ou  Jugement  qui  ordonne  l'apport  des 
charges,  c'eft  a  la  partie  qui  l'a  obtenu  à  le  fignifier  au  Gref- 
fier du  Juge  d'appel ,  avec  fommation  d'envoyer  dans  les  trois 
jours,  copie  de  ces  charges  &  informations  au  Greffe  de  la 
Cour ,  ou  autre  Juge  d'appel.  Auffi-tôt  après  cet  envoi  ,  ou 
même  auparavant ,  la  partie  qui  a  intérêt  d  aller  en  avant ,  c'eft- 
à-dire,  l'accufè  ,  quand  il  y  a  de  fa  part  un  fimple  appel  du  dé- 
cret ,  fans  avoir  obtenu  des  défenfes  pour  empêcher  1  exécution 
de  ce  décret  j  ou  le  plaignant,  lorfque  l'acculé  a  obtenu  des  dé- 
fenfes ,  &  que  le  plaignant  veut  les  faire  lever  }  doit  pourfuivre 
le  jugement  de  rinftànce  d'appel  ,  fur  laquelle  les  parties  en 
viennent  à  l'Audience ,  fuivant  l'article  2  du  titre  26  de  l'Or- 
donnance de  1670. 
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Sous  le  mot  de  Charges  &  Informations  ,  on  comprend  les 
procès-verbaux  d'abfence  j  ceux  drefles  par  les  Juges  ,  &  autres 
Officiers  de  Juftice  j  les  écrits  &  autres  a&es  qui  peuvent  don- 
ner lieu  au  décret. 

Les  Juges  d'Eglife  font  obligés,  comme  les  autres,  d'expri- 
mer les  motifs  de  leurs  décrets  d'ajournement  perfonnel  ,  tout 
ainfi  que  les  autres  Juges,  fuivant  la  difpofition  de  l'Edit  de 
1680. 

Cet  Edit  ne  prononce  pas  la  peine  de  nullité  «du  décret  d'a- 
journement perfonnel ,  faute  d'y  exprimer  ces  motifs  j  mais  cela 
peut  feulement  donner  lieu  à  faire  obtenir  facilement  les  défen- 
des ;  ou  à  prononcer  l'interdi&ion  contre  le  Juge  j  ainfi  qu*il  eft 
ptorté  par  le  même  Edit. 

A  l'égard  des  décrets  de  prife  de  corps ,  on  n'eft  point  obligé 
de  les  motiver  j  l'Edit  dont  on  vient  de  rapporter  les  difpoft- 
tions ,  n'y  obligeant  point.  (  Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  Confeil  du 
30  Mai  1732,  rapporté  aux  Caufes  Célèbres,  tom.  9  ,pag.  57  & 
5  8 ,  Edition  de  175  2.  ) 

,  La  règle  générale  que  les  Juges  obfervent  ,  touchant  l'appel 
des  décrets  ,  foit  d'ajournement  perfonnel ,  foit  de  prife  de  corps  ; 
eft,  que,  fi  le  crime  dont  l'appellant  eft  accufé  ,  eft  de  nature 
à  mériter  une  peine  affliftive ,  oc  qu'il  y  ait  charge  par  les  infor- 
mations ,  jamais  on  ne  donne  de  défenfes  :  mais  fi  le  délit  eft 
tel ,  qu'il  n'y  puifle  écheoir  qu'une  peine  pécuniaire  ,  alors  les 
d.éfenfes  s'accordent  aifémeqt. 

L'appel  comme  d'abus  n  empêche  pas  non  plus  l'exécution 
des  décrets  rendus  par  les  Juges  d'Eglife  j  à  moins  que  cet  appel 
ne  foit  interjetté  par  la  partie  publique.  (Voyez  l'article  26  de 
l'Edit  du  mois  a  Avril  1695  ,  avec  le  nouveau  Commentaire 
fur  cet  article,  6\) 

Quant  à  la  queffron  de  fçavoir  fî  l'interdiérion ,  caufée  par  des 
décrets  de  prife  de  corps  ,  prononcés  par  des  Juges  d'Eglife  , 
contre  des  Eccléfîaftiques  eft  lévée  de  pleins  droit  par  des 
Arrêts  de  défenfes  ,  Voyez  ce  qui  eft  dit  ci-après,  H,  56. 

Lorfau'il  y  a  appel  aun  décret ,  c'eft  le  titre  de  l'accufarion 
qui  règle  ,  fi  l'appel  peut  être  porté  au  Bailliage  j  ou  s'il  doit 
être  porté  en  la  Cour ,  fuivant  l'article  1  du  titre  26  de  l'Or- 
donnance de  1670. 

tes  appellations  des  décrets,  doivent  être  portées  à  l'Audience} 

(Ordonnance 
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(Ordonnance  de  1670  ,  rit.  26,  art.  2.)  Lorfqu'elles font  formées 
dans  une  Cour  fupérieure ,  elles  fe  relèvent  par  des  lettres  pri- 
fes  en  Chancellerie ,  tout  ainfi  qu'en  matière  civile  ;  &  l'appel- 
lant  doit  cotter  le  nom  du  Procureur  qui  occupera  pour  lui ,  fui- 
vant  l'article  16  du  titre  2  de  l'Ordonnance  de  1667. 

Quand  c'eft  l'accufé  qui  eft  appeliant  du  décret ,  comme  cela 
arrive  prefque  toujours,  il  n'eft  pas  néceffaire  que  fa  requête  foit 
communiquée  à  la  partie  civile  ,  pour  avoir  fes  réponfes  & 
moyens  d'empêchement  ;  il  fuffit  qu'elle  le  foit  à  la  partie  pu- 
blique. Il  en  feroit  autrement ,  Ci  le  Juge  fupérieur  vouloit  évo- 
quer le  principal ,  &  juger  le  fond. 

Mais  Ci  l'appel  étoit  interjetté  du  décret  comme  trop  léger  , 
par  la  partie  publique  ,  ou  par  la  partie  civile ,  il  faudroit 
entendre  l'accufé  en  fes  moyens  d'appeL  Et  il  en  eft  de  même 
dans  le  cas  où  l'accufé  auroit  obtenu  des  défenfes  de  mettre  le 
décret  à  exécution ,  contre  lefquelles  la  partie  publique  ,  ou  ci- 
vile ,  fe  feroient  pourvues  par  oppofîtion  ,  &  voudraient  aller  en 
avant  pour  faire  lever  les  défenfes. 
m,  Il  n  eft  pas  néceffaire  que  celui  qui  eft  appeliant  d'un  décret , 
même  de  prife  de  corps  ,  &  qui  ne  s'eft  pas  préfenté  devant  le 
premier  Juge,  fe  range  en  prifon,  ou  comparoiffe  en  perfonne 
devant  le  Juge  d'appel,  à  moins  que  ce  Juge  d'appel  ne  l'or- 
donne ;  ainfi  qu'il  réiulte  de  la  difpofition  de  l'article  4  du  titre  25 
de  l'Ordonnance  de  1 670 ,  qui  n  exige  la  néceflité  de  fe  mettre 
en  état  devant  le  Juge  d'appel ,  qu'à  l'égard  des  accufés  contre 
lefquels  la  contumace  a  été  inftruite  &  jugée  :  en  quoi  cet  ar- 
ticle a  dérogé  à  la  difpofition  de  l'article  18  de  l'Ordonnance  de 
Rouffillon  du  mois  de  Janvier  1 565  ,  qui  portoit  :  »  Que  les  ap- 
n  peilants  de  prife  de  corps  fur  informations  faites  par  Juges 
»  Royaux,  ne  feroient  reçus  appellants,  finon  après  qu'ils  feroient 
»  rendus  prifonniers  dans  les  prifons  du  Juge  qui  auroit  décrété  , 
n  ou  dans  celles  du  Juge  d'appel.» 

Ceft  en  conféquence  de  cette  règle,  qu'il  a  été  jugé,  qu  un 
Eccléfîaftique  reçu  appeliant  d'un  décret  d'ajournement  perfonnel, 
comme  de  Juge  incompétent,  pouvojt  faire  plaider  fa  caufe  fans 
être  préfent  à  l'Audience  $  parce  que  c'eft  un  préalable  d'établir 
avant  tout,  la  jurifdiétion.  (  Peleus  ,  liv.  3  ,  art.  53  ^  Règlements 
rie  Chenu ,  rit.  6  &  31.) 

Quelques  Arrêts  néanmoins  ont  jugé  que  les  accufés  décrétés 
Tome  IL  A  a 
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de  prife  de  corps ,  de  l'autorité  des  premiers  Juges  ,  dévoient  le 
mettre  en  prifon  devant  eux ,  ou  devant  les  Juges  d'appel ,  avant 
de  pouvoir  fuivre  l'appel  dudit  décret.  (  Ainfi  jugé  par  deux  Arrêts 
du  Parlement  de  Provence  des  15  Décembre  1727,  &  7  Avril 
1728.)  Ces  deux  Arrêts  font  rapportés  au  Recueil  des  Arrêts  du 
Parlement  de  Provence,  de  M.  de  Regufle,  in-4°.pag.  323  &  326. 
On  prétend  même  que  cela  s'obferve  ainfi  à  Paris  j  ce  qui  dé* 
pend ,  je  crois ,  des  circonstances. 
5  3 .  Un  Arrêt  du  Parlement  de  Bretagne  du  16  Août  1707 ,  fervant 
de  règlement  pour  les  Juges  de  cette  Province ,  art.  j ,  ordonne 

3ue  les  appellants  des  décrets  feront  renvoyés  pour  être  interrogés 
evant  les  premiers  Juges ,  fous  telle  nature  de  décret  que  la  Cour 
jugera  à  propos ,  après  avoir  vu  les  charges  ;  à  moins  que  la  ma*- 
tiere  ne  lui  paroifie  aftèz  légère  pour  ne  pas  mériter  une  plus 
ample  inftruction  ;  auquel  cas  les  parties  feront  renvoyées  à  l'Au- 
dience pour  leur  être  fait  droit ,  avec  défenfes  aux  premiers  Juges 
de  continuer  l'inftruétion  ;  ce  que  cette  Cour  veut  être  exécuté 
à  l'avenir ,  fi  ce  n'eft  dans  certains  cas  ,  où  par  le  titre  de  l'accu- 
iarion  ,  on  jugeroit  qu'il  y  auroit  lieu  de  civilifer  l'affaire ,  &  fur 
lefquels  la  Cour  jugeroit  à  propos  de  faire  fubir  interrogatoire 
à  l'accufé. 

54.  On  peut ,  dans  les  cas  de  matières  légères ,  renvoyer  tes  parties 
à  l'Audience  ,  ou  évoquer  le  procès ,  &  le  juger  fur  le  champ. 
(Ordonnance  de  1670,  tit,  16,  art.  5  ;  Déclaration  du  Roi  du  iy 
Mars  1 673 ,  art.  9  ;  Voyez  aufïï  ce  qui  eft  dit  à  cet  égard ,  ci-après 
au  titre  Des  Appellations ,  part.  3 ,  liv.  2 ,  tit.  37  ,  n.  96.  ) 

Mais  lorfqu'il  y  a  plufîeurs  perfonnes  décrétées  ,  dont  quelques- 
unes  feulement  font  appellantes,  on  ne  peut  évoquer  le  principal , 
pour  peu  que  les  accufations  foient  connexes ,  &  que  les  appel- 
lants foient  chargés.  (Arrêt  du  17  Juillet  1705,  rapporté  au  Jour- 
nal des  Audiences.) 

Si  au  contraire  le  crime  ell  grave ,  quoique  la  preuve  ne  fe 
trouve  pas  folidemment  établie  par  les  dépolirions  des  témoins  , 
ou  que  les  informations  ne  foient  pas  parfaites ,  on  reçoit  l'accufé 
appellant ,  parce  que  c'eft  une  voie  de  Droit;  mais  on  ne  donne 
point  de  défenfes ,  &  les  premiers  Juges  continuent  Tinflruétioru 
On  peut  même  fur  le  vu  des  charges ,  quand  êlles  font  rapportées 
à  la  Cour ,  renvoyer  devant  les  premiers  Juges  en  état  d'ajourne- 
ment perfonnel ,  ou  autre  décret,  fi  l'on  trouve  que  le  décret 
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rendu  par  le  premier  Juge ,  ne  foit  pas  bien  donné  $  fauf  aux  Juges 
à  décréter  de  nouveau  dans  le  cas  où  il  furviendroit  de  nouvelles 
preuves  ;  mais  il  faut  toujours  que  l'interrogatoire  foit  foit  devant 
le  premier  Juge. 

Néanmoins,  lî  l'accufé  avoit  été  mal  interrogé  par  le  premier 
Juge ,  &  qu'il  y  eût  des  nullités  dans  l'interrogatoire ,  la  Cour 
peut  fur  l'appel ,  ordonner  que  cet  accufé  fera  interrogé  de  nou- 
veau pardevant  un  autre  Juge  ,  ou  qu'il  le  rendra  aux  pieds  de  la 
Cour  pour  y  iubir  interrogatoire. 

Ennn ,  il  fout  obferver  à  l'égard  des  décrets  ,  que  les  Lettres 
d'Etat  n'ont  aucune  force  pour  en  empêcher  l'effet,  y  compris 
l'infcription  de  faux ,  tant  incidente  que  principale.  (  Ordon- 
nance du  mois  d'Août  1669,  tiu  5  ,  art.  6  -,  Déclaration  du  23 
Décembre  1702,  art.  5.) 
' 

ARTICLE  V. 

Comment  finit  F  interdiction  ,   &  l'efpece  d'infamie  attachée  aux 
décrets  d 'ajournement  perfonnel ,  &  de  prife  de  corps. 

j6\  ,0*  On  peut  regarder  comme  une  maxime  certaine  que  l'in- 
terdiction, ou  elpece  d'infamie  de  Droit,  attachée  au  décret  d'a- 
journement perlonnel ,  ou  de  prife  de  corps ,  rendu  contre  un 
accufé,  fubiifte  toujours,  quoique  cet  accufé  fe  foit  préfenté  à 
Juftice ,  &  qu'il  ait  fubi  interrogatoire  j  jufqu'à  ce  qu'il  inter- 
vienne un  jugement  qui  le  renvoie  par  provihon  dans  l'es  fonc- 
tions ;  ou  en  état  d'afligné  pour  être  oui  ,  ou  un  jugement  défi- 
nitif qui  prononce  fon  ablolution.  (  Voyez  Brillon  en  fon  Dic- 
tionnaire des  Arrêts ,  au  mot  Procédure  ,  n.  1 44  ,  de  l'édition  de 
1727  ,  où  il  cite  un  Arrêt  du  Grand-Confeil  du  4  Juin  17 14  , 
conforme  à  cette  maxime.  ) 

Cette  règle  cependant  n'a  pas  lieu  quand  le  décret  d'ajourne- 
ment perfonnel  eft  décerné  contre  des  Commis  employés  dans  les 
Fermes  du  Roi.  L'Ordonnance  des  Aides  du  mois  de  Juin  1680, 
tit.  5  ,  de  l'exercice  des  Commis ,  art.  1 1  ,  porte  :  Que  les  Com- 
mis contre  lefquels  il  y  a  èu  décret  d'ajournement  perfonnel ,  prê- 
teront interrogatoire,  après  lequel,  fans  qu'il  foit  befoin  d'aucun 
jugement,  ils  continueront  leurs  fonctions ,  excepté  dans  les  caves 
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&  celliers  des  vendants  vin ,  ou  l'aÉUon  qui  aura  donné  lieu  an 
décret  fera  arrivée. 

57*  a0. 11  en  eft  de  même  dans  le  cas  ou  il  y  auroit  appel  du  dé- 
cret ;  car  cet  appel  ne  fufpend  point  l'interdiÉtion ,  ou  infamie 
attachée  au  décret. 

Mais  lorfon'il  intervient  un  Arrêt ,  ou  Jugement  de  défenfes  ^ 
fur  l'appel  du  décret  d'ajournement  perfonnel ,  ou  de  prife  de 
corps  ,  ce  Jugement  empêche  l'effet  de  l'interdiétion  ,  &  incapa- 
cite  caufee  par  le  décret  ;  &  il  n'eft  pas  même  nécefiaire  crue  dans 
les  défenfes ,  il  fbit  ajouté  que  l'accufé  eft  renvoyé  aux  fonctions 
de  fon  office  ,  ou  de  fon  bénéfice.  (  Arrêt  du  6  Février  1 72  i  ,  cité- 
dans  une  confukation  imprimée ,  &  foufcrite  de  neuf  Avocats 
célèbres  ,  en  date  du  i  Janvier  1738 ,  en  faveur  d'un  Elu  des 
Sables-d'Olonne  j  qui  a  jugé  que  cet  Elu  feroit  reçu  dans  fon 
.  office  y  quoiqu'il  y  eût  contre  lui  un  décret  d'ajournement  per- 
fonnel, mais  contre  lequel  il  avoit  obtenu  un  Arrêt  de  défenfes.) 

j  8.  Quand  il  s'agit  de  décrets  de  prife  de  corps  rendus  par  des 
Juges  d'EgUfe  contre  des  EccléuafHques  qui  en  font  appellants 
comme  d'abus  r  les  accufés  ne  peuvent  faire  aucunes  fonctions 
de  leurs  bénéfices  &  minifteres  ,  en  conféquence  des  Arrêts  de 
<léfemes  qu'ils  pourroient  obtenir  ;  jufqu'à  ce  que  les  appellations 
foient  jugées  définitivement  fur  l'abus  ;  ou  que  par  les  Archevê* 
ques,  Evèques,  ou  leurs  Officiaux,  il  en  foit  autrement  ordonné. 
(  Edit  du  mois  d'Avril  1x595  >  an%  4°  ) 

5  y.  Mais  on  prétend  que  ce  qui  eft  dit  en  cet  article  40 ,  des  décrets 
de  prife  de  corps,  ne  reçoit  pas  fon  application  à  l'égard  des  décrets 
d'ajournement  perfonnel  prononcés  par  les  Juges  d'Eglife  ,  même 
de  ceux  auxquels  llnterdiftion  eft  jointe  ;  &  que  les  Eccléfiaf- 
tiques  décrétés  d'ajournement  perfonnel ,  &  interdits  par  le  même 
décret  ,  des  fonctions  de  leur  miniftere ,  font  en  droit ,  en  vertu 
des  Arrêts  de  défenfes  ,  de  reprendre  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions ,  fans  être  obligés  d'attendre  que  les  appellations  comme 
d'abus ,  par  eux  interjettées  defdits  décrets  d'ajournement  per- 
fonnel r  portant  interdiction,  aient  été  jugées  définitivement ,  & 
fans  être  obligés  de  recourir  à  l'autorité  Eccléfiaftique  ,  pour  la: 
levée  de  l'interdit  prononcé  contre  eux  ;  &  que  l'Arrêt  qui  fait 
défenfes  d'exécuter  les  décrets ,  les  rétablit  de  plein  droit  dans 
leurs  foncions.  Cette  diftin£rion  peut-être  fondée  fur  ce  que  cet 
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article  40  renferme  deux  parties ,  &  qu'il  établit  une  différence 
entre  les  Eccléûaftiques  décrétés  de  pnfe  de  corps  ,  &  ceux  qui 
ne  le  font  que  d'ajournement  perfonnel.  Cet  article  veut  ,  par 
une  nouvelle  difpoiition ,  que  ceux  qui  font  décrétés  de  prife  de 
corps ,  ne  puiflent  exercer  leurs  fonctions  EccléfiaiHques,  quand 
même  ils  auroient  obtenus  des  Arrêts  de  défenfes.  Mais  cette 
difpofirion  ,  non-feulement ,  ne  tombe  point  fur  les  autres  accu- 
fés,  qui  ne  font  décrétés  que  d'ajournement  perfonnel ,  &  nommé- 
ment interdits  ;  &  au  contraire ,  il  en  faut  conclure  que  ces 
accufés  font  en  droit,  en  vertu  des  Arrêts  de  défenfes,  de  conti- 
nuer leurs  fonctions  ,  fans  être  obligés  de  recourir  à  l'autorité 
Eccléïîaitique  ;  parce  que  la  prohibition  de  continuer  leurs  fonc- 
tions ,  portée  par  cet  article  ,  qui  eft  une  loi  pénale  ,  &  qui  par 
coniéquent  ne  peut  s'étendre  ,  ne  tombe  point  fur  les  aécrets 
d'ajournement  perfonnel  ;  mais  eft  reftrainte  ,  fuivant  la  let- 
tre de  cet  article ,  aux  feuls  Eccléfiaftiques  décrétés  de  prife 
de  corps. 

éo.  D'ailleurs,  les  Arrêts  qui  accordent  les  défenfes  d'exécuter  les 
décrets  d'ajournement  perfonnel  ,  n'étant  rendus  que  fur  le  vû 
des  charges  &  informations ,  fuivant  ce  même  article  ,  forment 
un  préjugé  contre  l'abus  de  l'interdit ,  réfultant  du  décret  d'ajour- 
nement perfonnel.  Telles  font  les  raifons  fur  lefquelles  on  peut 
fonder  cette  opinion;  &  c'eft  en  effet  ce  qui  a  été  jugé  au  Par- 
lement, par  un  Arrêt  du  24  Juillet  171 7,  en  faveur  des  Sieurs 
le  Roi  &  Boullai ,  Chanoines  de  l'Eglife  de  Saint-Pierre-Enpont 
d'Orléans.  (  Voyez  le  nouveau  Commentaire  fur  l'Edit  du  mois 
d'Avril  1695,  art.  40,  pag.  340  ,  de  l'Edition  de  1764.  ) 

Au  refte ,  il  faut  observer  que  dans  le  cas  même  de  cet  article 
40  ,  quoiqu'un  Eccléfiaftique  décrété  de  prife  de  corps  qui  obtient 
un  Arrêt  de  défenfes  ,  ne  foit  pas  rétabli  dans  les  fonctions  de  fon 
miniftere  5  néanmoins  on  ne  peut  plus  l'emprifonner  ,  au  moyen 
des  défenfes  qu'il  a  obtenues  fur  l'appel  comme  d'abus  par  lui 
interjetté  du  décret  de  prife  de  corps  prononcé  contre  luir 

£I#  4°.  L'interdiction  &  incapacité  caufée  par  le  décret  d'ajourne- 
*  ment  perfonnel  &  de  prife  de  corps ,  fe  prefcrit  par  20  ans  ,  com- 
me toutes  les  autres  procédures  criminelles ,  Ci  le  décret ,  quoique 
iîgnifié  ,  n'eft  point  fiiivi  de  jugement  ;  parce  que  cette  interdic- 
tion eft  une  luite  du  décret ,  &  que  le  décret  étant  prefcrit ,  6c 
ne  fubfiftant  plus  v  il  s'enfuit  que  finterdiâion  &  l'efpece  de  ta- 
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che  d'infamie  attachée  à  ce  décret ,  ne  fubfifte  plus  pareillement  ,* 
fuivànt  cette  maxime  de  Droit  :  Acccjforium  fequuur  naturam  prin* 
cipalis. 

6l.  50.  Une  autre  maxime,  qu'on  doit  auffi  regarder  comme  cer- 
taine j  c'eft  que,  lorfqu'après  le  décret  d'ajournement  perfonnel, 
ou  de  prife  de  corps ,  il  intervient  un  jugement  d'ablblution  en 
faveur  de  l'accufé  j  la  prononciation ,  ou  fignification  qui  lui  eft 
faite  de  ce  jugement ,  a  tout  fon  effet ,  &  qu'elle  le  rétablit  dans 
toute  fon  innocence  ,  &  anéantit  le  décret. 

Cette  règle  a  pareillement  lieu  dans  le  cas  où  Air  le  décret  il 
intervient  un  jugement  définitif,  qui  ne  prononce  aucune  peine 
affli&ive  ou  infamante  ;  telle,  v.  g.  qu'eft  un  jugement  d'admoni- 
tion ,  ou  autre  peine  moindre  ,  lorfqu'il  n'y  a  point  d'appel  de  ce 
jugement  par  la  partie  publique  ;  parce  que,  comme  Vobferve 
judicieufement  Md'Aguefleau ,  Avocat-Général,  &  depuis  Chan- 
celier, en  fes  Plaidoyers,  tom.  3,  plaidoyer  37,  pag.  477 ,  un 
décret  ne  <Joit  pas  avoir  plus  de  pouvoir  que  la  condamnation. 

C'eft  une  fuite  de  la  difpofition  portée  en  l'article  24  du  titre  10 
de  l'Ordonnance  de  1 670 ,  qui  porte  :  Que  les  accufés  ne  pour- 
ront être  élargis  après  le  jugement ,  s'il  porte  condamnation  de 
peine  affliéKve  j  ou  fi  les  Procureurs  du  Roi,  ou  ceux  de  Sei- 
gneur en  appellent.  D'où  il  réfulte  que  fî  la  Sentence  ne  pro- 
nonce aucune  peine  affliôive ,  &  que  les  Procureurs  du  Roi,  ou 
ceux  des  Seigneurs  n'en  appellent  point ,  les  accufés  doivent  être 
élargis.  Ce  qu'on  peut  auffi  confirmer  par  l'article  29  du  titre  15 
de  la  même  Ordonnance. 

L'article  1 3  du  titre  26  va  même  plus  loin  ,  &  fuppofe  que  les 

f)rifonniers ,  pour  crime,  peuvent  être  élargis  par  les  Juges,  après 
es  Sentences  définitives ,  lorfqu'elles  ne  prononcent  aucunes  pei- 
nes affli&ives  contre  l'accufé,  avant  l'appel  des  Procureurs  du 
Roi,  tant  qu'ils  n'appellent  point  ;  quand  même  ils  appelleraient 
dans  la  fuite. 

On  peut  néanmoins  diftinguer  à  ce  fujet  deux  cas.  Le  premier 
où  l'accufé  confent  d'exécuter  la  Sentence  j  &  le  fécond ,  où  il 
appelle  de  cette  Sentence. 

Dans  le  premier  de  ces  deux  cas  ,  il  eft  confiant  que  par  l'exé- 
cution de  la  Sentence  ,  l'interdi&ion  &  incapacité  encourue  par 
l'accufé ,  eft  levée  de  plein  droit  -,  puifque  tout  étant  confommé 
par  cette  exécution,  ç'eft  un  fuite  néceffaire  qu'il  n'y  ait  plus  de 
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décret ,  &  par  conféquent,  que  i'interdiôion ,  ou  incapacité  qui 
yeft  attachée ,  ne  fubfifte  plus, 
oj.    Mais  dans  le  fécond  cas  ,  où  l'accufé  appelle  de  la  Sentence, 
il  iemble  qu'il  y  a  plus  de  difficulté  ;  parce  qu'on  ne  peut  pas 
dire  que  l'inftance  criminelle  foit  terminée  par  la  prononciation, 
ou  fignification  de  la  Sentence  ;  d'où  il  fuit ,  que  le  décret  fub- 
fiftant  toujours ,  l'interdiôion?qui  y  eft  attachée,  fubfifte  toujours 
aulîL  Mais  il  y  a  ici  une  diftincHon  importante  à  faire  ,  entre  le 
décret  &  l'efpece  d'infamie ,  qui  y  eft  attachée.  Le  décret  fub- 
fifte toujours  ,  à  la  vérité ,  &  n'eft  terminé  que  par  la  pronon- 
ciation &  exécution  du  jugement  définitif  qui  doit  intervenir  fur 
l'appel  ;  mais  il  n'en  eft  pas  de  même  de  l'interdiéhon  &  efpece 
d'infamie  qui  eft  attachée  au  décret  d'ajournement  perfonnel. 
Tant  que  1  accufé  n'a  point  été  jugé ,  on  peut  fuppofer  ,  qu'au 
moyen  de  ce  décret  ,  il  peut  être  condamné  à  une  peine  afflic- 
tive  ou  infamante,  &  même  on  eft  en  droit  de  le  fuppofer }  ôc 
tel  eft  Tefprit  de  l'article  11  du  titre  10  de  l'Ordonnance  de 
1670,  oui  porte,  que  le  décret  d'ajournement  perfonnel  empor- 
te interaiclion  contre  un  Officier  :  Mais  cette  préfomption  cefTe, 
lorfque  l'accufé  vient  à  être  condamné  par  le  premier  Juge , 
à  une  peine  qui  n'eft  ni  affliéHve ,  ni  infamante  ;  &  le  contraire 
fe  préfume.  Ainfi,  il  eft  jufte,  &  même,  c'eft  une  fuite  nécef- 
faire  de  cette  préfomption ,  que  l'interdi&ion  qui  lioit  l'accufé , 
cefTe  d'avoir  lieu,  &  foit  levée  de  plein  droit  par  la  prononcia- 
tion ou  fignification  qui  lui  eft  faite"  de  la  Sentence  ;  &  il  n'eft 
pas  néceffaire  pour  cela  ,  qu'il  confente  l'exécution  de  cette  Sen- 
tence ,  qu'il  eft  toujours  en  droit  d'attaquer ,  fi  elle  lui  paroît  trop 
rigoureuie  j  autrement ,  il  feroit  prive  d'une  voie  de  droit,  qui 
eft  ouverte  à  tous  les  condamnés  5  &  il  feroit  dans  la  nécemté 
de  rénoncer  à  cette  voie ,  pour  être  libéré  d'une  interdiétion  qu'il 
eft  préfumé  n'avoir  point  méritée.  Le  contraire  a  néanmoins  été 
jugé  par  une  Sentence,  rendue  au  Châtelet  de  Paris  le  6  Juillet 
1758  ,  en  la  caufe  du  Sieur  Martin ,  Procureur,  qui  avoit  été  con- 
damné à  être  admonefté  par  une  autre  Sentence  rendue  audit 
Siège  le  15  Juin  précédent,  &  qui  avoit  appellé  de  cette  der- 
nière Sentence.  On  a  jugé  au  Châtelet ,  que  l'interdiérion  dudit 
Sieur  Martin  avoit  toujours  continué  d'avoir  lieu,  au  moyen  de 
fon  appel.  Mais  je  crois  que  ce  jugement  eft  contraire  aux  vrais 
principes  j  ainfi  que  je  viens  de  l'oblerver  j  &  que  c'eft  une  erreur 
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de  croire,  qu'en  matière  criminelle,  l'appel  éteint  le  jugé.  Cette 
maxime  ne  doit  point  recevoir  ici  Ton  application.  (  Voyez  ce  qui 
eft  dit  à  ce  fujet ,  au  titre  Des  Appellations,  ci  -  après ,  part.  3  , 
liv.  2 ,  tit.  37 ,  n.  1 9  &  fuiv.) 

La  même  règle  a  lieu  à  l'égard  des  accules  contumaxs , 
lorfque  le  jugement  rendu  contra  eux ,  ne  prononce  aucune 
peine  affliÊbve,  ni  infamante  j  car  c'eft  une  fuite  néceffaire  que 
i'efpece  d'infamie,  attachée  au  décret,  foit  éteinte  parle  juge- 
ment; puifque  le  décret  ,  qui  n'eft  rendu  que  pour  parvenir  au 
jugement,  ne  peut  opérer ,[  plus  que  le  jugement  même. 

Nec  objlat  :  Que  l'accufé,  par  fa  contumace  ,  a  empêché  qu'on 
lui  confrontât  les  témoins  &  qu'on  l'interrogeât  ;  &  que  par  cette 
confrontation  ou  interrogation,  il  auroit  pu  avouer  quelque  chofe  , 
&  par-là,  fournir  des  preuves  contre  lui.  Mais  outre  que  l'expé- 
rience démontre  combien  les  parjures  font  fréquents  dans  de 
pareilles  occafions  j  c'eft  qu'on  ne  peut  révoquer  en  doute  ,  que 
ces  procédures  font  plutôt  en  faveur  de  l'accufé  ,  que  contre  lui  j 
puifque  c'eft  de  ces  aâes  qu'on  tire  les  faits  juftificatifs  de  l'accufé, 
qu'on  y  réproche  les  témoins  ,  &  qu'on  y  explique  leurs  déclara- 
tion, luivant  l'article  2  du  titre  28,  &  les  articles  16  &  22  du 
titre  de  l'Ordonnance  de  1 670  :  ainû  il  eft  naturel  que  l'accufé 
puifle  rénoncer  à  ce  qui  a  été  introduit  en  fa  faveur. 

D'ailleurs,  un  contumax  qui  auroit  été  abfous ,  ou  qui  n'auroit 
été  condamné  qu'en  des  peines  légères  qu'il  confentiroit  de  fubir, 
fçachant  qu'il  n'a  été  arrêté  que  dans  l'efpérance  de  tirer  de  lui 
quelques  aveux,  n'auroit  qu'à  ne  rien  dire  ,  foit  dans  fes  interro- 
gatoires ,  foit  à  la  confrontation ,  comme  il  le  peut ,  fans  encou- 
rir d'autre  peine ,  que  celle  qu'on  lui  feroit  fon  procès  comme  à 
un  muet  volontaire  ;  &  par-là  on  fe  verroit  fruftré  de  l'efpérance 
de  lui  faire  avouer  quelque  chofe. 

En  vain  voudroit-on  auffi  obje&er,  que  celui  qui  n'obéit  pas 
en  Juftice ,  ne  mérite  aucune  faveur  ;  puifque  ce  n  eft  pas  une  fa- 
veur de  permettre  à  un  aceufé ,  qui  a  été  condamné ,  fans  avoir  été  en- 
tendu, d  exécuter  le  jugement  de  condamnation  prononcé  contre  lui. 

D'où  il  s'enfuit,  que  le  décret  deprife  de  corps,  ou  d'ajourne- 
ment perfonnel ,  prononcé  contre  1  aceufé  contumax  ,  eft  anéanti 
par  le  jugement  définitif,  lorfque  cet  aceufé  y  acquiefee,  foitex- 
prelTément ,  foit  tacitement  ;  &  par  conféquent  que  ce  décret  ne 
peut  plus  être  mis  à  exécution.  Et  il  eft  h  vrai  dans  ce  cas  ,  que 
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le  décret  eft  anéanti ,  que  M.  le  Procureur-Général  lui-même , 
venant  à  appeller  à  minimâ  ,  de  la  Sentence,  fon  appel  ne 
ia  fait  pas  revivre  ;  puifqu'il  faut  alors  que  le  Parlement ,  en 
voyant  le  procès.,  ordonne  que  l'accufé  Te  mettra  en  état,  fuivant 
l'article  1 3  du  titre  2  6  de  l'Ordonnance  de  1 670  ;  &  que  ce  n'eft 
qu'en  vertu  de  cet  Arrêt,  &  non  en  vertu  du  décret ,  que  Taccufé 
peut  être  réintégré  dans  les  priions. 

6*°.  Quanta  fa  queftion  de  fçavoir,  û,  quand  par  le  jugement 
il  y  a  eu  un  plus  amplement  informé ,  ce  pkis  amplement  im- 
formé  laifle  lubfifter  le  décret,  Voyez  ce  qui  eft  dit  à  ce  fujet 
au  titre  Des  Sentences,  Arrêts  6  Jugements, ci-après, part.  3 ,  liv.  2, 
tiu  25,  n.  £9. 

SECTION  IL 

Des  Décrets  de  prîfe  de  corps. 

67.  i°.  Pour  pouvoir  décréter  de  prife  de  corps  un  accufé  ,  il  faut 
non-feulement  que  le  crime  qu'on  inftruit ,  mérite  une  peine  afflic- 
tive  ,  ou  infamante  ;  mais  il  faut  encore  que  la  preuve  foit  fuffi- 
fànte  pour  pouvoir  rendre  un  pareil  décret.  Le  Juge  doit  en  cela 
avoir  égara  à  la  qualité  de  l'accufé  ;  &  il  doit  fe  conduire  diffé- 
remment à  l'égard  <Tune  perfonne  diftinguée ,  ou  élevée  en  digni- 
té ,  qu'à  l'égard  d'une  perfonne  vile  &  du  commun  ;  il  faut  des 
indices  plus  confidérables  pour  arrêter  les  premières,  que  pour 
arrêter  les  autres  ,  quoique  pour  une  même  efpece  de  crime. 
(Voyez  JuL  Clams,?*.  28,  n.  1  &  2-,&  ce  qui  a  été  dit  ci-delTus, 
n.  10.) 

Ceft  en  conféquence  de  cette  règle,  que  les  vagabonds  peuvent 
être  décrétés  de  prife  de  corps,  fur  la  feule  plainte  des  Procureurs 
du  Roi ,  fans  autre  preuve  ;  ainfi  que  les  ferviteurs  ,  fur  la  feule 
plainte  des  maîtres, pour  crimes  &  délits  domeftiques.  (Ordonnan- 
ce de  1670,  tit.  10,  art.  8.) 
£8      20.  Quand  le  crime  eft  capital ,  on  doit  toujours  décréter  de 
'  prife  de  corps  ,  s'il  y  a  des  indices  fuffifants  contre  l'accufé  ;  fans 
avoir  égard  à  la  qualité, ni  au  fexe,  ni  au  domicile  de  l'accufé  ; 
ni  s'il  eft  Noble,  ou  Roturier;  Eccléfiaftioue ,  ou  Laïque;  pau- 
vre, ou  riche  ;  élevé  dignité ,  ou  non.  (  Jul.  Crarus,  qu.  28  ,  n.  3 , 
4,  5  ,&  6.)  Amfi  dans  l'aflaflinat  prémédité  ,  quand  même  les 
bleflùres  feroient  légères  ,  il  y  a  toujours  lieu  à  cette  efpece  de 
Tome  II.  B  b 
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décret.  (  Arrêt  du  10  Juillet  1705  ,  rapporté  au  Journal  des 
Audiences.  ) 

Quelques  Auteurs  même,  prétendent  qu'on  ne  peur  condamner 
un  accufé  à  une  peine  afflicnve ,  ou  infamante  ,  fans  le  décréter 
de  prife  de  corps.  On  peut  au  contraire  décréter  quelquefois  de 
pria;  de  corps  ,  quoique  pour  crimes  qui  ne  méritent  pas  de  peine 
affliclive ,  ou  infamante  ,  mais  de  (impies  peines  pécuniaires  :  ce 
qui  a  lieu,  lorfque  l'accufé  eft  fuipect  de  fuite  ;  ou  que  c'eft  un> 
terviteur ,  fur  la  plainte  de  fon  maître  j  ou  une  perfonne  vile  & 
de  baffe  condition.  (  Farinac.  au.  27 ,  n.  39.  ) 

69.  Mais  à  l'égard  des  domicilies ,  ils  ne  doivent  jamais  être  décré- 
tés de  prife  de  corps  ;  fi  ce  n'eft  pour  crimes  graves ,  &  qui  mé- 
ritent une  peine  amiéHve,  ou  infamante.  (  Ordonnance  de  1670,. 
tit.  10  r art.  19.  Edit  du  mois  de  Janvier  1685  ,  pour  le  Châtelet  de 
Paris  ,  aru  27.)  Voyez  pour  l'explication  de  ces  mots,  Peine  Afflic- 
tive  9  &  Peine  Infamante ,  ce  qui  a  été  dit  au  Titre  Des  Peines  , 
ci-defTus,^<z/ï.  1 ,  tiu  3  ,  n.  4  &  y 

Et  il  en  eft  de  même  des  Eccléfiaftiques  domiciliés  ;  ils  ne  doi- 
vent point  être  décrétés  de  prife  de  corps  par  les  Juges  d'Eglife  r 

Oae  prévenus  de  débauche ,  lorfque  cette  débauche  n'eft  pas 
e  cas  d'être  punie  de  peine  afiliétive  ,  ou  infamante  j  autre- 
ment il  y  auroit  abus  dans  ce  décret.  (  Arrêt  du  4  Juin  1707,. 
rapporté  au  Journal  des  Audiences.  ) 

70.  3°»  Dans  les  crimes  légers ,  tels  que  font  les  rixes,  ou  Amples 
batteries,  occafionnées  par  des  cas  fortuits ,  il  n'y  a  jamais  lieu  air 
décret  de  prife  de  corps;  &  encore  moins,  lorsqu'il  ne  s'agit  que 
de  (impies  injures.  (  Arrêt  du  6  Juillet  161 5.) 

4°.  A  l'égard  des  preuves  &  circonftances  néceflaires  pour 
pouvoir  décréter  de  prife  de  corps ,  Voyez  ci  -  après  ,  n.  94 
&  fuiv. 

ARTICLE  PREMIER. 

Des  formalités  des  Décrets  de  prife  de  corps. 

7^1.  i°.  On  doit  obferver  9  pour  les  décrets  de  prife  de  corps,  les 
formalités  dont  il  a  été  parlé  ci  -  deffus  r  ».  17  &  fuivants  ,  pour 
les  décrets  en  général. 

20.  Mais  il  eft  défendu  à  tous  Juges  ,  même  des  Officialités , 


Digitized  by  Google 


Partie  III 9  Livre  II,  Titre  X  195 

en  décrétant  un  accufé  de  prife  de  corps ,  d'ordonner  qu'il  fera 
amené  fans  fcandale,  (  Ordonnance  de  1670,  tit.  10,  art.  17.  ) 

Les  Juges  peuvent ,  fi  le  cas  le  requiert ,  décréter  de  prife  de 
corps  des  perfonnes  non  connues ,  fous  la  défignation  de  l'ha- 
bit de  ces  perfonnes  ,  de  la  couleur  des  cheveux ,  du  vifage ,  & 
autres  marques  qui  peuvent  défigner  l'aceufé  ;  comme  auffi  à  l'in- 
dication qui  en  fera  faite,  dans  la  fuite ,  par  la  partie  civile,  ou  pu- 
blique. (  Ordonnance  de  1 670  ,  du  1  o ,  aru  1 8.  ) 

Mais  fi  l'Officier,  chargé  du  décret ,  fe  trompoit  dans  la  cap- 
ture,  &  au'il  arrêtât  un  autre  que  l'aceufé  déhgné,  il  pourroit 
être  condamné  en  des  dommages  &  intérêts,  Ainfi  il  eft  très- 
important  que  les  indications  foient  juftes  &  bien  cara&érifées. 

ARTICLE  IL 

De  t 'exécution  des  Décrets  de  prife  de  corps, 

.  Outre  les  règles  établies  ci-deflus  ,  n.  11  &  fuiv.  pour  l'exé-. 
cution  des  décrets  en  général  ;  il  y  en  a  quelques  -  unes  parti- 
culières aux  décrets  de  prife  de  corps;  ainfi, 

\\  On  peut  arrêter  un  accufé,  décrété  de  prife  de  corps  ,  non- 
feulement  dans  fa  maifon ,  mais  encore  dans  une  maifon  étran- 
gère; (Ordonnance  du  mois  d'Août  1539,  art.  166.)  pourvu 
que  ce  foit  avec  permifliondu  Juge.  (Voyez  ce  qui  a  été  dit  à  ce 
wjet  au  Titre  Des  procès-verbaux  de  transport  des  Juges,  ci-deflus, 
part.  3,  iiv.  a,  tit.  5,  n.  1 2.)  Et  fi  le  maître  de  la  maifon  refufe 
d'ouvrir ,  le  Juge  peut  faire  enfoncer  les  portes. 

On  peut  même  arrêter  l'aceufé  dans  une  Eglife ,  &  jufqu'au- 

{>rès  de  l'Autel,  fans  avoir  pour  cela  befoin  dune  permiffion  de 
TLvêque.  (  Même  Ordonnance  de  1 539  ,art.i  66  ;  Theveneau  ,  fur 
les  Ordonnances,  Iiv.  5  ,  tit.  4  ,  art.  5  ;  Corbin,  en  fes  décifions, 
décif.  210  ;  Boérius ,  décij.  109  ,  n.  7  ;  Joan.  Gallus,  qu.  \ji  ; 
Gui-Pape ,  decif.  111  ,in  fine}  Airault en  fon Inftruc"Uon  Judiciaire, 
iiv.  3  ,  part.  1  ,  n.  5  ,  pag.  179;  Edit  du  mois  de  Juillet  i$47> 
art.  2,  rapporté  au  Recueil  de  la  Marée hauflee.  ) 
.  Les  Eglifes  étoient  autrefois  en  France  ,  des  lieux  d'afyles  pour 
les  criminels ,  ainfi  que  cela  paroît  dans  plufieurs  endroits  de 
notre  Hiftoire.  (  Voyez  Bouchel ,  en  fon  Hiftoire  de  la  Juftice 
Criminelle  de  France  ,  tit.  4  ,  ch.  1  ,  2^9  ;)&  elles  le  font 
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encore  en  Italie  ;  fi  ce  n'eft  pour  des  crimes  atroces.  (  Voyez  Jul> 
Clams ,  qu.  30 }  &  Farinacius,  qu,  28.)  Aujourd'hui  il  n'y  a  plui 
d'afyles  en  France ,  qui  puiflent  mettre  les  accufés  à  couvert  des* 
pourfuites  de  la  Jufticc.  (  Voyez  l'Edit  mois  de  Juillet  1 547 ,  art, 
&  celui  du  mois  d'Août  171 4  y  touchant  la  confervation  de 
Lyon ,  qui  en  ont  des  difpofitions.  ) 

H  eft  vrai  que  le  Concile  de  Trente,  §.  25  ,  chap.  5,  a  renouvelle 
les  franchifes  &  immunités  des  Eglifes  ;  mais  on  fçait  que  ce 
Concile  n'eft.  point  reçu  en  France  ,  du  moins  quant  à  la  difei- 
pline. 

Il  faut  cependant  obferver  qu'on  ne  peut  arrêter  dans  une 
Maifon  Royale  ,  fans  avoir  la  permiffion  du  Prince,. ou  du  Gou- 
verneur de  cette  Maifon. 
74.  20.  On  peut  arrêter  un  aceufé ,.  quoique  revêtu  de  fés  habits 
facerdotaux;  pourvu  que  ce  ne  foit  point  en  faifant  fes  fonctions  n- 
il  y  en  a  plufieurs  exemples.  Au  mois  de  Mai  1652.,  M  Hou— 
main  ,  Lieutenant-Criminel  d'Orléans ,  ayant  décrété  de  prife  de 
corps  le  Sieur  Denifon ,  Chanoine  de  Sainte  Croix ,  &  Curé  de 
Saint  Pierre-Lentin  %  le  fit  arrêter  revêtu  de  fon  furplis ,  &  ayant 
fon  bonnet  carré  fur  fa  tête  j  &  le  fit  conduire  aux  prifons  dans, 
cet  état.  Néanmoins  Papon,  en  fes  Arrêts,  tiv+  6,  or.  7,  aux 
Additions,  n.  2 ,  rapporte  un  Arrêt  du  3 1  Décembre  1 563  ,  qui 
condamne  un  Sergent  en  l'amende  ,  &  aux  dommages  &  intérêts, 
pour  avoir  arrêté  ,  avec  (candale ,  un  Prêtre  qui  venoit  de  chan- 
ter,  tout  revêtu,  quoiqu'il  y  eût  contre  ce  Prêtre  un  décret  de  prife 
de  corps. 

3°.  Les  Sergents  ,  Huifliers,  &  autres  qui  arrêtent. une  perfon? 
'  *  ne  prévenue  de  crime,  ne  peuvent  le  taire  de  leur  autorité  ,  & 
fans  être  porteurs  du  décret  de  prife  de  corps.  (  Ordonnance  du 
mois  d'Oôobre  1 5  5  5 ,  chap.  20  ,  art.  1 1.  )  Il  en  faut  feulement 
excepter  le  cas  de  flagrant  délit.  (  Ibid,  art.  11.) 

Pour  que  le  fervice  de  la  Juftice  fe  rafle  promptement,  l'arti* 
cle  11  de  l'Ordonnance  du  14  Mars  172a,  ordonne  aux  Archers 
de  Maréchauflee  de  tenir  leurs  chevaux  dans  une.même écurie, 
afin  d'être  prêts  à  partir  à  la  première  réquifition. 

Les  Huifliers ,  Sergents  ,  «  Archers  ,  doivent  avoir  grand  foin 
d'être  prudents  &  modérés  dans  les  captures  &  exécutions  des 
décrets.  (  L.  omnes  ,  §.  praterea  nullus.  Cod.  de  Epifcop.  &  Cler.  ) 
autrement  ils  peuvent  être  punis  très-févérement.  (  V.  ce  qui  eft 
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dit  à  ce  fujet,  au  titre  Des  Malverfations  d 'Officiers  ,  ci -après, 
part*  4 ,  tit.  \  \  yn,  66.  ) 

Aaifiil  ne  heur  eft  pas  permis  en  arrêtant  un  aceufé ,  de  le  fouiller, 
que  préalablement  ils  ne  l'aient  conduit  en  prifon  ,  &  remis  entre 
les  mains  du  Geôlier.  (  Ordonnance  du  mois  de  Mars  1 549 ,  art. 
9.)  Mais  cette  règle  n'a  pas  lieu  à  l'égard  des  Prévôts  des  Maré- 
chaux ,  lorfqu'ils  arrêtent  un  aceufé.  (Voyez  l'article  9  du  titre 
2  de  l'Ordonnance  de  1 670.  ) 

A  l'égard  de  la  manière  dont  ils  doivent  inventorier  les  effets 
trouvés  en  la  pofleffion  de  celui  qu'ils  arrêtent  prifonnier ,  Voyez 
ce  qui  a  été  dit  au  Titre  Des  effets  trouvés  en  la  pojfejfwn  de  t ac- 
eufé ,  &c.  ci-deflus ,  part.  3,  liv.  2,  tit.  6,  n.  7^ 
^  Les  Huiffiers,  Sergents, &  Archers  ,  en  arrêtant  des  aceufés, 
doivent  les  conduire  inceffamment  dans  les  prifons,  fans  pouvoir 
les  détenir  en  maifon  particulière  ;  fi  ce  n  eft  pendant  leur  con- 
duite y  &  en  cas  de  péril  d'enlèvement ,  dont  il  doit  être  fait 
mention  dans  le  procès-verbal  de  capture  6c  de  conduite;  à  peine 
d'incerdiérion,  de  mille  livres  d'amende  &  de  dommages  &  intérêts 
des  parties.  (  Ordonnance  de  1670,  tit.  10,  art.  16  ;  &  tit.  2  ,  art. 
1.  Voyez  auffice  qui  cil  dit  au  Titre  Chanre  Privée,  ci-après, 
part.  4,  tit.  10,  n.  2.  ) 

Lorfqu'ils  font  obligés  de  mettre  ces  aceufés  dans  des  prifons 
empruntées ,  ils  doivent  les  transférer  inceffamment  dans  les  pri- 
fons du  lieu  011  l'affaire  doit  être  jugée  ;  (  Ordonnance  de  1670, 
tit.  13,  art.  38.)  &  ils  ne  peuvent  les  écrouer  dans  ces  prifons 
empruntées. 

Enfin  ,  ils  doivent  avoir  grande  attention  de  ne  rien  exiger  de 
ceux  qu'ils  emprifonnent ,  ou  qu'ils  changent  de  prifon  ;  à  peine 
de  remtution  au  quadruple  ,  &  de  20  livres  d'amende.  (  Arrêt  de 
Règlement  pour  les  prifons  du  Reflbrt  du  Parlement  de  Pari*  du- 
1  Septembre  1717  ,  art.  23  &  24.) 

4".  L'article  15  du  titre  10  de  l'Ordonnance  de  1670 ,  enjoint 
à  tous  Gouverneurs  ,  Lieutenants  -  Généraux  des  Provinces  & 
Villes,  Baillifs  ,  Sénéchaux,  Maires  &  Echevins,  de  prêter  main- 
forte  à  l'exécution  des  décrets,  &  de  toutes  les  Ordonnances  de 
Juftice  jmême  aux  Prévôts  des  Maréchaux,  leurs  Lieutenants  & 
Archers  j  à  peine  de  radiation  de  leurs  gages  ,  en  cas  de  refus  * 
dont  il  fera  dreffé  procès-verbal  par  les  Juges ,  Huiffiers  T  ou  Ser- 


198    Des  décrets,  captures ,  &  emprif ornements* 

cents;  pour  être  envoyé  aux  Procureurs-Généraux,  chacun  dans 
leur  Reflbrt,  &  y  être  pourvu  par  Sa  Majefté. 

Les  Juges  peuvent  même ,  dans  le  cas  d'une  néceffité  urgente  , 
enjoindre  aux  habitants  du  lieu  de  prêter  main-forte,  pour  arrê- 
ter un ,  ou  piufieurs  criminels  ;  &  ces  habitants  font  tenus  d'obéir 
aux  Juges }  de  manière  aue  ceux  qui  leur  réfiftent,  ou  font  rébel- 
lion, (ont  auffi  coupables  que  s'ils  avoient  fait  réfiftance  aux 
Sergents.  Mais  d'un  autre  côté  les  habitants,  ainfi  appellés  de 
l'ordre  du  Juge,  doivent  avoir  la  même  attention  que  les  Huiffiers , 
ou  Sergents,  en  arrêtant  un  accufé,  pour  n'ufer  à  fon  égard  d'au- 
cune violence ,  ni  excès  ;  autrement  ils  feroient  puniflabîes ,  com- 
me les  Huiffiers  mêmes. 

Une  Ordonnance  du  10  Août  1707 ,  enjoint  à  tous  les  fujets 
du  Royaume ,  de  quelque  qualité  &  condition  qu'ils  foient ,  de 
donner  affiftance  &  main-forte  aux  Officiers  de  Maréchauflee ,  & 
à  tous  autres  ,  qui  conduiront  des  déferteurs  dans  les  garnifons  , 
&  compagnies  qu'ils  auront  quittées  ;  à  peine  de  punition  exem- 
plaire. 

50.  En  cas  de  rébellion  ,  ou  de  violence  ,  faite  aux  Huiffiers  , 
Sergents  ,  ou  autres  Miniftres  de  la  Juftice  ,  en  mettant  à  exécu- 
tion un  décret ,  ou  mandement  de  Juftice ,  ils  en  doivent  drefler 
leurs  procès-verbaux ,  qu'ils  remettront  fur  le  champ  entre  les 
mains  du  Jujge,  pour  y  être  pourvu  ,  &  en  être  envoyé  une  expé- 
dition à  M.  le  Procureur-Général.  (Ordonnance  de  1670,  tit.  10, 
art.  14.  )  Ce  procès-verbal  doit  être  récordé  d'affiftants.  (  Edit 
d'Amboifè  du  mois  de  Janvier  1 571 ,  art.  4  ;  ce  qui  réfulte  auffi 
de  l'article  6  du  même  titre  10  de  l'Ordonnance  de  1670.  ) 

6°.  Si  le  décret  de  prife  de  corps  ne  peut  être  exécuté  contre 
l'accufé  ,  l'Huiffier  doit  en  faire  perquifition ,  &  procéder  par  voie 
de  faùle  ,  &  annotation  de  fes  biens  ;  fans  qu'il  foit  befoin  d'ob- 
tenir pour  cela  aucun  Jugement.  (  Ordonnance  de  1670 ,  tit.  7 , 
art.  1.  Voyez  ce  qui  eft  dit  à  ce  fujet  au  Titre  Des  Défauts  & 
Contumaces,  ci-après , part,  5,  #v.  2 ,  //r.  21 ,  n.  7,  &  fuiv.  ) 
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ARTICLE    II L 

Des  Captures  &  Emprifonnements  ,  fans  décrété 

7J.  Décret  de  prifè  de  corps,  &  emprifonnement,  font  deux  chô* 
(es  différentes  ;  &  quoique  dans  la  règle  générale  ,  toute  capture 
U  emprifonnement  doive  fe  faire  en  vertu  d'un  décret  du  Juge, 
néanmoins  il  y  a  craelques  cas  où  cette  formalité  n'eft  pas  nécef- 
faire  :  ainfi  cela  n  a  pas  lieu. 

i°.  Dans  le  cas  de  flagrant  délit ,  quand  il  s'agit  de  crimes  gra- 
ves. (  Julius  Clams,  qu.  28  ,  n,  7,  L  Rap tores.  Cod*  de  Epijc.  & 
Cler,  Ordonnance  de  1670 ,  tit.  2  ,  art.  4.  )  L'Ordonnance  de 
François  I,  du  mois  de  Juillet  1547  ,  enjoint  même  à  tous  ceux 
qui  ont  connohTance  d'un  meurtre,  ou  aftaflinat,  de  courir  après 
les  affaifins,  &  de  faire  fermer  les  portes  du  lieu ,  &  de  fbnner  le* 
rocfin  pour  afïembler  les  habitants ,  &  arrêter  les  coupables. 

20.  Le  décret  préalable  ,  eft  aufli  inutile  à  l'égard  des  vaga- 
bonds, &  gens  &ns  aveu.  (  Déclaration  du  5  Février  1731  , 
art.  1.) 

80.  J°«  Un  témoin  qui  Ce  contredit,  peut  auffi  en  plufieurs  cas  être 
arrêté  par  le  Juge  ,  &  conftitué  prubnnier ,  fans  plainte  ni  con- 
cluions de  la  partie  publique  j  v,  g.  lorfqu'il  dépofe  faux  ->  fur-tout 
£  le  faux  eft  confidérablc. 

L'accufé  ainfî  pris  en  flagrant  délit ,  ou  à  la  clameur  publique  y 
doit  être  conduit  dans  ks  prifons  j  &  enfuite  le  Juge  doit  ordon- 
ner qu'il  fera  arrêté  &  écroué,  &  l'écroue  doit  lui  être  fignihe  en 
parlant  à  fa  perfonne.  (  Ordonnance  de  1670,  tit.  10  ,  art.  9.) 

Cette  précaution  de  faire  arrêter  &  écrouer  l'accufé ,  pris  en 
flagrant  délit,  ou  à  la  clameur  publique,  eft  néceffaire  ;  i°.  afin 
que  l'accufé  étant  arrêté  &  constitué  en  jugement  -,  en  vertu  d'une 
autorité  légitime,  foit  dans  l'obligation  de  répondre  aux  interro- 
atoires  qui  lui  feront  faits  j  20.  afin  que  le  Juge  qui  a  la  police 
es  prifons,  ait  connoiflance  de  Tordre,  ou  mandement ,  en  ver- 
ni duquel  cet  accufé  eft  prifbnnier  j  &  qu'il  ne  foit  pas  dans  le 
cas  de  le  renvoyer  des  prifons }  car  ce  n'eft  pas  la  capture  qui 
fait  le  prifonnier  y  mais  l'écroue  qui  fe  fait  fur  le  regiftre  du 
Geôlier. 

81.  Au  refte,  cet  écroue  peut  être  prononcé  d'oflîce  par  le  Juge  7 
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fans  les  concluions  de  la  partie  publique  ;  ce  qui  réfulte  de  cet 
article  9  du  titre  10  ;  Se  de  l  article  ij  du  titre  2  de  l'Ordonnance  de 
1 670. L'Arrêt  du  Parlement  du  20  Décembre  1724,  rendu  pour  la 
Prévôté  d'Efclaron ,  en  a  une  difpofition  exprelie.  Mais  il  faut 
enfuite  que  la  procédure  foit  communiquée  à  cette  partie  publi- 
que, pour  prendre  telles  conclufions  qu'elle  jugera  à  propos  j  foit 

Four  faire  recommander  l'accufé  à  fa  requête,  foit  pour  fuivre 
inftruftion.  Il  fout  auffi  obferver  que  les  Procureurs  du  Roi,  ou 
fifcaux ,  ne  peuvent,  dans  le  cas  de  cet  article,  faire  écrouer  à 
leur  requête  l'accufé,  fans  une  ordonnance  préalable  du  Juge. 

On  ne  pourroit  déclarer  un  emprifonnement  nul ,  faute  d  avoir 
fignifié  Técroue  à  l'accufé  j  cette  faute  fe  répare  en  le  fîgnifiant. 
Tout     réduit  à  fç avoir  s'il  eft  bien  ou  mal  emprifonné. 

Il  n'eft  pas  nécefTaire  de  donner  copie  du  procès-verbal  de 
capture  à  ceux  qui  font  ainfi  arrêtés ,  n'y  ayant  point  alors  de  pro- 
cès-verbal j  à  la  différence  de  ce  qui  eft  porté  en  l'article  7  du 
titre  2  de  l'Ordonnance  de  1 670. 

Mais  dans  les  décrets  de  prife  de  corps,  ainfi  que  dans  ceux  d'a- 
journement perfonnel ,  &  d'affigné  pour  être  oui  ;  il  faut  donner 
a  l'accufé  copie  de  l'Ordonnance  du  Juge  qui  a  rendu  le  décret. 

ARTICLE  IV. 

Devoirs  des  Juges ,  touchant  Us  captures  &  emprifonnements. 

.  i°.  Les  Juges  doivent  bien  prendre  garde  de  décréter  légère- 
ment de  prue  de  corps  un  aceufé }  &  ils  doivent  en  cela  ufer  de 
beaucoup  de  prudence  :  car  la  prifon  eft  une  injure  irréparable, 
à  caufe  de  J'efpeee  d'infamie  qui  y  eft  attachée  ;  Se  cette  pré- 
caution eft  encore  beaucoup  plus  nécefTaire ,  à  l'égard  des  per- 
fonnes  notables ,  ou  élevées  en  dignité.  (  Airault ,  en  fon  Inftruc- 
tion  Judiciaire',  liv,  3  y  part.  1 ,  n.  1 3  8c  14,  pa%.  390  &  39 1.  Voyez 
çe  <jui  eft  dit  à  ce  lujet  Des  Preuves  'siécejjaires  pour  décréter,  ci» 
après,  n.  49.) 

Les  Juges  qui  décrètent  ainfi  légèrement  de  prife  de  corps 
mettent  l'accufé  dans  le  cas  d'oppoler  une  réfiftance  légitime,  ou 
dumoing  excufable,à  l'exécution  du  décret.  (Voyez  ce  qui  eft  dit 
au  Titre  Des  Rébellions  à  Jujiice ,  ci  -  après ,  part.  4 ,  tiu  45  , 
n.  29.) 

D'ailleurs  , 
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D'ailleurs ,  les  Juges  qui  décrètent  ainfi  légèrement  de  prife  de 
corps,  &qui  font  emprisonner  mal-à-propos  ,  peuvent  être  pris 
à  partie  j  &  font  tenus  des  dommages  oc  intérêts  ,  envers  celui 
qui  a  été  mis  en  prifon  injuftement.  (Voyez  ,  infrà,  n.  1 10.) 

Il  y  a  des  cas  où  les  Juges  peuvent  promettre  une  récompenfe 
à  ceux  qui  arrêteront  tel  oc  tel  coupable  ;  ce  qui  a  heu  à  l'égard 
des  crimes  énormes.  Mais  il  n'y  a  que  le  Souverain,  ou  les  Cours, 
qui  puiflênt  établir  8c  promettre  ces  fortes  de  récompenfes. 

Afin  de  connoître  fi  les  Juges  font  leur  devoir  dans  la  pour- 
fuite  des  procès-criminels ,  les  Procureurs  des  Juftices  ordinaires 
font  tenus  d'envoyer  aux  Procureurs-Généraux ,  chacun  dans  leur 
reflorc ,  aux  mois  de  Janvier  &  de  Juillet  de  chaque  année ,  un 
état  figné  par  les  Lieutenants-Criminels  6c  par  eux,  des  écroues 
&  recommandations  faites  pendant  les  fix  mois  précédents  ,  dans 
les  priions  de  leurs  Sièges ,  &  qui  n'auront  point  été  fcivis  de  Ju- 
gement définitif  $  contenant  la  date  des  décrets  ,  écroues  & 
recommandations  ;  le  nom ,  for-nom ,  qualité  6c  demeure  des 
accufés  j  &  fommairement  le  titre  de  l'accufetion  ,  8c  l'état  de  la 
procédure  ;  à  l'effet  de  quoi  tous  aftes  6c  écroues  doivent  être  déli- 
vrés gratuitement  par  les  Greniers  6c  Geôliers, &  l'état  porté  par  les 
Ménagers  fans  frais  ;  à  peine  d'interdiâion  contre  les  Greffiers 
6c  Geôliers  ,  6c  de  cent  livres  d'amende  envers  le  Roi  ,  &  de 
pareille  amende  contre  les  Meffagers.  Ce  qui  a  pareillement  lieu , 
6c  fous  pareille  peine ,  pour  les  Procureurs  des  Juftices  Seigneu- 
riales, à  l'égard  des  Procureurs  du  Roi  des  Sièges  où  elles  reflbr- 
tiffent.  (  Ordonnance  de  1 670 ,  tit,  1  o ,  art,  10.  ) 

Quelquefois  les  Juges  ,  ou  dumoins  les  Gouverneurs  de  Pro- 
"  vinces  ,  ou  autres  premiers  Magiftrats  ,  au  lieu  d'envoyer  un 
accufé  en  prifon  ,  quand  c'eft  une  perfonne  diftinguée  ,  ordon- 
nent qu'elle  fera  détenue  dans  fa  maifon  ,  ou  en  celle  de  quel- 
gu'Officier  ,  fous  bonne  8c  fure  garde  ,  6c  quelquefois  même  fur 
la  fimple  parole  j  c'eft  ce  qu'on  appelle,  mettre  aux  arrétr.  Cette 
manière  de  tenir  quelqu'un  prifonmer  fur  fa  parole ,  a  lieu ,  prin- 
cipalement dans  le  Militaire ,  pour  des  délits  légers  6c  à  l'égard 
de  la  formalité  de  donner  des  gardes  à  quelqu  un  ,  elle  eft  prin- 
cipalement employée  par  MM.  les  Maréchaux  de  France  ,  ou  leurs 
Subdélégués ,  Gouverneurs,  &c. 

Tome  IL  Ce 
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.ARTICLE  V, 
Du  Sauf-conduit, 

8  *  Il  y  a  des  cas  où  un  aceufé  ,  décrété  de  prife  de  corps ,  obtient 
un  fauf-conduit  pour  un  certain  temps  ,  v.  g.  de  trois  mois  ,  plus 
ou  moins }  pendant  lequel  temps  il  eit  en  la  protection  &  fauve- 
garde  du  Roi  ;  &  il  eft  défendu ,  pendant  ce  temps-là  ,  aux  Gou- 
verneurs &  Lieutenants-Généraux  des  Provinces  ,  Intendants  , 
Maires  &  Echevins ,  &  à  tous  Juges ,  d'attenter  à  la  perfonne  de 
cet  aceufé ,  ni  de  l'inquiéter ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit , 
ni  de  mettre  à  exécution  contre  lui  aucuns  décrets  ,  Sentences  , 
Jugements ,  &  Arrêts  de  condamnation. 

11  n'y  a  que  le  Roi  qui  puiffe  accorder  ces  fauf-conduits.  On 
peut  en  voir  un  modèle  dans  celui  qui  [fut  accordé  en  1698 ,  au 
Sieur  de  la  Pivardiére , dans  le  troifieme  tome  des  Caufes  célèbres, 
pag.  70  de  l'Edition  de  1750. 

Il  y  a  cependant  des  fauf-conduits  qui  s'accordent  par  le  Juge  j 
v.  g  dans  le  cas  où  l'accufé  qui  voudroit  comparoître  à  Juftice  , 
ne  le  peut  faire  fans  courir  rifque  d'être  arrête  prifonnier  par  fes 
créanciers ,  qui  auroient  obtenu  contre  lui  une  Sentence  de  con- 
damnation par  corps. 

Ceux  qui  obtiennent  ces  fortes  de  fauf-conduits ,  doivent  en 
être  porteurs,  pour  empêcher  qu'il  ne  foit  attenté  à  leur  perfonne. 
Ils  peuvent  même  ,  pour  plus  grande  fureté ,  lorfque  ce  fauf-con* 
duit  leur  eft  accorde  par  le  Prince ,  le  faire  publier  dans  le  lieu 
où  ils  veulent  féjourner.  (  Voyez  Julius  Clarus,  in  fupplemeruis  9 
qu.  32,  n.  28.  ) 

SECTION  IIL 

Des  Décrets  d'ajournement  perfonne! ,  &  d'aligné  pour  être  ouh 

$6.  i°.  Les  décrets  d'ajournement  perfonnel  ne  doivent  avoir 
lieu  que  pour  des  caufes ,  qui  quoique  graves  ,  ne  méritent  pas 
cependant  un  décret  de  prife  de  corps  :  &  même  >  Ci  les  aceufés 
font  Officiers  ,  ou  Ecclénaftiques ,  ou  perfonnes  publiques  ,  les 
Juges  doivent  avoir  attention  de  ne  prononcer  ,  contre  ces  accu* 
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fés ,  qu'un  décret  d'affiçné  pour  être  oui  ;  à  moins  que  l'affaire  ne 
fut  aflez  grave  pour  mériter  un  décret  d'ajournement  perfonnel. 

20.  Les  décrets  d'affigné  pour  être  oui ,  n'ont  lieu  que  dans  le 
dernier  cas  dont  on  vient  de  parler  ;  ou  iorfque  le  titre  de  l'accu- 
fation eft  très-léger  ;  ou  qu'il  n'y  a  qu'une  preuve  légère  contre 
celui  qui  eft  décrété. 

30.  A  l'égard  des  preuves  néceffaires  pour  pouvoir  décréter 
d'ajournement  perfonnel ,  ou  d'affigné  pour  être  oui ,  Voyez  ce  qui 
eft  dit  infrà,  n.  94  &  fuiv. 

°k  "     ARTICLE  PREMIER. 

* 

De  la  forme  &  procédure  des  décrets  a" ajournement  perfonnel, 

&  d'affigné  pour  être  oui. 

87.  i°.  Les  décrets  d'ajournement  perfonnel,  &  d'affigné  pour  être 
oui,  doivent  être  rendus  de  l'autorité  du  Juge  ,  &  <ur  les  conclu- 
fions  des  Procureurs  du  Roi.  (  Voyez  ci-deffiis,  n.  17.  ) 

20.  Ils  doivent  contenir  le  jour  &  l'heure  auxquels  l'accufé 
doit  comparoître  devant  le  Juge ,  pour  fubir  interrogatoire  ;  ainfi 
que  le  nom ,  ou  Qualité  du  Juge,  &  celui  du  lieu  ou  Tinterroga- 
toîre  doit  être  fuoi, 

30.  Ceux  d'ajournement  perfonnel ,  doivent,  de  plus ,  contenir  le 
titre  de  l'accufation  pour  laquelle  ils  font  décernés  ;  à  peine  d'in- 
terdiction contre  les  Juges.  (  Déclaration  du  mois  de  Décembre 
1 680.  Voyez  ci-deffils  ,«.45.") 

On  trouve  même  un  Arrêt  du  Parlement  <Ju  1 *  Mai  171 1 ,  rap- 
porté au  Journal  des  Audiences  ,  qui  enjoint  au  Bailli  de  la  terre 
du  Châtelet,  d'exprimer  dans  les  décrets  d'ajournement  perfon-  . 
nel,  &  d'affigné  pour  être  oui,  le  titre  de  l'accufation.  Mais  la  Dé- 
cjaration  de  1680,  paroît  contraire  à  cette  décifion  ,  puifqu'elle 
n'exige  cette  formalité  qu'à  l'égard  des  décrets  d'ajournement  per- 

AT)    XI    C    T     T7      T  ï 

ARTICLE  IL 

^De  f  exécution  des  décrets  a" ajournement  perfonnel  ,  &  d'affigné 

pour  être  oui, 

88,  1?.  ;Les  décrets  d'ajournement  perfonnel,  &  d'affigné  pour  être 

Ce  ij 
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©ui,  fe  fignifient  à  perfonne,  ou  à  domicile  ,  comme  tous  les  ex- 
ploits en  général  $  il  faut  néanmoins  ,  autant  que  l'on  peut ,  figni- 
ner  ces  décrets  à  la  perfonne  de  i'accufé  ,  à  moins  au  elle  ne  foit 
abfente.  Si  I'accufé  a  un  domicile  élu ,  comme  il  arrive  affez 
fouventdans  la  fuite  d'une  procédure  criminelle ,  on  peut  les  figni- 
fier  à  ce  domicile. 

2°.  Ces  décrets  s'exécutent  par-tout  (àns  partons  des  Juges  des 
lieux  ,  &c.  (Voyez  ce  qui  a  été  dit  pour  les  décrets  en  général r 
ci-deffus,  n.  22.  ) 

30.  Ceux  à  la  requête  defquels  ces  décrets  font  exécutés,  doi- 
vent élire  domicile  iur  le  lieu.  (  Voyez  ^/ôpra,  n.  25.) 

4°.  Ces  décrets  doivent  être  fîgnifiés  à  I'accufé,  &  copie  lui  en 
doit  être  laifiëe,  ainfi  que  de  la  citation,  (fuprà,  n.  29.) 

89.  5  °.  A  l'égard  du  délai  de  l'affignation ,  pour  ces  fortes  de  décrets  , 
Voyez  auffice  qui  a  été  dit,  fuprà,  n.  32. 

6°.  H  n'y  apoint  de  défaut  pour  ces  fortes  d'affignations.  (Voyez, 
ibid.  n.  34.) 

70.  La  {ignirication  qui  fe  fait  de  ces  décrets  ,  doit,  comme 
celle  de  tous  les  décrets  en  général ,  être  faite  en  lieu  &  temps 
convenables.  (Voyez  ce  qui  a  été  dit  ci-deffus  ,n.  35.) 

8°.  Enfin ,  il  faut  obferver  que  celui  qui  n'eft  décrété  que  d'a- 
journement perfonnel ,  ou  d'aifigné  pour  être  oui ,  ne  peut  être 
arrêté  prifbrmier,  a  moins  qu'il  ne  furvienne  contre  lui  de  nou- 
velles charges  5  fi  ce  n'eft  par  délibération  fêcrete  des  Cours ,  &u 
(Voyez,  fuprày  n.  40.) 

Devoirs  "de  l'Ajourne". 

90.  9°'  Ceroi  qui  eft  décrété  d'ajournement  performél  ,  ou  d'affigné 
pour  être  oui ,  eft  obligé  de  comparoître  en  perfonne  ,  &  non  par 
Procureur }  quand  même  ce  feroit  un  pere  qui  voudroit  comparaî- 
tre pour  fon  fils  ;  un  tuteur  pour  fon  mineur  ;  ou  un  mari  pour  fa 
femme.  (Voyez,  omninb  ,  ce  qui  eft  dit  au  Titre  Des  Interro- 
gatoires ,  ci-après,  pan,  3 ,  //v.  2 ,  tit.  1 3  ,  n.  0.  ) 

Cet  afte  de  comparution  fe  fait  au  Greffe ,  &  doit  contenir 
élection  de  domicile  ,  &  le  nom  du  Procureur  confritué  lorique 
le  défendeur,  ou  accufé,  veut  conftituer  Procureur. 

Les  aceufés ,  quoique  morts  civilement ,  font  tenus ,  comme  les 
autres ,  de  comparoître  en  perfonne.  (Farinacius,  auafl.  99 ,  n.  1 07.) 
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A  l'égard  des  Villes ,  Corps  &  Communautés  ,  elles  peuvent 
comparoître  par  leur  Syndic.  (  Voyez  ce  qui  eft  dit  au  Titre 
De  la  manière  de  faire  le  procès  aux  Corps  &  Communautés , 
ci-après  ,  part.  3  ,  av.  2,  tit.  29,  n.  5.) 

9*«  io°.  Cette  comparution  perfonnelle  de  l'accufé ,  eft  même 
néceflaire  dans  les  cas  où  il  auroit  un  déclinatoire  à  propofer, 
ou  autre  moyen  de  nullité ,  ou  d'irrégularité  contre  le  décret  ;  & 
même  quand  le  Juge  qui  a  rendu  le  décret,  feroit  incompétent 
pour  connoître  de  l'affaire  j  (  L.  2  ,  D.  Si  quis  in  jus  vocat.  & 
L.  Si  auis  ex  aiisno  ,  D.  de  judiciis.}  ou  quanail  feroit  déjà 
pourfuivi  pour  raifon  du  même  crime  dans  une  autre  Jurifdic- 
tion.  (  Bartol.  in  L.  Sepulchri,  n.  10.  D.  de  fepulch.  viol.  )  Autre- 
ment le  Juge  qui  a  décrété ,  peut  pafler  outre ,  quand  même  il  y 
auroit  appel  de  la  part  de  l'accufé.  (  Ordonnance  du  mois  de 
Mars  1549,  art.  10  5  Theveneau  fur  les  Ordonnances  ,  liv.  5 , 
ùt.  4 ,  art.  5 ,  aux  notes  ;  Ordonnance  de  1 6jo ,  tit.  10,  art.  12.) 
Ce  qui  eft  auffi  établi  par  une  Déclaration  du  Roi  du  18  Jan- 
vier 1585,  rendue  pour  le  Prévôt  des  Maréchaux  de  Languedoc  -f 
&  par  une  autre  Déclaration  du  23  Septembre  1595  *  °tu*  porte 
que  les  aceufés  doivent  propofer  l'incompétence  en  perfonne, 
fans  miniftere  de  Procureur. 

Quelques  Auteurs  néanmoins  prétendent  que  dans  le  cas  où  le. 
Juge  qui  a  décrété ,  n'eft  pas  compétent  pour  connoître  de  l'af- 
faire ,  l'accufé  peut  demander  fon  renvoi  par  Procureur.  (  Ita 
Guipaoe ,  décif.  338,  n.  2 -,  Farinacius,  qu.  99 ,  n.  214  &  21 5  j  & 
Jul.  Ciarus,  qu.  \iyn.  19.) 

Jl.  A  l'égard  de  l'accufé  privilégié  qui  veut  demander  fon  renvoi 
devant  le  Juge  de  fon  privilège ,  il  doit ,  pour  pouvoir  décliner 
la  jurifdi&ion ,  comparoître  en  perfonne  devant  le  Juge  qui  Ta 
décrété.  Ainft  un  Eccléfiaftique  décrété  d'ajournement  perfbnnel 

nun  Juge  laïque ,  eft  tenu  de  fe  préfenter  en  perfonne  devant 
uge  qui  l'a  décrété  ,  pour  pouvoir  demander  fon  renvoi  par- 
devant  le  Juge  d'Eglife }  ainfi  qu'il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  Par- 
lement de  Touloule  du  22  Mai  1602  ,  rapporte  par  Defcoxbiac  , 
tit.  3  ,  chap.  37. 

Le  Juge ,  ou  Commiflaire ,  devant  lequel  l'accufé  corflparoît 
pour  demander  fon  renvoi ,  ou  pour  propofer  fes  moyens  de 
nullité ,  ne  peut  obliger  cet  aceufe  defubir  interrogatoire.  (Voyez 
ci-deflus,  m  42.) 
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Lorfque  l'accufé  eft  dans  l'impuiffance  de  comparoître  ,  foit 
par  maladie  ,  ou  parce  qu'il  eft  prifonnier  ailleurs,  ou  banni,  &c 
il  doit  propofer  fes  excules  par  un  fondé  de  procuration ,  au  Juge 
devant  lequel  il  eft  aifigné.  (  Voyez  ce  qui  eft  dit  à  ce  fujet  au 
titre  Des  Exoines  des  accufis,  ci-après,  part.  3  ,  liv.  2  ,  tit.  14 , 
n.  1  &  fuiv.  ) 

û*      Mais  fi  la  citation  faite  à  l'accufé,  eft  nulle,  iln'eft  point  tenu 
de  comparoître  }  &  toute  la  procédure  qui  pourroit  le  faire  en 
conféquence  contre  lui ,  feroit  nulle.  (  D  D.  in  L.  2  ,  D.  Si  auis 
jus  dicenti  non  obtemp*} 

Par  exemple  ,  s'il  y  a  erreur  de  nom  à  l'égard  de  la  perfonne 
décrétée  : 

Ou,  s'il  n'y  a  point  de  délai  fixé  par  l'aflignation ,  ou  l'ajourne- 
ment perfonnel  ;  quoique  quelques-uns  aient  penfé  le  contraire. 
(  Boerius,  décif  235.) 

Lorfque  l'accufé  coraparoit  fur  une  aflignation  nulle ,  il  femble 
eue  cette  comparution  couvre  la  nullité,  oc  fait  valider  la  procé- 
dure ;  &  tel  eft  le  fentiment  de  Tiraqueau ,  in  tra3.  de  retraclu  , 
tit.  i ,  §.  9  ,  glofl".  2  ,  n.  19.  Voyez  cependant  l'article  3  du  titre 
25  de  l'Ordonnance  de  1670,  cjui  porte  :  >*  Que  les  procédures 
»  faites  avec  les  accufés ,  volontairement ,  &  fans  proteftation  de- 
»  puis  leurs  appellations ,  ne  peuvent  leur  être  oppofées  ,  comme 
*  »  fin  de  non-recevoir.  » 

1 1°.  Faute  par  l'accufé  de  comparoître  fur  le  décret  d'affigné 
pour  être  oui ,  le  décret  fe  convertit  en  décret  d'ajournement  per- 
fonnel ;  &  faute  de  comparoître  fur  le  décret  d'ajournement 
perfonnel ,  il  fe  convertit  en  décret  de  prife  de  corps,  (  Voyez 
ci-deflus,/*.  37-3?-) 

SECTION  IV. 

•        ■  ■  » 

Des  Preuves  &  circonflances  nécejfaires  pour  décréter  de  prife 
de  corps  ,  d'ajournement  perfonnel,  ou  a°ajfigné pour  être  oui. 

ni      i°.  II  faut  avant  tout ,  que  le  corps  de  délit  foit  conftaté  fufR- 
7T  famment  ;  foit  par  une  preuve  entière ,  fi  le  délit  eft  du  nombre 
de  ceux  qu'on  appelle  permanents  ,•  foit  par  une  preuve  appro- 
chante, fi  le  délit  eft  du  nombre  de  ceux  au'on  appelle  pajjagers, 
&  dont  l'exiftence ,  ou  la  vérité  ne  peut  te  prouver  que  par  Tin- 
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formation  même.  (Voyez  ce  qui  a  été  dit  au  titre  Des  Informations 
tn  général ,  ci-deftus ,  part,  3 ,  liv.  2 ,  tit.  1 ,  n.  6.) 

i°.  Pour  pouvoir  décréter  un  accufé  pour  raiibn  d'un  crime  , 
il  faut  qu'il  y  ait  contre  lui  une  preuve  iuffifante  pour  faire  préfu- 
mer qu  il  en  eft  l'auteur  ;  c'eft-à-dire ,  qu'il  fout  qu'il  y  ait  contre 
hii  une  femi-preuve ,  ou  approchante ,  foit  par  témoins ,  ou  fondée 
fur  des  indices  graves  &  légitimes.  (  ha  Julius  Clarus  ,  queft.  20 , 
n.  2  &  3.  ) 

95.  30.  Un  feul  témoin  du  fait  principal,  fuffit  pour  faire  une  femi- 
preuve  ,  lorfque  ce  témoin  eft  digne  de  toi ,  &  non  fufpeft. 
(  Jui.  Clarus  ,  queft.  2 1 ,  n,  2.  ) 

Ou  deux  témoins  ,  lorfqu'ils  ne  font  pas  omni  exceptione 
majores. 

Ou  un  témoin  de  cette  dernière  efpece ,  avec  quelque  indice. 

Queftion.  La  dépofition,  ou  déclaration  d'un  complice  prévenu 
du  même  crime  que  l'accufé ,  eft-elle  fuffifante  pour  taire  dé- 
créter cet  accufé  ? 

Julius  Clarus,  aueft.  21 ,  n.  5  &  6 ,  prétend  que  dans  les  crimes 
atroces,  cette  dépofition,  ou  déclaration  forme  une  femi-preuve 
fuffifante  pour  informer  &  décréter  contre  l'accufé  ;  pourvu  que 
ce  complice  ne  foit  pas  d'ailleurs  convaincu  de  parjure  j  mais 
qu'il  n'en  eft  pas  de  même  dans  les  autres  crimes. 

On  peut ,  fur  cette  queftion ,  diftinguer  fi  le  complice  ,  qui 
fait  cette  déclaration  ,  s'avoue  lui-même  coupable ,  ou  s'il  en  ac- 
cufé un  autre,  en  niant  qu'il  foit  lui-même  complice.  Dans  le  pre- 
mier cas,  il  paroît  que  cette  dépofition,  ou déclaration,  forme  une 
femi-preuve  pour  décréter  celui  qui  eft  ainfi  chargé  par  fon  com- 
plice ;  mais  dans  le  fécond  cas  ,  cette  déclaration  paroît  infir- 
mante. 

q£t    La  déclaration  du  bleffé,  ou  autre  offenfé  ,  eft  auffi  une  preuve 
*  fuffifante  pour  décréter.  (  Julius  Clarus ,  quefl.  21,  n.  146*  15;) 
ce  qui  ne  doit  pas  dumoins  fouffrir  de  difficulté  dans  les  crimes 
graves ,  &  qui  intéreflent  le  miniftere  public. 

Autre  Queftion.  Une  fille  qui  déclare  être  groffe  d'un  particu- 
lier qu'elle  accufé  être  le  pere  de  l'enfant ,  doit-elle  être  crue  à  fa 
déclaration  pour  faire  décréter  l'accufé  ? 

On  doit  diftinguer  à  cet  égard  fi  cette  fille  demeure  dans  la  même 
maifon ,  &  en  qualité  de  concubine  avec  celui  au'elle  accufé  ; 
ou  fi  elle  demeure  dans  une  maifon  féparée.  Dans  le  premier  cas , 
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la  déclaration  de  cette  fille,  quoique  plaignante  &  partie  au 
procès ,  forme  une  preuve  fuffifante  $  mais  non  dans  le  fécond 
cas.  (  Voyez  ce  qui  eft  dit  ià-deflus  au  titre  Du  crime  de  luxure^, 
&  conjonctions  charnelles ,  ci-après, part.  4,  th.  zp,  n.  50.) 
.  Il  faut  cependant  obferver  qu'une  fille  féduite  par  un  garçon 
qui  n'a  point  de  domicile  certain  ,  comme  feroit  un  laquais  ,  ou 
un  garçon  ouvrier ,  peut  faire  arrêter  ce  garçon  fur  un  fimple 
expofé  par  une  requête  ,  ou  fur  le  vu  d  un  procès-verbal  dreffé 
par  un  Commiffaire  j  parce  qu'il  peut  y  avoir  du  péril  en  la 
demeure. 

A  l'égard  des  fèrvantes  qui  accufent  leur  maître ,  elles  ne  font 
point  crues  à  leur  déclaration ,  s'il  n'y  a  d'ailleurs  d'autres  preu- 
ves, ou  indices.  (Voyez  au  titre  Du  crime  de  Luxure,  ibid.  n.  50.) 
Mais  il  en  feroit  autrement  d'une  fervante  qui  accuferoit  un  valet 
d'écurie  demeurant  avec  elle  dans  la  même  auberge  }  fur-tout  fi 
cette  déclaration  étoit  jointe  avec  queioues  autres  indices. 

40.  La  confeflion  extrajudiciaire  de  l'accufé  ,  forme  auifi  une 
femi-preuve  fuffifante  pour  le  faire  décréter. 

Et  il  en  eft  de  même  de  la  confeflion  qui  auroit  été  faite  par 
l'accufé  devant  un  Juge  incompétent.  / 

Des  écrits  fous  feing  privé  ,  peuvent  aulfi  donner  lieu  à  un 
décret  contre  un  accufé  j  fauf  enfuite  à  faire  reconnoître  les  écri- 
tures. Elles  font  partie  des  charges ,  &  donnent  lieu  à  l'inftruôion 
néceflàire  pour  parvenir  à  la  vérification.  Ceft  ainfi  que  s'en  ex- 
plique M.  Gilbert-de-Voifins  Avocat-Général  dans  l'affaire  de  la 
Demoifelle  Kerbabu ,  jugée  par  Arrêt  du  8  Juin  1734;  Voyez  le 
Recueil  des  Caufes  Célèbres ,  tom.  14 ,  pag.  78. 
.  50.  Au  défaut  d'un  témoin  du  fait  principal,  ou  de  la  confeflion 
de  l'accufé  ,  les  indices,  quand  ils  font  prouvés,  peuvent  fuffire 
pour  rendre  un  décret  contre  l'accufé  ;  pourvu  que  ces  indices 
aient  une  liaifon  prochaine  avec  le  fait  principal.  Par  exemple  : 

Lorfque  celui  qui  eft  prévenu  de  vol ,  eft  trouvé  faifi  des  effets 
volés;  à  moins  que  celui  qui  en  eft  trouvé  faifi  ,  ne  fut  une  per- 
fonne  qui  a  coutume  de  vendre  &  acheter  de  ces  fortes  d'efets, 
&  qui  les  gardât  publiquement,  &  à  la  vue  de  tout  le  monde» 

Ou  lorfque  celui  oui  eft  prévenu  d'un  aflafltnat ,  a  été  vu  par 
des  témoins,  fortant  du  lieu  où  le  meurtre  a  été  commis ,  ou  immé- 
diatement après  l'aclionj  ou  a  été  vu  en  embufeade,  &  fe  tenant 
caché  dans  cet  endroit ,  avant  l'a&ion  commife. 

Les 
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Les  menaces  précédentes  ,  faites  à  la  perfonne  homicidée  par 
celui  gui  eil  pr<  "venu  d'un  affafîinat  ,  ou  une  inimitié  capitale 
prouvée  entre  eux  deux ,  peuvent  auifi  fuffire  quelquefois  poux, 
décréter  l'auteur  de  ces  menaces. 

Il  en  eft  de  même  de  l'inimitié  capitale.  (  JuL  Clarus,  qu.  21 , 

IL  50.) 

La  fuite  de  l'accufé  eft  aufli  fouvent  un  indice  fufïifant  pour  le 
faire  décréter.  (Jul.  Clarus,  iùid.  qu.  21 ,  n.  19  &  fuiv.  ) 
59.     La  rranfaclion  de  l'accufé  avec  l'offenfé,  pour  raiibn  du  crime , 
forme  aufîî  un  indice  fufiïlànt  pour  rendre  un  décret  contre  cet 
accufé.  (Jul.  Clarus,  iùid.  n.  38.) 

Le  bruit  public  qu'une  telle  perfonne  eft  auteur  d'un  crime , 
elt  aufli  en  certains  cas,  une  preuve  furïifante  pour  la  faire  dé- 
créter, fi  ce  bruit  public  elt  joint  à  quelqu'autre  indice. 

Enfin  T'Ordonnance  de  1670,  tit,  10,  art.  8  ,  porte  :  n  Que 
»  fur  la  flmple  notoriété ,  il  pourra  être  décerné  décret  de  prife 
»  de  corps  pour  crime  de  duel.  » 

En  général, il  faut  obferver,  que  pour  décréter,  il  fuflit  d'avoir 
quelqu indice  violent  contre  I'accufé;  ou  dumoins  d'avoir  contre 
lui  deux  ,  ou  plufieurs  indices  qui  tiennent  lieu  d'un  indice  vio- 
lent. (  Voyez  ce  qui  elt  dit  à  cet  égard  fur  la  nature  &  le  carac- 
tère des  indices,  au  titre  Des  Preuves  en  général,  ci-deflus, 
part.  3  ,  liv.  1  ,  tit.  3 ,  n.  360  ôv  fuiv.  ) 

Mais  pour  qu'un  indice  foit  regardé  comme  tel ,  il  faut  nécef- 
fairement  qu'il  foit  prouvé  par  deux  témoins.  (Voyez,  iùid.  n.  383.) 

ARTICLE  PREMIER. 

Devoirs  des  Juges  ,  touchant  Us  Décrets, 

*  •  • 

100'  Pour  rendre  légitime  un  décret,  le  Juge  doit  conûclérer  trois 
chofes  :  1*.  la  nature  du  crime  :  20.  la  qualité  des  perfonnes  : 
30.  le  caractère  de  la  preuve. 

i°.  Touchant  la  nature  du  crime  ,  le  Juge  doit  faire  une  dif- 
tinclion  entre  les  crimes  graves ,  &  les  crimes  légers. 

Dans  les  crimes  capitaux  ,  &  qui  méritent  une  prompte  puni- 
tion, s'il  y  a  un  commencement  de  preuve  firmTante  par  l'infor- 
mation ;  c'eft-à-dire  ,  une  femi-preuve ,  tel  qu'on  vient  de  l'éta- 
blir j  il  cft  du  devoir  du  Juge  de  décerner  un  .décret  de  prife  de 
Tome  IL  Dd 
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corps,  fans  diftinéhon  de  la  qualité  des  perfonnes  ;  &  à  plus  forte 
railon,  s'il  y  a  déjà  contre  l'accufé,  de  fortes  preuves  réfultantes 
de  l'information. 

Cette  même  règle  doit  avoir  lieu ,  en  général  pour  tous  les  dé- 
lits atroces  ;  comme  font  l'aflaffinat  prémédité  ,  le  vol  de  grand- 
chemin  ,  &c. 

10 1'  Mais  dans  les  crimes  &  délits  qui  ne  font  point  du  nombre  de 
ceux  auxquels  il  échet  peine  afflictive,  ou  infamante  ,  le  Juge  ne 
doit  point  décréter  de  prife  de  corps  ,  quelques  preuves  qu'il-  y 
ait  contre  un  accufé ,  fi  cet  accufé  eft  domicilié  ;  mais  feulement 
d'ajournement  perfonnel ,  ou  d'affigné  pour  être  oui ,  fuivant  les 
circonftances.  (  Ordonnance  de  1670,  tit.  10,  art.  19.) 

Et  fi  cet  accufé  eft  Officier  ,  ou  homme  de  qualité ,  le  Juge 
ordonnera  feulement  contre  lui ,  un  décret  d'affigné  pour  être 
oui. 

Enfin,  fi  le  titre  d'accufation  eft  léger;  v.  g.  s'il  ne  s'agit  que 
de  fimples  injures,  le  Juge  ne  doit  point  décréter  en  tout,  (voyez 
le  procès-verbal  de  l'Ordonnance  de  1 670 ,  fur  l'article  3  du 
titre  21  ;  Bouchel  en  fa  Bibliothèque  Françoife  au  mot  Injures  ; 
&  Papon,  lîv.  24,  tit.  3  ,  n.  2.  )  Il  fuffit  alors  d'ordonner  que  celui 
dont  on  fe  plaint ,  fera  affigné  pour  répondre  aux  fins  de  I  exploit  ; 
ce  qui  doit  fe  juger  fommairement ,  &  fur  une  fimple  enquête, 
dans  le  cas  où  la  partie  affignée  ne  conviendroit  pas  des  faits. 

Il  en  feroit  autrement,  fi  les  injures  étoierrt  graves;  comme 
celles  proférées  en  jugement,  ou  qui  tendent  à  troubler  l'honneur 
des  maris,  ou  le  repos  des  familles  ;  &  de  même,  fi  ces  injures 
étoient  aggravées  par  les  circonftances  du  temps ,  du  lieu  ,  ou  de 
la  perfonne. 

loi»  2°*  Touchant  la  aualité  des  perfonnes  ,  le  Juge  doit  obferver 
qu'il  faut  procéder  différemment  contre  les  perfonnes  diftinguées, 
6c  qui  ont  toujours  été  d'une  réputation  intègre,  que  contre  les 
perionnes  viles. 

Contre  les  perfonnes  nobles  &  élevées  en  dignité ,  le  Juge  ne 
doit  jamais  prononcer  un  décret  de  prife  de  corps  ,  fi  ce  n'eft 
dans  le  cas  où  il  s'agit  de  crimes  capitaux  ,  ou  qui  méritent  une 
peine  grave. 

Et  il  en  eft  de  même  à  l'égard  des  domiciliés  ,  fi  ce  n'eft  pour 
crimes  qui  méritent  une  peine  affticlive ,  ou  infamante  ;  ainfi  qu'on 
vient  de  l'obferver.  C'eft  pourquoi,  on  ne  doit  alors  prononcer 


Digitized  by  Google 


Partie  III 9  Livre  II,  Titre  X.  %ii 

contre  ces  perfonnes ,  qu'un  décret  d'ajournement  perfonnel ,  ou 
d'afligné  pour  être  oui ,  fuivant  la  nature  du  délit.  Si  l'accufé  eft 
Officier  ,  ou  élevé  en  dignité,  le  Juge  doit  avoir  attention 
de  le  décréter  feulement  d'affigné  pour  être  oui ,  pour  lui  éviter 
l'interdiction  ;  &  il  doit  avoir  la  même  attention  à  l'égard  des 
filles  &  femmes  de  condition  honnête ,  &  qui  ont  toujours  été 
d'une  bonne  réputation  j  car  un  décret  d'ajournement  perfon- 
nel ,  doit  être  regardé  comme  grave ,  par  rapport  à  ces  per- 
fonnes. 

ioj.  A  l'égard  des  perfonnes  viles,  &  de  baiTe  condition  ,  on  peut 
les  décréter  plus  facilement  de  prife  de  corps.  Il  en  eft  de 
même  des  étrangers,  &  gens  inconnus :&  c'eft  en  conféquence  de 
cette  maxime ,  que  les  vagabonds  peuvent  être  décrétés  de  prife 
de  corps  fur  la  feule  plainte  des  Procureurs  du  Roi  ;  &  les  Servi- 
teurs ,  fur  celle  de  leurs  maîtres ,  pour  délits  domeftiques.  (Ordon- 
nance de  1670,  tit.  10,  art.  8.) 

De  même ,  fi  l'accufé  eft  fufpect  de  fuite  ,  le  Juge  pourra  le 
décréter  de  prife  de  corps  ,  &  le  faire  arrêter.  (  Cap.  fi  clericus 
de  f entent,  excommunie.  Tneveneau  fur  les  Ordonnances  ,  liv*  5  f 
tit.  4 ,  art.  1 ,  aux  notes  ;  Farinacius ,  au.  17 ,  n.  125.) 

l04"  }°-  Quant  à  la  nature  des  preuves,  le  Juge  doit  en  examiner  le 
caractère ,  &  le  plus  ou  moins  de  force ,  pour  pouvoir  en  confé- 
quence rendre  ion  décret  relativement  aux  crimes ,  &  aux  per- 
fonnes. 

Dans  les  crimes  cachés ,  &  dont  il  eft  très  difficile  d'avoir  la 
preuve ,  il  faut  moins  d'indices  que  dans  les  crimes  qui  fe  com- 
mettent publiquement. 

De  même ,  dans  les  grands  crimes ,  il  faut  moins  de  preuves  en 
général  pour  décréter  de  prife  de  coprs ,  que  dans  les  autres 
crimes.  (  Theveneau ,  fur  les  Ordonnances  ,  liv.  5  ,  tu.  4 ,  art.  1 
aux  notes  i  Airault,  en  fon  Inftruclion  judiciaire  ,  part.  1  ,  liv.  3  , 
n.  u,pag.  389.) 

C'eft  en  conféquence  de  cette  règle ,  que  dans  le  crime  de 
duel ,  on  peut  décréter  de  prife  de  corps ,  celui  qui  en  eft  cou- 
pable ,  fur  la  feule  notoriété ,  c'eft-à-dire ,  fur  le  bruit  public. 
(Ordonnance  de  1670,  tu.  10,  art.  8.) 

On  appelle  crime  notoire ,  celui  qui  eft  commis  publiquement 
à  la  vue  du  peuple  ;  de  manière  qu'il  eft  connu  de  tout  le  monde, 
ou  d'une  grande  quantité  de  peuple.  (  Farinacius,  queft.  îr  , 
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n.  38  &  feq.  )  Soit  qu'il  s'agiffe  d'un  délit  permanent,  ou  d'un 
fait  pailager. 

ioc  La  preuve  de  cette  notoriété  fe  fait  par  la  dépoiîtion  de  deux 
*ou  plufieurs  témoins,  qui  déclarent  que  le  crime  a  été  commis 
par  une  telle  perfonne  dans  un  lieu  public  ,  en  préfence  de  tout 
le  monde ,  ou  d'un  grand  nombre  de  perfonnes. 

De  même,  dans  le  cas  de  flagrant  délit,  le  Juge  peut  faire  arrê- 
ter le  coupable,.  &  le  conftituer  prifonnier;  encore  qu'il  n'y  ait 
contre  lui  aucune  information.  (Jul.  Clarus,  qu.  8,«.  1  &feq.; 
Farinacius ,  qu.  27 ,  n.  1 25  j  Papon,  liv.  24 ,  tit.  3  ,  n.  2  &  5.  ) 

Les  procès-verbaux  des  Présidents  &  Confeillers  des  Cours  , 
peuvent  être  décrétés  de  prife  de  corps.  (  Ordonnance  de  1 670  > 
tit.  10,  art.  5.  ) 

•  Mais  ceux  des  autres  Juges  Royaux  ne  peuvent  être  décrétés 
que  d'ajournement  perfonne! ,  finon  après  que  leurs  affûtants  au- 
ront été  répétés.  (  ïbid.  art.  5.) 
1 06.  Il  eft  même  d'ufage  ,  que  fur  les  procès-verbaux  des  Juges  de 
Seigneurs ,  on  décrète  de  la  même  manière  que  fur  les  procès- 
verbaux  des  Juges  Royaux. 

Ces  fortes  de  procès-verbaux  ont  lieu  v.  g.  dans  le  cas  où  un 
Sergent,  Archer,  ou  autre  Miniftre  de  Juftice,  refuferoit  d'empri- 
ibnner  un  délinquant  en  flagrant  délit ,  ou  autrement ,  fur  la  réqui- 
âtion,  ou-  fommation  qui  lui  en  fèroit  faite  par  le  Juge,  ou  par  la 
partie  publique. 

II  en  eft  de  même  fi  un  Officier  auroit  été  injurié,  où  troublé 
en  fes  fonctions^ 

A  l'égard  des  procès-verbaux  des  Sergents,  ou  Huiflters,  même 
des  Cours,  ils  ne  peuvent  être  décrétés ,  finon,  en  cas  de  rébel- 
lion à  Juftice ,  &  feulement  d'ajournement  perfonnel.  (  Ordon- 
nance de  1670,  tit.  10,  art.  6.  Edit  d'Amboife  du  mois  de  Jan- 
vier 1572  ,  art.  4T)  Mais  après  qu'ils  ont  été  répétés  &  leurs  re- 
cords ,  les  Juges  peuvent  donner  un  décret  de  prife  de  corps,  fi 
le  cas  y  échet.  {ïbid.  art.  26.)  Surquoi  il  fout  obferver  que  ces 
répétitions ,  ou  déportions,  ne  peuvent  être  faites  qu'après  que 
les  procès-verbaux  ont  été  remis  au  Greffe ,  {  dumoins  ceux  des 
Juges, )&  après  que,  fur  la  réquifîtion  de  la  partie  publique,  il. a 
été  ordonné  qu'il  en  fera,  informé.' 
ioy-  Cette  répétition  ne  doit  pas  être  faite  par  forme  de  récoîement; 
.  mais  le  Juge  doit  entendre  i'Huilfier  ,  ou  Sergent  en  déposition  r 
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&  faire  rédiger  mot-à-mot,  tout  ce  qu'il  dépofera  fur  ce  qui  eft 
contenu  dans  ce  procès-verbal.  (  Ainu*  jugé  par  Arrêt  du  i  o  Fé- 
vrier 1699,  contre  le  Juge  de  Montgoubert;  &  par  un  autre  du  2 
Oétobre  1 7 1 1 .  ) 

Une  répétition  faite  par  forme  de  récolement  ne  fuffiroit  pas , 
même  dans  un  procès  où  il  n'écheroit  point  de  peine  afflictive. 
(Arrêt  du  Parlement  du  2  Juin  1752,  qui  déclare  nulle  la  répéti- 
tion faite  d'un  Huiflier ,  pardevant  le  Juge  de  Montargis ,  pour 
n'avoir  pas  été  faite  par  forme  de  dépofition  ;  autre  Arrêt  du  3 
Juin  de  la  même  année ,  qui  déclare  nulle  la  répétition  du  nom- 
mé Maqueron ,  Huiflier  à  Abbeville ,  pour  la  même  caufe.  Autre 
du  Parlement  de  Rouen  du  6  Août  1754  ,  rapporté  dans  la 
npuvelle  édition  du  texte  de  la  Coutume  de  Normandie ,  de  l'an- 
née 1757.  Autre  Arrêt  du  26  Juin  1711,  rapporté  au  Journal  des 
Audiences.  Ce  dernier  Arrêt  porte  de  plus ,  qu'il  ne  fera  procédé 
à  femblable  répétition  ,  que  préalablement  le  Juge  n'ait  reçu 
plainte,  &  permis  d'en  informer;  à  peine  de  nullité,  &c.) 
I08..  Il  faut  cependant  excepter  de  la  règle  qui  vient  d'être  établie  , 
les  procès-verbaux  des  Verdiers  ,  Gardes ,  &  Sergents  des  Maî- 
trifes  des  Eaux  &  Forêts ,  qui  font  confervés  dans  l'ufage  de  pou- 
voir être  décrétés  de  prilë  de  corps.  (  Ordonnance  de  1670  ,  tit. 
10,  art.  6.  ) 

On  voit  par  ces  deux  articles  5  &  6  du  titre  10  de  l'Ordon- 
nance de  1 670 ,  qu'elle  établit  une  proportion  de  décrets  fur  les 
procès-verbaux ,  rélarive  à  la  qualité  de  ceux  qui  les  ont  drefles  ; 
ce  qui  eft  fagement  établi ,  &  fondé  fur  la  difhnftion  &  préémi- 
nence des  différents  Officiers  qui  dreffent  ces  fortes  de  procès- 
verbaux. 

La  feule  plainte,  ou  accufation,  fuffit  auffi  quelquefois  pour 
décréter  ;  comme  dans  le  cas  des  plaintes  des-  Procureurs  du  Roi 
^contre  les  vagabonds,  &  de  celles  des  maîtres  contre  leurs  fer- 
viteurs ,  pour  délits  domeftiques  ;  ainu*  qu'il  a  été  oblèrvé  ci- 
deflus ,  n.  ioj. 

Où      Quelquefois  même  on  arrête  tous  les  domeftiques  d'une  mat- 
*fon,fans  plainte  d'aucune  partie  civile;  comme  dans-  le  cas  de 
meurtre  du  maître  de  cette  m'aifon ,  ou  de  vol  qualifié  commis 
dans  cette  même  maifon;à  l'exemple  de  ce  qui  fe  pratiquoit 
chez  les  Romains.  (  Voyez  ce  qui  eft  dit  au  titre  De  T Homicide  ? 
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ci-après, part.  4 ,  tit,  21 ,  n.  162.)  L'Ordonnance  de  Leopold ,  titre 
des  Décrets  ,  aru  17 ,  en  a  une  difpofition. 

Le  Juge  ne  doit  décerner  un  décret ,  qu'autant  que  l'accufé  eft 
prévenu  du  crime  qui  eft  déféré  à  la  JulHce.  Mais  s'il  ne  rc  fuite 
aucune  preuve  des  informations  ,  ou  qu'il  n'en  réfulte  point  affez , 
il  n'y  pas  lieu  en  tout  au  décret ,  &  le  Juge  doit  renvoyer  les 
parties  à  l'Audience. 
1 1  o-  4°«  Comme  la  matière  des  décrets  dépend  en  plusieurs  chofes 
de  l'arbitrage  des  Juges ,  ceux-ci  doivent  y  apporter  beaucoup 
de  circonfpe6uon ,  &  ufer  de  toute  la  prudence  néceûaire. 

Ainri ,  avant  que  de  rendre  un  décret ,  fur-tout  de  prife  de 
corps  ,  ils  doivent  examiner  avec  attention  les  preuves  &  les  cir- 
conftances  du  crime,  &  la  qualité  des  perfonnes  ;  &  ils  doivent 
bien  prendre  garde  de  ne  pas  rendre  légèrement  ces  fortes  de  dé- 
crets ,  fur-tout  contre  des  perfonnes  notables ,  Ci  ce  n'eft  quand  il 
s'agit  d'un  crime  public  ;  car  la  prifon  eft  un  mal  irréparable,  à 
caufe  de  fa  rigueur,  &  du  deshonneur  qui  y  eft  attaché.  Le  Juge» 
en  n'obfervant  pas  cette  règle  ,  court  rifque  d'être  pris  i 
partie,  (a) 

La  même  règle  doit  avoir  lieu,  Iorfque  le  Juge  décrète  de  prife 
de  corps ,  ou  lorfqu'il  décerne  un  décret  d'ajournement  perfonnel 
contre  un  Officier,  fans  preuve,  ou  fans  indices  ,  &  fans  une  in- 
formation préalable.  (  Jul.  Clams,  <ju.  20,  n,  3.  Arrêt  du  Parle- 
ment de  Grénoble  du  28  Juillet  1 678 ,  rapporté  au  Dictionnaire 
des  Arrêts,  au  mot  Décret  en  procès  criminel  y  qui  condamne  aux 
dépens  un  Procureur-Fifcal ,  pour  avoir  requis  un  décret  fans  qu'il 
y  eût  information.  Voyez  auffi  Papon ,  lîv,  24 ,  tit,  1 ,  n,  4.  ) 
III.  On  prétend  même  cju'un  décret  de  prife  de  corps ,  ou  empri- 
fonnement ,  fait  fans  indices  précédents ,  ne  peut  être  exeufé } 
quand  même  il  furviendroit  dans  la  fuite,  des  preuves  fumTantes 
contre  l'accufé.  Et  c'eft  ainfi  que  le  penfent  Balde  ,  &  Paul-de-, 


(a)  Judex  ttmere  capiens  innocentera  ,  pimiendus  ejl,  &  tenetur  .ad  damna  & 
interejfe partis.  (  Bald.  in  L.  2 ,  Cod.  de  iis  qui  latron.  ;  &  in  L.  fevtriter ,  Cod.  de 
txcufai.  tutorum,  ) 

Judtx  indtbiti  injuirens  contra  aUquem  \  in  omnes  impenfas  &  interejfe  partis 
vexatœ  tenetur  ;  potijjimum  verb  ubi  de  cvlpâjudtcis  confiât.  (  h.  Jifiiius  famiUas  , 
D.  dejudiciis,) 
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Caftre  fur  la  Loi  fi  quis,  D.  de  ujlamcntis  ;  quoique  d'autres  Au- 
teurs penfent  le  contraire. 

Mais  fi  d'un  côté  le  Juge  ne  doit  pas  ufer  de  rigueur  ,  en  ren- 
dant trop  légèrement  un  décret  de  prife  de  corps  ,  ou  d'ajourne- 
ment perfonnel  ,  il  doit ,  d'un  autre  côté  ,  n'être  pas  trop  indul- 
gent. Ainii ,  Ci  un  crime  étoit  de  nature  à  mériter  un  décret  de 
prife  de  corps  ,  &  que  le  Juge  ne  prononçât  contre  Taccufé  qu'un 
décret  d'ajournement  perfonnel ,  ou  d'afligné  pour  être  oui ,  alors 
ce  Ju^e  feroit  fufpect,  &  pourroit  être  condamné  aux  dommages 
&  intérêts  envers  le  plaignant  ,  dans  le  cas  dumoins  où  cet  ac- 
eufé  viendroit  à  fe  fauver,  6k  à  prendre  la  fuite. 
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TITRE  XL 

Des  Ecroues ,  &  Recommandations. 
ARTICLE  PREMIER. 

Des  Ecroues  ,  &  Recommandations. 

I.  N  appelle  écroue,  l'acle  qui  conftate  remprifonnement  d'un 

%>Js  accufé,  ou  détoure  autre  perfonne  conftituée  prifonniere , 
&  par  lequel  l'Huiffier,  ou  Archer  ,  qui  fait  cet  emprifonnement , 
fe  décharge  fur  le  regiftre  du  Greffier  de  la  Geôle,  de  la  per- 
fonne de  celui  qu'il  conftitue  prifonnier,  &  en  charge  le  Geôlier. 

Recommandation ,  eft  un  acle  par  lequel  on  notifie  au  Geô- 
lier, ou  Concierge  de  laprifon,une  nouvelle  caufe  d'emprifon- 
nement  ,  ou  détention,  contre  la  perfonne  qu'on  recommande  , 
autre  que  celle  pour  laquelle  elle  a  été  originairement  emprifon- 
née.  Par  cet  aéte  ,  on  cnarge  de  nouveau  le  Geôlier ,  de  la  garde 
du  prifonnier. 

X,  i°.  Un  Huiflter,  ou  Archer  qui  arrête  une  perfonne,  en  vertu 
d'un  décret ,  ou  d'une  condamnation  par  corps ,  doit ,  en  le  con£ 
tituant  prifonnier ,  l'écrouer  fur  le  regiftre  du  Geôlier. 

i°.  C'eft  1  ecroue  feul ,  ou  la  recommandation  ,  qui  rend  pri- 
fonnier ,  &  non  la  capture  qui  eft  faite  de  fa  perfonne.  C'eft  pour- 
oi,  tant  que  le  prifonnier  n'eft  point  écroué,  il  peut  être  élargi  ; 
même  les  Règlements  enjoignent  aux  Juges  qui  ont  la  police 
des  prifons,  d'élargir  les  prisonniers  o^ui  ne  (ont  point  écroues. 

D'ailleurs  ,  lorsqu'un  prifonnier  n  eft.  pas  écroué  ,  le  Geôlier 
n'en  eft  pas  chargé  ,  &  il  peut  le  iaifler  aller  où  il  voudra.  Il  ne 
peut  pas  même  le  retenir  ,  &  il  feroit  refponfable  en  fon  nom  , 
des  dommages  &  intérêts  de  ce  prifonnier ,  s'il  fe  trouvoit  dans  la 
fuite  qu'il  n  y  eut  point  de  caufe  d'emprifonnement.  Un  Règle- 
ment rendu  au  Bailliage  d'Orléans  le  9  Juin  1628  ,  défend  au 
Geôlier  de  recevoir  aucuns  prifonniers ,  qu'au  même  inflant  l'é- 
croue  n'en  foit  chargé. 

Enfin  , 
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Enfin,  l'écroue  eft  néceflaire,  afin  que  l'accufé,  étant  conftitué 
en  jugement,  en  vertu  d'une  autorité  légitime  ,  {bit  dans  l'obliga- 
tion de  répondre  aux  interrogatoires  qui  lui  feront  faits. 

C'eft  pour  cela  que  l'Ordonnance  en  l'article  9  du  titre  10 , 
porte ,  qu'après  qu'un  accufé  eft  pris  en  flagrant  délit ,  ou  à  la  cla- 
meur publique,  le  Juge  doit  ordonner  qu'il  fera  arrêté  &  écroué, 
&  l'écroue  à  lui  fignifié  parlant  à  fa  perionne.  (Voyez  ce  qui  a  été 
dit  au  Titre  Des  Décrets ,  ci-deflus , part,  2 ,  liv,  ï,tit.  10,  n.  79.  ) 

Quand  il  y  a  information  &  décret,  il  faut  que  les  accufés 
foient  écroués  avant  l'interrogatoire  j  quand  même  ils  auroient  été 
arrêtés  en  flagrant  délit.  (Arrêt  du  22  Décembre  1731 ,  rapporté 
aux  Loix  criminelles,  tom.  2  42  ,  contre  le  Prévôt  de  la  Ma- 
réchaufloe  de  Mantes.  )  Néanmoins  ce  défaut  n'emporteroit  pas 
la  nullité  de  l'interrogatoire  *,  on  pourroit  encore  écrouer  les  accu- 
fés après  cet  interrogatoire. 

Mais  fi  l'accufé  prifonnier  n'étoit  point  écroué ,  on  ne  pourroit 
prononcer  contre  lui  aucune  condamnation. 

50.  Les  recommandations  peuvent  être  faites  en  vertu  des  mê- 
mes caufes  pour  lefquelles  on  peut  emprifonner,  foit  civiles,  foit 
criminelles.  Les  décrets ,  même  de  prife  de  corps  ,  que  l'on  pour- 
roit décerner  contre  un  accufé  déjà  prifonnier ,  deviennent  des 
fécommandations. 

4°.  Un  accufé  peut  être  recommandé  par  toutes  fortes  des  per- 
fonnes  ,  pour  dettes  &  pour  crimes.  Chaoue  recommandation 
vaut  un  emprifonnement  ;  &  il  ne  peut  être  élargi  qu'en  le  faifant 
ordonner  avec  toutes  les  parties  intéreffées. 

On  prétend  néanmoins  que  les  recommandations  ne  peuvent 
être  faites  que  pour  des  caules  femblables  à  celle  qui  a  donné  lieu 
à  remprifonnement  j  d'où  il  s'enfuivroit  au'une  pertonne  emprifon- 
née  pour  crime  ,  ne  peut  être  recommandée  pour  une  dette  civile  ; 
ce  qui  peut  avoir  fon  fondement  fur  ce  que  les  emprifonnements 
pour  dettes  civiles ,  ne  pouvant  fe  faire ,  ni  dans  les  maifons  ,  ni 
les  Dimanches  &  Fêtes,  &  au'avec  certaines  précautions  ,  ce  fe- 
roit  abufer  du  dépôt  de  la  Juftice  ,  que  de  conferver  dans  fes 
liens,  pour  une  caufe  purement  civile,  celui  qui  y  auroit  été  mis 
en  conléquence  d'un  crime,  pour  lequel  on  n'eft  point  tenu  d'ob- 
ferver  ces  formalités.  Mais  on  doit  faire  à  cet  égard  une  dif- 
tinéHon. 

Tome  II*  E  e 
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5 .  Si  l'emprifonnement  pour  crime  ,  eft  injufte  ,  &  que  Taceufè 
vienne  à  être  abfous  de  l'accufation  ,  cet  emprifonnement 
eft  regardé  comme  n'ayant  point  été  fait ,  &  ne  peut  produire 
aucun  effet.  C'eft  pourquoi ,  dans  ce  cas ,  on  ordonne  que  le  pri- 
fonnier  aura  main-levée  de  fa  perfonne ,  &  fera  élargi  nonobftant 
toutes  recommandations  furvenues  depuis  l'emprifonnement, quoi- 
que faites  en  vertu  de  titres  légitimes.  (  Ainfi  réglé  par  Arrêt  au  aa 
Septembre  1715  }  &  par  un  autre  Arrêt  de  la  Tournelle  du  28  Fé- 
vrier 1 727 ,  qui  a  jugé  qu'un  accufé  prifonnier  pour  crime ,  &  ren- 
voyé abfous  de  l'accufation  n'avoit  pu  être  recommandé  pour  autres 
caufes  pendant  l'inftru&ion  du  procès  ;  &  qui  a  ordonné  que  cet 
accufé  feroit  élargi,  quoique  la  recommandation  eût  été  faite  en 
vertu  d'un  titre  exécutoire ,  &  qui  emportait  contrainte  par  corps.) 

Il  eft  même  aflez  d'ufage  en  ce  cas,  dans  le  Jugement  qui  élar- 
git l'accufé  ,  d'ajouter  que  cet  accufé  fera  réintégré  dans  fa  mai- 
fon  par  un  Huiflier  }  dans  la  crainte  qu'en  fortant  de  prifon ,  un 
créancier  de  mauvaife  humeur  ne  le  fafle  arrêter  en  chemin  , 
&  emprifonner  de  nouveau. 

6.  Mais  lorfque  par  l'événement  ,  l'emprifonnement  eft  déclaré 
bon  &  valable  ,  quoique  par  le  Jugement  il  foit  ordonné  que  le 
prifonnier  fera  élargi ,  en  faifant  ce  qui  lui  eft  enjoint ,  les  recom- 
mandations faites  depuis  l'emprifonnement  dans  le  temps  intermé- 
diaire ,  quoique  pour  dettes  purement  civiles ,  doivent  avoir  leur 
effet..  (  Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  6  Septembre  17 14.,  rapporté  au 
Dictionnaire  des  Arrêts ,  Edition  de  1727,  au  mot  Emprifon- 
aeme/it.  ) 

L'accufé  emprifonné  pour  crime ,  peut  toujours  être  recomman- 
dé pour  un  autre  crime  j  de  même  qu'une  perfonne  conftituée 
prilonniere  pour  une  dette  civile ,  peut  toujours  être  recomman- 
dée pour  une  autre  dette  civile,  payable  par  corps.  En  effet ,  on 
voit  tous  les  jours  dans  les  priions, des  femmes  décrétées  pour  cri- 
me ,  &  recommandées  par  le  Juge  de  Police ,  pour  raifon  de  leur 
débauche}  &  il  arrive  fouvent  que  faute  de  preuves,  ou  après 
avoir  été  reconnues  innocentes  du  crime  ,  elles  font  renvoyées 
de  l'accufarion  ;  mais  elles  ne  laiffent  pas  d'être  envoyées  par  le 
Lieutenant  de  Police ,  dans  une  maifon  de  correction ,  pour  les 
punir  de  leur  mauvaife  conduite. 

7.  50.  Lorfqu'un  prifonnier  pour  crime  ,  eft  recommandé  par  un 
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autre  Juge ,  pour  un  autre  crime ,  cjui  n'eft  pas  de  la  compétence 
<du  premier  Juge  ;  il  fêmble  que  rien  n'empêche  que  ce  prifbn- 
nier  ne  puifle  être  jugé  par  l'un  &  par  l'autre  Juge  ,  fi  tous  les 
deux  font  fur  les  lieux.  Mais  fi  par  le  Jugement  définitif,  l'accufé 
eft  condamné  à  mort  par  le  premier  des  deux  Juges  en  dernier 
reflbrt,  alors  l'exécution  s'en  fait ,  malgré  la  recommandation  de 
J'autre  Juge.  Si ,  au  contraire,  l'accufé  n'eft  condamné  par  le  pre- 
mier Juge,  qu'à  une  peine  moindre  ,  &  oue  la  recommandation 
foit  pour  un  crime  qui  mérite  une  peine  plus  grave  ;  dans  ce  cas 
l'accufé  étant  condamné  par  ce  premier  Juge ,  en  la  peine  qu'il 
mérite  ,  doit  être  par  lui  remis  au  fécond  Juge ,  pour  être  jugé 
par  lui.  (Itâ,  Bartol.  in  L.  2,  §.  fin,  D.  de  cuftod.  reor.  ) 

6°.  Loriqu'une  perfonne  eft  prifonniere ,  en  vertu  d'une  lettre 
de  cachet,  on  ne  reçoit  aucunes  recommandations  contre -elle, 
fi  ce  n'eft  en  vertu  d'une  permiflion  du  Roi. 

A  R  T  I  C  L  E   I  L 

Formalités  des  Ecroues  ,  &  Recommandations. 

i°.  Les  écroues  &  recommandations ,  doivent  faire  mention 
des  Arrêts,  Jugements ,  &  autres  aftes,  en  vertu  defquels  ils  font 
faits;  du  nom,  furnom  ,  &  qualité  du  priibnnier  ;  de  ceux  de  la 
partie  qui  les  fait  faire  ;  comme  aufli  du  domicile  qui  doit  être 
élu  par  cette  partie,  au  lieu  où  la  prifon  eft  fituée.  (  Ordonnance 
de  1670  ,  tit.  13  ,  art.  13.  ) 

Cette  élection  de  domicile  eft  preferite  par  l'Ordonnance,  afin 
que  le  prifonnier  puiûe  affigner ,  s'il  le  faut,  celui  qui  a  fait  la 
recommandation ,  devant  le  Juge  du  lieu  où  la  prifon  eft  fituée. 

Quoiqu'un  aceufé,  décrété  de  prifède  corps,  foit  écroué  dans 
Jes  priions ,  à  la  requête  de  la  partie  civile  ,  la  partie  publique 
doit  aufli  le  faire  écrouer ,  ou  recommander  à  fa  recruête. 
«V  Souvent  un  aceufé  eft  arrêté  en  flagrant  délit.  Le  Juge  doit 
'*  l'interroger  -,  &  au  bas  de  l'interrogatoire ,  faire  defenfes  au  Geo- 
Her  de  félargir.  Le  Greffier  en  fait  mention  fur  le  regiftre  crimi- 
nel ,&  cela  tient  lieu  de  l'écroue. 

Ee  ij 
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Un  Arrêt  du  27  Octobre  1 678 ,  »  enjoint  aux  Huifliers  ,  Ser^ 
»  gent ,  &  autres ,  lorfqû'ils  transféreront  des  prifonniers  ,  d'une 
»  maifori  dans  une  autre,  de  faire  écrire  fur  Le  regiftre  de  Geôle. 
»  où  ils  les  conduiront ,  les  premières  caufes  d'emprifonnement , 
»  &  les  recommandations  qu'ils  auront  trouvées  fur  le  regiftre 
h  des  prifons  d'où  les  prifonniers  auront  été  ammenés  ;  en- 
»  femble  de  faire  mention,  des  titres ,  en  vertu  defquels  ils  au- 
»  ront  été  faits,  ainfi  que  des  noms,  &  éleétions  de  domicile,  des 
»  parties  -9  à  peine  de  500  livres  d'amende  j  de  tous  dépens  , 
»  dommages  oc  intérêts  envers  les  prifonniers ,  &  d'interaiction 
»  de  leurs  charges- 

20.  Quand  même  il  y  auroit  plufieurs  caufes  d'emprifonne* 
ment ,  il  ne  doit  cependant  être  fait  qu'un  écroue.  (Ordonnance 
de  1670,  tit.  13.,  art.  13.) 

3°.  Les  écroues  ,  ainfi  que  les  recommandations,  doivent  être 
*  fignifiés  aux  prifonniers  ,  &  copie  leur  en  doit  être  donnée  ,  à. 
peine  de  nullité  ;  &  il  doit  en  être  fait  mention  dans  le  procès- 
verbal  de  l'Huiflier  qui  fair  ledit  écroue,  ou  recommandation. 
(Même  Ordonnance  de  1670,  tit.  10,  art.  9,  &  tit.  13^,  art.  12.) 
Ce  qui  a  été  établi ,  afin  que  les  prifonniers  puiffenr  connoître 
la  caufe  de  leur  emprifonnement,  ou  recommandation  ;  &  qu'ils 
puiffent  prendre  les  mefures  convenable^  pour  les  faire  ceffer , 
s'il  y  a  lieu. 

L'article  24  de  l'Arrêt  de  Règlement  du  i  S  Juin  17  r7  ,  rendu 
pour  les  prifons  de  Paris,  porte  :  »  Que  les  Officiers  &  Huifliers 
»  donneront  eux-mêmes ,  en  main-propre ,  à  ceux  qu'ils  confti- 
»  tueront  prifonniers ,  ou  recommanderont,  des  copies  liiîbles  & 
>*  en  bonne  forme,  de  leurs  écroues,  &  recommandations;  à 
»  l'effet  de  quoi,  ces  prifonniers  feront  amenés  entre  les  deux 
»  guichets,  en  préfence  des  Geôliers  ,  ou  Greffiers  des  Geôles  j 
»  qui  feront  tenus  d'en  mettre  leur  certificat  fur  leur  regiftre ,  à 
*•  la  fin  de  chacun  defdits  écroues  &  recommandations  -,  à  peine 
»  d'interdiction  contre  les  Huifliers  ,.  pour  la  première  fois ,  &  de 
»  privation  de  leurs  charges  ,  pour  la  féconde  ;  &  contre  lefdits 
»  Greffiers,  &  Geôliers,. de  vingt  livres  d'amende,  pour  chacune 
#>  contravention  j  &  de  tous  dépens ,  dommages  &  intérêts,  même 
»  de  plus  grande  peine ,  s'il  y  echet.  »  L'article  9  del'Arrêt  de*  Ré«- 
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élément  de  la  Cour  du  premier  Septembre  17 17,  rendu  pour  les 
Provinces,  renferme  une  femblable  difpofition. 

II.  40.  L'Edit  du  mois  d'OÉtobre  171 2  ,  rendu  pour  le  Bailliage 
du  Palais ,  art.  9 ,  fait  défenfes  au  Lieutenant-Criminel  de  Paris ,  au 
Lieutenant-Général  de  PôKce  ,  au  Lieutenant  du  Bailliage  du  Pa- 
lais ,  &  autres  Juges ,  de  faire  arrêter  ,  ni  recommander  aucun 
prifonmer ,  qu'en  vertu  d'ordonnances  par  écrit ,  &  dans  les  for- 
mes requifes  en  tel  cas ,  &  prefcrites  par  les  Ordonnances. 

Le  même  article  défend  aux  Geôliers  des  prifons,  de  recevoir 
aucuns  prisonniers,  s'ils  ne  font  écroués  en  vertu  d'Ordonnances 
rendues  dans  les  formes  ci-deflus. 

Il*  50.  Les  Geôliers  &  Greffiers  des  Geôles,  doivent  porter  ince£ 
famment,  &  dans  les  vingt-quatre  heures,  au  plustaid ,  aux  Pro- 
cureurs du  Roi ,  ou  à  ceux  des  Seigneurs  ,  copies  des  écroues  & 
recommandations  qui  font  faites  pour  crimes  ;  afin  qu'ils  puident, 
au  moyen  de  cette  connoiflance ,  travailler  à  l'inftruction  & 
à  la  pourfuite  du  procès.  (  Ordonnance  de  1 670  ,  tit.  1 3  ^ 
art.  1 5.  ) 

6°.  Afin  de  connoître  fi  les  Juges  &  Officiers  des  lieux  font  leur 
devoir  dans  la  pourfuite  des  procès-criminels, les  Procureurs  du  Roi 
des  Juftices  ordinaires ,  font  tenus ,  ainfi  qu'iLa  déjà  été  obfervé ,  d'en- 
voyer aux  Procureurs-Généraux,  chacun  dans  leur  Reflbrt,  aux  mois 
de  Janvier  &  de  Juillet  de  chaque  année, un  étatfigné  par  les  Lieu- 
tenants-Criminels &  par  eux ,  des  écroues  &  recommandations 
faites  pendant  les  fix  mois  précédents,  es  priions  de  leurs  Sièges  y 
&  qui  n'auront  point  été  luivis  de  jugement  définitif ,  contenant 
la  aate  des  décrets ,  écroues  &  recommandations  ;  le  nom ,  fur- 
nom  ,  qualité  &  demeure  des  accufés  j  &  fommairement  le  titre 
de  l'accufation ,  &  l'état  delà  procédure  :  à  l'effet  dequoi,  tous 
actes  &  écroues  ,  doivent  être  délivrés  gratuitement,  par  les 
Greffiers  &  Geôliers,  &  l'état  porté  par  les  Meflagers ,  fans  frais  v 
à  peine  d  interdiction  contre  les  Greffiers  &  Geôliers ,  &  de  cent 
livres  d'amende  envers  le  Roi ,  &  de  pareille  amende  contre  les 
Meflagers  ;  ce  qui  a  lieu ,  &  fous  pareille  peine  ,  pour  les  Procu- 
reurs des  Juftices  Seigneuriales ,  à  l'égard  des  Procureurs  du  Roi 
des  jSiéges  où  elles  refibrtiffent*  (  Ordonnance  de  1670,  tit,  10  r 
•ru  20.) 

Un  Arrêt  de  Règlement  du  Parlement  de  Rouen  du  1  \  Mais 
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1741  ,  ordonne  ,  qu'au  cas  qu'il  ne  fe  trouvât  aucuns  procès- 
criminels  pendants  dans  les  Sièges ,  Bailliages  &  Jurifdi&ions ,  ni 
aucuns  prifonniers  dans  les  priions ,  les  Subûituts  du  Procureur- 
Général,  au  lieu  de  l'état  par  écrit ,  feront  tenus  d'envoyer  un 
certificat  figné  d'eux,  du  Juge,  &  du  Greffier,  portant,  qu'il  n'y 
a  aucuns  procès-criminels  en  inftruaion,  ni  prifonniers  clans  les 
prifons  }  à  quoi  ils  feront  tenus  de  fatisfaire  j  à  peine  d'inter* 
di&ion. 
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TITRE  XII. 

Des  Prïfons ,  Greffiers  des  geôles ,  6  Guichetiers. 

ARTICLE  PREMIER. 

Des  Priions  y  &  PrifonnUrs. 

TT*  A  prifon,  eft  le  lien  public  ,  deftiné  pour  la  garde  & 
■H  A  détention  des  accufés ,  prévenus  de  crimes  ,  ou  délits  ; 
&  aufli  pour  la  détention  des  débiteurs  ,  obligés,  ou  condamnés 
par  corps  ,  en  matière  civile  y  qui  réfufent  d'acquitter  leurs 
dettes. 

Originairement  ,  les  prifons  ,  qu'on  appelloit  anciennement 
Chartres  ,  n'étoient  établies  que  pour  la  garde  des  malfaiteurs  ; 
mais  depuis  on  a  étendu  leur  ufage  pour  Ta  garde  &  détention 
des  débiteurs  contraints  par  corps,  en  matière  civile,  ou  condam- 
nés à  des  peines  pécuniaires ,  en  matière  criminelle. 

1,  2°.  La  prifon,  étant  regardée  comme  une  chofe  très  odieufe 
par  elle-même  ,  &  très-dure  ,  tant  à  caufe  de  la  privation  de  la 
fociété  des  hommes,  qu'à  caufe  des  horreurs  qui  l'accompagnent,* 
les  Juges  doivent  avoir  une  grande  attention  de  ne  point  em- 
prifonner  légèrement,  &  de  ne  point  y  retenir  injuftement,  s'ils 
ne  veulent  éprouver  un  jour  les  effets  de  la  vengeance  divine. 

La  Loi  première,  Cod  De  Epifcop.  aud.  compare  la  prifon  à 
une  efpece  de  torture.  Carcer ,  c'eft  ainfi  que  s'exprime  cette 
Loi ,  dicitur  fpecies  tortura ,  quoniam  y  aide  premit  komlnem ,  ademp- 
tâ  corporis  lioertate. 

9  3°.  La  prifon  n'étant  pas  donnée  comme  une  peine,  mais  feu- 
lement pour  la  garde  du  prifonnier ,  (  fuivant  la  Loi  ,  aut  dam- 
num  8  ,  §.  folent.  D.  De  panis  $  &  fuivant  la  Loi  i  ,  Cod.  de 
cuftod,  reor.  }  &  la  Loi  6  ,  Cod.  De  panis  j  )  les  Juges  doivent 
prendre  garde  d'en  rendre  les  horreurs  trop  dures  aux  accufés , 
&  de  ne  les  pas  mettre  dans  le  cas  de  perdre  la  vie,  ou  d'abréger 
leurs  jours,  ou  même  d'altérer  leur  famé,  en  leur  faifant  éprouver 
les  rigueurs  d'une  prifon  trop  cruelle» 
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4°.  Mais  quoique  la  prifon  ne  foit  pas  regardée  comme  une  peine; 
néanmoins  on  doit  renfermer  un  prifonnier  plus  ou  moins  dure«- 
ment ,  fuivant  la  Qualité  de  la  peribnne  ,  &  la  nature  du  crime  : 
car  pour  un  grand  crime  ,  on  doit  reflerrer  plus  étroitement  un 
prifonnier,  que  pour  un  crime  moindre.  De  même,  une  perfonne 
dune  condition  diftinguée ,  doit  être  renfermée  moins  durement 
qu'une  perfonne  vile ,  ou  qu'un  vagabond.  Ainfi  ,  les  femmes  & 
les  vieillards ,  doivent  être  traités  plus  doucement  que  les  hommes 
&  les  jeunes  gens. 

Et  c en  conféquence  de  cette  règle ,  prife  dans  les  premiers 
principes  de  l'équité  naturelle  ,  qu'on  ne  met  au  cachot  que  les 
grands  criminels  ;  comme  les  voleurs  de  grand  chemin ,  les  aflaf-  : 
lins ,  les  féditieux,  les  voleurs  infignes,  &  autres  gens  de  cette 
efpece. 

C'eft  aufli  en  conféquentfe  de  la  même  règle  ,  qu'en  France 
on  n'eft  point  dans  l'ufage  de  mettre  les  femmes  dans  les  cachots , 
de  quelques  crimes  qu'elles  foient  accufées  ;  &  fi  quelque  Juge 
venoit  à  s'écarter  de  cette  règle ,  il  pourroit  être  repris  avec  jus- 
tice }  mais  quelquefois  on  les  met  au  fecret.  On  n'eft  pas  non  plus 
dans  l'ufage  de  les'  mettre  aux  fers. 

Le  prifonnier  qui ,  après  s'être  fauvé  de  prifon,  vient  à  être  re- 
pris ,  doit  aufli  être  reûerré  plus  étroitement.  : 

5°.  On  ne  doit  point  mettre  les  prifonniers  aux  fers  ,  à  moins 
qu'il  n'y  ait  une  caufe  légitime  de  le  faire  ;  comme  dans  le  cas 
où  le  criminel  auroit  tenté  de  britèr  les  prifons  ;  ou  fi  ce  prifon-r 
nier  étoit  fi  méchant,  qu'il  n'y  eût  pas  d  autre  moyen  de  le  con- 
tenir. (Ita.  Jul  Clarus,  qu.  46,  n.  1.  )  Lorfque  les  Juges  font  dans 
la  néceflité  d'ufer  de  ce  moyen ,  ils  doivent  avoir  attention  que 
ces  fers  foient  tels  ,  qu'ils  laiflent  au  criminel  la  liberté  d'agir 
jufqu'à  un  cettain  point,  fuivant  la  Loi  1  ,  Cod.  de  cufiod.  rcor. 

Quand  il  eft  néceflaire  d'enchaîner  un  prifonnier,  à  caufe  des  fes 
violences ,  il  faut  s'adrefler  au  Juge  qui  inftruit  le  procès  de  l'accufé  \ 
&  après  en  avoir  obtenu  la  permiflion  ,  s'il  n'y  a  point  de  fers 
fuffilants  dans  la  prifon ,  il  faut  que  le  Procureur  du  Roi  ou  Fifcal  en 
fafle  faire,  &  obtienne,  à  ce  lu  jet,  un  exécutoire  fur  le  Domaine 
du  lieu  où  le  procès  s'inftruit  -9  ou  bien ,  il  doit ,  en  vertu  de 
l'Ordonnance  du  Juge  Criminel ,  s'adrefler  au  Juge  qui  a  la  con- 
noifTance  du  Domaine  ,  pour  au'il  lui  foit  permis  d'en  faire  faire 
aux  dépens  de  ce  même  Domaine. 
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Ij.  6°.  Les  prifonniers  détenus  pour  dettes  ,  doivent  être  élargis 
fur  le  consentement  des  parties  qui  les  ont  fait  arrêter,  ou  recom- 
mander ;  pourvu  que  ce  confentement  foit  pafTé  devant  Notaires  , 
&  fignifié  aux  Geôliers ,  ou  Greffiers  des  geôles  j  fans  qu'il  foit 
befoin  d'obtenir  aucun  jugement.  (  Ordonnance  de  1670,  tit.  1 3 , 
art.  31.  ) 

Ainfi ,  un  confentement  donné  fous  fignature  privée  ,  ne  feroit 

Ïas  fuffifant  ;  à  moins  qu'il  ne  fut  fuivi  d'une  Ordonnance  du 
uge ,  portant  que  ce  prifonnier  feroit  élargi.  Néanmoins  il  eft 
d'ufage  d'élargir  le  débiteur  fur  un  confentement  figné  fur  le  re- 
giftre  par  le  créancier,  ou  par  fon  fondé  de  procuration.  Ce 
confentement  fuffit  pour  la  décharge  du  Geôlier. 

La  même  chofe  doit  être  obfervée  à  l'égard  des  prifonniers  qui  ont 
configné  entre  les  mains  du  Geôlier ,  ou  Greffier  de  la  geôle ,  les 
fommes  pour  lefquelles  ils  font  détenus.  L'article  j  2  du  titre  1 5 
de  l'Ordonnance  de  1 670 ,  veut  qu'ils  foient  mis  hors  de  prifon , 
fans  qu'il  foit  befoin  de  le  faire  ordonner. 

Il  faut  cependant  obferver ,  que  cette  confignation  doit  être 
fignifiée  par  le  prifonnier  au  créancier }  non  afin  de  pouvoir  être 
élargi ,  parce  que  l'élargiflement  doit  fe  faire  dans  l'inftant  de  la 
consignation  ,  oc  avant  qu'elle  foit  fignifiée  ;  mais  pour  la  fureté 
du  débiteur  ,  qui  autrement  courroit  rifque  d'être  réintégré. 
(Voyez  le  procès-verbal  de  l'Ordonnance  de  1670  fur  cet  article, 
pag.  148.) 

Z4.    70.  Quoiqu'en  général  on  regarde  comme  obligatoires  les  aftes 

{>aflTés  dans  les  priions  par  les  perfonnes  qui  y  font  renfermées  , 
orfque  ces  a£tes-  font  pafles  entre  deux  guichets  ,  cela  dépend 
néanmoins  du  mérite  du  fond  ;  &  fi  les  Juges ,  en  examinant  Paéte, 
voyent  qu'il  préjudicie  au  prifonnier ,  &  que  celui-ci  ne  l'eût  pas 
paffé  ,  s'il  eût  été  libre ,  ils  le  déclarent  nul.  (  Ainfi  jugé  par  Arrêt 
rendu  en  la  Tournelle  le  1  Juin  17 14,  qui  a  admis  en  pareil  cas 
deux  particuliers  au  bénéfice  de  reftitution  contre  une  tranfaéHon 
par  eux  paffée  entre  les  deux  guichets  ,  au  fujet  d'une  accufa- 
tion  de  banqueroute  frauduleufe.  Voyez  fur  cette  queftion  Papon 
en  fes  Arrêts,  liv.  69tit.  3 ,  arrêt  1 }  d'Argentré  fur  la  Coutume  de 
Bretagne ,  art.  42  }  &  Farinaçius  ,  qu.  35.) 
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•  •  • 

ARTICLE  III. 

Zkf  Geôliers  9  Greffiers  des  géoles  &  Guichetiers  \ 

&  de  leurs  devoirs,  ,  ^ 

■  ♦ 

15.  Les  Geôliers  des  prifons,  font  ceux  à  qui  la  garde  des  prifons 
&  des  prifonniers  eft  confiée  ;  on  les  appelle  aum  Concierges  ^fur- 
tout  dans  les  prifons  &  conciergeries  qui  font  près  les  Parlements  , 
&  autres  Cours  fupérieures. 

i°.  Suivant  l'Ordonnance  du  mois  d'Octobre  15 35  »  chap.  11  , 
1  ,  Les  Geôliers  doivent  être  laïques  6k  mariés. 

2°.  Aucun  Huiffier ,  Sergent ,  Archer,  ou  autre  Officier  de 
Juftice,  ne  peut  être  Greffier  des  Geôles  ,  Concierge,  Geôlier,, 
ni  Guichetier;  à  peine  de  500  livres  d'amende  envers  le  Roi  y 
&  de  peine  corporelle ,  s'il  yéchet.  (  Ordonnance  de  1670,  tiu 
■iy,an.  3.)  ' 

30.  Tous  Concierges ,  &  Geôliers  ,  doivent  fÇavoir  lire  &. 
écrire;  &  s'ils  ne  le  fçavent,  il  en  doit  être  nommé. d'autres  ;  à 
peine ,  contre  les  Seigneurs ,  de  privation  de  leur  droit.  (  Ordon- 
nance de  1 670 ,  tit .  1 3  ,  art.  2.  ) 

4°.  Les  Geôliers  des  prifons,  ainfi  aue  les  Greffiers  des  Geôle* 
des  Bailliages  &  Sénéchauflees  Royales ,  doivent  être  reçus  par 
les  Lieutenants-Généraux  defdits  Sièges  ,  ou  autres  premiers  Ju- 
ges ,  &  prêter  ferment  devant  eux.  (Lettres-Patentes  du  6  Février 
1753;  Arrêt  du  25  Juin  1659,  pour  Chaumont;  autre  pour  les 

? riions  des  Provinces  du  1  Septembre  17 17,  art.  31.)  Dans  les 
uftices  Seigneuriales,  ks  Geôliers  font  reçus  ,  &  prêtent  ferment 
devant  le  Bailli ,  ou  celui  qui  le  représente. 
2.6,  Une  Déclaration  du  7  Novembre  1714,  concernant  les  prifons 
qui  font  dans  les  Domaines  engagés,  porte  :  »  Que  les  Engpgiftes 
»  des  Domaines  du  Roi ,  feront  tenus  de  pourvoir  leurs  prifons  de 
»  bons  &  fidels  Geôliers ,  qu'ils  préfenteront  aux  Procure  urs-GéV 
j»  néraux  des  Parlements  ,  &  qui  feront  tenus  de  prêter  ferment 
»  devant  les  Juges  Royaux  des  lieux  ;  finon  qu'il  y  fera  pourvu 
»  par  les  Cours  de  Parlement  ,  en  la  manière  preferite  par  la 
»  Déclaration  du  Roi  du  11  Juin  1723  ;  &  qu'il  fera  même,  fi 
»  befoin  eft,  affigné  auxdits  Geôliers  ,  tels  gages  qu'il  appartien- 
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*  dra ,  dont  le  paiement  fera  pris ,  par  préférence  ,  fur  les  revenus 
»  des  Domaines  engagés. 

Cette  Déclaration  du  1 1  Juin ,  veut  que  par  les  Cours  de  Par- 
lement ,  il  foit  commit  à  la  garde  des  prifonniers  des  Domaines 
du  Roi ,  des  perfonnes  capables,  qui  leur  feront  préfentées  par  les 
Procureurs-Généraux,  après  qu'ils  auront  été  informés  de  leurs  vie 
&  mœurs  ,  &  qu'il  aura  été  prêté  le  ferment  par  elles  en  la  ma- 
nière ordinaire. 

L'Arrêt  de  Règlement  de  la  Cour  du  1  Septembre  171 7  ,  art» 
.32,  veut  aulfi  que  les  Seigneurs  HautsJufticiers  foient  tenus  de 
mettre  dans  leurs  prifons ,  des  Geôliers  qui  aient  la  qualité  requife 
par  l'Ordonnance. 

27.  50.  Les  Concierges ,  &  Geôliers  des  prifons  ,  doivent  exercer 
en  perfonne,  &  non  par  aucuns  commis.  (Même  Ordonnance  de 
1670,  ÙL,  15  ,  art.  2.) 

Mais  ils  peuvent  avoir  des  Guichetiers ,  &  autres  perfonnes  par 
eux  prépofees  ,  pour  la  garde  des  prifonniers  ,  furtout  dans  les 
grandes  prifons  j  oc  ils  répondent  en  leur  propre  &  privé  nom  de 
ces  fortes  de  perfonnes. 

6°.  L'article  4  de  l'Ordonnance  de  1670,  enjoint  aux  Geôliers 
de  donner  des  gages  raifonnables  aux  Guichetiers  ,  &  autres  per- 
fonnes par  eux  prepofées  à  la  garde  des  prifonniers.  Par  ce  moyen 
ils-font  plus  dans  le  cas  de  faire  leurs  fonctions  avec  intégrité  ,  & 
fans  exacHon.  Il  réfulte  de  cet  article  ,  que  c'eft  aux  Geôliers  à 
choiiir  eux-mêmes  leurs  Guichetiers. 

28.  7°*  Us  doivent  fournir  aux  prifonniers  pour  crimes  ,  du  pain,  de 
l'eau  ,  &  de  la  paille  bien  conditionnés  ,  fuivant  les  Règlements. 
(Ordonnance  de  1670,  «r.  13,  art.  25.) 

L'article  n  de  l'Arrêt  de  Règlement  des  prifons  du  18  Juin 
1717  ,  porte  :  »  Que  le  pain  qui  fera  fourni  par  jour  à  chaque  pri- 
»  fonnier,  fera  de  bonne  qualité  de  bled  ,  &  du  poids  aumoins 
»  d'une  livre  &  demi  ;  &  qu'on  leur  fournira  de  la  paille  fraîche 
»  fous  les  quinze  jours ,  à  l'égard  des  cachots  noirs  ;  &  tous  les 
»  mois,  à  l'égard  des  cachots  clairs.  La  même  difpofition,  à  l'é- 
gard du  pain ,  eft  portée  par  l'article  28  de  l'Arrêt  du  premier 
Septembre  1717,  rendu  pour  les  prifonniers  des  Provinces;  & 
cet  article  enjoint  aux  Procureurs  du  Roi ,  ou  Fifcaux ,  d'y  tenir 
la  main.  A  l'égard  de  la  paille ,  l'article  1 1  du  même  Règlement , 
po/te  qu'il  en  fera  fourni  de  fraiche  aux  prifonniers,  tous  les  pre-r 
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miers  ,  &  quinzièmes  jours  du  mois,  pour  ceux  qui  couchent  fur 
la  paille. 

29.  8°.  Les  Geôliers  doivent  traiter  doucement  &  humainement 
les  prifonniers.  (  L.  Judices ,  9.  Cod.  De  Epifc.  audient.  L.  Si  quis 
vi3um  34,  D.  De  re  jud.  )  ;  &  fi  par  leur  dureté  ,|ils  occafionnoient 
la  mort  de  quelque  prifonnier,  ils  feroient  punis  du  dernier  Sup- 
plice. Un  Arrêt  du  19  Mars  1665 ,  au  Journal  des  Audiences ,  ren- 
du en  la  Tournelle  Criminelle  de  Paris  ,  a  condamné  un  Geôlier 
à  être  pendu  ,  pour  avoir  laifle  mourir  un  prifonnier ,  fans  l'avoir 
aflifté ,  quoiqu'il  eût  entendu  fes  cris. 

90.  Il  leur  eft  défendu  de  mettre  les  prifonniers  dans  les  ca- 
chots ,  ou  de  leur  mettre  les  fers  aux  pieds  ,  s'il  n  eft  ainfi  ordonné 
par  le  Juge  ;  à  peine  de  punition  exemplaire.  (  Ordonnance  de 
1670,  ///.  1 3  ,  art.  19.  ) 

Ils  peuvent  néanmoins  renfermer  un  prifonnier  au  cachot  > 
lorfque  la  néceflité  le  requiert ,  pour  prévenir  quelqu'accident 
fâcheux,  dans  des  cas  prenants,  &  où  il  y  a  à  craindre  de  la  vio- 
lence  de  ce  prifonnier. 

Ceft  au  Juge  Criminel ,  &  non  à  celui  qui  a  la  police  des  pri- 
ions, à  ordonner  que  l'accufé ,  auquel  on  fait  le  procès ,  fera  mis 
au  cachot  ;  &  c'eft  à  ce  premier  à  avoir  la  jurifdiction  fur  les  pri- 
fonniers détenus  de  fon  ordonnance.  (  Article  3 1  de  l'Arrêt  de  Rè- 
glement du  premier  Septembre  171 7,  rendu  pour  les  prifons  du 
relTort  du  Parlement.  )  Mais  s'il  s'agiflbit  de  taire  mettre  au  ca- 
chot ,  un  prifonnier  détenu  pour  crime ,  qui  troubleroit  le  bon 
ordre  ,  &  la  police  des  prifons  ,  il  femble  ,  dans  ce  cas  ,  que  le 
Juge ,  à  qui  cette  police  eft  confiée  ,  feroit  en  droit  de  l'or- 
donner. 

30.  io°.  Les  Geôliers  doivent  dénoncer  au  Procureur  du  Roi,  les 
prifonnier*  qui  jurent  le  Saint  Nom  de  Dieu,  ou  qui  font  quel- 
qu'exa&ion  ou  violence  ;  à  peine  d'être  deftitués.  (  Arrêt  de  Rè- 
glement des  prifons  du  premier  Septembre  1717,  art.  9.  ) 

il0.  Ils  doivent  vifiter,  au  moins  une  fois  le  jour,  lesprilÇnV 
niers  enfermés  dans  les  cachots ,  &  donner  avis  aux  Procureurs 
du  Roi,  ou  à  ceux  des  Seigneurs,  de  ceux  qui  font  malades ,  pouï 
les  faire  faigner.  (  Ordonnance  de  1670,  tu.  15,  art.  ai.) 

1 20.  Ils  doivent  fe  comporter  avec  modeftie  à  l'égard  des  pri- 
fonnieres;  &  s'ils  venoient  à  lesféduire  ou  en  abufer  ,  ils  feroient 
punis  des  peines  les  plus  féveres  ,  même  de  mort ,  fuivant  les  cir- 
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Confiances.  (  Voyez  ce  qui  eft  dit  au  titre  Du  Crime  de  Luxure , 
ci-après, part,  4,  tit.  29,  n.  34.  ) 

De  la  garde  des  Prifonniers. 

m  • 

jl#  1 30.  Il  eft  défendu  aux  Geôliers  de  laifler  vaguer  Us  prifon- 
niers; (Ordonnance  de  1670,  tit.  13,  art.  19.  )  c'eft-à-dire,  de  les 
laifler  fortir  hors  la  prifon  ,  quand  même  ils  feroient  accompagnés 
du  Geôlier.  (Voyez  l'article  125  du  Règlement  du  24  Mai  1603  , 
rendu  pour  le  Préiîdial  de  Bourc-en-Breile.) 

Quant  à  la  peine  qui  doit  être  infligée  au  Geôlier  qui  laifle 
évader  un  prifonnier  ,  Voyez  ce  qui  eu  dit  à  ce  fujet ,  au  titre 
Des  malversations  a" Officiers ,  &  autres  perfonnes publiques ,  ci-après, 
part.  4,  tit.  3 1 ,  n.  73. 

1 4.  Il  leur  eft  aufli  défendu  de  changer  les  prifonniers  d'une 
prifon  à  une  autre  ;  fi  ce  n'eft  en  cas  de  maladie  ,  ou  autre  caufe 
néceflaire ,  &  en  conféquence  d'une  Ordonnance  du  Juge.  (  Or- 
donnance de  1535,  chap.  1 1 ,  art.  9  j  Voyez  ,  ci-deflus,  n.  9.) 

31.  1  y°.  Ils  ne  peuvent  vendre  de  la  viande  aux  prifonniers  ,  aux 
jours  qui  font  défendus  par  l'Eglife  ;  ni  permettre  qu'il  leur  en  foit 
apporté  de  dehors  }  même  à  ceux  de  la  Religion  prétendue  réfor- 
mée j  fi  ce  n'eft  en  cas  de  maladie ,  &  par  ordonnance  du  Méde- 
cin. (  Ordonnance  de  1670,  tit.  13 ,  art.  27.  ) 

Il  n  eft  pas  néceflaire  que  cette  ordonnance  foit  communiquée 
au  Juge  }  elle  fuffit  pour  juftifier  le  Geôlier,  fi  on  vouloit  l'in- 
quiéter. 

1 6°.  Ils  ne  doivent  laifler  aux  prifonniers  pour  crime ,  aucune 
encre,  papier,  ni  plume  ;  ni  leur  permettre  d'écrire  aucunes  let- 
tres jfice  n'eft  avec  la  permiflion  du  Juge,  &  après  les  lui  avoir 
montrées.  (  Ordonnance  de  1535  ,  chap.  21  ,  art.  7  &  8  *  Règle- 
ment de  1603,  pour  Bourg-en-Brefler  art.  125  j. autre  Règlement 
de  1425  ,  pour  le  Châtelet  de  Paris  ,  rapporté  par  Joli ,  tom.  2  , 
pas.  1059  ,  n.  10  &  1 1.) 

Ils  ne  doivent  pas  fouffrir  non  plus  ,  qu'il  leur  foit  donné 
aucunes  lettres  ,  ou  billets  j  du  moins  à  ceux  qui  font  enfermés 
dans  les  cachots.  (  Ordonnance  de  1 670 ,  tit.  1 3  ,  art.  1 7.  )  C'eft 
pourquoi^  quand  on  leur  écrit  quelque  lettre  ,  par  la  pofte  ,  ou 
autrement,  il  faut  la  porter  au  Juge.  (  Voyez  ci-aeflus  ,  n.  1 2.  ) 
jj,    170.  Ils  doivent  auili  avoir  attention  de  ne  laifler  aux  prifon- 
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rtiers,  aucuns ferrements.  (Règlement  de  1603  ,  pour  Bourg-en-* 
BreiTe,  art.  125.  ) 

180.  L'article  16  du  titre  13  de  l'Ordonnance  de  1670,  leur 
défend  de  permettre  la  communication  de  quelque  perfonne  que 
ce  foit ,  avec  les  prifonniers  détenus  pour  crime ,  avant  leur  inter- 
rogatoire ,  ni  même  après ,  s'il  n'eft  ainfi  ordonné  par  le  Juge. 

Et  à  l'égard  des  prifonniers  enfermés  dans  les  cachots,  ils-ne 
doivent  leur  permettre  aucune  communication.  (_  lbid.  tit.  13, 
art.  17.) 

Si  les  Geôliers  s'écartoient  de  cette  règle  ,  &  prcnoient  de  l'ar- 
gent pour  faire  parler  aux  prifonniers,  ils  pourraient  être  punis  très- 
fevérement. 

,  1 90.  Ils  ne  peuvent  pareillement  tirer  les  prifonniers  des.  ca- 
chots ,  s'il  n'eft  ainfi  ordonné  par  le  Juge  ;  auquel  cas ,  ils  doivent 
les  en  retirer  incelTamment  ,  8c  fans  ufer  de  remife  ,  ni  prendre 
aucuns  droits ,  ou  falaires ,  encore  qu'ils  leur  fuflent  volontairement 
offerts.  (  Ordonnance  de  1670 ,  tit.  1 3  ,  art.  1 8.  )  L'Arrêt  du  Grand- 
Confeil  du  25  Septembre  1702  ,  rendu  pour  Autun, porte  :  crue  les 
accufés  prifonniers,  dont  lesprocès  fe  pourfuivent  en  la  Maré- 
chauffée  ,  ne  pourront  être  reflerrés ,  ni  mis  hors  des  cachots,  &  fur 
le  Préau,  quen  vertu  de  l'Ordonnance  du  Prévôt,  ou  de  fon 
Lieutenant.  Cet  Arrêt  ajoute,  que  l'adreiTe  des  requêtes  préfentées 
par  lefdits  accufés,  fera  faite  au  Prévôt;  même  celles  ,  à  fin  de 
reftitution  ,  ou  vente  de  meubles  ,  ou  d'effets  non  confifqués  ;  & 
qu'elles  feront  par  lui  répondues. 

Droits  des  Geôliers, 

200.  L'article  1 4  du  même  titre  1 3  de  l'Ordonnance  ,  défend  â 
tous  Geôliers,  Greffiers,  &  Guichetiers,  &  à  l'ancien  des  prifon- 
niers, appellé  Doyen  ou  Prévôt,  fous  prétexte  de  bien-venue,  de 
rien  prendre  des  prifonniers  ,  en  argent ,  ou  vivres  ;  quand  même 
il  leur  feroit  volontairement  offert  ;  ni  de  cacher  leurs  hardes  ,  ou 
les  maltraiter,  &  excéder  ;  à  peine  de  punition  exemplaire. 

21°.  L'article  10  du  même  titre,  leur  défendoit  de  ne  prendre 
aucuns  droits  pour  les  emprifonnements ,  recommandations,  &  dé- 
charges ;  mais  l'article  26  du  Règlement  de  la  Cour  du  1 8  Juin 
17 17  ,  rendu  pour  Paris  ,  permet  aux  Greffiers  des  Geôles,  de 
prendre  vingt  lois  pour  l'écroue  des  prifonniers  appelants ,  &  la 
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décharge  des  conducteurs;  & pourl'écroue  des  autres  prifonniers 
quinze  fols;  &  dix  fols  pour  cnaque  recommandation; le  tout  en 
donnant  un  extrait  de  l'un  &  de  i  autre ,  aux  parties  qui  les  feront 
faire  ;  &  dix  fols  pour  chacun  extrait  defdits  écroues  &  recomman- 
clations  qui  fera  levé  dans  la  fuite. 

L'article  17  du  même  Règlement  du  18  Juin  1717,  porte:  que 
lefdits  Greffiers  auront  pareillement  vingt  fols  pour  les  décharges 
des  écroues  ,  dix  fols  pour  celles  des  recommandations ,  &  dix  lois 
pour  les  extraits  qu'ils  en  délivreront.  Cet  article  fait  auffi  défen- 
fes  aux  Geôliers  &  Greffiers  des  Geôles ,  de  prendre  plus  d'un  droit 
d'écroue ,  récommandation  ,  &  décharge ,  quoiqu'il  y  ait  plufieurs 
prifonniers ,  iorfqu'ils  feront  arrêtés  ,  recommandés  ,  ou  élargis  par 
le  même  jugement ,  ou  pour  même  caufe. 

36.  L'article  16  du  Règlement  de  la  Cour  du  premier  Septembre 
l7l7i  défend  aux  Geôliers ,  &  Greffiers  des  Geôles ,  d'exiger  des 
prifonniers  pour  crime ,  qui  n'ont  point  de  partie  civile  ,  aucuns 
droits  ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  puilTe  être  ,  pour  raifon  de 
leur  emprifonnement,  ou  autre  regardant  ledit  crime;  fans  pré- 
judice de  ce  quipourroit  leur  être  du  pour  une  autre  caufe,  &  fans 
qu'en  aucun  cas  ils  puiiTent  appliquer  au  paiement  de  ce  qui  leur 
efr.  dû,  les  fommes  données  par  charité ,  pour  la  délivrance  des 
prifonniers  ;  ni  retenir  les  hardes  defdits  prifonniers ,  pour  leurs 
droits,  nourriture,  &  autres  frais  qu'ils/leur  pourroient  devoir; 
mais  qu'ils  feront  tenus  de  fe  contenter  d'une  obligation  pour  fe 
pourvoir  fur  leurs  biens  feulement ,  laquelle  ne  peut  leur  être  réfu- 
fée  par  le  prifonnier. 

L article  24  du  même  Règlement,  défend  aux  Guichetiers,  & 
autres,  de  rien  exiger  des  prifonniers  qu'ils  transféreront  d'une  pri- 
fon  à  une  autre ,  pour  finftruétion  du  procès,  ou  pour  autre  caufe, 
foit  dans  la  même  Ville,  ou  ailleurs;  fauf  à  fê  faire  payer  par  les 
parties  ,  à  la  requête  defquelles  ils  les  tranféreront.  (  Idem.  Par 
l'article  34  de  l'Arrêt  de  Règlement  du  18  Juin  171 7.  ) 

37.  2i°.  Les  Géoliers,  &  Guichetiers  ,  ne  peuvent  recevoir  des 
prifonniers  aucunes  avances  pour  leurs  nourritures,  gîtes  ,  &  geo- 
laees  ;  &  ils  doivent  donner  quittance  de  tout  ce  qui  leur  eft  payé. 
(  Ordonnance  de  1670,  tit.  13,  art.  22.) 

Les  droits  de  gîte  &  geolage ,  font  ceux  qui  fe  paient  pour  la 
garde  du  pnfonnier  :  il  ne  faut  pas  les  confondre  avec  les  frais  de 
nourriture.  (Voyez  l'article  30  du  même  titre  13.) 
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L'article  1 7  de  l'Arrêt  de  Règlement  de  la  Cour  du  1 8  Juin  1717,' 
rendu  pour  les  prifons  de  Paris ,  enjoint  aux  Geôliers  d'avoir  un 
regiftre  particulier,  cotté  &  paraphé  ,  dans  lequel  ils  écriront  de 
leur  main  ,  fans  y  laiffer  aucun  blanc ,  les  jours  d'entrées  &  forties 
des  prifonniers ,  &  tout  ce  qu'ils  recevront  chaque  jour  de  cha- 
cun, pour  gîtes  ,  geolages,  &  nourritures  ,  dont  ils  donneront 
quittance  ;  le  tout  à  peine  de  dix  livres  pour  chacune  contraven- 
tion. La  même  difpofition  eft  portée  par  l'article  13  de  l'Arrêt  de 
la  Cour  du  premier  Septembre  1717  ,  rendu  pour  les  prifons  des 
Provinces. 

Il  eft  enjoint  auffi  aux  Geôliers  d'écrire  de  leur  main ,  fans  chif- 
fre ni  abbréviation,  tant  fur  le  regiftre  de  la  geôle ,  à  côté  de  cha- 
que acle ,  qu'au  bas  des  expéditions  qu'ils  délivreront ,  les  fommes 
qu'ils  reçoivent  pour  leurs  drQits ,  en  préfence  de  ceux  qui  les  paie- 
ront, &  de  leur  en  donner  quittance  ,  ou  d'écrire  crue  le  droit  leur 
eft  dû,  &  qu'ils  n'en  ont  rien  reçu;  à  peine  d'interctiérion  pendant 
trois  mois ,  pour  la  première  contravention ,  &  d  erre  obligés  de  fe 
défaire  de  leur  charge  ,  pour  la  féconde  ;  fans  que  lefdites  peines 
puiflent  être  modérées.  (  Mêmes  Arrêts  du  18  Juin  17 17,  art.  3 1  j 
&  premier  Septembre  1717,  art.  21.) 

230.  L'article  30  du  titre  13  de  l'Ordonnance  de  1670,  porte 
que  les  Geôliers  , Greffiers  des  Geôles,  Guichetiers,  Cabaretiers, 
&  autres ,  ne  pourront  empêcher  l'élargiflement  des  prifonniers , 
pour  frais ,  nourriture ,  gîte ,  geolage ,  ou  autres  dépenfe. 

Ce  qui  a  pareillement  heu  à  l'égard  des  prifonniers  pour  dettes. 
(Ordonnance  du  mois  de  Mars  1 5  49 ,  art.  6 ,  rapportée  en  la  Con- 
férence des  Ordonnances ,  tout,  *>p&g*  815  ;  Arrêt  du  Parlement  de 
Dijon  du  27  Juin  1705  ;  Voyez  aum  Legrand  fur  Troyes,  tit.  7, 
glofè  2.)  Un  Arrêt  de  la  Cour  du  22  Septembre  1694,  ordonne 
même, que  dans  ces  cas,  les  Greffiers  &  Geôliers  feront  contraints 
par  corps  à  élargir  le  prifonnier. 

Mais  ils  peuvent  exercer  leurs  droits  &  actions  contre  les  pri- 
fonniers ,  après  leur  élargiflement  ;  ou  leur  en  faire  paftfer  obliga- 
tion; ainii  qu'il  a  été  dit  ci-deflus,  n.  36  ;  ou  faire  arrêt  fur  les 
.effets  qu'ils  ont  dans  les  prifons.  Il  femble  même ,  crue  pour  les 
nôurritures ,  ils  ont  un  privilège  fur  les  biens  du  prifonnier ,  par 
préférence  à  tous  autres  créanciers.  (Argument  tire  de  l'article  23 
du  titre  12  de  l'Ordonnance  de  1670.  Voyez,  ci-deflus, 
n.  19.) 

24  . 
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6.  6°.  Les  prifons  doivent  être  fures ,  &  difpofées  de  manière  que 
la  fanté  des  prifonniers ,  n'en  puiffe  être  incommodée.  (  Ordon- 
nance de  1670 ,  tit.  1 3 ,  an.  1  ;  Ordonnance  d'Orléans,  an.  55.) 

L'article  32  de  l'Arrêt  de  Règlement  de  la  Cour  du  premier 
Septembre  1717,  rendu  pour  la  police  des  prifons  des  Provinces, 
porte  :  »  Que  les  Seigneurs  Hauts-JulHciers  feront  tenus  d'avoir 
»  des  prifons  au  rez-de-chaïuTée ,  &  en  bon  état  ;  finon  qu'elles 
»  feront  conftruites  &  rétablies ,  à  la  diligence  des  Procureurs  du 
»  Roi  des  Sièges  où  les  appellations  de  ces  Juftices  reflbrtif- 
»  fênt  médiatement  ,  ou  immédiatement ,  ou  qui  connoifTent 
»  des  cas  Royaux  dans  l'étendue  de  ces  Juftices  ;  pourquoi  il 
»  fera  délivre  exécutoire  auxdits  Procureurs  duRoi ,  de  l'autorité 
»  des  Juges,  contre  les  Receveurs  des  Terres  &  Seigneuries ,  dont 
»  dépendent  ces  Hautes-Juftices. 

y.  Les  Seigneurs  Engagiftes  &  autres,  qui  ont  des  prifons,  font 
tenus  de  les  entretenir  en  bon  état ,  &  bien  réparées.  (  Arrêt  de 
Règlement  pour  les  prifons,  du  premier  Septembre  17 17.)  Et  fi, 
faute  d'être  bien  entretenues ,  les  prifonniers  viennent  à  s'échap- 
per ,  ils  en  font  refponfables.  (  Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  1 6  Octo- 
bre 1550,  rapporté  par  Papon,  £v.  24,  lit.  5  ,  n.  5  -,  Voyez  au/ft 
Legrand,  fur  la  Coutume  de  Troyes,  tit.  7,  an.  123  ;  gl.  2  ,  n.  5.) 

70.  Les  prifonniers  pour  crime  ,  doivent  être  nourris  aux  dé- 
pens du  Roi,  ou  des  Seigneurs  Hauts- Jufticiers  ;  &  ils  ne  peuvent 
prétendre  d'être  nourris  par  la  partie  civile.  (  Ordonnance  de 
1670 ,  tit.  13  ,  an.  25.  Voyez  ce  qui  eft  dit  à  ce  fujet,  au  titre 
Des  frais  &  dépens  en  matière  criminelle ,  ci-après ,  pan.  3  ,  liv.  2  , 
tit.  43, n.  84.) 

Ceux  qui  ne  font  point  enfermés  dans  les  cachots  ,  peuvent  fe 
faire  apporter  de  dehors  les  vivres,  bois,  charbon,  &  autres  cho- 
fes  néceflaires ,  fans  être  contraints  d'en  prendre  des  Geôliers , 
Cabaretiers,  ou  autres.  "(Ordonnance  de  1670»  tit.  13,  art.  28.) 
Cet  article  ajoute  néanmoins ,  que  ce  qui  leur  fera  apporté ,  pour- 
ra être  vifité ,  fans  être  diminué  ,  ni  gâté. 
S.  A  l'égard  des  prifonniers  qui  font  dans  les  cachots,  ils  ne  peu- 
vent fe  faire  apporter  des  vivres  de  dehors ,  à  caufe  du  poifon 
ou'on  pourroit  y  mettre  ;  la  vifite  du  Geôlier  n'étant  pas  fuffi- 
mnte  pour  garantir  de  cet  inconvénient;  ainfi  qu'il  eft  obfervé 
par  M.  Talon ,  dans  le  procès^verbal  de  l'Ordonnance ,  fur  cet 
article  28  du  titre  13,  pag.  143.  On  ne  donne  point,  non  plus, 
Tome  II,  Ff 
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de  bois  ,  ni  de  charbon  ,  à  ces  fortes  de  prifonniers  ,  de  crainte 
qu'ils  ne  mettent^  le  feu. 

Les  prifonniers  qui  ne  font  point  dans  les  cachots ,  peuvent  aufli 
fe  faire  apporter  un  lit  de  chez  eux ,  en  obtenant ,  à  cet  effet  , 
une  permiffion  du  Juge.  (  Ordonnance  du  mois  d'Octobre  1535  > 
chap.  21 ,  art  14.  )  Mais  ceux  qui  font  dans  les  cachots,  n'ont 
d'autre  lit  que  la  paille  ,  qui  leur  doit  être  fournie  par  le  Geôlier» 

Rien  n'empêche ,  pareillement ,  que  fur  des  efftts  faifis  ,  appar- 
tenants à  un  accufé,  le  Juge  ordonne  qu'il  lui  foit  remis,  ou  des 
chemifes  ,  ou  fon  manteau,  &c.  pour  les  befoins  ;  &  Quelquefois 
même  de  l'argent ,  fur  les  deniers  tains ,  ou  provenants  de  la  vente 
de  fes  effets.  Dans  ce  cas ,  le  Juge  doit  ordonner  que  le  Greffier 
qui  étoit  dépofitaire  de  ces  effets  ,  en  demeurera  déchargé  ,  juf> 
qu'à  concurrence  de  ce  qui  aura  été  remis  àl'accuiej  en  rapportant 
quittance  valable  de  la  remife  des  effets ,  ou  de  la  fomme  payée  ^ 
ou  en  lui  donnant  acte  de  cette  remife  ,  ou  paiement, 
o.  8°.  Les  prifonniers  malades  ,  doivent  être  vifités  par  les  Méde- 
*  cins  &  Chirurgiens  ordinaires  des  prifons  ,  s'il  y  en  a,  fînon,  par 
ceux  qui  feront  nommés  par  le  Juge  -,  &  s'il  eft  néceffaire  de  trans- 
férer dans  les  chambres,  ceux  qui  feront  enfermés  dans  les  ca- 
chots, ils  y  feront  transférés  ;  mais  après  leur  convalefcence ,  ils- 
doivent  être  de  nouveau  renfermés  dans  les  cachots.  (  Ordonnan- 
ce de  1670,  tit.iy,  art.  21.) 

Les  chambres,  dont  il  eft  parlé  dans  cet  article,  font  les  cham- 
bres des  prifons  j  mais  Ci  le  prifonnier  étoit  attaqué  d'une  maladie 
contagieufe ,  il  faudroit  le  transférer  hors  des  prifons ,  ainfi  qu'il 
a  été  jugé  par  plufteurs  Arrêts  ,  &  notamment  par  un  du  27 
Octobre  1694. 

I Q.  À  l'égard  de  ceux  qui  ne  font  détenus  prifonniers  que  pour 
dettes  civiles,  on  peut  les  élargir,  en  cas  de  maladie  ,  en  donnant 
bonne  &  fuÔHfante  caution.  (  Ainn*  jugé  par  Arrêt  de  la  Cour  du 
î2  Juin  1762 ,  fur  les  concluions  de  m.  Seguier  ;  )  ou  bien  en  les 
mettant,  à  leurs  frais,  fous  la  garde  d'un  Huiflier ,  qui  fe  rend  ref- 
ponfable  de  les  remettre  en  prifon  après  leur  guérifon.  (  La  Ro- 
che-Flavin,  Traité  des  Parlements,  Uv.  2,  chap.  19  ,  n.  66.  ) 

Il  eft  vrai  que  par  un  Arrêt  de  Règlement  du  Parlement  du  10 
Janvier  1730,  il  eft  ordonné  qu'aucun  prifonnier  ,  même  pour 
dettes  civiles ,  ne  pourra  être  mis  hors  des  prifons  ,  à  la  garde  d'un 
Huiflier  ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  puùTe  être  ;  à  peine , 
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contre  lesHuiffiers  qui  .s'en  chargeront,  &  contre  les  Procureurs 
oui  présenteront  requête  à  ce  fujet ,  de  300  liv  res  d'amende  ,  & 
a  interdi&ion.  Mais  cet  Arrêt  excepte  le  cas  ,  où  la  préfence  du 
prilbnnier  feroit  néceflaire  pour  quelque  afte  qui  -ne  pourrait  fe 
faire  dans  la  prifon;  à  quoi  il  faut  ajouter  le  cas  d'une  maladie 
qui  ne  pourroit  être  traitée  dans  les  prifons,  ainfi  qu'il  a  été  jugé 
par  Arrêt  du  Parlement  du  9  Mai  171 3  ,  en  faveur  du  Sieur  de 
Guintrandy  ,  Prêtre,  Prévit  de  Montfalvy ,  prifonnier  en  la  Con- 
ciergerie. 

II.  9°.  Lorfqu'nn  prifonnier  vient  à  mourir  dans  la  prifon ,  le  Geô- 
lier doit  avertir  le  Juge  qui  a  la  police  des  prifons.  Celui-ci  doit 
en  dreffer  procès-verbal,  &  faire  reconnoître  le  cadavre  par  des 
témoins.  Par  ce  moyen  ,  on  évite  toutes  les  fraudes  qui  pour- 
raient fe  commettre  ,  en  fubftituant  un  corps  pour  un  autre. 

io°.  Les  prifonniers  détenus  pour  crimes  ,  ne  peuvent  avoir 
communication  avec  quelque  perfonne  que  ce  foit  avant  leur 
interrogatoire  ;  ni  même  après ,  s'il  eft  ainfi  ordonné  par  le  Juge. 
(Ordonnance  de  1670,  tit.  13 ,  art.  16  ;  &  tit.  14 ,  art.  9.)  Cette 
défenfe  eft  établie ,  afin  que  les  prifonniers  ne  foient  pas  inftruits 
fur  la  manière  dont  ils  doivent  répondre  ;  ce  qui  pourroit  empê- 
cher la  preuve,  &  par  conféquent  la  punition  du  crime  (a). 

Le  Juge  ne  doit  défendre  à  l'accufe ,  après  fon  interrogatoire , 
de  conférer  avec  d'autres  perfonnes ,  que  lorfqu'il  s'agit  a  un  cri- 
me capital  ;  &  non  dans  les  affaires  criminelles  légères  &  de  peu 
de  conféquence  ;  ce  qui  eft  lahTé  à  la  prudence  du  Juge ,  &  dé- 
pend des  circonftances  &  de  la  qualité  du  crime. 

12,,  Si  le  Juge  ne  défend  pas  cette  communication  ,  le  Geôlier 
pourra  permettre  à  l'accufe  de  communiquer.  Cependant  .l'article 
9  du  titre  14  de  l'Ordonnance  criminelle  de  1670  ,  femble  dire, 
qu'il  faut  alors  une  permiflion  du  Juge  ,  qui  ne  doit  pas 
1  accorder  en  tout,  fi  le  crime  eft  capital.  Le  Juge  empêche  même 
quelquefois  l'açcufé  ,  dans  le  cas  de  crime  non  capital ,  de  com- 

• 

(4)  Dans  le  procès  qui  fut  fait  au  Prince  de  Condé  en  1560,  ce  Prince 
demanda  ,  avant  de  répondre  ,  permiflion  de  parler  à  fa  femme ,  au  Roi  de 
Navarre  &  au  Cardinal  fes  frères ,  en  préfence  de  telle  perfonne  qu'il 
plairoit  au  Roi  de  nommer.  Cela  lui  fut  refufé;  &  on  lui  permit  feulement 
d'écrire  fes  intentions.  (  Hiftoire  de  Pierre  Matthieu  ,  en  la  Vie  de 
François  1 1 ,  pag.  zi8.  ) 
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muniquer  avec  des  perfonnes  du  dehors  ;  ce  qui  arrive  lorfqu'il  y 
a  lieu  d'appréhender  que  cet  accufé  ne  fafle  quelquè  complot  -7 
ou  qu'on  ne  lui  procure  des  moyens ,  ou  inltruments  pour  fe 
fa  u  ver. 

Au  refte  ,  cette  défenfe  de  procurer  aucune  communication 
aux  prifonniers  détenus  pour  crimes  ,  avant  ou  après  leur  interro- 
gatoire ,  ne  regarde  point  les  perfonnes  charitables  qui  fe  chargent 
du  foin  de  vihter  &  confoler  les  prifonniers  ,  ou  qui  les  affilient 
de  leurs  aumônes  ;  pourvu  que  cela  fe  faffe  en  préfence  du  Geô- 
lier. (Arrêts  de  Règlement  du  18  Juin,  &  i  Septembre  1717* 
art.  10.) 

13.  A  l'égard  des  prilbnniers  qui  font  enfermés  dans  les  cachots,, 
toute  communication  leur  elt.  défendue  ;  &  on  doit  empêcher 
au'il  ne  leur  foit  donné  aucunes  lettres  ,  ou  billets.  (  Ordonnance 
de  1670,  tit.  13,  art.  17.) 

Il  faut  aufît  obferver  qu'il  eft  défendu  aux  prifonniers  pour 
crimes ,  d'écrire  aucune  lettre ,  qu'avec  la  permiffion  du  Jugej 
ou  dumoins  il  faut  que  la  lettre  lui  foit  montrée  auparavant. 

1 1°.  On  doit  avoir  foin  de  féparer  dans  la  prifon  les  aceufés 
d'un  même  crime ,  &  d'empêcher  qu'ils  n'ayent  communication 
enfemble  ;  de  peur  qu'ils  ne  s'inftruhent  les  uns  les  autres ,  &  qu'ils 
ne  prennent  des  melirres  pour  déguifer ,  ou  cacher  leurs  crimes  , 
&  pour  tromper  les  Juges  fans  fe  couper.  L'Ordonnance  crimi- 
nelle de  Charles  V ,  ch.  1 1 ,  en  a  une  difpofition* 

1 4.  1 20.  Les  kommes  prifonniers ,  &  les  femmes ,  doivent  être  mis 
dans  des  chambres  féparées.  (  Ordonnance  de  1670,  tit.  13  , 
art.  20 ,  )  à  caufe  de  la  décence  qui  exige  cette  précaution  ,  Se 
des  inconvénients  qui  pourroient  arriver ,  fi  on  mettoit  des  hom- 
mes &  des  femmes  dans  une  même  chambre. 

Néanmoins  fi  un  mari  &  une  femme  font  prifonniers  enfemble, 
le  Juge  peut ,  en  connoifTance  de  caufe  ,  leur  permerrre  de  de- 
meurer dans  la  même  chambre  ;  ce  qui  ne  doit  pas  cependant 
avoir  lieu  en  fait  de  crime ,  fi  le  mari  &  la  femme  font  co-aceufés- 
(  Ordonnance  criminelle  de  Léopold  pour  la  Lorraine ,  tiu  7  , 
art.  13.) 

130.  Lorfque  des  prifonniers  ont  été  mis  en  des  prifons  emprun- 
tées ,  foit  pendant  leur  conduite  ,  ou  autrement ,  ils  doivent  être 
incefTamment  transférés  dans  les  prifons  du  lieu  où  le  procès  leur 
doit  être  fait.  (  Ordonnance  de  1670,  tit,  13  ,  art.  28.) 
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1 40.  Touchant  les  baux  des  prifons ,  &  de  la  manière  dont  ils 
doivent  être  faits,  Voyez  ce  qui  eft  dit  ci-après ,  n.  49. 

ARTICLE  IL 

Des  Prifonnitrs  pour  dettes  civiles, 

!$«  i°.  Les  créanciers  qui  font  arrêter,  ou  recommander  leurs  dé- 
biteurs ,  font  tenus  de  leur  fournir  la  nourriture  ,  fuivant  la  taxe 
qui  en  fera  faite  paf  le  Juge  j  &•  ils  peuvent  y  être  con- 
traints folidairement ,  fauf  leur  recours  entre  eux.  (  Ordonnance 
de  1670,  tir.  13  ,  art.  23.  ) 

Cette  taxe  fe  fait  de  temps-en-temps  par  le  Juge  qui  a  la  po- 
lice des  prifons ,  eu  égard  à  la  cherté  des- vivres  j  &  elle  varie  fui- 
vant les  temps.  Il  y  a  auffi  des  taxes  particulières  pour  chaque 
endroit.  L'article  29  de  l'Arrêt  de  Règlement  de  la  Cour  du  1 
Septembre  17 17,  rendu  pour  les  prifons  du  reffort  du  Parlement 
de  Paris,  porte  :  »  Que  les  Lieutenants-Généraux,  ou  premiers 
f*  Officiers  de  Juftices ,  tant  Royales  que  fubalternes  ,  feront  te- 
»  nus  de  régler  tous  les  ans,  le  dernier  jour  du  mois  de  Décembre , 
»*  fur  les  conclurions  d^s  Procureurs  du  Roi ,  ou  Fifcaux  ,  la  fom- 
»  me  à  laquelle  devront  être  fixés  les  aliments  qui  feront  fournis 
»  par  mois  aux  prifonniers  détenus  pour  caufes  civiles ,  eu  égard 
»  au  prix  courant  des  vivres  &  denrées  j  &  que  les  Ordonnances 
»  rendues  à  cet  égard  ,  feront  publiées  le  2  de  Janvier  de  chaque 
>»  année ,  à  l'Audience  defdits  Sièges  &  Juftices  ,  &  affichées  daruu? 
»  les  prifons ,  pour  être  exécutées  pendant  le  temps  d'une  année  |ï 
»  faut  à  y  être  pourvu  extraordinairement  dans  les  cas  imprévus 
»  qui  pourroient  mériter  quelque  changement. 

1 6.  Un  Arrêt  du  Parlement  de  Rouen ,  donné  en  forme  de  Règle- 
ment le  4  Avril  1731  /ordonne,  fur  le  réquifitoire  du  Procureur- 
Général  ,  qu'à  l'avenir  la  provifion  alimentaire  des  prifonniers  dé- 
tenus à  la  requête  des  parties  civiles ,  fera  de  trois  fols  quatre  de- 
niers par  jour ,  fi  mieux  n'aime  le  prifonnier  prendre  deux  livres- 
dé  pain  en  échange  ,  que  le  Geôlier  fera  tenu  de  lui  livrer  fur  fa 
fîmple  demande  ;  à  l'effet  dequoi  ,  ceux  à  la  requête  de  qui  les 
prifonniers  feront  détenus,  feront  obligés  de  mettre  ès  mains  des 
Geôliers ,  des  deniers  fuffifants  pour  payer  lefdits  trois  fols  quatre 
deniers,  ou  deux  livres  de  pain,  au  choix  des  prifonniers*  Le 
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motif  énoncé  dans  le  réquifitoire ,  eft  que  la  provifion  de  vie , 
accordée  aux  prifonniers  détenus  à  la  requête  des  parties  civiles, 
eft  de  trois  fols  quatre  deniers  :  que  cette  fomme ,  quoiqu'ordinai- 
rement  fuffifante  pour  fournir  le  pain  néceflaire  pour  nourrir  une 
perfonne  ,  fe  trouve  dans  de  certains  temps  de  cnerté  ,  trop  mo- 
dique  :  Que  la  Cour,  par  Arrêt  du  27  Octobre  1725 ,  avoit  don- 
né aux  Juges  la  liberté  d'augmenter  ,  ou  diminuer ,  fuivant  les 
circonlrances  ,  la  fomme  qui  doit  être  accordée  pour  la  nourri- 
ture des  prifonniers  ;  mais  que  des  Juges  ont  négligé  de  faire  leur 
devoir  :  que  pour  prévenit  de  pareils  abus ,  il  ieroit  à  propos  de 
faire  un  règlement  ftable. 

Autre  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  28  Septembre  1740, 
rapporté  au  Code  Louis  XV ,  qui ,  à  caufe  de  la  cherté  du  pain , 
fixe  àfept  fols  par  jour  la  taxe  des  aliments  des  prifonniers  déte- 
nus pour  dettes  civiles  dans  les  prifons  de  Paris ;  tk  que  les  créan- 
ciers feront  tenus  de  configner  un  mois  de  nourriture  par  avance. 

17.  20.  «L'article  1  de  la  Déclaration  du  10  Janvier  1680,  fait 
»  défenfes  à  tous  Huiffiers ,  &  Officiers  de  Juftice  ,  d'emprifonner 
»  pour  dettes  quelque  perfonne  que  ce  foit ,  fans  configner  entre 
h  les  mains  du  Greffier  de  la  prifon,  ou  du  Geôlier,  Ta  fomme 
»  néceflaire  pour  la  nourriture  du  prifonnier  pendant  un  mois, 
»  fuivant  les  règlements  qui  en  feront  faits  par  les  Juges  des 
»  lieux. 

»  L'article  2  défend  pareillement  aux  Huiffiers  de  recomman- 
»  der  aucun  prifonnier,  fans  configner  pareille  fomme,  au  cas 
.*»  gu'elle  n'eût  déjà  été  confignée  par  quelqu'un  de  ceux  qui  ont 
*  »  fait  arrêter ,  ou  recommander  le  prifonnier. 

L'Arrêt  de  la  Cour  du  1  Juillet  1 68 1 ,  porte  :  »  Que  cette  con- 
»  fignation  fe  fera  par  les  Huiffiers,  Sergents,  &  Archers,  nonob£ 
h  tant  le  refus  que  les  prifonniers  pourroient  faire  de  recevoir  ces 
»  aliments  ;  à  moins  quHls  ne  le  déclarent  par  aère  pafle  devant 
»  un  Notaire  tdu  lieu  où  l'emprifonnement  fera  fait  ;  à  peine  contre 
»  lefdits  Huiffiers,  ou  Sergents,  d'interdiétion  pendant  fix  mois, 
»  pour  la  première  contravention ,  &  de  plus  grande  peine  en 
»  cas  de  récidive. 

18.  Voyez  encore  les  articles  3 ,  4,  7,  8  &  9  de  la  Déclaration 
du  10  Janvier  1680,  pour  les  autres  obligations  des  Huiffiers  & 
Geôliers ,  à  l'égard  des  fommes  ainfi  confignées. 

30.  La  nourriture  doit  auffi  être  fournie  aux  prifonniers  pour 
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crimes,  qui,  après  le  jugement,  ne  font  plus  retenus  que  pour 
intérêts  civils  ;  &  cette  nourriture  doit  leur  être  administrée  par 
ceux  qui  les  retiennent  prifonniers.  (  Ordonnance  de  1670 , 
tit.  1  3  ,  art.  23.  ) 

L'article  10  de  la  Déclaration  du  10  Janvier  1680,  porte: 
h  Que  ceux  qui  auront  été  condamnés  en  matière  criminelle ,  en 
»  des  amendes  envers  le  Roi  ,  ou  envers  les  Seigneurs  Hauts- 
»  Jufticiers  ,  &  en  des  dommages  &  intérêts ,  &  réparations  ci- 
1»  viles  envers  les  parties  civiles  ,  feront  mis  hors  de  prifon ,  à 
»  faute  de  fournir  les  aliments  par  les  Receveurs  des  amendes , 
»♦  Se^neurs  Hauts -Jufticiers,  &  parties  civiles  ,  chacun  à  leur 
»  égard ,  huit  jours  après  la  fommation  qui  en  fera  faite  à  domi- 
»»  cile  ;  &  qu'à  cet  effet  les  Receveurs  aes  amendes ,  Seigneurs 
»  Hauts-Jufticiers  &  parties  civiles,  feront  tenus,  en  cas  a  appel 
♦»  des  Sentences  des  procès  criminels  ,  d'élire  domicile  dans  la 
*»  maifon  d'un  Procureur  de  la  JurifdiéHon  où  l'appel  reflbrtit, 
»  dont  fera  fait  mention  par  la  prononciation ,  ou  lignification  deA 
y>  dites  Sentences  aux  aceufés  ;  &  qu'à  faute  d'élire  domicile  ,  il 
»  fera  pourvu  à  leur  élargiffement  par  les  Juges  des  lieux  où  ils 
»  font  détenus. 

4°.  Les  créanciers  ,  ou  parties  civiles ,  qui  ont  ainfi  fourni  la 
nourriture  à  leurs  débiteurs  ,  en  doivent  être  rembourfés  par 
préférence  à  tous  créanciers  ,  fur  les  biens  de  ce  débiteur  j  &  il 
leur  doit  être  délivré  exécutoire  à  cet  effet. (Ordonnance  de  1670, 
tit,  13  ,  art.  23.  )  Ce  qui  eft  fondé  fur  ce  que  la  vie  du  débiteur 
étant  de  l'intérêt  public ,  il  eft  jufte  que  ce  qui  eft  fourni  pour  la- 
conferver  ,  foit  préféré  à  toute  autre  dette  particulière  ,  de  quel- 
que nature  qu'elle  puiffe  être. 

50.  Avant  la  Déclaration  du  10  Janvier  1680 ,  lorfque  les  créan- 
ciers étoient  en  demeure  de  fournir  la  nourriture  au  prifonnier, 
fur  deux  fommations  à  eux  faites  à  différents  jours  ,  de  fournir 
cette  nourrinire;  &  trois  jours  après  la  dernière,  le  Juge  pouvoit 
ordonner  l'élargiiTemem  au  prifonnier  ,  partie  préfente  ,  ou  due- 
ment  appellée ,  fuivant  l'article  24  du  titre  1 3  de  l'Ordonnance 
de  1670;  mais  cette  difpofition  a  été  changée  par  l'article  5  de 
cette  Déclaration  de  1680,  qui  porte  :  »  Qu  après  l'expiration  des 
>♦  premiers  quinze  jours  du  mois,  pour  lequel  la  fomme  néceffaire 
»  aux  aliments  du  prifonnier  n'aura  point  été  payée ,  les  Confeil- 
»  1ers  des  Cours ,  commis  pout  la  vifite  des  prifonniers  ,  ou  les 
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»  Juges  des  lieux ,  ordonneront  l'élargiflement  du  prifonnier  fur 
»  fa  (impie  réquifirion,  fans  autre  procédure,  en  rapportant  le 
»  certificat  du  Greffier,  ou  Geôlier,  que  la  fomme  pour  la  con* 
>♦  tinuation  des  aliments,  n'a  point  été  payée,  &  qu'il  ne  lui  refte 
»  aucuns  fonds  entre  les  mains  pour  lefdits  aliments  ;  pourvu  (  & 
»  non  autrement  )  que  les  caufes  de  l'emprifonnement ,  &  des 
>»  recommandations  ,  n'excèdent  pas  la  fomme  de  1000  livres  j 
»  &  qu'en  cas  que  la  fomme  foit  plus  grande  ,  le  prifonnier  fç 
»  pourvoira  par  requête ,  qui  fera  rapportée  dans  les  Cours  & 
>»  Sièges  ,  fur  laquelle  les  Cours ,  ou  Juges  prononceront  fon  élar* 
»  giflement;  &  aue  dans  l'un  &  l'autre  cas,  mention  1er* faite 
»  du  certificat  dans  l'Ordonnance  de  décharge ,  Sentence ,  ou 
»  Arrêt  d'élargiflement. 
1 1  (  Cette  requête  doit  être  fignifiée  au  créancier ,  au  domicile  par 
lui  (élu  dans  l'afte  d'écroue ,  ou  de  recommandation  $  enfuite  de 
quoi ,  les  Juges  prononcent  l'élargiflement ,  s'il  y  a  lieu  de  le 
prononcer. 

L'article  6  de  la  même  Déclaration,  porte  :  »  Que  le  prifon- 
»  nier  qui  aura  été  une  fois  élargi ,  à  faute  de  payer  les  fommes 
y*  néceflaires  pour  fes  aliments ,  ne  pourra  être  une  féconde  fois 
»  emprifonné,  ou  recommandé  à  la  requête  des  mêmes  créan- 
»»  ciers  ,  qu'en  payant  par  eux  les  aliments  par  avance  pour  ûx 
»  mois  j  à  moins  qu'il  n'en  foit  autrement  ordonné  par  jugement 
»  contradictoire. 

%%t  L'article  25  de  l'Arrêt  de  Règlement  du  1  Septembre  1717," 
porte  :  »  Que  lorfqu'un  prifonnier  fera  obligé  de  faire  des  fignifi- 
»  cations  ,  ou  d'obtenir  des  Jugements ,  ou  Arrêts  contre  fes 
»  créanciers,  pour  être  payé  de  fes  aliments,  les  Greffiers  des 
»  geôles ,  ou  Geôliers ,  ne  recevront  les  créanciers  à  configner  les 
»♦  aliments  pour  l'avenir,  qu'en  confignant  en  même-temps  ceux 
»  oui  n'ayoient  point  été  payés,  &  en  rembourfant  le  prifonnier 
H  aes  frais  defdites  lignifications  &  jugements ,  qui  feront  liqui- 
»  dés,  fans  autre  procédure  par  le  Lieutenant-Général ,  ou  autre 
h  premier  Officier  du  Siège  ordinaire  des  lieux  où  les  prifons 
*  feront  fituées;  à  peine  contre  lefdits  Greffiers  &  Geôliers  de 
»  payer  de  leurs  deniers  ce  qui  pourra  être  dû  au  prifonnier, 
w  tant  pour  fes  aliments ,  que  pour  les  frais  qa'il  aura  faits  pour 
n  en  être  payé.»  (L'article  35  de  l'Arrêt  de  Règlement  du  18  Juin 
17 17,  rendu  pour  Paris,  renferme  une  pareille  difpofition.) 
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240.  L'article  1 1  du  titre  1 3  de  la  même  Ordonnance  de  1670, 
porte  :  »  Que  les  Juges  dans  chaque  Jurifdi6tion ,  régleront  les 
h  droits  qui  appartiennent  aux  Geôliers,  Greffiers  des  geôles  ,  fie 
»♦  Guichetiers ,  pour  vivres ,  denrées ,  gîtes,  geolages,  extraits  d'é- 
h  largiffements  ,  ou  décharges  j  dont  il  fera  fait  un  tableau  ,  ou 
»  tarif,  qui  doifêtre  pofé  au  lieu  le  plus  apparent  de  la  prifon,  & 
»  le  plus  expofé  à  la  vue. 

En  conféquence  de  cette  difpofition ,  il  a  été  dreffé  un  tarif  dans 
chaque  Juftice.  Il  a  auffi  été  rendu  à  ce  fujet ,  pour  les  Prifons  de 
Paris ,  un  Edit  du  mois  de  Juin  1 684  ;  &  dreffé  un  tarif  pour  les 
mêmes  prifons  :  ce  tarif  eft  à  la  fuite  de  l'Arrêt  du  18  Juin  171 7. 
Celui  dréffé  pour  les  prifons  d'Orléans  ,  eft  du  14  Avril  1714. 
40*  2  50.  En  cas  de  confignation  de  la  part  du  débiteur  emprifonné, 
de  la  fomme  par  lui  due  à  fon  créancier ,  pour  obtenir  fon  élar- 
giffement ,  les  Greffiers  des  geôles  ,  fit  les  Greffiers  des  prifons  , 
rant  du  Roi,  que  de  celles  des  Seigneurs,  ne  peuvent  prendre,  ni 
recevoir  aucun  droit  de  confignation ,  encore  qu'il  leur  fut  offert 
volontairement  :  &  les  deniers  confignés  doivent  être  délivrés 
entièrement  aux  parties  ,  fans  en  rien  retenir ,  fous  prétexte  de 
droit  de  recette  ,  de  confignation ,  ou  de  garde  ,  ou  pour  épices  , 
frais  &  expédition  des  jugements ,  nourriture,  gîtes,  geolages,  & 
autres  dépenfes  des  prisonniers  -,  à  peine  de  coneuffion.  (  Ordon- 
nance de  1670 ,  du  1  j  ,  art.  33.) 

L'Arrêt  de  la  Cour  des  Aides  du  20  Décembre  1707,  rapporté 
par  Augeard,  tom.  2 ,  ajoute  }  à  peine  de  300  livres  d'amende  ,  &: 
d'être  procédé  extraordinairement  contre  lefdits  Greffiers  des  geô- 
les ,  &  Geôliers ,  fuivant  la  rigueur  des  Ordonnances  j  ce  qui  eft 
conforme  à  l'article  36  du  titre  13  de  la  même  Ordonnance  de 
1670, 

Autres  devoirs  des  Geôliers ,  6  Greffiers  de  geôles. 

r  * 

ifl.  260.  Ils  doivent  porter  inceffamment,  &  dans  les  vingt  quatre 
heures ,  pour  le  plus  tard  ,  aux  Procureurs  du  Roi ,  ou  Généraux , 
ou  à  ceux  des  Seigneurs  ,  copie  des  écroues  &  recommandations 
pour  crimes.  (  Ordonnance  de  1670,  tit.  13 ,  art.  15.) 

270.  Il  eft  défendu  aux  Geôliers,  à  peine  d'interdiétion  pour 
trois  mois,  &  de  tous  dépens  ,  dommages,  &  intérêts ,  pour  la 
première  contravention  -,  &  d'être  déclarés  incapables  de  leurs 
Tome  IL  H  h 
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fonéHons,  en  cas  de  récidive  *  de  retenir  prifonniers ,  ceux  qui 
ont  obtenu  des  fentençes  d'élarguTement  de  leur  perfonne  }  fous 
prétexte  des  vacations  *&  épices  des  Juges.  (  Edit  du  mois  de  Jan- 
vier x68 5 ,  pour  le  Châtelet  de  Paris,  art.  29;  Ordonnance  de 
167a,  tit.  13 ,  art.  29.  Voyez  auffi  ce  qui  eft  dit  au  titre  Des  S  en-* 
tenca  &  Jugements,  ci-après, part.  3  ,  liv.  2,  tit.  25  ,  n.  101.  ) 
41..  2 8°.  Auîfi-tôt  après  l'arrivée  d'un  accufé ,  &  de  fon  procès  aux 
geôles  des  prifons  du  Juge  d'appel ,  les  Greffiers  des  geôles ,  ou 
Geôliers ,  doivent  remettre  le  procès  au  Greffier  du  Juge ,  qui  en 
doit  avertir  le  Préfident  pour  le  faire  diftribuer.  (  Ordonnance  de 
1670  y  tit.  16 ,  art.  9.  ) 

.  2  90.  Dans  le  cas  où  les  Greffiers  des  geôles ,  ou  Geôliers ,  re- 
çoivent des  amendes  pour  faciliter  l'élargiffement,  des  prifonniers 
condamnés,  ils  doivent  en  faire  la  déclaration,  &  remettre  les  de- 
niers au  Fermier  du  Domaine ,  tous  les  lundis  de  chaque  ièmaine  j 
àoeine  d'y  être  contraints  à  leurs  frais  &  dépens,  &  de  cent  livres 
d amende.  (Déclaration  du  21  Mars  1671.  ) 

Voyez  encore ,  pour  la  police  des  prifons,  les  Arrêts  de  Règle- 
ment de  la  Cour  des  1 8  Juin ,  &  premier  Septembre  17 17. 
ai.  30e. Les  Greffiers  des  Geôles  ,  geôliers  ,  &  Guichetiers ,  font 
tenus  d'exécuter  les  Règlements  concernant  les  prifons  j  à  peine 
contre  les  Greffiers,  d'interdiétion ,  de  300  livres  d'amende,  moitié 
envers  le  Roi,  &  moitié  aux  néceffités  des  prifonniers,  &  déplus 
grande  s'il  y  échet  ;  &  contre  les  Geôliers  &  Guichetiers ,  de 
deftiturion,  de  300  livres  d'amende,  applicable  comme  defius  ,  & 
de  punition  corporelle.  (  Ordonnance  de  1670,  tit.  13  yart.  36.  ) 
Sur  quoi  il  faut  obferver  que  les  Geôliers  font  tenus ,  ex  levijjimâ 
cu/pâ,  à  caufe  de  l'intérêt  public  ,  qui  tait  qu'on  préfume  contre 
eux ,  Ci  cette  préfomption  n'eft  détruite  par  une  preuve  contraire. 

L'article  37  du  même  titre  13  de  l'Ordonnance  de  1670  ,  en- 
joint aux  Juges  d'informer  des  exactions ,  excès ,  violences  ,  mau- 
vais traitements  ,  &  contraventions  aux  Règlements  touchant  les- 
prifons ,  qui  feront  commifes  par  les  Greffiers  des  geôles ,  Geô- 
liers ,  &  Guichetiers  ;  dont  la  preuve  fera  regardée  comme  com- 
plette,  s'il  y  a  iîx  rémoins,  quoiqu'ils  dépofent chacun  de  faits  fin- 
guliers  &  fe parés,  &  qu'ils  y  foient  intérefTés.  Avant  cette  Ordon- 
nance, il  falloit  dix  témoins  pour  faire  cette  preuve. 

Quoique  les  Geôliers  aient  leur  domicile  dans  les  prifoos  ,  cela 
n'empêche  pas  qu'on  ne  puùTe  les  emprifonner,  quand  ils  te  mé~ 
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rîtent.  On  les  met  dans  d'autres  prifons  du  lieu,  &  l'on  établit  à 
leurs  frais  un  garde  pour  veiller  à  la  fureté  des  prifons. 

ARTICLE  IV. 

Dés  Gre  ffiers  des  geôles. 
«  ' 

4.4.  Les  Greffiers  des  geôles,  n'ont  lieu  que  pouf  les  prifons  des 
Cours, &  pour  celles  de  Bailliages  &  Sénéchauffées  Royales  ;  mais 
il  ne  doit  point  y  en  avoir  dans  les  prifons  Seigneuriales.  (Ordon- 
nance de  16*70,  tit.  13,  an.  5.)  Cet  article  ajoute  qu'il  n'en  fera 
établi  aucun  nouveau  dans  les  prifons  Royales. 

i°.  Les  Greffiers  des  Geôles ,  ou  les  Geôliers ,  fit  Concierges, 
dans  les  prifons  où  il  n'y  a  point  de  Greffiers  établis  ,  font  tenus 
d'avoir  un  regiftre  relié,  cotté  &  paraphé  par  premier  &  dernier 
dans  tous  fes  feuillets ,  qui  doivent  être  féparés  en  deux  colon- 
nes ;  l'une  pour  les  écroues  &  recommandations  ,  &  l'autre  pour 
les  éiargiffements  &  décharges.  (Ordonnance  de  1670,  tit.  13, 
an.  6}  Arrêt  de  Règlement  pour  les  prifons  du  Reflbrt  du  Parle- 
ment de  Paris  du  premier  Septembre  17 17.  ) 

if  i°.  Ils  doivent  avoir  un  autre  regiftre  cotté  fit  paraphé  atuffi  par 
le  Juge,  pour  y  mettre,  par  forme  d'inventaire,  les  papiers,  har- 
des ,  &  meubles  dont  le  prifonnier  aura  été  trouvé  faifi  j  dont  H 
fera,  drefîe  procès-verbai  par  l'Huiffierqui  a  fait  l'emprifoimement. 
(Ordonnance  de  1670,  tit.  13,  an.  7.) 

30.  Les  Greffiers  &  Geôliers,  ne  peuvent  laiffer  aucun  Wanc 
dans  ces  regiftres  ,  afin  qu'on  n'y  puine  rien  ajouter  après-coup. 

40.  Les  Geôliers  doivent  avoir  auffi  un  regiftre  relié  ,  cotté  & 
paraphé ,  par  le  premier  Officier  du  Siège ,  dans  lequel  ils  écriront 
de  leur  main ,  fans  y  laiffer  aucun  blanc ,  les  jours  d'entrée  &  for- 
tie  des  prifonniers ,  &  tout  ce  qu'ils  recevront  de  chacun ,  chaque 
jour ,  pour  gîte ,  geolages  &  nourritures ,  dont  ils  donneront  leur 
quittance  ;  le  tout  à  peine  de  dix  livres  d'amende  pour  chacune 
contravention.  (  Même  Arrêt  de  Règlement  du  premier  Septem- 
bre 1717»  art>  3-) 

j£ •    5°.  Les  regtftreS  des  Greffiers  de  la  geôle,  (ou  Geôliers,  s'il 

*  'n'y  a  point  de  Greffiers  établis ,)  'enfemble  le  regiftre  particulier 
du  Geôlier,  contenant  ce  qu'il  a  reçu  des  prifonniers,  pour  gîtes, 
geolages,  dont  il  a  été  fait  mention  ci-deflus  ,  n.  37,  doivent 
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être  repréfentés ,  lors  de  chaque  vifite  qui  eft  faite  dans  les-prifon* 
parles  Procureurs  du  Roi ,  ou  ceux  des  Hauts-Jufticiers.  (Même 
Arrêt  du  i  Septembre  171 7,  art,  22.  ) 

6°.  Il  eft  défendu  aux  Greffiers  des  Geôles  ,  ou  Geôliers ,  à 
peine  des  galères ,  de  délivrer  des  écroues  à  des  perfonnes  qui  ne 
feroient  point  actuellement  prifonnieres  }  ui  de  faire  des  écroues  , 
ou  décharges  ,  fur  des  feuilles  volantes ,  cahiers,  ou  autrement , 
que  fur  le  regiftre ,  cotté  &  paraphé  par  le  Juge.  (  Ordonnance  de 
1670,  tit.  1 3  ,  art,  9.  ) 

70.  A  l'égard  des  droits  &  falaires  des  Greffiers  des  geôles» 
Voyez,  omnînà  y  l'Edit  du  mois  de  Juin  1684  $  &  un  Arrêt  de  Rè- 
glement du  Parlement  de  Paris  du  4  Août  1734;  Ainft  que  les 
Arrêts  de  Règlement  du  18  Juin  17 17 ,  pour  les  prifons  de  Paris , 
&  du  premier  Septembre  17 17,  pour  les  prifons  des  Provinces  de 
ladite  Cour*  .... 

ARTICLE  V* 

Dis  Avocats  y  &  Procureurs  des  prifons* 

47,  Les  Avocats  &  Procureurs  des  priions  ,  doivent  prêter  gratui- 
tement leur  miniftere  aux  prifonniers  pour  crime  ,  ou  pour  det- 
tes ,  dans  le  cas  où  ils  ont.droit  d'avoir  un  confeil  ;  fauf  à  faire  taxer 
dans  la  fuite  leurs  vacations,  ou  falaires  ,'&  à  s'en  faire  payer  fur 
les  biens  qui  pourront  appartenir  aux  prifonniers.  (Ordonnance 
criminelle  de  LéopoW,  m. '7,  an,  14.  ) 

* 

ARTICLE    VL  ' 

JPu  Receveur  des  prifons* 

t  •    .      .  .  .  :         *  .  .       t  •  '  .  •  -' 

g.    Les  Receveurs  des  prifons,  font  établis  pour  recevoir  les  reve- 
^    nus  des  fondations  faites  pour  le  foulagement  des  pauvres  prifo»- 
niers  j  ainfi  que  les  legs  &  aumônes  qui  leur  font  faits. 

C'enY  aufiL  entre  leurs  mains  que  doivent  être  remifes  les  con- 
damnations d'aumônes,  prononcées  contré  des  accufés. 

Ces  recettes  fe  font  ordinairement  par  des  perfonnes  charitar 
bles  qui  les  excent  gratuitement»  Néanmoins pour  pouvoit  les 
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exercer ,  il  faut  prêter  ferment  devant  le  Juge  qui  a  la  police  des 
priions.  ,  .  j  .  1 

L'Arrêt  de  la  Cour  du  28  Mars  1609  ,  pour  Laon,  rapporté  par 
Joli,  pag.  1039,  porte  que  les  règlements  ,  concernant  la  diftri- 
bution  des  aumônes  ,  &  boëres  des  pauvres ,  feront  faits  par  lo 
Lieutenant-Général,  &  le  Lieutenant-Criminel ,  conjointement, 
•i'  Un  Règlement,  rendu  au  Bailliage  d'Orléans  le  24  Avril  1714, 
touchant  les  prifons  de  cette  Ville,  art,  36,  parte  que  les  aumô- 
nes faites  aux  prifonniers  renfermés  dans  les  cachots y  feront  diftri- 
buées  par  le  Geôlier ,  fuivant  ce  qui  lui  fera  preferit  par  le  Rece- 
veur défaites  prifons.  1 

L'article  10  du  Règlement  de  la  Cour  du  18  Juin  171 7  ,  pour 
les  prifons  de  Paris,  &  celui  du  premier  Septembre  17 17,  pour 
les  prifons  de  Provinces  ,  aufli  article  a 6,  portent  crue  ces  aumô- 
nes feront  diftribuées  en  préfence  des  perfonnes  qui  les  feront. 


ARTICLE  VII. 

Devoirs  des.  Juges  ,  touchant  ks  prifons*  1  \  ...  .' ';     .  j  ^ 


jn     i°.  L'article  )  4  du  titre  10  de  l'Ordonnance  de  167Ô,  enjoint 
7  aux  Lieutenants-Criminels ,  &  à  tous. autres  Juges ,  même  àux  Cours, 
de  faire  obferver  exactement  les  Règlements  rendus. .  touchant 
Jes  prifons;  &  qui  concernent  les  fonctions,  droits  &  devoirs  .des 
Geôliers,  Greffiers  des  geôles  ,  &  Guichetiers. 

a°.  Us  doivent  informer  des  exa&ipns,  excès ,  violences, *hau* 
vais  traitements  ,  &  contraventions  commiïès  aux  Règlements  , 
concernant  les  prifons,  par  les  Greffiers  des. geôles ,  Geôliers ,  & 
Guichetiers,  {Même  Ordonnance  de  1670 ,  tit>  a  3,  art.  37;  Voyei 
ce  qui  a  été  dit  ci-deflus ,  n,  30.)  1 
.  C  eft  au  Juge  qui  a  Ja  police,  «jes prifons,  à  faire  informer,  de  ces 
«xcès,pa.r((orrn^  de  pplice  j  m*is  iiVpn  prend  la  voie  de  plainte, 
&  que  le  procès  foit  réglé  à  l'extraordinaire,  4a  connoitfance  en 
appartient' au  Lieutenaht-Criminel   ..    .  .  •  ( 

,  c#    f,  Les.BaiUis»  3értêchaux ,  «,&  autres  Juges  Royaux  *  doivent 
\veiliefc  iufc  tes  p^itor)5  <te  l€ur  Keflbrt ,.  &  av  oir  foi»  qu'elles  foient 
fures  &  faines  /  conformément  aux  Ordonnances.  (  Ba cquet  *j  des 
Droits  de  Juitice  ,  chap>  1$  ,  n.  io  -,  Voye? ,#tf\9  Ci4efus,v2,6.) 
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Autrement  on  peut  contraindre  les  Seigneurs,  par  faiûes  de  leur* 

revenus.  (  Bacquet,  ibid.  ) 

4°.  L'article  39  du  titre  13  de.  l'Ordonnance  de  1670,  porte: 
que  les  baux  à  ferme  des  prifons  Seigneuriales,  doivent  .être  faits 
en  préfence  des  Juges  Royaux  ,  chacun  dans  leur  Reffort  ;  & 
qu'ils  en  taxeront  la  redevance  annuelle,  qui  ne  pourra  être  excé- 
pée par  les  Seigneurs  ,  ni  affermée  à  d'autres  ;  à  peine  de  décheoir 
entièrement  de  leur  droit  de  Haute-Juftice. 

Par  une  Déclaration  du  Roi  du  1 1  Juin  1724,  les  baux  des  pri- 
fons Royales  des  Villes  du  Royaume ,  ont  été  cuflrairs  de  la  ferme 
des  Domaines  du  Roi,  fans  pouvoir  à  l'avenir  y  être  compris,  fous 
quelque  prétexte  que  ce  foit. 

j   .•   „«v        •  .""  ».  •         .1  ....   s.  A  z:\    :  :.\ 

.1  ARTICLE  VIII. 

1  *  •  t  1 

■  >  •  .-**.,•  *• 

,J*  j  *  *.*#»» 

Des  devoirs  des  Procureurs  du  Roi,  ou  Fifcaux, 
touchant  les  prifons. 

5  I .     i°.  Les  Procureurs  Roi  ,  &  ceux  des  Seigneurs  Hauts»- JuiHciers , 
doivent  vifîter  les  prifons  une  fois  chaque  femaine  ,  pour  y  rece- 
voir les  plaintes  des  prifonniers.  (  Ordonnance  de  1 670 ,  iu.  1 3  ,  r  ^ 
art.  3$  v  Arrêt  de  Règlement  de  la  Cour  du  premier  Septembre 
17 17,  art.  28.  ) 

.2°.  Ilsxbivent  entendre  les  prifonniers,  fans  que  les  Greffiers  ^ 
Geôliers  &  Guichetiers  foient  préfents ;  pour  fçavoir  files  Arrêts 
&  Règlements  de  la  Cour  ,  concernant  les  priions ,  font  fidèle- 
ment exécutés. (Même  Arrêt  de  17 17,  art.  28.) 

30.  Ils  doivent  veiller  à  ce  que  le  pain  des  prifonniers  foit  de 
bonne  qualité,  &  du  poids  d'une  livre  &  demi  au  moins  par  jour. 
{Ibid.  art.  38.)  ,:  •«  •         '•*->  3 

4°.  Le  prix  des  aliments  des  prifonniers ,  doit taxé  tous  les 
ans ,  à  la  hn  de  Décembre  ,  fur  leurs  conclurions.  (  Même  Arrêt 
du  premier  Septemhre  1717,  art.  29.  )  ; 
,tt  50.  Ils  doivent  être  avertis  par  les  Geôliers  &  Guichetiers  ,  de 
'  "  reux  des  prifonniers  qui  jurent  le  Saint  Nom  de  Dièta  $-ou  qui 
commettent  quelques  exactions  &  violences;  à  peine  de  deftira- 
tion  defdits  GeoKers  &  Guichetiers;  (  Ibid.  art.  9.  ) 
,   6°.  Les  Geoliers&  Guichetiers  f  doivent  Jet*  donner  avis  des  pri- 
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fonniers  malades ,  pour  les  .faire  vifiter  par  Médecins  &  Chirur- 
giens ,  &  leur  donner  les  fecours  néceflaires.  (Ordonnance  de 
1 670 ,  tit.  1  j ,  art.  15.) 

7°.  Les  mêmes  Geôliers  &  Guichetiers ,  font  tenus  de  leur  don- 
ner ,  dans  les  vingt  quatre  heures ,  au  plus  tard,  copie  des  écroues 
&  recommandations  faites  pour  crimes.  (  Même  Ordonnance  de 
1670,  tit.  13,  arr.  15.) 

.  8°.  Ils  doivent  fe  faire  repréfenter  les  regiftres  du  Greffier  de  la 
geôle  &  du  Geôlier  ,  lors  de  chaque  vihte  qu'ils  font  dans  les 
prifons.  (Arrêt  du  premier  Septembre  1717,  art.  11  6>i8.) 

90.  Ils  doivent  auffi  faire  tenir  regiftres  des  prifonniers  qui  font 
dans  les  prifons  de  leur  Siège  ;  fuivant  l'Ordonnance  du  mois  de 
Juillet  1495,  <w*«8ç  i  l'Ordonnance  de  Novembre  1507,/!.  1045 
&  l'Ordonnance  du  mois  d'O&obre  1535,  chap.  2 ,  n.  1 99. 

1  o°.  Les  paiements  que  les  Geôliers  font  tenus  de  faire  aux  Gui- 
chetiers ,  de  leurs  gages,  doivent  être  faits  en  préfence  defdits  Pro- 
cureurs du  Roi,  ou  Fiicaux ,  qui  en  viferont  les  quittances.  (Arrêt 
du  premier  Septembre  17 17,  art.  14.) 

^  n0.  Enfin,  ils  doivent  veiller  à  la  mreté  des  prifons,  &  n'y  pas 
faire  languir  les  accufés ,  foit  en  ne  travaillant  point  à  Tinftruôiun 
de  leur  procès  ;  foit  par  des  longueurs  contraires  aux  devoirs  des  Ju- 
ges $  &  autres  préjudiciables  au  bien  de  la  Juftice ,  qui  doit  animer 
toutes  leurs  démarches  ,&  même  à  l'humanité  ;  puifqu'elles  peuvent 
occafionner,  &  qu'elles  occafîonnent  quelquefois  dans  ces  accu- 
fés une  mort  prématurée  ,  ou  les  jettent  dans  le  déièfpoir.  D'ail- 
leurs ,  c'eft  une  maxime  confiante  ,  que  la  longue  détention  des 
accufés,  diminue  l'horreur  de  leur  crime  ;  &  que  la  punition  qui 
les  fuit  de  loin,  n'imprime  plus  avec  la  même  force,  la  crainte  & 
la  juftice  des  châtiments. 

ARTICLE  II 

De  la  police  des  prifons. 

• 

\°.  La  police  des  prifons  appanient  aux  Lieutenants-Généraux 
'  des  Sénéchauflëes  &  Bailliages  Royaux,  &  autres  premiers  Juges 
des  Juftices  ordinaires  du  Reffort  des  Cours  ,  chacun  en  ce  qui 
concerne  les  prifons  de  leurs  Jurifdicrions  \  &  ceprivarivement  aux- 
Lieutenants  -  Criminels,  ou  de  Police  defdits  Sièges  j  même  aux 


248  Des  piifons^  Greffiers  des  geôles ,  6  Guichetiers. 

Officiers  des  Chambres  des  Comptes,  Cours  des  Aides,  Elections  J 
Greniers  à  Sel ,  8c  autres  Juges  ordinaires.  (  Déclaration  du  6  Fé- 
vrier 175  3  $  Arrêt  du  30  Juillet  1678,  pour  Moulins  ;  Arrêt  de 
Règlement  pour  les  prifons  du  Reflbrt  au  Parlement  de  Paris  du 
premier  Septembre  17 17,  art,  31;  Arrêt  du  Confeil  du  16  Mars 
1705  ,  pour  le  Préfidial  d'Autun,  art.  35.) 

C'eft  à  eux,  en  conféquence ,  à  connoître  des  défordres  &  bris 
des  prifons  i  à  faire  la  taxe  du  pain  ,  &  à  régler  ce  qui  doit  être 
fourni  aux  prifonniers  ;  à  inftituer  &  deftituer  les  Geôliers  j  à  faire 
obferver  les  Edits ,  Déclarations  &  Règlements,  touchant  les  pri- 
fons ;  &  à  cotter  &  parapher  les  regiftres  de  la  geôle.  (  Même 
Arrêt  du  16  Mars  1705  ,  pour  Autun,  art.  jç.) 

Mais  lorfqu'il  s'agit  de  faire  quelque  Règlement  fur  cette  ma- 
tière ,  c'eft  aux  Officiers  du  Bailliage  en  corps,  ou  de  la  Juftice 
ordinaire,  &  non  au  premier  Juge  leul,  à  le  faire  ;  fuivant  la  loi 
générale  qui  doit  avoir  lieu ,  quand  il  s'agit  de  faire  des  règle- 
ments. Il  y  en  a  plufieurs  exemples  pour  le  Bailliage  d'Orléans, 
&  entre  autres: 

J.  Un  Règlement  fait  en  la  Chambre  du  Confeil  le  9  Juillet  1629, 
par  lequel  il  eft  fait  défenfes  au  Geôlier,  de  plus  à  l'avenir  rece- 
voir aucune  prifonniers  ,  qu'au  même  inftant  Técroue  n*en  foit 
chargé.  • 

Une  autre  Ordonnance  rendue  en  la  Chambre  du  Confeil  le 
22  Juillet  1692  ,  portant  défenfes  au  nommé  Jahan  de  s'immifeer 
en  la  recette  des  aumônes  des  prifonniers  ,  pour  prévarications 
par  lui  commifes ,  &  avoir  communiqué  le  fecret  de  la  ques- 
tion donnée  au  nommé  Lefevre  ,  &  fes  complices}  avec  défenfes 
au  Greffier  &  fçs  Commis,  de  permettre  aucun  accès  aux  aceufés 
qui  font  dans  les  cachots* 

Autre  Ordonnance  du  24  Avril  1714  ,  donnée  auffi  en  la 
Chambre  du  Confeil  du  Bailliage  d'Orléans  ,  fervant  de  Règle- 
ment pour  les  prifons  de  la  ville  d'Orléans  ,  contenant  37  articles. 

Il  faut  auffi  obferver  que  ce  droit  de  police  des  Lieutenants- 
Généraux,  ou  autres  premiers  Juges  fur  les  prifons  ,  n'empêche 
pas  que  les  Lieutenants  -  Criminels  ,  ou  de  police ,  &  autres  * 
Juges,  n'ayent  le  droit  de  vifiter  les  prifonniers  ,  dont  les 
caufes,  ou  procès  font  pendants  pardevant  eux  ;  &  d'em- 
pêcher la  communication  defdits  prifonniers  avec  d'autres 
perfonnes  i  ou  de  leur  donner  un  confeil  j  ou  de  ftatuer 

'  fur 
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fiir  leur  liberté  provifoire ,  ou  définitive  ;  le  tout ,  fuivant  & 
dans  les  cas  portes  par  l'Ordonnance.  (  Même  Déclaration  du  6 
Février  1753  }  Arrêt  du  Confeil  pour  Autun  ,  du  16  Mars  1705  , 
art.  35.) 

L'Arrêt  de  la  Cour  du  30  Juillet  1678  ,  rendu  pour  Moulins  , 
porte  que  les  Officiers  de  la  Châtellenie ,  pourront  connoître  ès 
priions,  de  l'état  &  lieu  auquel  devront  être  les  prifonniers  arrêtés 
de  leur  ordonnance. 

5  8.  Le  même  Arrêt  ajoute ,  que  fi  le  Geôlier  met  au  cachot  fans 
ordonnance  de  Juftice,  des  prifonniers  arrêtés  de  Tordre  du  Pré- 
vôt ,  ou  Châtelain ,  ou  s'il  les  laiffe  vaquer ,  ou  évader ,  il  doit  y 
être  pourvu,  non  par  le  lieutenant-Général,  mais  par  le  Prévôt  $ 
excepté  dans  le  cas  où  ces  prifonniers  s'évaderoient  avec  d'autres 
prifonniers  qui  feroient  emprifonnés  en  vertu  d'autres  Ordonnan- 
ces que  celles  du  Châtelain  j  auquel  cas  la  connouTance  en  ap- 
partiendra au  Lieutenant-Général. 

De  même ,  lorfqu'il  fe  commet  quelque  crime ,  ou  délit  dans 
les  prifons,  foit  par  les  prifonniers,  foit  par  les  Geôliers  &  Gui- 
chetiers ,  c'eft  au  Juge  Criminel  à  en  connoître.  (  Arrêt  de  la  Cour 
du  25  Juin  1659,  pour  Chaumont-en-Bafiïgni ;  qui  porte,  que 
quoique  la  police  des  prifons  appartienne  au  Lieutenant-Général , 
néanmoins  s  il  fe  commet  quelque  crime,  ou  délit  dans  les  prifons 
par  les  Geôliers  &  Guichetiers,  la  connoiffance  en  appartiendra 
au  Lieutenant-Criminel.  Autre  Arrêt  du  28  Mars  1609  pour  Laon, 
rapporté  par  Filleau  ,part.  1 ,  rit.  4,  ckap.  20 ,  pag.  1 90  *  autre  du 
22  Septembre  1655  pour  Lyon  ,  rapporté  par  Henris  ,  tom.  2, 
pag.  179  de  l'édition  de  1728.  Voyez  auffi  ce  qui  a,  été  dit  ci- 
deflus  au  titre  De  la  Compétence  des  Juges  Criminels  en  particulier 9 
part.  2 ,  tit.  1 ,  n.  83.) 

L'Arrêt  de  Règlement  du  1  Septembre  17 17,  rendu  pour  les 

'''prifons  durefTortdu  Parlement  de  Paris ,  art.  31  ,  en  établiffant 
que  la  police  des  prifons  appartient  aux  Lieutenants-Généraux, 
ou  autres  premiers  Juges  ordinaires ,  ajoute  auffi  :  »  Que  c'eft  fans 
»  préjudicier  aux  droits  &  Jurifdic~tions  des  Juges  pour  ce  qui 
»  peut  regarder  le  bris  de  prifon ,  i'évafion  des  prifonniers  ,  & 
»  les  crimes  commis  par  les  prifonniers  dans  les  prifons  j  pour- 
»  quoi  il  en  fera  ufé  dans  chaque  Siège ,  comme  par  le  paffé , 
»  fans  rien  innover  à  cet  égard,  non  plus  qu'à  la  Jurifai&ion 
»  particulière  civile  &  criminelle  ,  telle  que  peuvent  &  doivent 
Tome  II.  I  i 
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»  avoir  les  Juges  fur  les  prifonniers  détenus  de  leur  ordonnance  y 
»  (bit  pour  empêcher  leur  communication  avec  d'autres  perfon- 
»  nés ,  ou  leur  'donner  confeil  dans  les  cas  portés  par  les  Ordon- 
»  nances  ;  foit  pour  ftatuer  fur  leur  liberté  ,  ou  réintégrande ,  ra- 
»  diation  &  décharge  de  leurs  écroues,  &  pour  les  faire  recom- 
»  mander  de  nouveau  j  ou  pourvoir  autrement  auxdits  prifon- 

*  niers  arrêtés  de  leurs  Ordonnances  ,  ainfi  qu'il  appartiendra  ; 
»  fans  toutefois  qu'à  l'occafion  de  la  détention  des  priionniers ,  les 
»  Juges  de  l'ordonnance  defquels  ils  feront  détenus ,  puiflent  pren- 

*  dre  aucune  connoi fiance  de  la  police  des  prifons,  au  préjudice 
»  des  Lieutenants  -  Généraux ,  ou  autres  premiers  Officiers  des 
»  Sièges  auxquels  il  appartient  d'en  connoitre* 

a°.  Les  Juges  à  qui  appartient  la  police  des  prifons,  font  tenus > 
ainfi  qu'il  a  été  dit  ci-deflus ,  de  régler  tous  les  ans ,  le  dernier  Dé- 
cembre ,  fur  les  conclurions  des  Procureurs  du  Roi ,  ou  Fifcaux  » 
la  fomme  à  laquelle  doivent  être  fixés  les  aliments  qui  feront 
fournis  par  mois  aux  prifonniers  détenus  pour  caufes  civiles; 
&  cette  taxe  doit  être  faite ,  eu  égard  au  prix  courant  des  vivres 
&  denrées  j  fauf  à  y  pourvoir  extraordinairement  dans  des  cas 
imprévus.  (  Même  Arrêt  du  1  Septembre  171 7,  art,  iQjDécla- 
ranon  du  6  Février  1753.) 

3°.  C'eft  à  eux  (m'appartient  la  réception  des  Geôliers  &  Gref- 
fiers des  prifons,  dans  celles  où  il  y  en  a  d'établis.  (  Même  Décla- 
ration du  6  Février  1753  ;  Voyez  ci-deflus,  n.  25.) 

40.  Ils  paraphent  les  regiûres  des  Geôliers,  &  Greffiers  des  geô- 
les -,  ce  qu'ils  font  tenus  de  faire  fans  frais.  (  Même  Déclaration 
du  6  Février  1753  ;  &  Arrêt  du  1  Septembre  1717,  an,  31.) 

5  Mis  ne  peuvent  élargir  les  fbldats  emprifonnés  de  l'ordre  de 
quelque  Officier  militaire. 

6°,  S'il  y  a  des  prifonniers  non  écroués ,  ils  doivent  les  élargir- 
(Voyez  ce  -qui  a  été  dit  ci-deflus  au  titre  Des  Ecroues  &  recom- 
mandations ,  part.  3 ,  liv.  2  ,  tit.  1 1 ,  n,  2  ) 

7°.  En  l'ai  >fence  des  Lieutenants  -  Généraux  ,  la  police  des 
prifons  appartient  aux  Lieutenants  -  Criminels  ;  &  à  leur  défaut  y 
au  premier  Officier  du  Siège.  (Déclaration  du.  6  Février  175.35. 
Arrêt  du  1  Septembre  1717,  an*  \  1 .  ) 
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ARTICLE.! 

De  la  vifiu  des  priforu ,  qui  fe  fait  par  les  Juges  en  corps. 

La  vifite  des  Juges  dans  les  prifons  de  leur  Siège ,  qui  fe  fait 
aux  gnmdes  Fêtes  de  Tannée  ,  a  été  établie  originairement  pour 
recevoir  &  entendre  les  plaintes  des  prifonniers  ;  &  représente 
l'ancienne  coutume  d'élargir  &  mettre  hors  des  priions  ceux  qui  y 
étoient  retenus,  excepté  pour  de  grands  crimes.  (Voyez  la  L.  1 
au  Code  Theodof.  au  titre  De  induis,  crim.  ,•  &  la  L.  nemo.  Cod. 
de  epifcov.  aud.  )  Cet  ufage  avoit  auffi  lieu  autrefois  en  France  , 
fuivant  les  Capitulaires  de  Charlemagne ,  liv.  6,  chap,  1 06  j  mais 
il  a  depuis  été  aboli. 

Aujourd'hui  ces  vifites  fe  fontflfeulement  pour  entendre  les 
plaintes  des  prifonniers  contre  les  Geôliers  ,  Guichetiers  ,  &c. 
comme  auffi  pour  les  interroger  fur  le  temps  &  la  caufe  de  leur 
détention,  &  autres  chofes  convenables.  Il  faut  mettre  leurs  ré- 
ponfes  par  écrit ,  &  du  tout  en  drefler  procès-verbal,  qui  doit 
être  rapporté  enfuite  au  Siège ,  pour  y  être  pourvu.  (  Ordonnance 
du  mois  de  Mars  1 549 ,  are.  4 ,  pour  le  Parlement  de  Paris  ; 
Ordonnance  de  Léopold,  cit.  7,  art.  11.) 
,  L'article  1 1  de  l'Arrêt  de  Règlement  du  3 1  Août  1 689  •  rendtf 
pour  les  Officiers  du  Préfidiai  d'Orléans ,  porte  :  que  le  Lieute- 
nant-Général, (qui  étoit  alors  auffi  le  premier  des  deux  Préfidents) 
ira  aux  prifons  de  ladite  ville  les  veilles  des  Fêtes  de  Pâques ,  & 
de  Noël,  affifté  du  Procureur  du  Roi,  &  du  Greffier,  ou  pour- 
ront affilier  fept  des  plus  anciens  Confeillers  qui  fe  trouveront 
au  Siège  ;  pour  y  juger  les  caufes  entre  prifonniers ,  &  les  parties 
civiles  qui  feront  en  état  j  fans  que  les  Confeillers  puûTent  pré- 
tendre y  faire  aucune  fonction  de  police. 

L'ancien  Président ,  ou  le  fécond  en  fon  abfence ,  &  le  Lieu- 
tenant -  général ,  doivent  préfider  alternativement  à  ces  vifites; 
(Arrêt  du  Confeil  du  18  Juillet  1677  pour  le  Préfidiai  de  Tours, 
art.  6j  ;  autre  Arrêt  auffi  du  Confeil  du  1 6  Mars  1705  ,  rendu  pour 
les  Officiers  du  Préfidiai  d'Autun ,  art.  36.) 

Il  y  a*dans  les  regiltres  du  Bailliage  d'Orléans ,  plufieurs  procès- 
'  verbaux  de  ces  fortes  de  defcentes  ;  &  entre  autres  un  du  6  Avril 
i6jo}  autres  des  23  Décembre  16505  26  Mai  165 1  ;  28  Mars 
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1684;  1  Juin  1686 i  10  Avril  1688;  &  23  Décembre  1689» 
L'Arrêt  de  Règlement  du  2$  Juin  1659 ,  rendu  pour  Chau- 
mont-en-Baffigny ,  porte  que  les  vifites  des  prifonniers  aux  Fêtes 
folemnelles ,  le  feront ,  tant  par  le  Lieutenant-Général ,  que  par 
le  Lieutenant-Criminel ,  qui  en  drefleront  leurs  procés-verbaux  ; 
&  que  s'il  fe  commet  quelque  crime,  ou  délit  par  les  Geôliers  & 
Guichetiers  ,  la  connoiifance  en  appartiendra  au  Lieutenant- 
Criminel. 

ARTICLE  XL 

Des  prifons  des  Officialités, 

(..  Ces  prifons  ne  doivent  fervir  que  pour  y  'mettre  les  Ecclé- 
fiaftiques  auxquels  on  fait  le  pjocès  en  l'Officialité  dont  elles  dé- 
pendent. 

Ainfi,  on  ne  doit  point  y  mettre  les  Laïques  contre  lefquels  00 
obtient  des  condamnations  par  corps.  (  Ainfi  jugé  par  Sentence 
du  Bailliage  d'Orléans  du  11  Juillet  1653,  qui  fait  défenfes  au 
nommé  Bataille ,  Concierge  des  prifons  de  l'Officialité  d'Or- 
léans ,  de  recevoir  d'autres  prifonniers  que  ceux  de  l'Official ,  ou 
du  Bailli  de  l'Evêché,  fi  ce  neft  de  l'ordonnance  de  Juftice ,  & 
comme  prifons  empruntées.  ) 

Le  Concierge  des  prifons  Royales  demandoit  auffi  qu'il  fut  fait 
défenfes  audit  Bataille ,  de  recevoir  prifonniers  aucuns  Collec- 
teurs }  mais  un  Arrêt  du  Confeil,  obtenu  fur  requête  par  le  Sieur 
Hardouin  Dumas  ,  Receveur  des  Tailles ,  obligea  les  Juges  à 
mettre  les  Collecteurs  dans  l'exception. 

Depuis ,  il  a  été  fait  défenfes  aux  Huiffiers  du  même  Bailliage  , 
de  conduire  les  Collefteurs  prifonniers,  ailleurs  que  dans  les  pri- 
fons royales  ,  &  non  dans  celles  de  l'Officialité ,  fi  ce  n'eft  pour 
fait  Eccléfraftique  ;  &  cela  en  conféquence  d'un  réfultat  du  Confeil 
«le  M.  le  Duc  d'Orléans,  du  11  Mars  171 2* 


Digitized  by  Google 


Partie  III,  Livrell,  Titre  XIII       15  j 

TITRE  XIII. 

.Dw  Interrogatoires  des  Accu/es. 
SECTION  PREMIERE, 

■ 

Des  Interrogatoires  en  générai. 

ï.  ^OjN  appelle  Interrogatoire,  en  matière  criminelle,  l'acte  par 
*KJr  lequel  le  Juge  interroge  l'accufé  fur  la  vérité  des  faits  qui 
donnent  lieu  à  l'information  qui  fe  fait  contre  cet  accufé  ;  pour  en 
fçavoir  l'éclairciflement  par  fa  bouche  j  ou  pour  l'entendte  eri 
fes  défenfes ,  fur  les  charges  qui  réfultent  contre  lui  de  cette  in- 
formation. 

Ainfi  l'on- voit  que  les  interrogatoires  qui  Ce  font  aux  accufés , 
ont  été  établis  à  deux  fins.  ï°.  Pour  fçavoir  d'eux  la  vérité  des 
faits,  foit  directement,  foit  en  tirant  de  leurs  variations  ,  dénéga- 
tions ,  &  autres  circonftances  de  leurs  réponfes  ,  des  argument* 
qui  font  connoître  qu'ils  font  les  auteurs  du  crime  dont  ib  font 
accufés.  2°.  Pour  être  entendus  dans  leurs  défenfes  furies  charges; 
qull  y  a  contr'eux  au  procès  ;  c'eft-à-dire ,  que  ces  interrogatoi- 
res font  établis  ,  tant  pour  la  conviction  de  1  accufé ,  que  pour  fa 
défenfe.  (  Procès- verbal  de  l'Ordonnance  de  1670,  titre  14,  fut 
l'article  7 ,  pag»  1545  Déclaration  du  13  Avril  1703  ,  au  Préam- 
bule. )  ' 

Les  interrogatoires  fe  font ,  où  par  le  Juge  cVîrtftruclion  ,  en  pre- 
mière inftance ,  dans  le  cours  au  procès  ;  ou  à  la  Chambre  d\t 
Confeil ,  en  préfence  de  tous  les  Juges ,  lors  du  Jugement  défini-» 
trf  j  où  à  la  queftion  y  ou  fur  l'appel  pardevant  les  Juges  qui  en 
doivent  connoître. 

ARTICLE  PREMIER, 

De  la  procédure  fur  les  Interrogatoires  en  général* 

■ 

i0»  Avant  d'interroger  un  accufé ,  il  (m  qiul  &i«  décrété ,  o* 
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arrêté  en  flagrant  délit  j  autrement ,  il  n'eft  pas  tenu  de  répondre 
à  celui  qui  l'interroge.  (  Arrêt  du  zi  Août  1709,  rendu  en  la 
Grand'Chambre  du  Parlement ,  qui  fait  défenfes  ajj  Juge  Royal  de 
Calais  ,  de  procéder  à  l'avenir  à  aucun  interrogatoire  ,  finon  en 
conféquence  de  décret  décerné,  ou  en  cas  que  Te  criminel  fût  pris 
en  flagrant  délit  i  Autre  du  17  Décembre  172^,,  contre  le  Lieu- 
tenant-Criminel de  Lyon.  ) 

Mais  lorfqu  un  accufé'a  été  interrogé  en  flagrant  délit*,  &  qu'il 
y  a  enfuite  information  &  décret  contre  lui ,  il  n'eft  pas  nécef- 
faire  de  l'interroger  de  nouveau. 

20.  Les  aceufés  qui  font  détenus  pour  crimes ,  doivent  être  in- 
terrogés aufli-tôt  qu'ils  font  arrêtés  ;  &  les  interrogatoires  commets 
cés,  au  plus  tard,  dans  les  vingt-quatre  heures  après  leur  empri- 
fonnement  j  à  peine  de  tous  dépens,  dommages  cV  intérêts  con- 
tre le  Juge  qui  doit  faire,  l'interrogatoire  :  &  faute  par  lui  d'y  fa- 
tisfaire ,  il  doit  y  être  j>rocédé  par  un  autre  Officier  ,fuivant  l'or* 
dre  du  tableau.  (  Ordonnance  de  1670,  tit.  14,  art.  1  $  Arrêt  de 
la  Cour  du  10  Juillet  i66$9  art.  8  ;  Edit  du  mois  de  Janvier  1685, 
pour  le  Châtelet  de  Paris    an.  28.  ) 

Dans  les  aceufations  pour  crimes ,  il  eft  abfolument  néceflaire 
d'interroger  le  prifonnier.  Ainft  ,  lorfque  le  Juge  néglige 
de  le  faire  dans  '  les  vingt-quatre  heures ,  l'accufé  qui  lé  fent  mno* 
cent ,  6c  qui  veut  avoir  &  liberté,  doit  aufli-tôt  qu'il  eft  dans  les 
priions ,  te  faire  interroger  par  celui  des  autres  Juges  qui  ^uit 
dans  Tordre  du  tableau -r  &  lever  l'interrogatoire  à  fes  frais,  pour 
obtenir  fbnéUargùTement  r  s'il  y  a  lieu  de  le  prononcer. 

L'obligation  d'interroger  l'accufé.  dans  les  vingt-quatre  heures , 
eft  fondée  fur  deux  motirs.  i°.  Afin  de  voir  par  Tes  interrogatoires  , 
fi  les.  aceufes  font  véritablement  criminels  \  de  peur  que  les  inno- 
cents ne  fbient  injuftement  détenus  dans  lesprifons,  &  que  les 
Juges  puiflènt  les  élargir  promptement.  20.  Afin  que  les  crimi- 
nels n'aient  pas  le  temps  d'inventer  des  moyens  pour  déguifer  la 
vérité ,  &r  éviter  la  punition  de  leur  crime  :  car  l'interrogatoire , 
fait  peu  de  temps  après  la  capture ,  eft  ordinairement  un  moyen 
beaucoup  plus  fur  pour  tirer  la  vérité  de  la  bouche  de  l'accufé, 
que  lorfqu'il  a  eu  le  temps  de  réfléchir. 

Cette  diipofition.  de  l'Ordonnance  y  eft  affez  mal  obfervée,  & 
il  n'arrive  que  trop  fouvent ,  par  la  négligence  des  Juges ,  que 
les  aceufés  font  quelquefois,  huit  jours  entiers  dans  les  priions  , 
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&  fouvent  même  plus  long-temps ,  fans  être  interrogés. 
4.  Quand  des  aceufes  fe  plaignent  au  Parlement ,  d'avoir  été  dé- 
tenus dans  lesprifons,  {ans  avoir  été  interrogés  dans  les  vingt- 
quatre  heures ,  on  en  fait  de  très  féveres  réprimandes  aux  Juges 
inférieurs  ;  &  même  il  eft  avivé  fouvent  que  la  Cour  a  condamné 
des  Juges  pour  cette  contravention,  lorfqu'il  y  a  eu  dol ,  ou  négli- 
gence groffiere  de  leur  part. 

30.  Le  Juge  eft  tenu  de  vaquer  en  perfonne  à  l'interrogatoire, 
qui  ne  peut ,  en  aucun  cas ,  être  fait  par  le  Greffier  ;  à  peine  de 
t nullité  ,  8ç  d'interdiâion  contre  le  Juge  &  le  Greffier,  &  de  500 
livres  d'amende  envers  le  Roi.  (  Ordonnance  de  1670,  tu.  14  , 

(Ut.  2.  ) 

Tout  ce  que  doit  faire  le  Greffier,  eft  de  recevoir  l'interroga- 
toire, fous  la  diâée  du  Juge ,  &  de  le  rédiger  par  écrit. 

Comme  l'interrogatoire  eft  un  des  principaux  aftes  de  l'inftruc- 
tion  criminelle ,  &  un  des  moyens  les  plus  furs  pour  tirer  la 
vérité  du  fait  dont  eft  queftion ,  il  eft  jufte  que  le  Juge  y  vaque 
.  lui-même  ;  parce  qu'il  eft  cenfé  avoir  plus  de  lumières  pour  diftin- 
guer  le  vrai  d'avec  le  faux.  D'ailleurs ,  il  faut  beaucoup  de  pru- 
dence, de  diferérion  &  d'adreffe,  fur-tout  dans  les  grands  crimes  r 
pour  bien  interroger  les  aceufés ,  &  pour  tirer  d'eux  la  vérité. 
y     La  règle  qui  vient  d'être  établie,  fouffre  cependant  une  excep- 
:  tion ,  à  regard  des  Commiffaires  du  Châtelet  de  Paris  :  car  ceux- 
.ci  peuvent  interroger,  pour  la  première  fois ,  les  aceufés  J>ris  en 
flagrant  délit,  atnfi  que  les  domeftiques  aceufés  par  leurs  maître  > 
.  &  ceux  contre  letquels  il  n'y  a  qu'un  décret  d'ajournement 
perfonneL  (Ordonnance  de  1670,  tit.  14,  are.  14.) 

Il  en  eft  de  même  des  aceufés  mis  en  prifbn  ,  faute  d'avoir 
comparu  fur  un  décret  d'ajournement  peifonrièl,  au  cas  de  l'ar- 
ticle 4  du  titre  10  de  l'Ordonnance  de  16 70  :  leurs  inter- 
rogatoires fe  font  auffi  par  les  Commiffaires  du  Châtelet  de  Paris  ï 
fûivant  la  diftribution  qui  en  eft  faite  par  le  Juge.  (  Arrêt  du  Par- 
lement du  16  Février  1602.) 

Au  refte  ,  il  fout  obferver  que  dans-  les  informations  d'Office  , 
e'eft-à-dire  ,  dans  celles  qui  fe  font  par  le  Juge,  ex proprio  motu, 
&  for  la  requête  de  la  partie  publique ,  fans  partie  civile  ,  l'in- 
terrogatoire ,  quelqu'il  foit,  doit  être  fait  par  le  Juge ,  dans  tous  les 
cas.  (  Arrêtdu  Parlement  du  16  Février  1601  pour  Paris;  autre  du  19 
Janvier  1619  ,  pour  Chinon  j  qui  portent  en  général ,  que  les 
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inftru&ions  qui  fe  font  d'office,  feront  faites  par  les  Juges.  VoyeA 
auffi  l'Ordonnance  de  1667  ,«V.  22  fart,  24;&ce  qui  a  été  dit  à  ce 
fujet  au  titre  Des  Informations  d'Offices,  ci-deflus ,part.  3 ,  liv.  2 , 
tit.  2,  n.  17.  ) 

6.  40.  L'interrogatoire  doit  être  faitiau  lieu  où  fe  rend  la  Juftice  % 
ou  dans  la  Chambre  du  Confeil ,  ou  dans  celle  de  la  Geôle  ;  &  il  eft 
défendu  aux  Juges  de  le  faire  dans  leurs  maifons.  (Ordonnance 
de  1660,  tit.  14  ,  art.  4.  )  Ce  qui  a  lieu  même  dans  le  cas  où  le 
Juge  enauroit  le  confentement  par  écrit  delapartie.  (Voyez  ce  qui 
eft  dit  au  titre  De  CInfiruSion  criminelle  en  général,  ci -après, 
part.  3  ,  liv.  3 ,  tit.  1 ,  n.  80.  ) 

Lorfque  l'accufé  eft  décrété  d'afligné  pour  être  oui,  ou  d'ajour- 
nement perfbnnel,  l'interrogatoire  doit  être  fait  au  lieu  où  fe  rend 
la  Juftice,  ou  dans  la  Chambre  du  Confeil -,  &  lorlqu'il  eft  pri- 
fonnier,  l'interrogatoire  doit  être  fait  dans  la  Chambre  de  la  geôle. 

Si  l'accufé  étoit  tellement  malade ,  qu'il  ne  pût  être  traniporté 
au  lieu  où  fe  rend  la  Juftice ,  ou  qu'il  eut  été  transféré  de  la  prifon 
.  dans  un  autre  lieu  -9  le  Juge  pourroit  l'interroger  dans,  cet  autre  lieu, 
.  après  avoir  pris  la  précaution  de  le  faire  vifiter  par  Médecins  & 
Chirurgiens,  &  en  faifant  mention  de  leur  rapport  dans  la  premice 
de  cet  interrogatoire. 

De  même ,  lorfque  les  accufés  font  pris  en  flagrant  délit,  ils 
peuvent  être  interrogés  dans  le  premier  endroit  qui  fe  trouvera 
commode  ;  foit  dans  la  maifon  du  Juge ,  ou  Commiflaire ,  ou  ailleurs. 

Mais  dans  tous  ces  cas  ,1a  préfence  de  la  partie  publique  eft  en- 
tièrement inutile.   On  trouve  même  au  Journal  des  Audiences  , 
tom.  6  ,  un  Arrêt  de  la  Tournelle  du  1  o  Mars  1 7 1 3 ,  rendu  contre 
le  Juge  de  Montfaucon ,  qui  lui  fait  défenfes  de  fe  faire  affifter 
du  Procureur  Fifcal  ,  lorlqu'il  fe  tranfportera  dans  des  maifons 
pour  y  recevoir  des  déclarations. 
~ ^    50.  Quoiqu'il  y  ait  plusieurs  accufés,  ils  doivent  être  inter- 
' 'rogésféparément,  fans  affiftance  d'autre  perfonneque  du  Juge  & 
du  Greffier.  (Ordonnance  de  1670,  tit,  14,  art.  6.)  Ainfi  il  faut 
que  les  Archers ,  Huifliers ,  ou  Geôlier,  qui  accompagnent  l'ac- 
cufé ,  fe  tiennent  en  dehors  de  la  chambre  où  il  eft  interrogé  ;  à  moins 
que  le  Juge  ne  croye  qu'il  foit  néceflaire  pourra  fureté  ,  d'avoir 
auprès  de  la  perfonne  un  ou  pluûeurs  de  ces  Huiffiers ,  ou  Archers, 
ou  le  Geôlier. 

Ainfi  les  parties  civiles ,  ni  leurs  1  Procureurs ,  ne  peuvent  y  être 

préfents  ^ 
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préfents.  (Arrêt  des  grands  Jours  de  Poitiers  du  1 5  Janvier  1 689, 
art.  39  ;)  ni  les  Procureurs  du  Roi ,  ou  Fifcaux.  (  Voyez  l'article 
a  du  titre  24  de  l'Ordonnance  de  1 670.  Ainfi  jugé  par  deux 
Arrêts  des  1 3  Février  1 5 3 8 , &  9  Décembre  1 56 1 ,  rapportés  par 
Guenois  fur  Imbert  ,  liv.  3  ,  ckap.  10  ,  n.  4  j  autre  Arrêt  du  23 
Juin  1 670,  rapporté  par  Boniface ,  tom.  5  ,  liv.  3  ,  tit.  1 ,  chap.  10.) 
,  L'accufé  doit  être  feul  pour  répondre  ,  i°.  ann  que  Tes  réponfes 
foient  fecrétes  ;  20.  afin  qu'il  n'y  ait  perfonne  qui  puifle  l'aider 
dans  fes  réponfes ,  &  que  la  vérité  puifle  mieux  le  découvrir. 

Quand  il  y  a  plufîeurs  accufés  du  même  crime  à  interroger  ,  il 
faut  commencer  par  ceux  qui  paroiflent  les  plus  difpofés  à  avouer  j 
fmon  par  les  plus  foibles ,  v.  g.  par  les  enfans }  enluite  par  les  filles 
&  les  femmes  ;  &  enfin  par  les  hommes. 
8.  6°.  Si  l'accufé  eft  de  condition  vile ,  ou  vagabond  ,  &  fufpeét 
d'avoir  été  flétri ,  ou  qu'il  ait  été  repris  de  Juftice  ,  le  Juge  le  fera 
vifîter  par  un  ou  deux  Chirurgiens  ,  qui  en  drefleront  fur  le 
champ  leur  rapport ,  pour  être  joint  au  procès  j  mais  c'eft  un  abus 
de  faire  faire  ces  fortes  de  vifites  par  l'exécuteur  de  la  Haute- Juf- 
tice. (Arrêt  du  1 2  Janvier  1701 ,  rapporté  par  M.  Prévôt ,  en  fon 
Traité  des  Rapports  ,  pag*  1 48  ,  qui  fait  aéfenfes  au  Lieutenant- 
Général  de  Pontoife,  de  faire  vifiter  par  l'exécuteur  de  la  Haute- 
Juftice ,  les  accufés  qui  auront  été  repris  de  Juftice  ;  &  qu'en  cas 
de  vifîte,  elle  fera  faite  par  les  Chirurgiens.  ) 

70.  L'accufé ,  lors  de  fes  interrogatoires ,  doit  être  libre  &  fans 
fers }  &  s'il  venoit  à  avouer  quelque  chofe  dans  cette  crainte  ,  il 
pourroit  alléguer  pour  excufe  ,  que  cet  aveu  iui  a  été  extorqué 
par  la  violence  qui  lui  a  été  faite. 

8°.  Les  accufés ,  de  auelque  qualité  qu'ils  foient ,  font  tenus  de 
répondre  par  leur  boucne  ,  fans  le  miniftere  de  confeil ,  oui  ne 
peut  leur  être  donné ,  même  après  la  confrontation  ,  nonooftant 
tous  ufages  contraires ,  qui  font  abrogés  par  la  nouvelle  Ordonnan- 
ce. (Ordonnance  de  1670,  ///.  14,  art,  8.)  Comme  il  ne  s'agit 
ordinairement  dans  les  procès  criminels  que  de  faits  que  perfonne 
ne  connoît  mieux  que  l'accufé  ,  le  confeil. qui  lui  feroit  donné 
ne  pourroit  fèrvir  qu'à  lui  fuggérer  des  moyens  propres  à  altérer 
la  vérité  de  ces  mêmes  faits  ,  &  à  éloigner  la  punition  du  crime. 
D'ailleurs ,  l'accufé  ,  quelqu'ignorant  &  groflier  qu'il  foit ,  eft  beau- 
coup plus  en  état  d'employer  par  lui-même  fes  moyens  de  dé- 
fenie  ,  que  ne  pourroit  faire  un  fondé  de  procuration.  (  Voyez  ce 
Tome  IL  K  k 
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crui  a  été  dit  à  ce  fujét ,  titre  Des  Décrets ,  ci-deflus ,  pan.  3  ,  liv. 
tit.  10,  n.  90.  ) 

Les  mineurs  font  tenus ,  comme  les  autres  aceufés ,  de  fubir  in- 
terrogatoire par  leur  bouche  ,  fans  être  affiliés  de  leurs  tuteurs  y 
ou  curateurs  ;  (  Boërius  ,  décif.  62.  )  même  les  mineurs  impubères  y 
pourvu  qu'ils  foient  proches  de  Y  âge  de  puberté. 

10.  Les  Religieux  font  auffi  tenus  de  repondre  par  eux-mêmes  ; 
comme  les  autres  aceufés.  (Farinacius ,  qu.  99  ,  n.  1 17.) 

AFégard  des  Communautés,  on  les  reçoit  à  répondre  par  leur 
Syndic.  (Ordonnance  de  1670,  tit.  21,  art.  3.) 

Néanmoins ,  dans  les  crimes  de  péculat ,  coneuffion ,  banque- 
route frauduleufe,  vol  de  commis  ou  aflbciés  en  matière  de  fi- 
nances ou  de  banque,  fauffeté  de  pièces  ,  fuppofition  de  part,  & 
autres  crimes  où  il  s'agit  de  l'état  des  perfonnes  ,  les  Juges  peu- 
vent ordonner ,  û  la  matière  le  requiert ,  que  les  aceufés ,  après 
leur  interrogatoire  ,  communiqueront  avec  leur  confeil  ou  leurs 
commis.  (  Ordonnance  de  1670,  ibid.  tit.  14,  art.  8.)  Cette  Or- 
donnance du  Juge,  peut  fe  rendre  ou  d'office,  ou  fur  la  requête 
de  l'accufé. 

La  raifon  pour  laquelle  les  Juges  peuvent  permettre  alors  aux 
aceufés  de  communiquer  avec  leur  confeil ,  elt  parce  que  dans 
ces  fortes  de  crimes  ,  la  julUfication  de  l'accufé ,  eix  fondée  le  plus 
fouvent,  fur  l'examen  des  pièces  qui  ne  font  point  entre  fes  mains  y 
&*  pour  lefquelles  il  peut  avoir  befoin  de  communiquer  avec  fon 
confeil. 

Dans  les  crimes  qui  fe  commettent  à  l'Audience ,  en  préfence 
des  Juges ,  &  qui  s'inftruifent  fur  le  champ  ,  i'ufage  du  Parlement 
de  Paris  ,  eft  auffi  de  donner  un  confeil  aux  aceufés. 

11.  9°.  L'accufé  ne  doit  avoir  aucune  connoiflance  ,  ni  communi- 
cation des  faits  fur  lefquels  on  doit  l'interroger  j  afin  qu'il  n'ait- 
pas  le  temps  de  préparer  fes  réponfes  ,  &  d'inventer  des  menfonr- 
ges  pour  déguifer  la  vérité. 

io°.  Les  Procureurs  du  Roi,  &  ceux  des  Seigneurs,  &  les 
parties  civiles  peuvent  donner  des  mémoires  au  Juge  pour  inter- 
roger l'accufé,  tant  fur  les  faits  portés  par  rinformation ,  qu'au- 
tres, pour  s'en  fervir  par  le  Juge  ,  ainfi  qu'il  jugera  à  propos. 
(Ordonnance  de  1670,  tit.  14,  art.  3.) 
11,  ii°.  Lorfque  .dans  une  affaire  criminelle,  quelques-uns  des- 
aceufés  font  pourfuivis  feulement  par  la  voie  ordinaire  ,  &  fans 
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récolement  ni  confrontation  ;  v. g.  la  femme,  ou  les  héritiers  d'un 
défunt  t  pour  récélé  j  un  père ,  ou  un  maître  pour  fon  fils ,  ou  pour 
fon  ferviteur  ,  &c.  j  &  que  les  autres  accufés  font  pourfuivis  extra- 
ordinairement  ;  on  ne  doit  pas  interroger  les  premiers  fur  les  pie- 
ces  fecrétes  du  procès ,  mais  feulement  fur  les  faits  &  articles  fi- 
gnifiés  par  la  partie  civile.  Néanmoins  le  procès  au  fond  doit  fe 
.  juger  en  même  temps  contre  les  uns  &  contre  les  autres.  (Voyez 
ce  qui  eft  dit  au  titre  Du  Vol,  en  parlant  du  recel  de  commu- 
nauté ,  ci-après ,  part.  4 ,  tit.  57,  n.  56.  ) 

12°.  Quant  à  la  manière  de  bien  interroger  un  accufé,  foit 
dans  le  cours  de  l'inftruétion ,  foit  en  la  Chambre  du  Confeil  lors 
du  jugement  définitif,  foit  à  la  queftion ,  Voyez  ce  qui  eft  dit  ci- 
après,  n.  38 ,  &  fuiv. 

ARTICLE  II. 

« 

De  la  forme  des  Interrogatoires. 

13.  i°.  Les  interrogatoires  doivent  fe  faire  par  écrit,  &  être  mis 
dans  un  cahier ,  dont  toutes  les  pages  doivent  être  cottées  &  pa- 
raphées par  le  Juge,  ou  Commiffaire  qui  interroge.  (Article  1$ 
&  1 5  du  titre  13  de  l'Ordonnance  de  1670.) 

20.  L'accufé ,  avant  d'être  interrogé ,  doit  prêter  ferment  de  dire 
vérité  ,  &  il  en  doit  être  fait  mention  j  à  peine  de  nullité.  (  Or- 
donnance de  1670,  tit.  14,  art.  7.  ) 

Ce  ferment}  ainfi  qu'on  l'a  obfervé,  fe  prête  en  levant  la  main; 
&  à  l'égard  des  perfonnes  conftituées  dans  les  Ordres  facrés ,  en 
mettant  la  main  fur  la  poitrine. 

Si  l'accufé  refufe  de  prêter  le  ferment ,  le  Juge  lui  fera  trois 
interpellations,  &  lui  déclarera  ,  que  faute  par  lui  de  le  prêter  , 
fon  procès  lui  fera  fait  comme  à  un  muet  volontaire.  (  Voyez  l'ar- 
ticle 8  du  titre  18  de  l'Ordonnance  de  1670.)  Après  quoi  il  ob- 
servera ce  qui  eft  prefcrit  à  l'égard  des  muets  volontaires  ;  comme 
il  fera  dit  ci-après ,  w.  15. 

tj  3°.  Si  l'accufé  eft  fourd  &  muet ,  ou  tellement  fourd  qu'il  ne 
puhTe  entendre ,  il  faudra  obferver  ce  qui  eft  marqué  au  titre  1 8 
de  la  même  Ordonnance.  (  Voyez  ce  qui  eft  dit  à  ce  fujet  au 
titre  Des  Muets  &  Sourds  ,  &  de  ceux  qui  refufcnt  de  répondre , 
ri-après  ,part.  3 ,  liv.  2 ,  th.  27  ,  n,  1 ,  &  fuiv»  ) 
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4°.  Si  l'accufé  n'entend  pas  la  langue  Françoife ,  l'interprète 
ordinaire,  ou  s'il  n'y  en  a  point,  celui  qui  fera  nommé  d'office 
par  le  Juge ,  après  avoir  prêté  ferment,  expliquera  à  l'accufé  les 
interrogatoires  qui  lui  feront  faits  parle  Juge,  &  au  Juge  les  réponfes 
de  l'accufé.  Le  tout  doit  être  écrit  en  langue  Françoife ,  (igné  par 
le  Juge  &  l'interprète ,  ainfi  que  par  l'accufé  }  finon  ,  il  doit  être 
fait  mention  de  fon  refus  de  figner.  (  Ordonnance  de  1670, 
tit.  14  ,  art.  11.) 

Ce  ferment  de  l'interprète  doit  être  à  l'effet  de  bien  &  fidèle- 
ment interpréter  à  l'accufé  les  demandes  qui  lui  feront  faites  par 
le  Juge ,  ainfi  que  les  dépofitions  des  témoins ,  lors  de  la  confron- 
tation ;  &  de  repéter  aufli  fidèlement  au  Juge  &  aux  témoins,  les 
réponfes  de  l'accufé. 

S'il  n'y  avoit  point  d'interprète  fur  le  lieu ,  le  Juge  doit  en  man- 
der, &  en  faire  venir  un  d'une  autre  ville  où  il  y  en  a.(  Airault ,  en 
l'on  Inftruclion  Judiciaire,  liv.  3 ,  part,  3  ,  n.  6 ,  pas.  464.) 

Cet  interprète  n'eft  pas  obligé  de  faire  fes  fonctions  gratis» 
On  lui  taxe  des  falaires  &  des  voyages  ,  s'il  eft  néceflaire. 
(  Voyez  ce  qui  eft  dit  au  titre  Des  Frais  &  Dépens  ,  ci  -  après , 
part.  3  ,  liv.  2 ,  tit.  43  ,  n.  22.) 

L'interprète  doit  être  une  perfonne  de  probité  connue  ;  &  il 
doit  éviter  de  fuggérer  à  l'accufé  aucuns  moyens  de  déguifer  la 
vérité. 

L'Ordonnance  n'exige  point  que  l'interprète  fâche  lire  &  écrire. 
Ainfi  on  peut  abfolument  en  prendre  un  qui  n'ait  point  ces  quakV 
tés  'y  furtout  s'il  n'y  en  a  point  d'autre  fur  le  lieu. 
1  5 .  50.  Si  l'accufé  refufe  de  répondre  ,  le  Juge  doit  lui  faire  trois 
interpellations ,  &  lui  déclarer ,  que ,  faute  par  lui  de  répondre , 
le  procès  lui  fera  fait  comme  à  un  muet  volontaire.  (  Ordonnance 
de  1670,  ///.  18,  art.  8.  Voyez  ce  qui  eft  dit  là-deffus  au  titre  De 
la  manière  de  faire  le  procès  aux  fourds  &  muets ,  &  de  ceux  qui  refw- 
fent  de  répondre ,  ci-après , part.  3 ,  liv.  2,  tit.  27  ,  n.  3.  ) 

11  en  eft  de  même ,  fi  l'accufé  demande  un  délai  pour  répondre , 
fans  en  apporter  aucune  caufe  légitime  j  car  le  Juge  ne  doit 
pas  lui  accorder  ce  délai.  (  Ordonnance  du  mois  de  Juillet 
J493 ,  art.  99.  Julius  Clarus-,  qu.  45,  n.  7.)  Ce  qui  eft  fondé  nu- 
ce  que  l'interrogatoire  fait  promptement ,  &  fur  le  champ ,  eft  le 
moyen  le  plus  fur  pour  tirer  la  vérité  de  l'accufé  ,  &  pour  empê- 
cher que  la  réfflexion  ne  l'engage  à  inventer  des  rufes  &  des  men- 
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^briges  pour  la  déguifer  ;  &  auffi  pour  prévenir  les  confeils  ou  in{- 
trucuons  qu'on  pourroit  lui  donner  à  cet  égard. 
l6.  Mais  fiïaccufé  prétend  avoir  de  bonnes  raifons  pour  ne  pas 
répondre,  &  qu'il  les  expofe  au  Juge  ;  v.  g,  s'il  prétend  que  celui 
qui  l'interroge ,  eft  incompétent ,  ou  (ans  cara&ere,  ou  recufable; 
alors  celui  qui  procède  à  l'interrogatoire  ,  doit  taire  mention  de 
ce  que  l'accufé  aura  dit,  &  renvoyer  les  parties  au  tribunal  qui 
doit  juger  le  fonds ,  pour  régler  cet  incident ,  &  pour  juger  fi  l'ac- 
cufé eft  bien  fondé ,  ou  non,  dans  fon  refus  de  répondre.  (  Voyez 
ce  qui  a  été  dit  au  titre  Des  Décrets ,  ci-deffus ,  part,  3 ,  îiv,  2  , 
tit,  10,  n.  91.) 

.  6°.  Le  Juge  demandera  enfuîte  a  l'accufé  fon  nom ,  furnom ,  '  * 
âge ,  qualité ,  &  demeure  ;  &  quoique  l'Ordonnance  n'exige  point 
cette  formalité ,  il  eft  du  devoir  du  Juge  de  s'y  conformer ,  du 
moins  dans  le  premier  interrogatoire ,  pour  conftater  l'état  de 
l'accufé. 

70.  Dans  les  procès  qui  doivent  être  jugés  en  dernier  reflbrt 
par  les  Préfidiaux ,  ou  par  les  Prévôts  des  Maréchaux ,  le  Juge 
doit  déclarer  aux  accufés ,  au  commencement  du  premier  interro- 

fatoire  qui  fe  fait  après  le  jugement  de  compétence ,  ainû  qu'à 
interrogatoire  qui  fe  fait  à  la  Chambre ,  lors  du  jugement  de  com- 
pétence ,  qu'il  entend  les  juger  en  dernier  reffort  j  à  peine  de  nul- 
lité de  la  procédure  ,  &  de  tous  dépens ,  dommages  &  intérêts. 
(Ordonnance  de  1670,  tit,  1  ,  art,  17  &  18  j  &  tit.  2,  art,  135 
Déclaration  du  5  Février  173 1 ,  art,  24.) 
17»  8°.  Les  hardes,  meubles  &  pièces  ,  fervant  à  la  preuve  j  doi- 
vent être  repréfentés  à  l'accufé,  lors  de  fon  interrogatoire 5 
&  les  papiers  &  écritures  ,  paraphés  par  le  Juge  &  1  accufé  ; 
finon  il  fera  fait  mention  de  la  caufe  de  fon  refus.  (  Ordonnance 
de  1670,  tit,  14,  art,  10.  ) 

Cette  repréfentation  doit  être  faite  à  l'accufé  j  lors  de  fba  pre>- 
mier  interrogatoire,  autant  qu'il  eft  poffible,  finon  lors  du  fécond, 
ou  autre  interrogatoire  fubféquent.  Quelquefois  cependant  elle  ne 
fe  fait  qu'à  la  confrontation  ;  (  Voyez  l'Ordonnance  du  faux,  du  , 
mois  de  Juillet  1737,  titre  Du  Faux  principal,  art.  3 1 .  )  Mais  fi  ces 
effets  ne  lui  étoient  point  en  tout  repréfentés ,  ce  feroit  une  nullité. 

Lorfqu'il  y  a  une  grande  quantité  d'effets  à  repréfenter ,  dont  il 
a  été  dreffé  procès- verbal ,  ou  inventaire,  il  eft  inutile  de  fpéci- 
fier  &  d'écrire  de  nouveau  tous  les  effets  repréfentés ,  &  de. faire 
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mention  de  chacun  en  particulier.  Il  fuffira  alors ,  &  il  eft  même 
beaucoup  mieux, de  dire  amplement  :  Nous  avons  repréfentê  à  Vac- 
cufé,  ou  au  témoin,  (fi  c'eft  au  récolement ,  )  ou  à  tous  Us  deux, 
(  Ci  c'eft  à  la  confrontation ,  )  tous  Us  effets  ,  anicU  ,  par  anicU  , 

*  .mentionnés en  notre  procès-verbal  du  dont  nous  lui  avons  pré- 

fentement  fait  faire  leSure  par  notre  Greffier ,  auffi  article  par  article, 
à  mefure  de  la  repréfentation  de  chacun  de/dits  effets  ;  &  avons  inter- 
pellé ledit  accufé ,  ou  témoin ,  de  nous  dire  s'il  reconnoît  Ufdits 
effets  pour  lui  appartenir,  ou  pour  être  ceux  dont  il  a  été  trouvé J&ifi* 
j>u  (  fi  c'eft  un  témoin  )  pour  faire  partie  de  ceux  qui  lui  ont  été  volés 
tel  jour ,  &c. 

1 8.     Après  cette  repréfentation ,  le  Juge  doit  faire  envelopper  d  une 
"  bande  de  papier  les  effets  importants,  dont  l'accufé  a  été  trouvé 
faifi ,  &  qui  peuvent  fervir  à  la  conviction  j  v.  g.  fi  c'eft  une 
épée ,  ou  une  oayonnette  enfangiantée ,  &  y  appofer  le  cachet  de 
fes  armes. 

A  l'égard  des  pièces ,  ou  écritures ,  oui  font  repréfentées  à  l'ac- 
cule, pour  être  par  lui  reconnues  ,  il  fuffit  que  le  Juge  en  fafle 
mention ,  en  fubftance }  &  qu'il  les  défigne  par  leur  date,  le  nom- 
bre des  feuillets  ,  par  le  commencement  &  la  fin,  &c.  Mais  fi  ces 
pièces  contiennent  peu  d'écritures ,  il  fera  auffi  facile  de  les  tranf- 
crire,  que  d'en  faire  mention. 

Le  Juge  interrogera  enfuite  l'accufé  fur  les  faits  &  inductions 
résultants  des  hardes ,  meubles ,  pièces  ,  &  autres  effets  repréfèn- 
tés  j  &  l'accufé  doit  y  répondre  fur  le  champ,  fans  qu'il  lui  foit  donné 
autre  communication  -,  fi  ce  n'eft  dans  les  cas  mentionnés  en  l'arti- 
cle 8  du  titre  14  de  l'Ordonnance  de  1670  ;  après  néanmoins  que 
l'interrogatoire  âura  été  achevé.  (Voyez  quels  font  ces  cas,  ci- 
deflus ,  n.  9.  ) 

L'Avocat ,  ou  Procureur  de  l'accufé  ,  ni  aucune  autre  perfon- 
ne ,  ne  doivent  point  avoir  communication  des  effets  repréfentés 
-à  l'accufé  j  quand  même  ils  offriroient  de  s'en  charger  fous  leurs 
récépifles. 

j  q#  90.  Il  ne  doit  être  fait  aucune  rature  ni  interligne  dans  la  mi- 
*  nute  des  interrogatoires  ;  &  fi  l'accufé  y  fait  quelque  changement, 
il  en  doit  être  fait  mention  dans  la  fuite  de  l'imerrogatoire.  (  Or- 
donnance de  1670,  tit,  14,  art.  12.  )  S'ify  eft  fait  quelque  ra- 
ture, elle  doit  être  approuvée ,  tant  par  le  Juge,  que  par  l'accufé. 
(  Même  Ordonnance ,  tit.  69*rt.iz.) 
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Le  Juge  doit  auffi  avoir  attention  de  ne  point  laiflër  les  interro- 
gatoires en  blanc,  fous  prétexte  que  la  copie  des  faits  feroit  jointe 
à  la  minute  de  l'interrogatoire.  (  Ainfî  jugé  par  Arrêt  du  1 1  Dé- 
cembre 1705,  qui  enjoint  au  Lieutenant-Criminel  du  Châtelet  de 
Paris  ,  en  procédant  aux  interrogatoires  des  accufés  j  &  aux  Gref* 
fiers  qui  inftrumenteront  dans  les  affaires  criminelles ,  de  trans- 
crire les  interrogatoires  ,  tels  qu'ils  auront  été  propoles  par  le 
Juge  ;  &  les  réponfes ,  telles  qu' elles  feront  faites  par  l'accufé , 
fur  les  interrogatoires  du  Juge.) 

10.  10".  L'interrogatoire  doit  être  lu  à  Paccufé  à  la  fin  de  chaque 
féance;  &  il  doit  être  cotté  &  paraphé  dans  toutes  fes  pages,  & 
figné  par  le  Juge ,  &  par  l'accufé,  s'ilfçait ,  &  veut  figner  ;  fînon  9 
il  fera  fait  mention  de  fon  refus  ;  le  tout  à  peine  de  nullité  ,  &  de 
tous  dépens ,  dommages,  &  intérêts  contre  le  Juge.  (Ordonnance 
de  1670,  tit.  n,.art.  13.)  L'Ordonnance  n'exige  point  la  fîgna- 
ture  du  Greffier. 

L'interrogatoire  peut  être  continué  &  fe  faire  à  diverfes  reprifes  ; 
comme  dans  le  cas  oh  il  eft  trop  tard  pour  le  pouvoir  finir ,  ou 
quand  l'accufé  vient  à  fe  trouver  mal ,  ou  qu'il  furvient  quelque 
autre  empêchement  femblabie  :  alors  le  Juge  doit  en  faire  men- 
tion ,  &  remettre  la  fuite  de  l'interrogatoire  à  une  autre  féance  j 
mais  il  doit  être  fîgné  à  chaque  fois. 

11.  L'interrogatoire  peut  être  réitéré  toutes  les  fois  que  le  cas 
le  requerra  ;  &  chaque  interrogatoire  doit  être  mis  fur  un  cahier 
ieparé.  (Ordonnance  de  1670,  cit.  14,  art.  15.  )  Il  eft  à  propos 
que  l'accufé  qui  doit  être  interrogé  ,  n'en  foit  pas  prévenu  ,  afin 
que  cela  ne  lui  donne  pas  le  temps  de  s'examiner,  &  de  méditer 
fes  réponfes. 

Lorfque  les  témoins  déjjofent  fur  les  mêmes  faits  que  ceux  por- 
tés par  la  plainte  ,  il  n'eft  pas  nécefTaire  d'interroger  de  nouveau 
l'accufé  ;  à  moins  oue  le  Juge  ne  le  trouve  à  propos  $  v.  g.  pour 
tirer  la  vérité  dans  les  grands  crimes  ,  lorfque  1  accufé  eft  prifon- 
nier,  &c.  Il  peut  auffi  arriver  que  quelques-uns  des  témoins  vien- 
nent à  dépofer  de  circonstances  particulières,  dont  les  premiers 
témoins  n'auroient  pas  parlé  ;  circonftances  qui  peuvent  donner 
des  ouvertures,  &  fervir  à  découvrir  la  vérité  ,  en  interrogeant 
de  nouveau  l'accufé  j  alors  il  paroît  que  le  Juge  ne  peut  fe  dif 
penfèr  de  faire  fubir  à  cet  accufé  un  nouveau  interrogatoire. 

Mais  toutes  les  fois  qu'il  furvient  de  nouvelles  charges  ,  il  faut- 
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néceffairement  interroger  de  nouveau  l'accufé,  fur  les  faits  réful- 
tants  de  ces  nouvelles  charges  j  à  peine  de  nullité  :  car  l'interro- 
gatoire étant  établi,  tant  pour  tirer  la  vérité  de  la  bouche  de  l'ac- 
cufé ,  que  pour  fa  défenfe  j  ce  feroit  ne  pas  remplir  une  des  obli- 
gations les  plus  effentielles  de  la  procédure ,  que  de  manquer  à 
cette  formalité.  (Ainfi  jugé  par  Arrêt  de  la  Tournelle  du  24  Mai 
171 2  j  &  par  un  autre  du  9  Janvier  1743  ,  fur  un  appel  à  minimâ 
d'une  Sentence  rendue  au  Bailliage  de  Bourges  le  30  Août 
1742.  ) 

Le  Juge  peut  auffi  interroger  de  nouveau  un  accufé  ,  quand  'û 
s'agit  d'interpréter  quelque  rcponfe  obfcure ,  ou  équivoque  ,  d'un 
précédent  interrogatoire.  (Julius  Clarus,  au.  61  ,n.  5.) 

Comme  l'accufé  doit  être  interrogé  avant  de  pouvoir  paffer  con- 
tre lui  au  règlement  à  l'extraordinaire  5  il  faut  auffi ,  lorsqu'il  s'agit 
d'un  nouveau  délit ,  pour  raifon  duquel  on  veut  paffer  au  récole- 
ment,  &  à  la  confrontation ,  qu'il  foit  auparavant  interrogé  fur  ce 
nouveau  délit}  &  ce  feroit  une  nullité  de  manquer  à  cette  forma- 
Jité.  En  effet,  il  eft  jufte  que  l'accufé  foit  entendu  fur  chaque  nou- 
velle accufation,  avant  qu'il  foit  procédé  extraordinairement  con- 
tre lui. 

Z}.  12°.  L'article  16  du  titre  ri4  de  l'Ordonnance  de  1670  , 
défend  aux  Juges ,  &  à  ceux  des  Seigneurs ,  de  prendre ,  recevoir , 
ni  fe  faire  avancer  aucune  chofe  par  les  prifonniers  pour  leur 
interrogatoire ,  ou  pour  autres  droits  par  eux  prétendus  ;  fauf  à  le 
faire  payer  de  leurs  droits  par  la  partie  civile ,  s'il  y  en  a.  (  Or- 
donnance de  1670,  tit.  14,  art.  16;  Edit  du  mois  de  Janvier 
1685  ,  pour  le  Châtelet  de  Paris,  art.  28.  ) 

I*  130.  Les  Juges  peuvent ,  après  l'interrogatoire,  permettre  aux 
accufés  de  conférer  avec  qui  bon  leur  fenîblera,  fi  le  crime  n'eft 
pas  capital.  (Même  Ordonnance  de  KÎ70,  tit.  14,  art.  9.  ) 

Cette  permiffion  fe  donne  verbalement  par  le  Juge ,  ou  par 
écrit,  fur  la  requête  de  l'accufé.  L'article  16  du  titre  1 3  ,  femme 
dire  que  cette  permiffion  appartient  de  plein  droit  à  l'accufé  après 
fon  interrogatoire  j  à  moins  que  le  Juge  ne  le  défende.  En  exami- 
nant même  le  projet  de  cet  article  9  ,  dans  le  procès-verbal  de 
l'Ordonnance  de  1670,  pag.  167,  il  paroît  que  l'efprit  de  l'Or- 
donnance eft,  que  les  accufés ,  après  leur  interrogatoire ,  aient  la 
faculté  de  conférer  avec  qui  bon  leur  femblera,  quand  il  ne  s'agit 
pas  d'un  crime  capital.  En  effet,  dans  le  projet  de  l'Ordonnance  , 

l'article 
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l'article  étoit  conçu  en  ces  termes  :  N'entendons  néanmoins  em- 
pêcher que  les  accufés  de  crimes  non  capitaux,  ne  puiffent ,  après 
l 'interrogatoire ,  conférer  avec  qui  bon  leur  femblera. 

On  peut*  dire  que  dans  cet  article  9 ,  il  s'agit ,  à  proprement 
parler,  d'un  confeil,  (à  caufe  de  l'article  précédent,)  avec  le- 
quel l'accufé  Dourra  conférer,  fi  le  Juge  le  permet ,  ainû  que  le 
terme  de  conférer  femble  le  fignifier  ;  mais  que  dans  le  cas  de  l'ar- 
ticle 16  du  titre  13,  il  ne  s'agit  que  de  communication  avec  des 
parents ,  amis ,  ou  autres  peHonnes  de  dehors. 
le  140.  Les  interrogatoires  doivent  être  inceflamment  communi- 
qués aux  Procureurs  du  Roi ,  ou  à  ceux  des  Seigneurs ,  pour  pren- 
dre droit  par  ces  interrogatoires ,  ou  requérir  ce  qu'ils  avife- 
ront.  (Ordonnance  de  1670,  tit.  14,  art.  17,)  Voyez  ce  que  c'eft 
que  prendre  droit  par  les  interrogatoires  ,  au  titre*  Du  Règlement  à 
l 'extraordinaire ,  ci-après,  part.  3  ,  liv.  2,  tit.  17,  n.  1. 

L'accufé  peut  avoir  pareillement  communication  des  interro- 
gatoires par  lui  fubis;  parce  que  cet  a&e  eft  de  fon  fait.  (  Arrêt 
du  12  Mars  171 2,  rapporté  au  Journal  des  Audiences.  )  Voyez  ce 
qui  eft  dit  à  ce  fujet  au  titre  De  ClnflmSion  Criminelle  en  général \ 
ci-après ,  part.  3,  liv.  3,  tit.  2,  n.  92. 

SECTION  II. 

Des  Interrogatoires  qui  fe  font  à  la  Chambre  du  Confeil , 

lors  du  Jugement. 

l£  1°.  Les  interrogatoires  des  accufés  à  la  Chambre,  avant  le  ju- 
"  gement  définitif  du  procès ,  font  néceflaires  dans  tous  les  cas  où  le 
procès  eft  inftruit  extraordinairement  par  récolemeot  &  confron- 
tation. (Déclaration  du  12  Janvier  168 1  ;  autre  du  13  Avril  1703  ; 
Arrêt  du  Parlement  du  premier  Septembre  1727,  qui  fait  défen- 
iès  aux  Officiers  du  Bailliage  d'Amiens  ,  en  procédant  à  la  vifite 
des  procès  jugés  par  récolement  &  confrontation ,  de  rendre  au- 
cuns jugements  ,  foit  interlocutoires ,  foit  définitifs  ;  que  les  accu- 
fés n'aient  été  entendu  fur  la  fellette,  ou  derrière  le  barreau.  Au- 
tre Arrêt  du  4  Septembre  1727,  contre  le  Juge  de  Cluny  ;  autre 
du  13  Oétobre  1731  ,  contre  le  Prévôt  d'Orléans  ;  autre 
du  '19'  Septembre  1737  ,  contre  les  Juges  du  Bailliage  de 
Bar.  )  Ce  qui  a  été  fagement  établi ,  afin  que  fi  le  Juge  navoit 
Tome  II.  Ll 
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pas  eu  toute  la  liberté  j  6c  le  Juge  d'inftru&ion ,  toute  l'exactitude 
néceflàire  ;  on  puifle  y  remédier. 
2.7.    Cette  règle  a  lieu ,  même  dans  le  cas  où  il  n  y  a  point  de  con- 


les  mêmes  Déclarations.  (  Ainfi  jugé  par  Arrêt  de  la;  Tournelle 
du  20  Septembre  17  31 ,  en  infirmant  une  Sentence  du  Châtelet  de 
Paris.  ) 

Elle  a  auffi  lieu  dans  le  cas  où  il  y  auroit  des  conclurions  à  un  plus 
amplement  informé,  &  même  à  une  abfolution  ;  parce  qu'il  peut 
■réfulter  de  ce  dernier  interrogatoire  ,  des  lumières  &  desconnoifc 
lances  qui  ne  feroient  point  au  procès.  Les  premiers  interroga- 
toires ne  font  pas  toujours  tels  qu'ils  devroient  être  $  &  l'examen 
du  procès  fournit  au  Juge  des  réflexions  capables  de  procurer  , 
dans  ce  dernier  interrogatoire  ,  des  éclairciffements  néceflaires 
pour  découvrit  la  vérité.  Un  accufé  avoue  quelquefois  dansfon  der- 
nier interrogatoire ,  des  faits  qu'il  avoit  nies  juiques-là.  En  effet,  en 
confultant  les  deux  Déclarations,  dont  on  vient  de  parler ,  on  verra 
que  le  motif  de  ces  Règlements ,  eft:  non-feulement  pour  ne  pas 
priver  les  accufés  ,  dans  aucuns  cas ,  du  droit  qu  us  ont  de  fe 
défendre  par  leur  bouche  j  mais  auffi  pour  ne  pas  ôter  aux  Juges 
les  moyens  de  s'éclaircir  des  circonitances  qui  peuvent  fervir  à 
acquérir  la  preuve  des  crimes  qui  fe  pourfuivent  extraordinaire- 
ment  :  &  quelquefois  pour  confronter  ces  accufés  avec  d'autres 
accuses  complices  qui  peuvent  les  charger ,  ou  qu'ils  peuvent 
charger,  lors  de  ce  dernier  interrogatoire. 
z  8.    20.  Les  interrogatoires  à  la  Chambre ,  font  néceflaires  ,  même 
•dans  le  cas  où  l'accufé  y  auroit  déjà  été  interrogé j  &  où,  au-lieu 
de  Jugement  définitif ,  il  auroit  été  rendu  un  Jugement  prépara- 
toire ,  ou  interlocutoire  ;  foit  de  queftion ,  foit  de  plus  amplement 
informé  5  ce  qui  ne  fouffre  aucune  difficulté  ,  lorfque  depuis  ce 
Jugement  interlocutoire  ,  il  eft  furvenu  de  nouvelles  charges 
contre  l'accufé.  Mais  il  paroît  auffi  que  cette  même  règle  doit 
■avoir  lieu  dans  le  cas  ,  où  depuis  ce  Jugement  interlocutoire  ,  il 
ne  feroit  venu  aucunes  charges  nouvelles  contre  l'accufé  ;  parce 
tm'il  peut  fe  faire,  que  depuis  ce  Jugement,  les  Juges  ,  ou  l'ac- 
cufé, ayent  fait  de  nouvelles  réflexions  ,  qui  peuvent  tendre  à 
acquérir  la  preuve  du  crime  ,  ou  à  conftater  l'innocence  de  celui 
qui  en  eft  prévenu. 

Bien  plus ,  quand  même  un  accufé  auroit  tout  avoué  à  la 
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queftion ,  il  doit  néanmoins  être  interrogé  avant  le  Jugement  de  • 
nnitif.  (  Farinacius  ,  qti.  39  ,  n,  3  2 ,  #  fuiv,  ) 
19.  30.  Les  interrogatoires  à  la  Chambre  font  néceflaires  ,  non- 
feulement  dans  les  procès  cjui  fe  jugent  à  la  charge  de  l'appel  ; 
mais  encore  dans  ceux  qui  fe  jugent  en  dernier  reflbrt.  (  Décla- 
rations des  12  Janvier  1 681  ,  &  13  Avril  1703.  ) 

If  faut  néanmoins  obferver  que  ces  interrogatoires  à  la  Cham- 
bre ne  font  néceflaires  que  quand  on  juge  le  procès  par  le  mérite 
du  fonds  $  car  fi  en  faifant  la  vifite  du  procès ,  on  s'apperçoit  de 
quelques  nullités ,  on  doit  alors  prononcer  fur  ces  nullités ,  fans 
interroger  l'accufé. 

Quand  il  y  a  plufieurs  accufés  au  procès ,  il  faut  qu'ils  ayent 
été  tous  interrogés  à  la  Chambre ,  avant  de  juger  définitivement 
l'un  d'entre  eux.  Néanmoins,  fi  quelqu'un  de  ces  accufés  étoit 
malade  ,  &  que  le  Jugement  du  procès  preflat  j  on  pourroit,  fur 
le  certificat  qui  feroit  rapporté  de  la  maladie  de  cet  accufé  ,  paf- 
fer  au  Jugement  des  autres  accufés. 
30.  4°«  Les  Officiaux  doivent  aufli  interroger  les  accufés  à  la 
Chambre  avant  de  les  juger  ;  autrement  il  y  auroit  abus  dans  leur 
procédure.  (  Ainfi  jugé  par  Arrêt  de  la  Tournelle  du  1 4  Juillet 
1 708 ,  rapporté  au  Journal  des  Audiences.  ) 

50.  Dans  les  procès  qui  ne  font  point  inftruits  par  récolement , 
&  confrontations ,  on  ne  doit  point  interroger  les  accufés  à  la 
Chambre  lors  du  Jugement  définitif. 
•  l  #  6°.  Lorfque  pardevant  les  premiers  Juges  ,  les  conclufions  des 
'.Procureurs  du  Roi ,  ou  de  ceux  des  Seigneurs  j  &  dans  les  Cours 
les  Sentences  dont  eft  appel ,  ou  les  conclufions  des  Procureurs- 
Généraux  ,  portent  condamnation  de  peine  affliétive  ;  les  accufés 
doivent  être  interrogés  fur  la  feilette.  (  Ordonnance  de  1 670 , 
///.  1 4 ,  art.  ai.) 

Anciennement  on  donnoit  en  France  aux  accufés  de  condi- 
tion diftinguée  ,  un  efcabeau  différent  de  la  feilette  qui  fert  pour 
les  accufés  ordinaires.  (  Voyez  Mornac ,  fur  la  L.  3  ,  cod.  ubi 
fenatores.  )  Ainfi,  au  procès  du  Duc  d'Alençon  ,  qui  fût  con- 
damné à  mort ,  mais  qui  eut  depuis  fa  grâce  ,  fon  Arrêt  lui  tut 
prononcé,  étant  aflis  lur  un  efcabeau  au  milieu  du  Parquet.  Cet 
Arrêt  eft  du  10  Oélobre  1458,  comme  on  le  voit  à  la  fin  de 
l'Hiftoire  de  la  condamnation  des  Templiers  de  M.  Dupuy.  Lorf. 
que  le  Maréchal  de  Biron  fubit  l'interrogatoire ,  fur  lequel  inter- 
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vint  l'Arrêt  de  condamnation  à  mort ,  qui  fut  rendu  contre  lui 
le  29  Juillet  1602,  il  fut  mis  auffi  fur  un  efcabeau  au  Barreau 
des  Pairs,  fuivant  le  regiftre  du  Parlement.  ( Voyez  les  Loix  Cri- 
minelles,«.  1 ,  ch.  25,  §.  15  ,  n.  i8,pag.  334.  ) 

En  l'année  1693,  M.  Veydeau  -  de  -  Grammont  demanda  la 
même  chofe  ;  mais  il  rut  dit  feulement  qu'il  feron;  interrogé  fur 
une  feliette  couverte  de  tapifferie.  Il  étoit  en  habit  noir,&  en  man- 
teau court ,  &  avoit  demandé  d'être  en  robe.  (  Voyez  le  Diftion- 
nairé  des  Arrêts ,  tom.  6 ,  pas.  112.) 

Les  Pairs,  dumoins  quand  ils  poffedent  des  offices  du  premier 
rang,  font  interrogés  la  tête  couverte,  &  affis  à  l'extrémité  du 
banc  des  Avocats.  Cela  fut  ainfî  pratiqué  à  l'égard  du  Duc  de 
Luxembourg  ,  Connétable  de  France ,  condamné  à  mort  fous 
Louis  XI.  Au  procès  fait  à  Charles  I ,  Roi  d'Angleterre ,  il  fut 
interrogé  affis  dans  un  fauteuil. 
31.  Si  l'accuf?  étoit  refufant  de  s'affeoir  fur  la  feliette,  il  pourroit 
y  être  contraint ,  ou  être  puni  pour  fa  défobéiflance.  On  trouve 
dans  Papon ,  liv,  24,  tit.  10,  n.  19,  un  Arrêt  du  3  Septembre 
1566,  qui  a  condamné  au  fouet  dans  la  Conciergerie  du  Palais, 
par  l'Exécuteur  de  la  Haute-Juftice  ,  un  Gentilhomme,  pour  avoir 
refufé  de  s'affeoir  fur  la  feliette,  après  avoit  été  fommé  de  le 
faire. 

7°.  Les  interrogatoires  qui  fe  font  à  la  Chambre  lors  du  Juge- 
ment, doivent  fe  faire  en  préfence  de  tous  les  Juges.  (Ordon- 
nance de  1670,  tït.  25,  art.  10.) 

8°.  Lorfqu'on  interroge  un  aceufé  à  la  Chambre  du  Confeil  en 
préfence  des  Juges  ,  il  doit  être  libre  &  fans  fers. 
35.  90.  Si  les  concluions  de  la  partie  publique  ne  font  point  à  peine 
affli&ive ,  les  accufés  doivent  feulement  être  interrogés  derrière 
le  Barreau.  (  Déclarations  ci-deflus  citées  des  12  Janvier  1681  , 
&  13  Avril  1703.  ) 

Les  Curateurs ,  &  les  Interprètes  doivent  auffi  être  interrogés 
derrière  le  Barreau  ;  quand  même  la  Sentence  ,  ou  les  concluions 
porteroient  peine  affliètive  contre  l'acculé.  (  Ordonnance  de  1670,. 
tit.  14,  art.  23.) 

11  en  eft  de  même  des  Syndics ,  ou  Députés  des  Corps  &  Com- 
munautés :  on  ne  les  interroge  point  fur  la  fellerte. 
2,4.  *  io°.  Les  interrogatoires  qui  le  font  à  la  Chambre  en  préfence 
de  tous  les  Juges,  doivent  être  beaucoup  plus  fommaires  que  les 
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autres  ;  &  il  feroit  inutile  d'y  faire  beaucoup  de  queftions  à  l'ac- 
cufé; fur-tout,  fi  par  fes  premières  réponfes  ,  cet  accufé  a  tou- 
jours nié ,  &  cra'il  paroifle  que  le  Juge  ainftruétion  a  apporté  toute 
l'exaÉHrude  necefiaire  dans  les  premiers  interrogatoires;  mais  fi 
l'accufé ,  qui  a  tout  nié  dans  le  cours  de  l'inftruction  ,  paroît  difc 
pofé  à  avouer  à  la  Chambre ,  on  ne  fçauroit  alors  trop  le  quef- 
donner. 

Quand  l'accufé ,  par  cet  interrogatoire ,  vient  à  charger  des 
complices  qui  font  prifonniers ,  &  dont  le  procès  eft  inftruit  ,  il 
eft  à  propos  de  récoler  fur  le  champ  cet  accufé  à  fon  interroga- 
toire ,  &  de  le  confronter  à  la  Chambre  aux  complices  qu'il  a  char- 
gés ,  pour  pouvoir  pafler  tout  de  fuite  au  Jugement  du  fonds  :  je 
l'ai  vu  ainfi  obferver  ;  &  il  n'eft  pas  néceflaire  dans  ce  cas  ,  d'a- 
voir de  nouvelles  concluions  de  la  partie  publique. 
;  L'interrogatoire  à  la  Chambre,  doit  être  rédigé  par  écrit  ; 

(  articles  1 2  &  1 3  du  titre  14  de  l'Ordonnance  de  1670;  )  &  alors 
chacun  des  Juges  peut  interroger  l'accufé  par  la  bouche  de  celui 
qui  préfide. 

Mais  ces  fortes  d'interrogatoires  ne  font  fignés  que  du  Préfident, 
&  de  l'accufé  ,  s'il  fçait  figner  ;  &  c'eft  le  Préfident  qui  cotte  & 
paraphe  les  pages,  &  les  renvois.  A  l'égard  des  Sentences  ,  quoi- 
qu'elles doivent  être  lignées  de  tous  les  Juges,  néanmoins  l'ufage 
obfervé  à  Orléans  ,  eft  que  le  Préfident ,  &  le  Rapporteur  para- 
phent fèuls  les  renvois.  C'eft  le  Prérident  qui  interroge  ;  mais 
tous  les  Juges  qui  font  préfents ,  peuvent  interroger  par  fa 
bouche. 

II  y  a  des  Cours  fupérieures ,  où  l'interrogatoire  qui  fe  fait  à 
la  Chambre ,  ne  fe  rédige  point  par  écrit  ;  finon  ,  dans  le  cas  où. 
L'accufé ,  en  avouant ,  rend  la  preuve  plus  complette  ;  ou  bien  y 
lorfqu'il  propofe  de  nouveaux  faits  juftificatifs. 
6.  1 1°.  Lorfqu'un  accufé  ,  décrété  d'ajournement  perfonnel  dans 
un  procès  inftruit  par  récolement  &  confrontation  ,  ne  fe  repré- 
sente pas  pour  fubir  interrogatoire  à  la  Chambre ,  lors  du  Juge- 
ment définitif,  pour  fçavoir  quelle  procédure  doit  alors  fe  tenir  , 
Voyez  ce  qui  eft  dit  au  titre  Des  Défauts  ,  &  Contumaces  , 
ci-après ,  part.  3  ,  liv.  1 ,  tit.  11 ,  n.  31. 

130.  L'interrogatoire  prêté  fur  la  fellette  pardevant  le  Juge  des- 
lieux,  doit  être  envoyé  aux  Cours,  quand  il  y  a  appel  ;  à  peine 
de  100  livres  d'amende  contre  le  Greffier. (Ordonnance  de  1670, 
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tit.  14,  art.  22  j)  &  il  en  eft  de  môme  quand  l'exécution  de  la 
Sentence  eft  fufpendue  de  droit ,  au  cas  de  l'article  6  du  titre  26 
de  la  même  Ordonnance. 

140.  En  caufe  d'appel,  les  accufés  doivent  aufli  être  interrogés 
fur  la  fellette,  ou  derrière  le  Barreau,  lors  du  Jugement  du  procès, 
dans  les  affaires  inftruites  par  récolement  &  confrontation.  (Même 
Ordonnance  de  1670,  tit.  26,  art.  15.  ) 

C'eft  dans  cet  interrogatoire  qu'eft  renfermée  toute  la  défenfe  de 
l'accule  en  caufe  d'appel ,  le  refte  fe  tirant  du  procès  &  de  l'inf- 
truétion  faite  en  caufe  principale. 

1 50.  A  l'égard  des  interrogatoires  qui  fe  font  à  la  queftion , 
Voyez  ce  qui  eft  dit  ci-après  ,  n.  59,  fur  la  manière  de  bien  in* 
terroger  à  la  queftion, 

SECTION  III. 

De  la  manière  de  bien  interroger  un  accufé. 

Comme  la  plus  grande  difficulté  de  rinftru&ion  d'un  procès 
criminel ,  confifte  dans  l'interrogatoire  des  accufés ,  &  que  rien  n'eft 
plus  délicat  que  cette  partie  de  la  procédure  ,  les  plus  habiles  y 
étant  très  fouvent  embarraffés  ,  ainfi  que  l'expérience  le  juftine 
tous  les  jours  j  j'ai  cru  devoir  donner  ici  aux  Juges,  &  à  ceux  qui 
font  chargés  de  faire  ces  fortes  d'inftruétions  ,  quelques  règles 
générales  touchant  la  manière  dont  ils  doivent  fe  conduire  pour 
faire  ces  interrogatoires. 

La  première  chofe  que  les  Juges  doivent  confidérer  ,  eft  la 
qualité  de  l'accufé  qu'ils  interrogent.  Par  exemple  ,  fi  c'eft  un 
homme  du  commun  ,  ou  fi  c'eft  une  perfonne  refoeétable  par  fon 
rang,  ou  par  fa  nahTance.  Car  ceux  qui  ont  quefque  dignité  qui 
les  élevé  au-deftus  des  autres ,  doivent  être  interrogés  avec  plus 
d'égards  ,  &  de  circonfpe&ion. 

De  même ,  fi  l'accufé  paroît  ferme  &  intrépide ,  il  doit  être 
interrogé  différemment,  que  celui  qui  feroit  timide  &  tremblant. 
Avec  ceux  qui  paroiflent  intrépides  ,  le  Juge  doit  paroître  févere  ; 
au-lieu  qu'avec  les  autres ,  il  faut  ufer  de  paroles  douces  &  infi- 
nuantes ,  pour  les  engager  à  dire  la  vérité. 

Le  Juge ,  par  la  même  raifon  ,  fe  comportera  différemment  à 
l'égard  d'un  accufé  qui  feroit  connu  pour  un  homme  favant,  ou 
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d'un  efprit  diftingué,  qu'à  l'égard  d'un  homme  groffier,  &  fans 
lumières  ;  &  il  obfervera  la  même  diftinclion  entre  un  accufé 
fourbe  &  rufé  ,  &  celui  qui  feroit  un  homme  (impie  &  fans  dé- 

fuifement.  Car  fi  l'accufé  eft  un  homme  d  efprit,  &  fçavant ,  le 
uge  doit  l'examiner  avec  beaucoup  de  foin ,  en  fe  fervant  d'ar- 
guments convaincants  tirés  de  l'inftru&ion  même  du  procès.  S'il 
eft  fourbe  &  entêté,  le  Juge  doit  le  fatiguer  par  un  grand  nom- 
bre de  queftions  :  le  prendre  par  fes  propres  réponfes  ;  le  tourner 
&  retourner  -,  &  l'interroger  ,  même  lur  des  circonftances  du 
crime  qui  paroiflent  peu  eflentielles  ;  v.  g.  fi  au  temps  que  le 
crime  a  été  commis,  le  ciel  étoit  ferein,  ou  lumineux  :  quel  ha* 
bit  il  avoit  ce  jour-là  j  &  autres  chofes  femblables ,  qui  peuvent 
faire  connoître  la  bonne  ou  mauvaife  foi  de  cet  accufe ,  fuivant  la 
nature  de  fes  réponfes.  Mais  fi  l'accufé  eft  un  homme  fimple  & 
groflier ,  le  Juge  l'interrogera  Amplement ,  &;  de  fuite  ,  fur  tous 
les  faits. 

).  La  féconde  obfervation  néceflaire  au  Juge  qui  interroge ,  eft 
qu'en  faifant  prêter  le  ferment  ordinaire  à  l'accufé  ,  il  doit  ,  fur- 
tout  fi  c'eft  un  homme  du  commun ,  lui  repréfenter  l'obligation 
dans  laquelle  font  tous  les  hommes  de  dire  la  vérité  :  que  les 
accufés  eux-mêmes  font  fournis,  comme  les  autres,  à  cette  loi ,  fur- 
tout  lorfqu'ils  font  en  préfence  de  leur  Juge  -,  &  qu'il  n'eft  pas 
permis  de  racheter  en  aucun  cas  fa  vie  par  un  menfonge.  (a)  Il 
'doit  lui  faire  connoître ,  que  celui  qui  avoue  librement  fon  crime , 
eft  puni  moins  févérement;"&  fe  fervir  d'autres  moyens  fembla- 
bles pour  l'exhorter  à  être  fidèle  &  fincere  dans  fes  réponfes.  Il 
doit  auffi  l'avertir  que  le  crime  fur  leouel  il  va  l'interroger ,  eft 
tellement  prouvé  ,  &  la  prévention  tellement  établie  contre  lui, 
qu'il  eft  dans  la  néceffité  de  répondre  en  criminel  fur  tous  les 
chefs  fur  lefquels  il  va  l'interroger. 

La  troifieme  obfervation  néceflaire ,  eft  de  bien  prendre  garde 
de  témoigner  trop  de  colère  à  l'égard  de  l'accufé ,  ou  de  fe  mon- 
trer trop  familier  envers  lui ;  foit  en  le  tutoyant  ,  ou  autrement  : 
le  Juge  doit  également  éviter  ces  deux  défauts.  Il  doit  auffi  in- 
terroger  avec  aflurance ,  &  d'un  ton  ferme  ;  &  il  feroit  peu  conve- 
nable qu'il  fe  laiflat  émouvoir  par  une  foiblefle ,  &  une  compaf- 


(a)  Voyez  fur  cette  queftion  S.  Thomas  ,  in  fecundâ  Secundo ,  quaeft,  69  , 
art.  1  ;  où  il  établit  la  vérité  de  cette  maxime, 
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fion  déplacée.  Car  il  doit  toujours  fe  fouvcnir  qu'il  eft  prépofé 
également  pour  la  conviction,  comme  pour  la  défenfe  de  1  accufé. 
En  un  mot,  il  doit  fe  comporter  dans  toute  la  fuite.de  l'interro- 
gatoire, avec  dignité  :  interroger  d'un  même  ton  de  voix  ;  &  gar- 
der toujours  la  modération  &  la  prudence,  (a) 

•  Une  quatrième  obfervation  à  faire,  eft  qu'en  général  pour  tirer 
la  vérité  de  la  bouche  d'un  accufé ,  le  Juge  doit  fe  conduire 
envers  lui  avec  beaucoup  de  douceur  &  d'affabilité  ;  avoir  foin 
qu'il  foit  traité  dans  la  prifon  avec  humanité  ,  s'il  venoit  à  être 
incommodé  ;  &  même  lui  procurer  quelques  douceurs  du  côté 
de  la  nourriture.  Par  ce  moyen ,  il  gagnera  la  confiance  de  l'ac- 
cufé, &  l'engagera  à  ufer  ,à  fon  égard,  de  fincerité  ;  à  la  diffé- 
rence de  ces  Juges  féveres  qui  traitent  durement  les  criminels  , 
&  les  mettent ,  par  cette  conduite  ,  dans  le  cas  de  leur  déguifej 
opiniâtrement  la  vérité. 

.  Quant  à  la  manière  d'interroger ,  voici  les  principales  règles 
que  le  Juge  doit  fuivre  : 

La  première ,  eft  de  ne  jamais  interroger  l'accufé  fur  la  fubf- 
tance  même  du  délit  ;  û  ce  n'eft  que  cet  accufé  avouât  de  lui- 
même  ,  auffi-tôt  après  le  ferment  par  lui  prêté.  Mais  hors  ce  cas ,  & 
lorfque  l'accufé  paroît  difpofé  à  nier,  (ce  qui  arrive  le  plus  com- 
munément,) le  Juge  doit  l'interroger  feulement  fur  les  circons- 
tances du  délit,  &  fur  les  différents  indices  qui  font  prouvés  au 
procès  ,  &  qui  réfultent  des  charges  &  informations ,  en  com- 
mençant d'abord  par  les  plus  généraux  ,  &  par  ceux  qui  ont  un 
rapport  plus  éloigné  au  fait  principal ,  &  venant  enfuite  aux  par- 
ticuliers. Par  exemple ,  il  lui  demandera  où  il  étoit  tel  jour  , 
&  avec  qui  ;  s'il  n'a  pas  connoiffance  qu'il  ait  été  commis  un  tel 
crime  ,  &  par  qui  ;  de  qui  il  l'a  appris;  qui  font  ceux  qui  y  étoient 
préfents,  &  s'il  s'en  eft  entretenu  avec  eux;  s'il  ne  s'eft  pas  trouvé 
dans  l'endroit  où  le  crime  a  été  commis  le  jour  même  du 
crime,  &c. 

Le  Juge  doit  avoir  auffi  attention  de  ne  pas  rédiger  fon  inter- 
rogatoire ,  fuivant  l'ordre  des  événem  ents  ,  à  l'égard  de  chaque  i- 


(a)  Judex  non  débet  excandefcere  advenus  eos  <juos  malos  putat ,  nerjue  precibtis 
calamitoforum  illacrimari  oportet.  Id  enim  non  ejl  confiantis  &  retti  judicis  ciijus 
anitni  motum  vultus  detegit ,  &  fummatim  ira  jus  reddi  débet,  ut  aatoritatem  judi- 
§is  ingcnio  fuo  augeat,  L.  Ip  ,  §.  I ,  D.  de  officïo  prœfidis. 

dice  ; 
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dice  ;  parce  que ,  dans  cette  manière  d'interroger  ainfi  de  fuite 
&  par  ordre ,  l'accufé  peut  aifément  inventer  des  menfonges  fui- 
vis,  &  qui  ne  fe  contredifent  point  ;  &  qu'il  n'eft  pas  facile  de  le 
prendre  par  fes  propres  réponies.  Ceft  pourquoi  il  eft  beaucoup 
plus  à  propos,  dans  ce  cas,  d'intervertir  l'ordre  des  interrogatoi- 
res ,  de  lui  faire  une  ou  deux  queftions  touchant  un  indice ,  &  de 
paffer  enfuite  à  une  autre  demande  touchant  un  fécond  indice 
totalement  différent  du  premier  j  après  quoi  il  faudra  encore  paf- 
fer  à  un  autre  ,  &  revenir  enfuite  au  premier,  fur  lequel  le  Juge 
fera  de  nouvelles  queftions ,  différentes  des  premières ,  continuant 
ainn*  à  faire  des  interrogatoires  fans  ordre.  En  fuivant  cette  mé- 
thode ,  il  eft  bien  difficile  qu'un  accufé  qui  déguife  la  vérité, 
puiffe  ,  lorfqu'il  eft  interrogé  fur  tant  de  faits  ,  fe  reflbuvenir  de 
fes  menfonges.  Ainn"  il  tombera  aifément  dans  des  contradictions, 
dont  le  Juge  pourra  faire  ufage  pour  le  preffer  de  dire  la  vérité  , 
&  de  faire  l'aveu  de  fon  crime. 

•  En  général,  le  Juge  doit  interroger  l'accufé  par  des  circuits  & 
des  interrogations  éloignées,  de  manière  que  cet  accufé  ne  puûTe 
pénétrer  ce  aue  le  Juge  veut  fçavoir  de  lui.  Car  il  arrive  par  ce 
moyen  que  l  accufé  a  coutume  de  convenir  de  plufieurs  faits  qu'il 
avoit  deffein  de  nier  ;  &  que  fouvent  on  peut  tirer  de  fes  propres 
réponfes  ,  des  arguments  détachés  ,  dont  l'aveu  ne  paroiffoit  lui 
porter  aucun  préjudice  ;  mais  qui  étant  enfuite  réunis  enfemble , 
l'obliç  jent  néceflairement  à  avouer  fon  crime,  ou  dumoins ,  à  dire 
des  chofes  entièrement  contraires  à  ce  qu'il  avoit  dit  précédem- 
ment ,  &  à  le  convaincre  de  menfonge  ;  ce  qui  formera  alors  une 
préfomption  contre  lui ,  fuivant  la  Loi  fi  unicus ,  §.  te/les.  D.  de 
quœfiionibus.  Le  meilleur  parti  qu'un  Juge  puiffe  prendre  dans  ces 
cas ,  eft  de  méditer  auparavant  fur  les  interrogations  qu'il  peut 
faire  à  l'accufé  ,  tirées  des  différentes  preuves  qui  font  au  procès , 
&  qui  réfultent  des  procès-verbaux  ,  informations  &  autres  a£tes 
de  1  inftru&ion ,  ou  même  de  ce  qu'il  a  appris  hors  juftice ,  &  de 
les  écrire  d'avance  fur  un  papier  qu'il  aura  à  la  main  ;  de  manière 
cependant  qu'il  ne  puiffe  être  vu  de  l'accufé.  Par  ce  moyen  ,  il 
pourra  faire  les  queftions  dans  l'ordre  ,  &  de  la  manière  qu'il  ju- 
gera à  propos,  pour  pouvoir  convaincre  l'accufé  par  fes  propres 
réponfes. 

La  feçonde  règle  que  le  Juge  doit  fuivre  en  interrogeant  un 
accufé,  eft  de  lui  laiffer  dire  tout  ce  qu'il  a  envie  de  dire*  &  cela 
Tome  IL  Mm 
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non-feulement  dans  fon  premier  interrogatoire ,  mais  encore  dan* 
les  interrogatoires  luivants j  &  il  doit  avoir  attention  de  ne  point 
l'interrompre ,  ni  le  contredire  ,  mais  de  l'écouter  patiemment  ; 
autrement  ce>  feroit  une  tyrannie  d'accorder  la  parole  à  un  accu- 
fé, &  de  ne  pas  lui  laifler  la  liberté  de  dire  tout  ce  qu'il  croit  né- 
ceflaire  pour  fa  défenfe  Ceft  pour  cela  que  les  Juges  intégres  & 
prudents,  ont  attention  que  l'accufé  foit  libre  &  lans  fers,  lorf- 
qu'ils  lui  font  fubir  interrogatoire ,  afin  qu'il  puifle  répondre  plus 
librement  ;  à  moins  que  des  circonftances  particulières  ,  v.  g.  de 
crainte  des  violences  de  l'accufé  ,  ne  les  obligent  d'en  agir  autre- 
ment. 

47.  .  La  troifieme  règle  néceffaire  au  Juge  pour  bien  interroger ,  eft 
que  toutes  les  queftions  qu'il  fait  à  l'accufé ,  doivent  être  claires, 
précifes,  &  fans  équivoques.  11  doit  fur-tout  éviter  de  fe  fervir 
de  rufes  &  de  difcours  captieux  pour  furprendre  l'accufé  ;  (  Voyez 
l'Ordonnance  Caroline,  chap,  100.)  Outre  que  cette  voie  ne 
convient  point  à  la  dignité  d'un  Magiftrat,  c'eft  qu'en  ufant  de  ce 
moyen,  il  paroîtroit  plutôt  agir  avec  paffion  ,  qu animé  du  zèle, 
&  du  bien  de  la  Juftice. 

Il  eft  vrai  que  le  Juge  peut  ufer  d'adreffe  ,  &  quelquefois  même 
d'une  efpece  de  fuprife  &  de  feinte  ,  pour  découvrir  la  vérité  , 
&  tirer  raveu  du  criminel ,  à  l'exemple  du  plus  fage  des  Rois  (a). 
La  confédération  de  l'intérêt  public  ,  &  la  néceflité  d'entretenir  le 
bon  ordre  dans  la  fociété,  pour  la  punition  des  coupables,  ont  fait 
adopter  ce  moyen  ,  qui  eft  approuvé  généralement  par  tous  les 
Auteurs ,  &  qui  a  été  employé  par  des  Juges  intégres  ;  mais  il 
doit  entrer  beaucoup  de  fagefle  &  de  prudence  dans  l'ufage 
qui  en  eft  fait.  Il  faut  que  l'artifice  foit  innocent ,  fans  reproche  , 


(a)  Au  troifieme  Livre  des  Rois ,  chap.  3. 

On  peut  ajouter  à  cet  exemple ,  celui  de  Charlemagne ,  qui  étant  informé 
qu'un  pere ,  ou  fon  fils ,  croient  les  auteurs  d'un  homicide ,  les  condamna  tous 
les  deux  à  la  mort.  Car  alors  le  pere  fe  voyant  condamné  fans  reflburce  , 
avoua  que  c'étoir  lui  qui  avoit  commis  le  crime  en  queAion  ,  &  fauva  par 
ce  moyen  la  vie  à  fon  fils. 

Il  en  eft  de  même  dans  le  cas  où  un  accufé  déguiferoit  fon  nom  ;  le  Juge 
pourroit ,  quand  cet  accufé  fort  de  la  chambre  ,ï'appeller,  ou  le  faire  appel- 
1er  par  fon  nom  ;  &  li  cet  accufé  répondoit  fur  le  champ ,  ce  feroit  une  mar- 
que qu'il  auroit  été  appelle  par  fon  véritable  nom.  Cette  feinte  eft  permife,  v 
é£  n'a  rien  que  de  légitime,  . 
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t&  exempt  de  fraude  &  de  menfonge  ;  &  lorfque  le  Juge  Ce  fert 
de  ces  fortes  de  feintes  ,  il  doit  faire  mention  de  fes  demandes  dans 
l'interrogatoire  ,  &  faire  mettre  le  tout  par  écrit.  En  un  mot ,  il 
faut  que  les  moyens  d'adrefle  que  le  Juge  emploie  ,  foient  juftes 
&  légitimes;  &  il  doit  toujours  être  fur  fes  gardes,  pour  ne  pas 
devenir  le  miniftre  de  la  calomnie  &  de  l'oppreffion.  S'il  doit 
ufer  de  beaucoup  d'art  pour  découvrir  la  vérité  ,  ce  doit  être  auffi 
toujours  fans  aucune  tromperie ,  &  fans  alarmer  le  criminel  par 
de  faufles  craintes  ,  ou  fans  le  gagner  par  de  faufles  efpérances. 
En  un  mot,  il  ne  doit  jamais  rien  faire  contre  la  juftice  ;  autrement 
il  mérite  d'être  puni. 
48.    Ainfi,  i°.  il  doit  bien  prendre  garde  en  interroge  antun  accufé 
qui  n'eft  pas  encore  convaincu  ,  de  lui  faire  des  interrogations  , 
comme  s  il  avoit  commis  le  crime  ;  (  Ordonnance  Caroline ,  ch. 
56.)  ;  comme  dans  le  cas  où  il  lui  demanderoit  s'il  s'eft  feryi  d'un 
bâton ,  ou  d'une  épée ,  pour  frapper  celui  dont  on  pourfuit  l'homi- 
cide ;  &  ainli  des  autres.  Cette  manière  d'interroger,  doit  être 
regardée  comme  caprieufe,  &  indigne  de  la  fagefle  d'un  Juge. 

20.  Le  Juge  doit  auffi  éviter  de  fuggérer  les  réponfes  à  l'ac- 
cufé.  Par  exemple ,  en  l'interrogeant  fur  fes  complices  ,  il  ne  doit 
pas  lui  demander  ,  fi  un  tel  étoit  du  nombre  de  ceux  qui  ont  com- 
mis le  crime  avec  lui  ;  mais  feulement ,  quels  font  ceux  qui  étoient 
avec  lui  dans  le  temps  du  crime  commis  ;  parce  que  la  première 
de  ces  deux  manières  d'interroger ,  eft  plutôt  une  fuggeftion,  qu'une 
demande. 

aq  3°.  Un  autre  artifice  dont  le  Juge  ne  doit  jamais  ufer  à  1  égard 
^"'d'un  accufé  ,  eft  de  lui  promettre  l'impunité  ,  &  qu'il  ne 
lui  fera  rien  fait,  afin  de  l'engager  par  ce  moyen  à  avouer  :  car 
il  n'eft  pas  au  pouvoir  du  Juge  de  lui  tenir  parole.  Ainfi  c'eft  une 
tromperie  infigne ,  &  pour  laquelle  un  Juge  qui  ufe  de  cette  frau- 
de ,  mérite  d'être  puni  (  a  ).  D'ailleurs  quel  jugement  peut-on  afleoir 
fur  une  confeffion  ainfi  extorquée  ?  Julius  Clarus  ,  (  qutfi,  55, 
n.  9,  )  prétend,  avec  raifon,  que  l'accufé  ne  peut  être  condamné 
fur  une  confeffion  de  cette  efpece  ,  s'il  n'eft  convaincu  d'ailleurs  * 


(a)  La  Roche-Flavin,  en  fon  Traite  des  Parlements  de  France,  Uv.  8 ,  ch.  39, 
établit  comme  une  maxime  ,  que  le  Juge  peut  ufer  de  menfonge  ,  &  même 
promettre  l'impunité  ,  quoique  fon  intention  ne  foit  pas  telle  ,  afin  de  dé- 
couvrir la  vérité;  mai*  cette  opinion  doit  être  absolument  rejettte. 
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&  c'eft  aufli  le  fentiment  de  Farinacius ,  quccfi.  8 1  ,  chap.  8 ,  n.' 
280  ;  à  moins  qu  elle  ne  foit  ratifiée ,  ou  ioutenue  d'autres  indi- 
ces. (Ibidem,  n.  287  &  292.  )  La  voie  de  promettre  à  l'accufé 
qu'on  le  ménagera  ,  ou  qu'on  lui  diminuera  fa  peine ,  afin  de 
l'engager  à  avouer ,  eft  aufli  un  moyen  dont  le  Juge  ne  doit  jamais 
ufer,  &  qui, quoique  moins  criant,  n'eftpas  moins  repréhenfible. 

O.  40.  Le  Juge  doit  aufli  éviter  avec  beaucoup  de  foin,  en  inter- 
rogeant un  accufé  ,  d'ufer  de  menaces  ;  par  exemple  ,  qu'il  le  fera 
mettre  au  cachot ,  ou  dans  les  fers  ,  s'il  n'avoue  pas.  Toutes  ce$ 
voies  font  injuftes  &  tyranniques  -,  parce  qu'il  arrive  fouvent  que 
la  crainte  ,  la  terreur ,  &  les  menaces  du  Juge ,  étonnent  telle- 
ment le  criminel ,  qu'il  lui  arrive  de  faire  des  reponfes  toutes  con- 
traires à  ce  qu'on  lui  demande  ,  &  que  quelque  foisméme  il  avoue 
des  faits  qui  ne  font  pas  vrais. 

La  quatrième  règle  que  le  Juge  doit  obferver  ,  eft  de  fie  point 
interroger  l'accufé  fur  ce  qui  concerne  le  droit  ;  mais  feulement 
fur  ce  qui  regarde  le  fait.  Ainfi  ,  ce  feroit  lui  faire  une 
queftion  ridicule ,  de  lui  demander  fi  ce  n'eft  pas  lui  qui  a  tué  ou 
empoifonné  ,  &c.  Mais  on  doit  feulement  lui  demander  ,  fi  ce 
n'eft  pas  lui  qui  a  frappé  ,  ou  préfenté  un  breuvage ,  &c . 

I  #  La  cinquième  règle  que  le  juge  doit  obferver ,  en  interrogeant 
un  accufé,  eft  de  ne  pas  difter  les  demandes  au  Greffier,  avant  la 
réponfede  celui  qu'on  interroge.  Cette  manière  d'interroger  énerve 
&  ôte  toute  la  force  d'un  interrogatoire ,  &  ne  fait  pas,  à  beaucoup 
près  ,  la  même  impreflion  fur  un  accufé ,  que  quand  on  l'interro- 
Çe  directement.  D'ailleurs  ,  le  temps  qu'emploie  le  Greffier  à 
écrire  la  demande  ,  donne  tout  le  loifir  à  l'accufé  de  méditer  fes 
réponfes.  Ainfi  il  vaut  beaucoup  mieux  que  le  Juge ,  à  chaque 
demande 9  adrefle directement  la  parole  à  laccufé ,  &  qu'il reçoi 
ve  fa  réponfe  avant  de  rien  écrire  $  &  qu'il  fafle  enfuite  rédiger 
exactement  le  tout  par  le  Greffier ,  à  la  fin  de  chaque  réponfe.  > 

lt  La  fixieme  règle  néceflaire  pour  bien  inftruire,  eft  que ,  ft  dans 
*  un  interrogatoire  laccufé  commence  à  avouer  fon  crime,  le 
Juge  ne  doit  point  l'interrompre  ;  mais  i[  doit  lui  laifler  dire  libre- 
ment tout  ce  qu'il  voudra ,  &  faire  rédiger  le  tout  par  écrit,  & 
promptement.  Enfuite ,  lorfque  l'accufé  aura  ceffé  de  parler ,  le 
Juge  doit  pourfuivre  fon  interrogatoire  fans  interruption,  jufqu'à 
ce  qu'il  ait  de  lui  un  aveu  complet.  Lorfque  le  Juge  fe  trouve  dans 
cette  circonftance ,  la  longueur  de  l'interrogatoire  ne  doit  point 
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le  rebuter ,  &  il  doit  profiter  de  l'inftant  favorable  où  l'accufé 

(>aroît  difpofé  à  avouer  tout  ':  car  fi  une  fois  il  venoit  à  lui  laifler 
e  moment  de  la  réflexion  ,  &  qu'il  remît  la  fuite  de  l'interroga- 
toire à  une  autre  féance ,  il  courroit  rifque  de  ne  plus  rien  tirer  de 
lui  i  &  il  arriveroit ,  peut-être ,  comme  l'expérience  le  prouve 
tous  les  jours,  que  l'accufé  viendrait  à  changer  d'avis,  &  à  révo- 
quer, ou  corriger  ce  qu'il  a  avoué. 
5  3 .  Lorfque  le  Juge  aura  une  fois  la  confeflion  de  l'accufé ,  il  ne 
manquera  pas  de  l'interroger  fur  toutes  les  circonftances  du  crime, 
oui  concernent  le  lieu,  le  temps,  l'occafion,  les  armes,,  la  manière 
dont  il  a  été  commis,  &  autres  femblables.  Sur  quoi,  il  faut  ob- 
ferver  que  le  Juge  ne  fçauroit  entrer  dans  un,  trop  grand  détail  fur 
toutes  les  circonftances  qui  accompagnent  le  crime  :  &  fi  ce  cri*- 
me  eft  du  nombre  de  ceux  qui  vraifemblablement  ne  fe  commet- 
tent point  fans  complice,  comme  font  les  crimes  de  vol ,  de  faufle 
monnoie  ,  &c.  ;  ou  qu'il  y  ait  des  indices  que  le  crime  ait  été 
commis  par  piufieurs  j  il  faudra  alors  interroger  auffi  l'accufé  fur 
ces  complices.  Le  Juge  perfévérera  ainfi  à  1  interroger  ,  jufqu'à 
ce  qu'il  ait  tiré  de  lui  toute  fa  confeflion  }  &  cela ,  afin  d'avoir 
par  ce  moyen  une  information  ample  &  exa&e  ;  &  de  pouvoir 
conclure ,  par  le  moyen  de  toutes  ces  circonftances  ,  fuenecliive- 
ment  le  crime  a  été  commis  conformément  à  la  déclaration  de  l'ac- 
cule $  ce  dont  il  fera  facile  de  juger, 
,a  Mais  fi  l'accufé  répond  d'une  manière  équivoque  &  ambiguë  , 
aux  queftions  que  le  Juge  lui  fait,  en  fe  fervant ,  par  exemple,  de 
ces  mots  ,  je  ne  fçais ,  je  ne  me  foulions  point ,  &c.  *  il  faudra 
le  prefler  d'expliquer  fes  réponfes ,  &  faire  en  forte  qu'il  puifTe  ré- 
pondre d'une  manière  claire  ,  diftinfte  ,  &  exempte  de  toute  am- 
biguïté. 

Si  l'accufé  dénie  des  faits ,  ou  indices  prouvés  au  procès  >  le  Juge 
lui  remontrera  qu'il  ne  dit  pas  la  vérité,  &  que  le  contraire  de  les 
réponfes  eft  juftifié  par  l'information.  De  même  ,  fi  l'accufé  avan- 
ce des  chofes  qui  n'ont  aucune  vraifemblance  ,  ou  qui  fe  contre- 
difent,  le  Juge  lui  repréfentera  que  ce  qu'il  dit,  n'eft  pas  vraifem- 
blable,  &  eft  contraire  à  ce  qu'il  a  déclaré  précédemment  ;  afin  que 
l'accufé  tâche  d'expliquer  &  de  concilier  fes  réponfes,  &  de  ren- 
dre par  ce  moyen  fa  confeflion  vraifernblable  j  ou  qu'il  puiflé  être 
convaincu  de  menfonge  &  de  contradiction. 

Il  arrive  auffi  quelquefois  qu'un  accufé ,  difpofé  à  nier ,  vietw 
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dans  la  fuite  des  interrogations  qui  lui  font  faites  ,  à  avouèr  urj 
fait  qui  peut  fervir  d'indice  -9  alors  le  Juge  doit  le  prefler  fur  ce 
fait ,  &  tâcher ,  en  tirant  de  lui  la  vérité  à  cet  égard ,  d'en  tirer 
des  conféquences  pour  le  fait  principal ,  auquel  il  tâchera  de 
ramener  peu-à-peu  l'accufé  ,  en  l'interrogeant  par  degrés. 

La  feptieme  règle  néceflaire  ,  eft  que  le  Juge  doit  avoir  les 
"  yeux  fixes  fur  l'accufé ,  pendant  tout  le  temps  qu  il  l'interroge  ,  & 
obferver  avec  attention  tous  fes  mouvements.  S'il  tremble  ,  s'il 
pleure ,  ou  fouoire ,  il  lui  demandera  la  caufe  de  ces  mouvements. 
De  même  ,  s  il  chancelé  ,  ou  s'il  héfite  ;  s'il  eft  lent ,  &  médite 
fes  réponfes  ;  le  Juge  le  preflera  par  des  interrogations  réitérées  , 
&  fera  mention  du  tout  dans  l'interrogatoire. 

La  huitième  règle  ,  eft  qu'un  aceufé  pleinement  convaincu  , 
*  doit  être  interroge  tout  différemment  ,  que  celui  dont  le  crime 
n'eft  qu'à  demi  prouvé.  Car  dans  le  premier  cas ,  le  Juge  ne  doit 
point  queftionner  l'accufé  d'une  manière  douteufe ,  &  propre  à  lui 
faire  croire  qu'il  eft  incertain  fi  c'eft  lui  qui  a  commis  le  crime  , 
ou  non.  Ainh  il  ne  doit  pas  alors  lui  demander  fi  c'eft  lui  qui  a 
commis  le  crime  ;  mais  pourquoi  il  l'a  commis  ;  &  il  doit  l'interroger 
fur  toutes  les  circonftances  de  ce  crime  :  &  s'il  y  a  des  indices 
contre  ceux  qui  en  font  complices,  le  Juge  aura  foin  de  lui  de- 
mander quelles  font  ces  perfonnes;  &  en  général,  les  noms  de  tous 
ceux  qui  y  ont  participé  ,  fi  le  crime  elt  de  nature  à  avoir  été 
commis  avec  d'autres. 

Une  neuvième  &  dernière  règle  que  le  Juge  doit  obferver ,  & 
qui  n'eft  pas  des  moins  importantes,  eft  de  ne  pas  répéter ,  comme 
font  la  plupart  des  Juges  peu  éclairés  ,  les  mêmes  demandes  dans 
les  interrogatoires  qui  fui  vent  le  premier,  lorfque  l'accufé  a  une 
fois  confené  librement  le  fait  fur  lequel  il  a  été  interrogé  ;  car 
c'eft  le  mettre  dans  le  cas  de  nier  dans  un  fécond  &  troilieme  in- 
terrogatoire ,  ce  qu'il  a  avoué  dans  le  premier.  On  ne  doit  jamais 
ufer  de  ces  répétitions ,  que  lorfqu'un  aceufé  perfifte  opiniâtrément 
à  nier  ;  mais  quand  une  fois  il  a  avoué  un  fait ,  avec  les  circonf- 
tances qui  l'accompagnent,  fur-tout  lorfqu'elles  font  telles  qu'il  eft 
prefqu'impolïibie  qu'elles  foient  connues  que  de  celui  qui  a  com- 
mis le  crime ,  ou  qui  y  a  participé  ,  il  ne  faut  plus  l'interroger  fur 
le  même  fait,  dans  les  interrogatoires  qu'on  lui  fait  fubir  enfuite; 
mais  feulement  'fur  les  circonlrances  de  ce  fait  qui  peuvent  avoir 
été  oubliées  i  fur  le  motif  $  furies  perfonnes  qui  étoient  préfentes 
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avec  lui ,  &c.  Il  eft  vrai  qu'il  arrive  quelquefois  que  l'accufé ,  qui 
a  fait  des  réflexions  fur  les  conféquences  d'un  aveu,  par  lui  fait 
dans  fon  premier  interrogatoire  ,  venant  enfuite  à  être  interrogé 
dans  les  interrogatoires  fuivants  fur  les  circonftances  de  ce  fait 
déclare  que  c'eft  mal-à-propos  qu'il  a  avoué  telle  chofe ,  &  que  ce 

3u'il  a  dit  eft  faux  -,  alors  le  Juge  doit  lui  demander  la  caufe  de  fa 
énégation ,  &  comment  il  fepeut  faire  qu'il  nie  actuellement  un 
fait  dont  il  étoit  convenu  fi  formellement  }  &  il  le  prefTera  de 
nouveau  de  déclarer  la  vérité  ,  en  lui  faifant  un  grand  nombre  de 
guettions  circonftanciées ,  qui  pourront  fervir  à  cormoitre  la  fau£ 
leté  de  fa  dénégation ,  &  à.  en  découvrir  la  caufe. 

Lorfque  le  Juge  a  interrogé  un  aceufé ,  il  ne  doit  pas  pafTer  auffitôt 
à  un  fécond  interrogatoire  ,  même  d'un  autre  aceufé  ;  mais  il  doit 
confidérer  &  pefer  avec  attention  les  indices  &  déclarations  qui  ré- 
fultent  des  précédents  interrogatoires ,  ainfi  que  toutes  les  circons- 
tances du  temps,  du  lieu  ,  de  la  manière  ,  del'occafiion ,  &  les 
autres  circonftances  du  délit  *  afin  de  pouvoir  les  éclaircir  par 
d'autres  interrogatoires  faits  fubféouemmem  aux  aceufés  ;  &  ac- 
quérir par  ce  moyen  les  preuves  neceflaires.  C'eft  pourquoi  il  eft 
à  propos  que  le  Juge  fane  un  extrait  exact  de  toutes  ces  déclara- 
tions ,  &  qu'il  les  écrive  fur  un  papier  ,  afin  de  s'en  fervir ,  comme 
de  mémoire  ,  dans  les  interrogatoires  qu'il  fera  dans  la  fuite. 

A  l'égard  du  nombre  des  interrogatoires  que  le  Juge  peut  faire  à 
i'aceufe }  le  nombre  n'en  eft  pas  réglé ,  &  le  Juge  peut  en  faire  toutes 
Jes  fois  qu'il  le  juge  à  propos  ;  (  Ordonnance  de  1 670 ,  ///.  1 4 ,  art.  1  j .) 
mais  l'urage,  allez  généralement  obfervé,  eft  d'en  faire  trois,  dumoins 
dans  les  crimes  importants,  &  lorfque  l'accufé  eft  difpofé  à  nier.  Dans 
le  premier  de  ces  interrogatoires ,  le  Juge  aura  foin  d'interroger  l'ac- 
cufé fur  les  chofes  qui  ont  un  rapport  éloigné  avec  le  crime  dont 
il  eft  prévenu ,  &  fur  les  indices  qui  réfultent  de  la  dépofition  des 
témoins,  ou  du  procès-verbal  de  tranfport  du  Juge  ;  &  à  l'égard 
du  fait  principal, il  lui  fera  feulement  une  ou  deux  queftions,  pour 
le  fonder.  Si  l'accufé  paroît  toujours  difpofé  à  nier ,  le  Juge ,  dans 
le  fécond  interrogatoire  ,  doit  1  interroger  d'une  manière  circons- 
tanciée fur  ce  fait  principal,  en  lui  objectant  les  indices  qui  font 
confiants  au  procès,  &  en  lui  oppofant  les  contradictions  qui  ré- 
fultent de  fon  premier  examen.  11  doit  lui  repréfenter  la  faufleté 
de  fes  réponfes  ;  le  fatiguer  par  des  interrogations  réitérées ,  &  fe 
fervir  des  raifons  les  plus  preflantes ,  pour  l'engager  à  avouer". 
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Enfin,  dans  le  troifieme  interrogatoire,  le  Juge  raffembiera  tous  les 
indices ,  toutes  les  preuves  tirées  des  témoins  ,  des  actes ,  des  écri- 
tures ,  Oc. ,  &  les  réunira  comme  en  un  feul  point  de  vue ,  qu'il 

Î>réfentera  à  l'accufé  ,  pour  lui  faire  vaincre  fon  obftination  6c 
on  entêtement  à  nier;  en  un  mot  ,  il  mettra  tout  en  ufage  pour 
tirer  de  lui  l'aveu  de  fon  crime. 

ARTICLE  PREMIER. 

De  la  manière  d'interroger  un  aceufé  à  la  quefiion  préparatoire , 

ou  préalable, 

§.  I. 

Sur  la  manière  a* interroger  avant ,  &  à  la  quefiion  préparatoire. 

$ 9.    Il  faut  fuivre ,  à  cet  égard,  à  peu  près  les  mêmes  règles  que  cel-  . 
les  qu'on  vient  d'établir  pour  les  interrogatoires  ordinaires. 

1*.  Le  Juge,  avant  tout,  exhortera  l'accufé  à  éviter  les  rigueurs 
de  la  quefiion ,  en  avouant  (incérement  le  crime  dont  il  eft  pré- 
venu. (Ordonnance  Caroline  ,  chap.  44;  Ordonnance  deLéopold. 
titre  11,  Des  procès-verbaux  de  quefiion ,  art.  7.  ) 

2°.  Le  Juge  doit  auffi  avoir  attention  de  ne  point  engager  par 
menaces,  ou  par  carefles ,  l'accufé  qui  eft  à  la  queftion,  à  avouer. 
Tel  eft  le  fentiment  de  Damhouderins  ,  en  fa  Pratique  ciiminelle  , 
chap.  37 ,  au  titre  De  quafiionibus9  n.  6  (a). 

60.  30.  Si  l'accufé  avoue  librement,  le  Juge  ne  s'en  tiendra  pas  à 
l'aveu  fimple  du  crime  ;  mais  il  l'interrogera  exactement  fur  tou- 
tes les  circonftances  qui  concernent  le  Heu,  le  temps,  &  la  ma- 
nière dont  il  a  été  commis.  Par  exemple,  s'il  s'agit  d'un  homicide ,  il 
demandera  à  l'accufé ,  le  motif  pour  lequel  il  s'eft  porté  à  le  commet- 


(à)  Voici  les  termes  de  cet  Auteur  ;  »  Non  ejl  boni  jadicis ,  neque  in  ipjîus 
»  potejlatejive  autoritate  maleficum  aut  reum  tn  tormentis  eh  eonari ,  inducere  C? 
»  perfitadere ,  ut  quippiam  fibi  adversùs  confiteatur  ;  neque  item  mini/s  ipfum  hue 
»  fojiicitare  ,  aut  terrer;  ,  aut  interminari  majora  fupplicia ,  fi fateri  nolit  ;fed  œ-juo 
»  libramine ,  animoque  fedato  pergat  exercere  c nie  Liât um  ,  donec  ipfius  prudent  in 
»  atjuflitiœ  ex  anime  verè  chrijliano  ad fummum  videbitur  panam  inunfamfuijfe  > 
9  adeo  ut  graviora  ptrpeti  nequicrit, 

trej 
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tre  ;  car  c'eft  par  le  motif  qu'on  découvre  quelquefois  l'innocence 
de  l'accufé;  avec  quelles  armes  il  l'a  commis,  de  ce  que  ces  armes 
font  devenues;  ce  qu'il  a  fait  du  cadavre,  s'il  l'a  enterré,  ou  jetté 
dans  quelqu'endroit  ;  s'il  a  volé  ou  dépouillé  la  perfonne  homici- 
déej  ce  qui  lui  en  eft  parvenu  d'argent  &  autres  effets ,  &c.  C'eft 
par  ces  demandes  ,  &  autres  fembiables ,  que  le  Juge  peut  parve- 
nir à  avoir  une  connoiflance  exafte  de  la  vérité. 
I.  4°.  Mais  fi  l'accufé  eft  difpofé  à  nier,  ou  qu'il  avoue  d'une  ma- 
nière équivoque  &  obfcure,  en  avouant  certains  faits  ,  &  en  en  dé- 
guifant  d'autres,  ou  en  cachant  des  circonftances  importantes,  &c9 
le  Juge  le  fera  appliquer  à  la  queftion  pour  avoir  ae  lui  ,  s'il  eft 
poflible,  la  vérité  exa&e  des  faits. 

5°.  Le  Juge,  ouïes  Commiflaires,  peuvent  faire  modérer  &  relâ- 
cher une  partie  des  rigueurs  de  la  queftion  ,  fi  l'accufé  avoue  ;  & 
s'il  varie  ,  ils  peuvent  le  faire  mettre  dans  les  mêmes  rigueurs. 
(  Ordonnance  de  1670  ,  tit.  19.  art.  10.  )  Mais  fi  l'accule  per- 
fifte  toujours  à  nier,  ils  doivent  lui  faire  donner  la  queftion  dans 
toute  fa  rigueur. 

6°.  Lorlque  l'accufé  aura  été  tiré  de  la  queftion  ,  le  Juge  doit 
fur  le  champ  l'interroger  de  nouveau  fur  fes  déclarations  &  furies 
faits  par  lui  confeffés  ou  déniés. (Ordonn.  de  1670,  19, art.  1 1.) 
;lt  70.  Pour  fçavoir  fi  un  aveu  fait  par  un  aceufé ,  de  fon  crime ,  à  la 
'torture  ,  a  befoin  d'être  par  lui  ratifié  enfuite ,  pour  opérer  une 
preuve  fuffifante  ,  à  l'effet  de  le  condamner  à  la  peine  ordinaire 
due  à  fon  crime;  &  fi  cet  aveu  fait ,  ceffe  de  faire  une  preuve 
contre  lui,  lorfqu'il  vient  à  le  révoquer  à  fon  interrogatoire  après 
la  queftion ,  Voyez  ce  qui  a  été  dit  au  titre  Des  Preuves  en  géné- 
ral, ci-deffus  ,part.  3  ,  liv,  1  ,  tit,      n.  91. 

$.11. 

De  la  manière  d'interroger  un  aceufé  à  la  queftion  préalable, 

'  î  Cet  interrogatoire  ne  doit  être  qu'à  l'effet  de  connoître  les  com- 
plices de  l'accufé  ,  lôrfque  pendant  tout  le  cours  de  finftruétion, 
il  a  refufé  de  les  nommer,  ou  déclaré  n'en  point  avoir  ,  dans  un 
crime  qui  n'a  pu,  naturellement,  être  commis  que  par  plufieurs 
perfonnes. 

C'eft  pourquoi  il  eft  inutile ,  &  même  ce  feroit  une  mauvaife 
Tome  IL  Nn 
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procédure,  de  demander  alors  à  l'accufé,  fi  c'eft  lui  qui  a  commis 
le  crime;  puifquece  feroit  une  demande  entièrement  inutile, des- 
là  qu'il  en  eft  déclaré  convaincu ,  &  qu'en  conféquence  il  eft  con- 
damné à  mort. 

64.  Le  Juge,  en  interrogeant  ainfi  l'accufé  fur  fes  complices,  doit 
lui  demander  exactement  leurs  noms,  qualités, &  demeures;  & 
les  faire  défigner  par  des  fignalements  tirés  de  l'âge ,  de  la  taille ,  delà 
couleur  des  cheveux ,  &  autres  indications  qui  puùTent  fervir  à  les 
faire  connoître  ,  de  manière  à  ne  s'y  point  tromper ,  autant  que 
faire  fe  pourra.  Il  doit  auffi  s'informer  des  endroits  où.  fréquentent 
&  habitent  ordinairement  ces  complices  ,  qui  le  plus  fouvent  font 
des  vagabonds  &  des  gens  fans  aveu  ;  s'ils  font  mariés  ,  ou  s'ils 
ont  avec  eux  des  femmes,  ou  concubines ,  &  des  enfants,  &c.  Il 
doit  auffi  interroger  l'accufé  fur  la  manière  dont  ces  complices  ont 
.  participé  au  crime ,  foit  en  le  confeillant ,  ou  étant  du  complot , 
bu  aidant  à  le  commettre,  ou  en  partageant  les  effets,  &c. 

Mais  le  Juge  doit  éviter  avec  foin  de  fuggérer  à  l'accufé 
aucunes  réponfes  à  cet  égard.  Ainfi  il  ne  doit  pas  lui  demander, 
fi  un  tel  étoit  du  nombre  de  ceux  qui  ont  commis  le  crime  avec 
lui  ;  mais  feulement  quelles  font  les  perfonnes  avec  qui  il  a  com- 
mis le  crime  dont  il  eir.  convaincu ,  ainfi  qu'on  l'a  obfervé. 

Néanmoins  ,  s'il  y  avoit  des  indices  contre  quelqu'un  des  accu- 
fés, le  Juge  pourroit  alors  demander  à  l'accufé  mis  à  la  <pef- 
tion ,  fi  celui ,  contre  lequel  il  y  a  de  violents  indices  ,  eit  du- 
nombre  de  ces  complices.  (  Voyez  ci-après,  n.  66.) 

ARTICLE  II. 

Si  Vaccufi  peut  être  interrogé  fur  des  faits  pour  lefquels  il  n'y  a 
contre  lui  aucuns  indices  fjoit  à  la  quejlion,  ou  hors  la  queftion. 

On  peut  établir  comme  une  règle  générale  ,  qu'une  confeflion 
faite  par  un  accufé,  qui  a  été  extorquée  de  lui ,  fur  des  crimes 
différents  du  crime  principal,  &  pour  lefquels  il  n'y  a  contre  lui 
aucuns  indices  précédents,  ne  peut  fufnre  pour  le  condamner 
'  pour  raifon  de  ces  autres  crimes  ;  quand  même  il  feroit  d'ailleurs 
convaincu  du  crime  principal,  foit  par  fa  confeflion,  foit  par  des 
témoins  ;  &  qu'une  telle  confeflion  n'eft  fufhTante  que  pour  infor- 
mer de  cet  autre  crime.  (  Ita  Farinacius ,  au.  37,  n.  166.  ) 
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Ceft  pourquoi  l'accufé  qui  eft  ainfi  interrogé  fur  d'autres  cri- 
mes, pour  raifort  defquels  il  n'y  a  aucuns  indices  contre  lui ,  n'eft 
pas  tenu  de  répondre  aux  demandes  qui  lui  font  faites  à  cet  égard. 
Ceft  ainfi  que  le  décide  Saint  Thomas ,  in  fccundâ  Secundat , 
qusft.  69 ,  art.  2.  (a) 

Mais  cette  règle ,  que  le  Juge  ne  peut  interroger  un  accufé  que 
fur  les  crimes  ,  pour  raifon  defquels  il  y  a  contre  lui  des  indices , 
fouffre  une  exception  à  l'égard  des  accufés  de  mauvaife  renom- 
mée, ou  qui  font  accoutumés  au  crime  ;  v.  g.  contre  les  voleurs  , 
ou  aifaflins  de  profeflion  ,  ou  contre  ceux  qui  ont  déjà  été  con- 
damnés pour  de  grands  crimes,  (Tira  Farinacius,  qu.  37 ,  n.  171  , 
172  ,  où  après  avoir  agité  affez  amplement  cette  queftion  ,  il  éta- 
blit cette  règle ,  comme  celle  qui  s'obferve  conftamment  dans 
tout  l'Etat  Eccléfiaftique  ;  &  où  il  cite  même  à  ce  fujet  une  Bulle 
du  Pape  Paul  III.  Il  ajoute  enfuite ,  qu'à  l'égard  d'un  fimple  voleur , 
ou  d'un  fimple  banni ,  ou  d'un  fimple  aflaffinat ,  le  Juge  ne  peut 
interroger  faccufé  fur  d'autres  crimes,  pour  raifon  defquels  iln'y 
a  contre  lui  aucuns  indices  j  ce  qui  eft  une  fuite  de  cette  même 
règle.  Voyez  aufli  fur  cette  queftion  Julius  Clarus  ,  queft.  64 , 
n.  4Ç.) 

ARTICLE    II L 

Si  r  accufé  peut  être  interrogé  fur  fes  complices  >  &  dans  quel  cas  f 
foit  à  la  queftion  ,  ou  hors  la  queftion. 

La  règle  générale  fur  cette  queftion  ,  eft  que  régulièrement  on 
ne  doit  point  interroger  un  accufé  fur  fes  complices.  (  ha  Julius 
Clarus, aw.2i  ,n.  $'9menocbius,dc  arbitrar.  quaft.,  lib.  2 ,  cafu  474 , 
•n.  18;  oc  Farinacius,  qu.  43 ,  n.  1.  ) 

Mais  cette  règle  n'a  pas  lieu  dans  les  grands  crimes  ;  v.  g.  dans 
les  crimes  de  Leze-Majefté  ,  de  confpiration ,  faufle-monnoie , 
facrilege,  magie,  contrebande,  aflaffinat,  &  vol  qualifié. (  Julius 
Clarus  ,  ibr  qu.  21 ,  n.  3  j Farinac.  qu.  43 ,  n.  45 ,  59  6  feq.  Zangerus 
in  traSatu  de  torturis  reorum  ,  cap.  3  ,  n.  18  \  Boerius,  décif.  319, 
n.  2.)  Ce  qui  eft  fondé  fur  ce  que  ces  fortes  de  crimes  ne  fe  com- 

(a)  »  Non  tenttur  aliquis  omrum  vtritattm  confiteri ,  fed  illam  folam  quant  ah 
»  eo  potejl  &  débet  rcquîrere  judex  Jêcundùm  ordinem  juris,  puta  ciim  prxcçjfu  in- 
»  fonda  fuper  aliquo  crunine,  vel  aliquo,  exprefa  indicia  apparuerunt,  vel  etiam 
m  çùm  pratcejitprobatio  femiplen*  ;  aliter  enim  non  tenetur  refpondere. 

Nnij 
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mettent  pas  ordinairement  par  uneperfonne  feule.  (  L.  provincia- 
rum  9 ,  CocL  de  fèriis.  ) 

11  en  eft  de  même  des  voleurs  publics ,  fauifaires  de  profeilion, 
&  des  autres  crimes  qui  régulièrement  ne  peuvent  être  commis 
par  une  perfonne  feule  ;  ou  qui  paroûTent  par  Tinformation ,  avoir 
été  commis  par  plusieurs  perfonnes.  Ainlt,  dans  tous  ces  cas, 
le  Juge  peut  interroger  I'accufé  fur  fes  complices ,  participes  , 
adhérents ,  mandataires  ,  receleurs ,  &c.  (  Voyez  Julius  Clarus , 
qu.  21 ,  n.  3  ;  Farinac.  qu.  43  ,  n.  64  ,  71  ,  74 ,  107  &  1 10.  ) 
7.  Ce  qui  a  lieu  ,  même  dans  le  cas  où  I'accufé  auroit  avoué 
librement  dans  fes  interrogatoires ,  qu'il  a  commis  le  crime  ,  en 
ajoutant  <ju'il  Ta  commis  Seul ,  &  fans  complice  }  s'il  y  a  d'ail- 
leurs des  indices  du  contraire ,  qui  falfent  prefumer  qu'il  a  com- 
mis le  crime  avec  d  autres. 

Le  Juge  peut  auffi  interroger  I'accufé  fur  fes  complices ,  ou 
principaux  auteurs  du  crime  ,  lorfqu'il  paroît  par  l'information 
que  I'accufé  n'avoit  aucun  intérêt  de  le  commettre.  (  JuL  Clarus, 
ibid.  qu.  21  ,  n.  3.) 

Mais  hors  les  cas  précédents,  &  les  circonftances  dont  on  vient 
de  parler ,  le  Juge  ne  doit  point  interroger  I'accufé  fur  fes  com- 
plices ;  même  quand  il  s'agit  de  crimes  de  faux  ,  d'homicide  ,  de 
limonie ,  de  ftupre,  &  de  vol }  à  moins  qu'il  ne  s'agilTe  d'un  vol  telle- 
ment aggravé  par  les  circonitances ,  qu'on  ne  puiiîe  préfumer 
qu'il  a  été  commis  par  une  perlbnne  feule.  (  ha  Zangerus ,  in 
tra3atu  de  torturis  reorum,  cap.  3  ,  11 ,  18  j  &  Farinac.  qu.  43  , 

*•  '»  45»  47»  49-) 

Il  faut  obferver  que  dans  les  différents  cas  où  le  Juge  peut  in- 
terroger I'accufé  nir  fes  complices,  il  ne  doit  l'interroger  fur 
ces  mêmes  complices ,  que  d'une  manière  générale  ,  en  lui  de- 
mandant feulement  quels  font  ces  complices ,  fans  lui  nommer 
perfonne  j  &  non  il  tels  ou  tels  font  du  nombre  de  fes  complices; 
ce  qui  feroit  plutôt  un  moyen  de  lui  fuggérer  fes  réponfes ,  qu'une 
manière  de  l'interroger. (/ta  JuL  Clarus,  qu,  21  ,  n.  4;  Carrerius  in 
jtna3ica  crimtnali ,  in  L.  obfervare ,  n.  198  j  Farinac.  qu.  43  , 
n.  1 3  2.  ) 

Mais  s'il  y  a  des  indices  au  procès  contre  ces  complices,  le 
Juge  peut  les  nommer  à  I'accufé ,  &  lui  demander  fi  ceux  qui 
font  ainfi  prévenus  ,  font  du  nombre  de  fes  complices.  (  Julius 
Clarus,  ibid.  n.  4;  Carrerius,  ibid.  n,  198  ;  Farinac.  qu.  43, 
n.  86  &  132.) 
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Ce  dernier  prétend  aufli  que  ceux  qui  font  de  condition  (mile, 
peuvent  toujours  être  interrogés  fur  leurs  complices  pour  toutes 

Portes  de  crimes  indiftincHment.  (  Farinac.  vu.  -43 yn.  120.) 

-  ■ 

ARTICLE  IV. 

Dt  la  manière  <t interroger  un  accufé  en  certains  cas, 
&  pour  certains  délits  en  particulier,  &c. 

S-  L 

Manière  a" interroger  un  accufé  qui  nie. 

69.  Où  il  étoit  un  tel  jour  ,  en  lui  indiquant  Tannée ,  le  mois  #  & 
la  date  du  jour  ? 

Si  ce  jour-là  il  a  été  commis  quelque  crime  dans  le  voifinage  j 
&  quel  eft  ce  crime  ? 
Comment  il  fcait  cela  ? 

S'il  s* agit  de  ùlejfure,  le  Juge  lui  demandera,  s'il  a  entendu  la 
perfonne  bleffée ,  appeiler  à  haute  voix  à  fon  fecours ,  après  avoir 
été  bleffée? 

Si  f  accufé  dit  qu'il  ne  Va  point  entendu ,  le  Juge  lui  demandera 
où  il  étoit  alors  ? 

S'il  étoit  dans  la  maifon ,  comment  il  peut  (è  faire  qu'il  n'ait 
point  entendu  ce  cri  du  bleffé,  ainfique  le  bruit  &  le  tumulté 
êaufé  par  les  perfonnes  qui  font  venues  dans  la  maifon  au  fecours 
de  l'offenfé  ? 

70.  Si  C accufé  étoit  hors  la  maifon ,  en  quel  endroit  il  étoit  alors  ? 
•  Ce  au'il  faifoit  en  cet  endroit  ?  (  • 

Quelles  perfonnes  l'y  ont  vu  ? 

S'il  a  entendu  le  cri  de  Foffenjé ,  lorfqu*il  a  appelléà  fon  fecours  , 
p  ourquoi  il  n'eft  pas  allé  comme  les  autres  pour  le  fecourir  ? 

Comment  pouvoit-il  craindre  d'y  aller,  lorfqu'il  a  vu  plufieurs 
perfonnes  qui  alloient  au  fecours  ? 

S'il  y  efl  accouru  lui-même,  comment,  &.  en  quel  état  il  a  trou- 
vé le  blefle? 

Si  ce  blefTé perdoit  du  fartg,  &  en  quel  endroit,  ou  partie  de 
4bn  corps  ? 

Combien  ce  Meiïfravoit  de  bleûures  ;  de  quelle  qualité  étoient  fes 
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contufîons  ;  &  en  quels  endroits  de  fon  corps ,  &  de  fes  mem- 
bres } 

S'il  a  vu  dans  le  même  lieu ,  d'autres  perfonnes ,  &  quelles  (ont 

ces  perfonnes  ? 

Ce  qui  a  été  dit  alors  touchant  celui  qui  pouvoit  être  l'auteur 
du  crime  ? 

Si  l'on  a  trouvé  fur  le  lieu ,  le  bâton,  ou  l'épée ,  Oc.  avec  lequel 
l'oftenfé  a  été  bleffé  ? 

S'il  reconnoîtroit  bien  cette  arme  ,  ou  bâton ,  s'il  lui  étoit  re*- 
préfenté  ? 

Alors  le  Juge  en  repréfentant  ce  bâton ,  &c.  à  l'accufé  ,  &  dont 
il  fera  la  defcription ,  lui  demandera  : 

Si  c'eft-là  le  bâton,  ou  épée ,  ou  pierre ,  &c.  que  lui  accufé  a  vu 
fur  le  lieu  ? 

71,  Si  celui  qui  a  été  Blejp  ejl  un  homme  querelleur ,  avec  qui  ce 
bleffé  a  eu  des  querelles  ,  combien  de  fois  ?  Quand  ,  pour  quel 
fujet ,  &  en  préfence  de  qui  cela  s'eft  pane }  &  comment  lui 
accufé  {çait  toutes  ces  chofes  ? 

Si  le  hlejfé  a  d,es  ennemis ,  quels  (ont  ces  ennemis ,  &  quel  eft 
le  fujet  de  leur  inimitié  ;  &  comment  il  fçait  tout  cela  ? 

Si,  lui  accufé,  n'a  pas  quelquefois  querellé  avec  le  bleffé  j  pour 
quel  fujet ,  &  en  préience  de  quelles  perfonnes  ? 

Si  ,1e  jour  précédent,  ou  le  jour  même  de  cette  bleffure,  lui 
accufé  eft  tombé,  ou  s'eft  bleffé  la  tête  contre  un  mur ,  ou  con- 
tre une  pièce  de  bois,  qui  lui  a  occafîonné  la  contufîon,  ou  bleA 
fure  qu'à  a  au  vifage,  ou  au  bras,  &c.-9  &  comment  cet  accident 
lui  eft  arrivé  ? 

Quelles  perfonnes  ont  vu  cet  accident  ? 

Si,  lui  accufé ,  a  été  fe  faifir  d'un  bâton ,  ou  d'une  canne ,  Çfc% 
&  pour  quel  ufage  ? 
71.    *l  rç^T108  perfonnes  l'ont  vu  avec  ce  bâton ,  &  ce  qu'elles 
'   "  lui  ont  dit? 

Pourqupi  il  tenoit  ce  bâton  caché  lbus  fon  habit,  ou  man- 
teau ? 
Où  il  l'a  porté  ? 

Ce  qu'il  a  dit  un  tel  jour,  &  en  tel  lieu ,  après  avoir  querellé 
avec  le  bleffé  ? 

Si  cette  querelle  a  été  feulement  accompagnée  d'injures  j  ouj 
s'il  y  a  eu  des  coups  donnas  entre  les  deux  adverfaires  ? 
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Quel  eft  celui  gui,  le  premier,  s'eft  jetté  for  l'autre1? 

Si  alors  ils  en  font  venus  aux  mains  r 

Quelles  font  les  perfonnes  qui  les  ont  fépares  ? 

En  quel  lieu  l'accufé  eft-il  allé  après  cette  querelle  ? 

S'il  etoit  alors  feul ,  ou  accompagné  d'autres  perfonnes  ? 

Quelles  font  ces  perfonnes  ;  &  ce  qu'il  leur  a  dit  ? 
•    S'il  efl  prouvé  que  cet  aceufé  av  oit  menacé  le  ble/fé,  le  Juge  l'a- 
vertira de  déclarer  la  vérité  de  ces  menaces  j  &  fi  l'accufé  en 
convient,  le  Juge  lui  demandera  : 

S'il  a  coutume  d'exécuter  fes  menaces  ? 

Si,  depuis  ces  menaces,  le  blefle  a  attaqué  lui  aceufé  ;  en  quel 
temps ,  ou  avec  quelles  armes  ;  en  préfence  de  qui  j  &  ce  qu'il 
lui  a  fait  ? 

Si,  lui  aceufé,  a  querellé  quelquefois  avec  d'autres  perfonnes, 
&  s'il  les  a  maltraitées  ? 

Comment  il  peut  nier  cela,  puifqu'il  eft  conftamment  prouvé 
au  procès ,  ou'un  tel  jour ,  en  tel  lieu ,  &c.  il  a  frappé  à  coups  de 
bâton ,  oudun  coup  d'épée,  ou  de  poing  ,  &c.  telle,  ou  telle 
perfonne  ? 

Pour  quel  fujet  il  a  frappé  ,  ou  bleffé  cette  perfonne  ? 

C'eft  donc  lui ,  aceufé ,  par  la  même  raifon  ,  qui  a  frappé  ,  ou 
blefle  celui  avec  qui  il  convient  d'avoir  eu  querelle  ?  &  fi  ce 
n'eft  pas  lui  aceufé,  quel  eft  donc  celui  qui  l'a  fait  ? 

•     $.  IL 

Manière  d'interroger  l'accufé  dans  un  fécond  interrogatoire. 

\»    S'il  a  bien  penfé  au  danger  qu'il  y  a  de  fe  parjurer ,  &  de  dé- 
guifer  la  vérité  devant  Dieu  ? 

Comment  il  ofo  aflurer  qu'il  a  dit  la  vérité  dans  fon  premier 
interrogatoire ,  puifqu'il  eft  prouvé  par  l'information  ,  qu'il  a  frap- 
pé ,  ou  bleffé  le  plaignant  ? 

Quel  eft  donc  celui  qui  l'a  blefle*  ? 
».   Comment  il  ofe  dire  qu'il  ne  connoît  pas  celui  qui  a  bleffé, 
puifque  c'eft  lui-même  qui  a  fait  le  coup  ? 

Que  perfonne  n'a  eu  querelle  avec  l'offenfé,  &  ne  l'a  menacé, 
fi  ce  n'eft  lui-même  ? 

Quelles  font  les  perfonnes  mal  intentionnées  qu'il  dit  avoir 
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pris  occafion  de  la  querelle  qu'il  a  eue  avec  l'oftenfé  ,  pour  le 
maltraiter  ? 

Puifqu'ii  ne  peut  nommer  perfonne  qui  ait  fait  le  coup  ,  com- 
ment ole-t-il  dire  que  ce  font  d'autres  perfonnes  qui  l'ont  fait  ? 

Qu'il  prenne  bien  garde  ,  en  voulant  éviter  «ne  peine  tempo- 
relle ,  d'en  mériter  une  éternelle  5  &  qu'il  dife  pourquoi  dans  le 
temps  que  tout  le  monde  eft  accouru  au  fecours  du  bleffé  ,  lui 
âccufé ,  eft  refté  feul  tranquille  ? 
75*  Comment  fe  peut-il  faire  que  des  perfonnes  qui  étoient  éloi- 
gnées ,  ayent  entendu  les  cris  du  bleflfe  j  &  que  lui  qui  étoit  pro- 
che ,  ne  les  ait  pas  entendus  ? 

Comment;  ofe-t-il  dire  qu'il  étoit  alors  couché ,  &  endormi , 
après  avoir  déclaré  dans  fon  premier  interrogatoire ,  qu'il  ne  fe 
couchoit  ordinairement  qu'à  minuit ,  pendant  qu'il  eft -prouvé  que 
la  chofe  eft  arrivée  à  dix  heures  du  loir  ? 

Comment  il  peut  dire  (jue  ce  jour-là  il  étoit  fatigué  d'avoir 
beaucoup  marché  ,  puifqu  il  eft  prouvé  ,  par  ce  qu'il  a  dit  dans 
fon  premier  interrogatoire, que  ce  jour-là  il  n'étoit  pas  forti  de  fa 
mailon  ? 

S'il  a  eu  ce  jour-là  une  querelle  avec  le  bleJTé  au  ibrtir  du  repas  ? 
S'il  n'étoit  pas  rentré  ce  même  jour-là  avant  la  nuit  ? 
Il  n'étoit  donc  pas  hors  de  chez  lui,  ni  fatigué ,  comme  il  l'a 
déclaré? 

7 6.    S'il  n'eft  pas  allé  voir  le  bleue,  lorfqu'on  panfoit  fes  bleûures? 

S'il  dormoit  alors  d'un  profond  fommeil ,  de  manière  qu'il  n'ait 
pu  entendre  les  cris  du  blefle ,  comment  peut-il  donc  fe  faire 
qu'il  fe  foit  éveillé  dans  le  temps  qu'on  ne  faifoit  plus  de  bruit  ? 

Si  l'oftenfé  ne  lui  a  pas  reproché  comment  il  avoit  la  hardiefte 
de  le  venir  voir,  après  l'avoir  Ct  cruellement  maltraité  ? 

Si  l'oftenfé  ne  lui  a  pas  dit ,  que  û  lui  accufé  mentait ,  fou 
vifage  ne  pouvoit  mentir,  puifqu  on  y  voyoit  encore  les  mar- 
ques, que  lui  oftenféy  avoit  faites  avec  fes  ongles  en  fe  défendant: 
ce  qui  a  été  vu  de  plufieurs  perfonnes  ,  &  pendant  plufieurs 
jours  ?  t\ 

Qu'il  fonge  enfin  à  £auver  fon  ame  en  déclaram  la  vérité  ^ 
&  quel  eft  celui  qui  a  maltraité  1  offenfé  ? 
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Manière  d'interroger  t aceufé  dans  le  troifieme  &  dernier  interrogatoire. 

î.    Pour  quel  fujet  il  a  bleffé  l'offenfé  ? 

Pourquoi  il  ofe  nier  que  c'eft  lui ,  pendant  que  tous  les  té- 
moins aiiurent  qu'il  eft  l'auteur  de  l'offenfe  ? 

Que  fe  trouvant  convaincu  par  les  déportions  des  témoins ,  il 
ait  à  déclarer  la  vérité  ?  Ce  qu'il  a  à  dire  contre  leurs  déportions  j 
&  comment  il  a  encore  la  hardiefle  de  nier  le  fait  ? 

Comment  il  ofe  nier  devant  fon  Juge ,  qui  tient  la  place  de 
Dieu ,  une  chofe  que  les  témoins  ont  alîurée  avec  ferment  ? 

Qu'il  confidere  le  précipice  où  il  fe  jette  ,  non-feulement  en 
foutenant  fon  menfongej  mais  encore  en  calomniant  des  gens  de 
bien, &  en  difant  que  ce  font  de  faux  témoins  qui  fe  font  parjurés  ? 

Qu'a-t-il  à  répondre  aux  différents  indices  qui  font  prouvés  con- 
tre lui  par  l'information  ? 

Peut-il  nier  que  tel  jour  après  le  dîner ,  en  préfence  de  Pierre, 
&  de  Paul,  qui  étoient  témoins,  il  a  eu  une  querelle  avec  l'of- 
fenfé  pour  un  tel  fujet  :  qu'il  l'a  enfuite  menacé  en  tel  lieu  ,  & 
de  telle  manière  ;  &  qu'il  ne  s'eft  pas  contenté  de  ces  menaces , 
mais  qu'il  le  voulut  frapper  d'un  bâton ,  dont  il  fe  faifit ,  s'il  n'en 
avoit  été  empêché  par  un  tel  qui  le  prit  par  le  bras ,  &  le  re- 
mena en  fa  maifon. 

S'il  ofe  nier  qu'en  préfence  de  Jean  ,  André ,  &  Guillaume  , 
'lui  aceufé,  a  déclaré  qu'il  vouloit  abfolument  fe  vanger  de  Fof- 
fenfé ,  &  qu'il  le  maltraiteroit  dans  une  occafion ,  où  perfonne  ne 
pourroit  l'en  empêcher  ? 

S'il  ofe  nier  qu'un  peu  avant  la  nuit ,  lui  aceufé  ,  a  été  cher- 
cher un  bâton ,  en  préfence  de  Jacques  ;  &  que  Jacques  lui  ayant 
demandé  ce  qu'il  vouloit  faire  de  ce  bâton ,  lui  aceufé  ,  lui  a  ré- 
pondu, que  c  étoit  pour  mettre  à  la  raifon  un  certain  étourdi }  ce 
<mi  a  été  entendu  auffi  de  Barthelemi  qui  furvint  dans  le  même 
inftant  ? 

S'il  peut  nier ,  qu'étant  armé  de  ce  bâton ,  il  a  été  rencontré 
par  Caïus  &  Sempronius  ,  qui  retournoient  en  leur  maifon  $  & 
que  quand,  lui  aceufé,  les  apperçut ,  il  cacha  ce  bâton  fous  fon 
manteau  :  que  quand  ces  deux  particuliers  lui  demandèrent  ce 
Tome  il,  Oo 
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qu'il  cachoit  ainfi ,  lui  accufé  ne  répondit  rien  j  mais  dans  iat 
crainte  qu'ils  ne  vouluffent  voir  ce  qu'il  cachoit,  il  retourna 
promptement  chez  lui ,  &  ferma  la  porte  à  la  hâte. 

S'il  ofe  nier  que  dans  cette  même  loirée  il  alla  le  promener  dans 
le  voifinage ,  contre  fa  coutume ,  fur  les  neuf  heures  du  foir,  &  qu'il 
demanda  à  un  particulier  s'il  avoit  vu  paffer  l'offenfé ,  lequel  par-  • 
ticulier  lui  répondit  que  cet  offenfé  étoit  encore  à  un  tel  endroit? 

S'il  ofe  nier  que  dans  le  temps  que  l'offenfé  quitta  l'endroit  où 
il  étoit  pour  s'en  retourner  chez  lui ,  lui  accufé,  qui  étoit  au  guet, 
courut  après  lui  ;  &  que  fur  le  bruit  qu'il  fit  en  courant ,  l'offenfé 
prit  la  fuite  :  que  lui  accufé  le  frappa  alors  dans  le  temps  qu?il 
s'enfuyoit,  &  que  l'offenfé  s'écria  à  haute  voix,  au'on  vînt  à  fon 
fecours ,  parce  qu'on  l'affaffinoit  j  ce  qui  n'empêcha*  pas  ,  lui  ac- 
cufé ,  de  frapper  encore  plus  rudement  l'offenfé ,  o^ui  faifant  alors 
de  uéceffité  vertu  ,  le  prit  à  braffe-corps  ,  &  lui  déchira  le  vifage 
&  les  mains  avec  fes  ongles,  &  lui  mordit  le  doigt:  que  ces  blefr- 
fures  ont  été  vues  le  même  jour  de  plufieurs  perfonnes,  &  pen- 
dant plufieurs  jours  de  fuite ,  &  qu'il  en  a  été  guéri  par  un  Chi- 
rurgien. 

,  o  il  peut  nier  que  pendant  que  plufieurs  perfonnes  vinrent  au 
fecours  de  l'offenfé,  lui  accufé ,  tut  le  feul  qui  ne  parût  point  ; 
arce  qu'on  trouva  fur  le  lieu  le  bâton  avec  lequel  il  avoit  frappé 
offenfé ,  lequel  bâton  a  été  reconnu  par  Jacques ,  pour  être  le 
même  que  celui  dont  il  l'avoit  trouvé  faifi  quelque  temps  aupa- 
ravant ,  &  que  lui  accufé ,  a  laiffé  fur  le  lieu  en  s'enfuyant  chez 
lui  dans  le  temps  qu'on  vint  au  fecours  de  l'offenfé» 

Comment  il  ofe  nier  qu'un  quart  d'heure  après  le  délit  commis , 
il  eft  allé  dans  l'endroit  où  étoit  le  blefle ,  où  il  y  avoit  plufieurs 
perfonnes  qui  étoient  venues  pour  le  fecourir  de  fes  bleffures  j 
&  qu'auffitôt  que  cet  offenfé  l'eiit  reconnu ,  il  lui  demanda  com- 
ment il  avoit  la  hardieffe  de  parohre  devant  lui ,  après  l'avoir 
amfi  affa/finé }  &  que  fur  la  réponfe  que  lui  accufé  lui  fit ,  que 
ce  n'étoit  pas  lui ,  cet  offenfé  lui  répliqua  que  fon  vifage  prouvoit 
le  contraire ,  puifqu'on  y  découvroit  la  vérité  au  moyen  des  dé- 
chirures &  marques  d'ongles  que  lui  offenfé  lui  avoit  faites  en  f« 
défendant  ^  &  qu'enfuite  fur  ce  que  tous  les  affiffants  jetterent  les 
yeux  fur  lui,  il  s'en  alla  auflitôt  fans  rien  dire? 
Comment  il  peut  nier  toutes  ces  chofes  ? 
S'il  n'eft  pas  vrai  qu'un  Chirurgien  l'a  guéri  de  ces  déchirures 
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au  vrfage  ,  &c.  &  de  la  morfure  au'il  avoit  au  doitgt  * 

Comment  il  ofe  nier  ces  faits  ,  puifqu  il  en  eft  convenu  dans 
fon  premier  interrogatoire  ? 

Quel  eft  donc  celui  qui  Ta  ainfi  bleffé  au  doigt  ? 

N  eft-il  pas  vrai  qu'il  eft  refté  chez  lui  pendant  deux  jours  ; 
fans  ofer  fortir  de  fa  maifon  ,  à  caufe  de  ces  déchirures  qui  lui 
avoient  ainfi  été  faites  au  vifage,  &c? 

A  quelle  fin  il  s  etoit  faifi  du  bâton  en  queftion  ;  &  pourquoi  il 
le  cachoit  fous  fon  manteau  ? 

Comment  il  peut  nier  ces  faits  ;  &  qu  a-t-il  à  répondre  à  cela  ? 

Le  Juge  alors  doit  regarder  fixement  1  'accufé  ;  &  s'il  le  trouve 
ému,  ou  pleurant,  ou  foupirant ,  ou  tremblant,  il  lui  demandera: 

Pourquoi  il  eft  ainfi  tremblant  &  ému ,  &  ne  peut  plus  foutenir 
fes  regards  ?  - 

Que  ce  font  les  remords  de  fa  confcience  qui  le  décèlent ,  & 
le  convainquent  de  menfonge  ? 

Que  s'il  ne  peut  foutenir  les  regards  de  fon  Juge ,  comment 
elpere-t-il  échapper  à  la  vigilance  de  Dieu ,  qui  voit  toutes  chofes  ? 

Qu'il  confefie  donc  enfin  la  vérité ,  &  s'il  n'eft  pas  vrai  que 
c'eft  lui  qui  eft  l'auteur  du  crime  ? 

$.  I  V. 

Manière  d'interroger  un  accufé  furpris  en  flagrant  délit  , 
ou  à  la  clameur  publique, 

ilt     Où  il  a  été  arrêté ,  &  quel  eft  la  caufe  de  fon  emprifonnement? 
Comment  il  ofe  dire  qu'il  n'en  fçait  pas  le  fujet  ,  puifque  les 
témoins  lui  ont  foutenu  en  face  que  c'étoit  lui  qui  avoit  commis 
le  crime  ? 

Qui  font  ceux  qui  l'ont  ainfi  conduit  en  prifon  ;  par  ordre  de 
qui  ;  &  pour  quel  fujet  ? 

Comment  il  ofe  dire  qu'il  ne  fçait  pas  pourquoi,  puifqu'il  ne 
peut  ignorer  le  crime  qui  l'a  fait  arrêter  ? 

Comment  il  ofe  nier  une  chofè  aufli  manifefte  ? 

S'il  peut  ignorer  ce  que  tels  &  tels  qui  l'ont  arrêté,  ont  dépofé 
contre  lui  ? 

Comment  il  olè  nier  qu'il  a  été  pris  fiir  le  fait  dans  le  temDS 
qu'il  commettoit  un  adultère  avec  une  telle  femme  ,  ou  quil 
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voloit,  ou  étoit  faifi  de  tek  effets  volés;  ou  qu*il  pouriuî voit r 
frappoit,  ou  maltraitoit  une  telle  perfonne  avec  un  bâton,  ou  une- 
epée ,  &c.  f 

Qu'il  n'eft  pas  poffible  qu'il  puiffe  nier  toutes  ces  chofes ,  Se 
qu'on  ne  lui  demande  pas  pour  cette  raifon,  s'il  a  commis  le 
crime  en  queftion  $  mais  pourquoi  il  l'a  commis  ? 

Comment  il  ofe  nier  qu'on  ait  trouvé  chez  lui  l'argent  volé  ^ 
un  piftolet,  &c.  ? 

Comment  il  a  fait  ce  vol ,  &c.  D'où  il  a  eu  cet  argent ,  ce 
piftolet  >&c? 

$•  V. 

Manière  d'interroger  l'aceufé  dans  le  cas  de  notoriété  publique* 

81.     Pourquoi  il  a  commis  tel  crime  ? 

Comment  il  ofe  nier  une  chofe  aufli  évidente  ? 

Ce  qu'il  peut  dire  pour  fa  défenfe ,  étant  ainfi  convaincu  ? 

S*  V  L 

Manière  d'interroger  l'aceufé  dans  le  cas  d'un  vol, 

84.  Par  exemple,  s'il  s'agit  d'un  vol  fait  de  nuit  dans  une  Eglife  , 
Se  qu'il  y  air  preuve  au  procès  des  indices  faivants  : 

i°.  Que  l'aceufé  pendant  la  nuit  même  du  vol,  a  été  apperçu 
rodant  fecretement,  &  en  cachette  ,  du  côté  de  cette  Eglife. 

20.  Qu'il  a  emprunté,  un  ou  deux  jouis  auparavant  le  vol  com- 
mis ,  de  faunes  clefs,  &  autres  inftruments  propres  à  crochetée 
des  ferrures. 

30.  Que  l'on  a  trouvé  dans  fa  chambre  des  linges  fins  fem- 
blables  à  ceux  qui  ont  été  volés  dans  l'Eglife  ;  &  qu'il  n'avoir 
point  auparavant. 

4°.  Qu'il  a  été  ci-devant  convaincu  d'avoir  fait  un  pareil  voL 

50.  Que  lui  aceufé,  elt  un  homme  d'une  mauvaife  réputation» 
•  .      Et  autres  circonftances  femblables.  \  • 

Tous  ces  différents  indices  font  les  chefs  fur  lefquels  le  Juge 
doit  interroger  le  criminel, 
g.     Si  faccujë  avoue  ,  le  Juge  l'interrogera  fur  toutes  les  circons- 
tances du  voL 
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Par  quel  motif  il  la  commis  ? 

Le  jour  &  l'heure  ;  en  quel  endroit  -,  &  avec  le  fecours  de 
quelles  perfonnes  ;  ou  s'il  étoit  feul  ? 
La  manière  dont  il  a  fait  ce  vol  ? 

Quels  effets  il  a  pris  ,  foit  bijoux  ,  argent ,  linge ,  hardes ,  ou 
autres  effets? 

Ce  qu'il  a  fait  de  ces  effets ,  s'il  les  a  vendus ,  donnés ,  aliénés 
ou  cachés  :  à  qui ,  6k  en  quel  temps  ?  9 

S'il  les  a  partagés  avec  des  complices  ;  en  quel  temps  $  &  quels 
font  ces  complices  ? 

S'il  les  a  mis  en  garde ,  ou  vendus  à  des  receleurs  j  &  quels 
font  ces  receleurs.? 

$.  V  I  I. 

Dans  le  cas  a* un  homicide* 

S6.     Le  Juge  demandera  à  l'accufé,  non  s'il  a  commis  un  tel  homi- 
cide j  mais  en  général  , 

S'il  a  eu  querelle  avec  quelqu'un  ? 

Si  en  conféquence  il  n'a  pas  commis  un  homicide ,  &  à  l'é- 
gard de  quelle  perfonne  ? 

Si  l'accufé  avoue ,  le  Juge  lui  demandera  : 

A  quel  jour  &  heure }  en  quel  endroit ,  &  par  quel  motif? 

Avec  le  fecours  de  qui  j  ou  s'il  étoit  feul  ? 

Où  il  a  mis  le  cadavre }  s'il  l'a  enterré  ,  ou  caché  en  quelque 
endroit  ? 

De  quelles  armes  il  s'eft  fervi  pour  le  tuer  ? 

S'il  a  trouvé,  ou  pris  dans  les  poches  du  mort,  des  effets  ,  foit 
lettres,  argent,  ou  autres  chofes  précieufes? 

Ce  qu'il  a  fait  de  ces  effets ,  &  à  qui  il  les  a  donnés  ,  ou  ven» 
dus  ;  en  .quel  temps ,  &  en  quels  lieux  ? 

S'il  a  dépouillé  le  cadavre  ,  &  cq  qu'il  a  fait  de  fes  habits  j  s'il 
les  a  cachés  ,  vendus,  aliénés  9  oùj  &  à  qui  ? 
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$.  VIII, 

Dans  le  cas  a" excès ,  blejfures^  &  querelle, 

87.     S'il  a  eu  querelle  avec  quelqu'un  ;  &  quelle  eft  cette  perfonne  ? 
S'il  a  été  injurié ,  ou  maltraité  précédemment  de  plufieurs 
coups  ? 

Quelle  eftlacaufede  cette  querelle;  û  c'eft  l'amour,  l'ambi- 
tion ,  le  point  d'honneur ,  &c.  qui  y  a  donné  lieu  ? 
Quelles  bleffures  il  lui  a  faites  ? 

En  quel  temps,  &  en  quel  lieu  il  a  tiré  l'épée  contre  fon  ad- 
verfaire,  &  l'a  maltraité  r 

Quelles  bleflures  il  lui  a  faites ,  &  en  quel  membre ,  ou  partie 
du  corps  ? 

Si  précédemment  il  a  fait  des  menaces  au  JblefTé ,  &  en  quel 
lieu ,  en  quel  temps ,  &  en  préfence  de  quelles  perfonnes  ? 

S.  IX. 

Dans  le  cas  de  poifon, 

S  S.     Si  l-accufé  avoue ,  le  Juge  lui  demandera  : 

Où  il  a  acheté  le  poifon  dont  il  s'eft  fervi  ;  de  qui  il  l'a  acheté? 
En  quel  temps,  fk  quel  prix  ? 
Par  quelles  perfonnes  il  1  a  fait  préfenter  ? 
Qui  font  ceux  qui  l'ont  engage  à  commettre  ce  crime ,  &  par 
quels  motifs  ? 

Si  faccufé  nie ,  le  Juge  l'interrogera  fur  les  indices  prouvés  au 
procès  ;  v.  g. 

Pourquoi  on  a  trouvé  du  poifon  chez  lui}  de  qui  il  l'a  acheté? 

$.  X. 

Dans  le  cas  d'un  incendie. 

go.     S'il  y  a  eu  entre  lui  &  la  perfonne  dont  la  maifon  a  été  in- 
cendiée ,  quelqu'inimitié  particulière  ? 
S'il  a  fait  quelques  menaces  en  conféquence  à  cette  perfonne? 
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Pourquoi  il  a  été  trouvé  avec  un  flambeau  à  la  main  aux  en- 
virons de  cette  maifon  ? 

SiCaccufé  avoue,  le  Juge  l'interrogera  fur  toutes  les  circons- 
tances de  cet  incendie. 

Quel  jour  &  à  quelle  heure  il  a  mis  le  feu  à  la  maifon  en 
quelKon. 

Quelles  font  les  perfonnes  qui  l'ont  engagé  à  commettre  ce 
crime  ? 

Quels  font  fes  complices  ? 

Avec  quelle  matière  il  a  mis  le  feu;  où  il  Ta  achetée;  de  qui, 
&  quelles  fuites  a  eu  cet  incendie  ? 

Si  quelqu'un  l'a  engagé  par  argent  à  commettre  ce  crime , 
&  quelle  iomme  on  lui  a  donnée  pour  cela  ;  &  quelles  font  ces 
personnes  ? 

S-  XL 

Dans  les  crimes  a" adultère ,  Jiupre,  &  autres  délits  de  luxure. 

0.  Les  indices  de  ces  fortes  de  crimes ,  font  la  familiarité ,  les 
entretiens  particuliers ,  les  promenades  retirées  &  à  l'écart ,  les 
ris,  les  fignes,  les  embralFements,  &c.;  les  préfents,  les  lettres y 
les  compliments  fur  la  beauté,  &c. 

Le  Juge  demandera  donc  à  l'accufé ,  s'il  a  eu  des  entretiens 
fréquents  avec  telle  femme  ,  ou  fille  ? 

En  auels  endroits  -,  combien  de  fois  ;  quand  ,  &  en  préfence 
de  qui  r 

Quelle  familiarité  il  a  eue  avec  cette  fille,  ou  femme  ? 
Ce  qu'il  lui  a  dit,     à  quel  fujet  il  rioit  avec  elle  ? 
S'il  s'eft  enfermé  avec  elle  dans  un  endroit  particulier  ? 
Pourquoi  il  lui  a  fait  des  préfents  f* 
Ce  qu'il  lui  a  écrit  ? 

Pourquoi  il  alloit  fouvent  dans  la  maifon  de  cette  femme  ? 

Pourquoi  il  affeôoit  d'y  aller ,  lorfque  le  mari ,  le  pere ,  ou 
Jes  frères  étoient  abfents  l 

Pourquoi  il  a  eu  tant  de  familiarités  avec  les  femmes,  ou  filles  ? 

Pourquoi  en  tel  temps  &  à  tels  jours  il  a  eu  des  liaifons  parti- 
culières avec  une  telle  y  fâchant  que  cette  perfonne  avoit  un  mari 
légitime  ? 

Pourquoi  il  eft  allé  fouvent  voir  cette  perfonne  eu  i'abfence 
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de  fon  mari  ;  8c  s'eft  enfermé  avec  elle  dans  une  chambre  parti- 
culière en  fermant  la  porte  &  les  fenêtres  ;  &  pourquoi  ils  font 
reftés  û  long-temps  enfemble  ainfi  enfermés  ? 

Pourquoi  on  Ta  vu  embrafTer  fouvent  cette  femme  ? 

Que  pour  ce  délit  il  a  déjà  été  repris  de  Juftice  ? 
Dans  le  crime  d'incejle. 
91,     Pourquoi  il  a  eu  habitude  avec  une  telle  fa  parente,  fâchant 
qu'elle  lui  étoit  unie  par  les  liens  du  fang  ? 

Pourquoi  il  étoit  continuellement  avec  elle  ? 

Pourquoi  on  les  a  vu  fouvent  s'embraflfer,  &  rire  tous  les  deux 
enfemble  ? 

S'il  n'eft  pas  vrai  que  cette  parente  s'eft  fouvent  plainte  à  lui 
de  leur  commerce  criminel;  &  s'il  ne  lui  a  pas  répondu  de  gar- 
der là-defTus  le  filence;  parce  que  cela  les  perdroit  tous  deux  ? 

Ce  qu'eft  devenu  l'enfant  qu'il  a  eu  d'elle  ? 

S-  XII. 

Dans  le  crime  de  Lcqt-Majeflê* 

• 

91.     Dans  quel  temps,  &  dans  quel  lieu  il  a  révélé  les  fecrets  de 
l'Etat  aux  ennemis  ? 
A  quelles  perfonnes  il  les  a  révélés  ? 
A  Pinftigation  de  qui  ? 

Quelle  récompenfe  il  en  a  reçue  ,  &  de  qui  ? 
Quels  font  fes  complices  ? 

§.  XIII. 

Dans  le  crime  de  trahifon* 

9  3  •  Lorfque  Caccufé  avoue  : 

Quelles  perfonnes  l'ont  engagé  à  commettre  ce  crime  ? 
Quel  prix  ou  récompenfe  il  en  a  reçu ,  ou  dû  recevoir  ? 
Dans  quel  endroit ,  comment ,  &  dans  quel  temps  ? 
Pour  auelle  raifon  il  s'eft  porté  à  commettre  ce  crime  ? 
A  l'inltigation  de  qui  ? 

S-  XIV. 
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S-  XIV. 

Dans  le  crime  de  Magie. 

Lorfque  raceufé  avoue: 

Comment,  &  quand  il  a  commis  ce  fortilege  5  avec  quels  CV 
ra&eres  ,  figne  ,  liqueur,  poudre,  &c.  ? 

S'il  a  encore  de  ces  chofes  de  refte  ;  &  ou  ? 

S'il  déclare  les  avoir  mi/es  en  terre,  le  Juge  les  fera  chercher,  & 
les  repréfentera  à  l'accufé  pour  les  reconnoître.  Enfuite  il  lui 
demandera  : 

Quel  deffein  il  avoit  en  faifant  ces  chofes  ? 

S'il  a  des  complices  ;  &  cruels  font  ces  complices  ? 

Quelles  formules ,  geftes  «  invocations  il  a  faits  au  démon? 

Quel  eft  celui  qui  lui  a  enfeigné  la  magie  ? 

A  quelle  occauon  il  la  apprife ? 

Quelles  font  les  perfonnes  auxquelles  il  a  fait  préjudice  avec 
Je  fecours  de  cet  art  ? 


^3  &es  Exoines. 


T  I  T  R  E    X  I  V. 

Des  Exoines. 

"N  entend  par  Exoine  r  toute  excufe  légitime  qui  empêche 
une  perfonne  citée  pour  corapaioîtreperlbnnellement  en  Jus- 
tice pouvoir  Qhéir  à.  la  ctfatiottqui  lui  clt  fignifiée» 
.  i°.  £.es  exoines  ont  lieu  à  l'égard  des  accules,  qui  se  peuvent 
éomparôître  ën'Juftice.  (  Ordonnance  de  1670,  tu.  u,  art.\.  } 
Ce  qui  a  lieu,  tant.fur  les.  décrets  d'ajournement  perfonnel ,  & 
d  afïïgné  pour  êtte  oui  „  que  pour  les  affignations  à  quinzaine  & 
à  hiutajner  ^  rendues  dans  le  cas  de  contumace  far  les  décrets  de 
prife  de  corps ,  iuîvant  les  articles  7 , 8  &  10  du  titre  ^de  la  même 
Ordonnance  de  1 67b. 

Les  exoines  s'empJoyent  encore ,  lorfqu'un  Officier  a  un  vfniat, 
ou  un  ordre  pour  fe  rendre  aux  pieds  de  la  Cour,  foit  pour  rendre 
raifon  de  fa  conduite  ,  ou  autrement  ;  &  en  général ,  dans  tous  les 
autres  cas,  où  quelqu'un  eft  mandé  par  un  ordre  fupérieur  ;  v.g. 
un  témoin  pour  dépofer.  Car  ces  excufes  étant  fondées  fur  l'impof- 
fibilité  de  comparoître ,  doivent  avoir  lieu  dans  toutes  fortes  de  cas 
indiirinétement. 

Les  condamnés  par  contumace  qui  veulent  préfenter  requête , 
foit  en  première  inftance  y  ou  en  caufe  d'appel ,  pour  fe  faire  ju- 
ger contradi&oirement  ,  peuvent  auffi  propofer  leur  exoine ,  lor£ 
qu'ils  font  dans  l'impuiflance  de  fe  mettre  en  état  ,  afin  qu'il  leur 
foit  accordé  un  délai  convenable  pour  fe  préfenter.  (Ordonnance 
de  1670,  tu.  25 ,  art.  4.)        ,  ,j 

Mais  le  plaignant ,  ou  partie  civile,  ne  feroit  pas  recevable  à 
propofer  aucune  exoine  ;  il  doit  toujours  être  prêt  a  fuivre  le  pro- 
cès contre  l'accufé. 

20.  L'effet  de  l'exoine ,  eft  d'empêcher  qu'il  ne  foit  fait  aucunes 
pourfuites  contre  l'accufé,  ni  prononcé  contre  lui  aucune  condam- 
nation ,  tant  que  les  caufes  de  l'exoine  fubrtftent  j  à  peine  de  nul- 
lité. (Farinacius,  qu.  1 1 ,  n.  59.) 
)•  Il  ne  paroîc  pas  même  qu'on  puifle,  pendant  ce  temps-là,  faifir 
&  annoter  fes  biens  5  &  fi  la  laifie  &  annotation  avoit  précédé 
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Fexoirie,  il  femble  qu'il  en  doit -être  donné  mainlevée.  (  Voyez  ce 
qui  eft  dit  au  titre  Des  Défauts  6*  Contumaces  ,  ci-après ,  part.  3  , 
liv.  1,  ut.  21 ,  n.  12.) 

50.  Il  y  a  plufieurs  caufes  qui  peuvent  donner  lieu  à  l'exoine 
d'un  aceufé  \  îçavoir  : 

La  maladie,  quand  l'accufé  eft  tellement  malade,  qu'il  ne  peut 
être  tranfporté,  fans  danger  de  fa  vie.  (  Papon,  liv.  24,  tic.  5 ,  n.  3  ; 
Farinacius,  qu.  1 1 ,  n.  53  ->  Julius  Clams,  qu.  54 ,  n.  <  $  Ordon- 
nance de  1670,  tit.  1 1  ,  art.  1  &  2.)  Cet  article  regarde  auffi  les 
femmes  greffes  qui  ne  pourroient  fe  tranfporter  fans  danger. 
(Voyez  la  Loi  2 ,  $.  4.  D.  Si  quis  camion.  ) 

Il  en  eft  de  même ,  fi  l'accufé  a  reçu  quelque  bleffure  xpà.  ne  lui 
permet  pas  de comparoître  en  Juftice.  (Ordonnance  de  1670, ilùd. 
tit.  1 1  ,  art.  1 .  ) 

4.  L'abfence  néceffaire  ,  eft  auffi  une  caufe  légitime  d'exoine. 
Telle  eft  celle  caufée  pour  le  fervice  du  Prince  ,  &  de  la  ïtépu- 
blique.  (Julius  Clarus,  qu.  24,  n.  1  ;  Farinacius  ,  qu.  n  ,  n.  52  ; 
Airault,  en  fon  Inftrucuon  Judiciaire ,  liv.  4, part.  2 ,  n.  3  $  Voyez 
auffi  Bouchel  en  fa  Bibliothèque  Françoife ,  au  mot  Ajfiftance.  ) 

'  L'emprifonnement  dans  un  autre  lieu,  qui  eft  auffi  une  efpuce 
d'abfence  forcée.  (  Julius  Clarus,  qu.  34  ,  n.  7  ;  Farinacius  qu.  1 1, 
n.  54.  )  Et  il  en  eft  de  même  de  la  captivité. 

Si  l'accufé  eft  rélegué  dans  un  endroit,  en  vertu  d'une  lettre  de 
cachet,  la  notification  de  cette  lettre  ,  faite  aux  Juges  qp\  inftrui- 
fent  le  procès,  forme  auffi  une  véritable  exoine  en  faveur  de 
cet  aceufé.  (Voyez  ce  qui  eft  dit  à  ce  fujet  au  titre  De  fin/lruc- 
tion  criminelle  en  général,  c i- après ,  part.  3  ,  liv.  %>ùt*  2,  n.  61.  ) 

L'abfence  de  bonne  foi ,  quoique  non  néceffaire  ,  eft  auffi  une 
caufé  d'exeufe  légitime  ;  fur-tout  dans  le  cas  où  il  y  auroit  long- 
temps que  le  délit  a  été  commis  ;  en  marquant  par  l'exoine,  l'en- 
droit où  l'on  eft. 

5 .  Dans  tous  ces  cas ,  un  parent  peut  préfenter  I'exoine  pour  fon 
parent  décrété.  Le  Juge  peut  aum ,  dumoins  dans  le  premier  de 
ces  cas,  déléguer  pour  faire  fubir  interrogatpire  à  l'acculé.  (  Voyez 
ci-après  ,  n.  8.  ) 

Le  bannilTemcnt  eft  encore  une  caufe  d'exoine,  à  moins  qu'on  ne 
donne  un  fauf-conduit  à  l'accufé.  (  Julius  Clarus  ,  au. 34  ,  n.  2  ; 
Farinacius,  qu.  1 1 ,  n.  58.  )  Ce  qui  doit  avoir  pareillement  lieu  à 
l'égard  du  témoin  ,  ou  de  l'acculé  ,  contre  lequel  il  y  auroit  une 
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contrainte  par  corps.  (Voyez  ce  qui  a  été  dit,  touchant  lesfaufs- 
.  conduits ,  au  titre  Des  Décrets ,  ci-demis ,  part.  3 ,  liv.  2 ,  tit.  1  o,  n.  8  y .) 
Le  défaut  de  fureté  du  lieu  auquel  on  eft  cité  pour  comparoî- 
tre,  eft  au/fi  un  moyen  d'exeufe  légitime,  lorfqu'on  ne  peut  le 
faire  fans  courir  un  grand  danger.  (  Farinacius  ,  qu.  1 1  ,  n.  55.) 
Ce  qui  peut  être  occafionné  par  différentes  caufes,  comme  par 
exemple  : 

Dans  le  cas  de  pefte.  (  Bartole,  in  L.  reeufare,  §.  fi  quis,D.  ad 
Sert.  Trebcll.  Farinacius ,  qu.  1 1 ,  n.  52.  ) 

Dans  le  cas  de  guerre  ,  &  de  crainte  des  ennemis.  (  Farina- 
cius, ibid.  n.  5 2  &  56 ;  Julius  Clams,  qu.  34  ,  n.  6.) 

Dans  le  cas  d'inondation  de  rivières ,  ou  de  tempêtes ,  qui  rendent 
les  chemins  impraticables.  (L.  2,§.  3  ,  D.fi  quis  caution,  Farina- 
.  cius ,  qu.  1 1 ,  n.  5  2.  ) 

Au  refte ,  toutes  ces  exeufes ,  fondées  mr  le  défaut  de  fureté  du» 
lieu ,  &  du  rifque  que  l'on  courroit  en  obéiflant  à  la  citation ,  doi- 
vent être  notoires  ,  ou  prouvées  par  celui  qui  les  allègue.  (  Voyez 
Menoch.  de  arbitrar.jud.c2X.  153,  n.  6.) 

Mais  l'accufé  ne  pourroit  alléguer  pour  exeufe  T  la  maladie  de 
fa  femme  ,  ou  de  fon  pere ,  ou  de  quelqu'un  des  fiens.  (  ha  ,  Re- 
buff.  in  conflit,  reg.fr.  in  traBatu  de  exeufationibus  ,  n.  31.)  Ce  qoi 
néanmoins  doit  dépendre  des  circonftances,&de  la  nature  du  cri- 
me de  l'accufé. 

Il  en  eft  de  même,  û  l'accufé  alleguoit  pour  exeufe,  qu'il  eft 
occupé  aux  obfeques  de  fon  pere,  ou  de  fa  mere.  (  Papon,  lib.  24, , 
tit.  5 ,  n.  9 ,  ou  il  cite  un  Arrêt  du  1 9  Novembre  1535,  qui  a  re- 
jetté  une  pareille  exeufê.  ) 

L'Ordonnance  Criminelle ,  en  l'article  1  du  titre  1 1 ,  femble  re£ 
traindre  les  caufes  d'exoine  aux  feuls  cas  de  maladie  &  de  bleffure 
de  l'accufé  -9  mais  elle  n'exclut  pas  pour  cela  les  autres  exeufes 
dont  on  vient  de  parler,  quand  elles  font  légitimes. 

4°.  L'accufé  qui  ne  peut  comparoître  ,  doit  faire  préfenter  fes. 
exeufes  par  procuration  fpéciale  ,  paffée  pardevant  Notaires  ,  qni 
contiendra  le  nom  de  la  Ville,  Bourg,  ou  Village,  Paroiffe,  me  , 
&  maifon  où  l'accufé  eft  détenu.  (  Ordonnance  de  1670 ,  tit.  1  \ , 
art.  1.) 

Cette  procuration  peut  être  donnée  à  toutes  fortes  de  perfonnes 
indiftinclement.  Quelques  Auteurs  néanmoins  prétendent  qu'elle 
ne  pourroit  être  donnée  à  une  femme ,  ou  à  une  hile,  ni  à  uaPrêtre» 
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(Voyez  Papon,  liv.  24 ,  tit,  5  ,  art.  9 ,  qui  en  rapporte  un  Arrêt  du 
15  Décembre  1554,  à  l'égard  d'un  Prêtre;  autre  Arrêt  du  Parle- 
ment de  Touloufedu  14  Juillet  1 5 87, rapporté  par  laRocheflavin  , 
en  les  Arrêts,  liv.  2 ,  lettre  E ,  tit.  10 ,  au  mot  Exoine  ,  qui  a  jugé 
qu'une  femme  ne  pouvoit  être  porteur  d'exoine.) 

8,  Il  y  a  même  des  cas  ,  où  un  mari  peut  exonier  fa  femme  ;  un 
pere  ,  fon  fils  mineur  ;  ou  un  tuteur  ,  fon  pupille ,  fans  qu'il  foit 
befoin  d'une  procuration  du  mineur  ;  ce  qui  a  lieu ,  fur-tout ,  dans 
le  cas  où  le  mineur  eft  abfent.  (  Voyez  Airault ,  en  fon  Inftruc- 
tion  Judiciaire,  liv.  4,  part.  2,  n.  34.  Ainfi  jugé  par  deux  Arrêts 
du  Parlement  deTouloufê  du  27  Juin  1662,  &  12  Juillet  1663  , 
rapportés  par  Albert,  au  mot  Exoine,  qui  ont  admis  l'exoine  pro- 
pose par  un  mari  pour  fa  femme.  (  Néanmoins  Papon  ,  liv.  24  , 
tit.  5 ,  aux  additions,/!.  3  ,  rapporte  un  autre  Arrêt  du  26  Janvier 
1602,  qui  a  rejetté  une  exoine  propofée  par  une  mere  pour  fon 
fils.  (Voyez  ce  qui  eft  dit  au  titre  De  la  manière  a" exercer  faction 
criminelle  en  général,  ci-après ,  part.  3  ,  liv.  3  ,  tit.  1  ,  n.  1 1  o.  ) 

9«  50.  La  procuration  donnée  par  un  accufé  malade ,  doit  être  accom- 
pagnée aun  rapport  de  Méctecin  de  Faculté  approuvée ,  qui  dé- 
clarera la  qualité  &  les  accidents  de  la  maladie  ou  bleflure  ,  & 
que  l'accufe  ne  peut  fe  mettre  en  chemin  fans  péril  de  la  vie  ; 
dont  la  vérité  fera  atteftée  par  ferment  du  Médecin ,  pardevant  le 
Juge  du  lieu;&  du  tout,  il  doit  être  dreffé  procès-verbal  qu'il  faut 
joindre  à  la  procuration.  (  Ordonnance  de  1 670  ,  tit.  1 1  , 
art.  2.) 

S'il  n'y  a  point  fur  le  lieu,  de  Médecin  de  Faculté  approuvée , 
l'accufé  peut  en  faire  venir  un  à  fes  frais.  (  Voyez  le  Procès-ver- 
bal de  l'Ordonnance  de  1670,  tit.  1 1  ,  art.  2 ,  pag  1 25.  )  Mais  fi 
l'accufé  étoit  pauvre  &  hors  d'état  de  fournir  à  cette  dépenfe  ,  il 
femble  que  le  rapport  <f  un  ou  de  deux  Chirurgiens  du  lieu,  atterré 
par  ferment  devant  le  Juge  ,  doit  fuffire. 
I  O.  Toutes  les  formalités  portées  en  cet  article ,  &  au  précédent ,  ont 
été  établies ,  afin  d'aflurer  d'autant  plus  la  vérité  des  exoines  ,  qui 
le  plus  fouvent  font  illufoires. 

Lorfque  la  maladie ,  ou  la  bleflure,  ou  autre  infirmité  font  lé- 
gères ,  elles  ne  peuvent  être  regardées  comme  des  excufes  fufrt- 
lames  ,  ainfi  qu'il  réfulte  de  la  dilpofition  de  l'article  2  qu'on  vient 
de  citer.  Voyez  aufli  Imbert,  liv.  3 ,  chap.  4  ,  n.  1. 

6°.  Les  exoines  doivent  être  propofées  fur  le  décret  ,  &  avant 


Des  Exoines. 

la  contumace  inftruite.  Néanmoins  fi  elles  étoient  propofées  après 
cette  inftruc"Hon ,  elles  doivent  auffi  être  admifes ,  &  empêcher 
le  jugement  du  procès.  (Voyez  Farinacius  ,  qu.  11 ,  n.  60,  om- 

ninb.  ) 

Par  l'article  4  du  titre  2  5  de  l'Ordonnance  de  1 6jo ,  il  eft  dit  que 
les  accufés  doivent  être  reçus  à  propofer  leurs  exoines  ,  même 
après  une  condamnation  par  contumace  prononcée  contre  eux. 

7°.  L'exoine  doit  être  montrée  au  Procureur  du  Roi,  ouFifcal, 
&  communiquée  à  la  partie  civile  ,  s'il  y  en  a.  (  Ordonnance  de 
1670,  tit.  11  ,  art.  3.)  Ce  qui  eft  établi,  afin  que  les  uns  &  les 
autres  puiffent  débattre  cette  exoine  ,  s'il  y  a  lieu  de  le  faire. 
II.  8°.  La  partie  civile, fur  cette  communication  ,  &  fur  un  fimple 
acte  à  elle  fignifié  au  nom  de  l'accufé  ,  doit  £e  trouver  à  l'Audien- 
ce où  l'exoine  fera  préfentée  &  reçue  ;  (ans  que  le  porteur  des 
pièces  foit  tenu  de  déclarer  qu'il  eft  envoyé  exprès  pour  les  pré- 
fenter,  &  qu'il  a  vu  l'accufé.  (  Même  Ordonnance  de  1670,  tit. 
1 1 ,  art.  3.) 

Un  Edit  du  mois  de  Février  1682  ,  porte  :  que  les  exoines  des 
accufés  feront  portées  en  la  Chambre  de  la  Tournelle  ,  &  que  les 
inftru&ions  des  affaires  criminelles  fe  feront  en  cette  Chambre  t 
hors  le  cas  où  il  s'agit  de  rébellion  à  l'exécution  des  Arrêts  de 
la  Grand'Chambre  ;  de  la  police  générale  des  duels  j  des  procès 
des  Gentils-hommes  &  Eccléfiaftiques  qui  auront  obtenu  leur  ren- 
voi en  la  Grand'Chambre  4  des  crimes  ou  rixes  qui  arrivent  dans 
l'enceinte  du  Palais  ;  des  matières  qui  font  édiclales  ,  conformé- 
ment à  ce  qui  eft  porté  par  la  Déclaration  du  mois  de  Novembre 
1679  ^es  Collèges. 
II.  9°.  Si  les  caufes  de  l'exoine  paroiffent  légitimes  ,  les  Juges  or- 
donneront que  le  Procureur  du  Roi ,  ou  Fifcal ,  &  les  parties ,  in- 
formeront refpe&ivement ,  dans  un  bref  délai  ,  de  la  vérité  de 
l'exoine,  &du  contraire.  (  Ordonnance  de  1670,  tit.  1 1 9art.  4.  ) 

Cette  information  ne  doit  être  ordonnée,  que  dans  le  cas  où  les 
caufes  de  l'exoine  feraient  débattues  par  la  partie  publique  ou  ci- 
vile, &  non  autrement. 

Si  les  caufes  de  l'exoine  ne  paroifTent  pas  légitimes,  le  Juge  doit 
Ordonner  que  ccrçe  exoine  fera  rejettée  ,  &  que  fans  y  avoir 
égard  ,  il  fera  pafle  outre  à  l'inftruclion  du  procès  contre  l'accule. 

Il  faut  aufli  obferver  que  les  Médecins  &  Chirurgiens,  qui  pour 
exonier  un  aceufé,  donnent  de  faux  certificats,  contre  le  devoir  de 
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leur  art  ,  doivent  être  punis  févérement.  Outre  l'amende  &  l'in- 
terdiÉtion,  ils  font  tenus  des  dommages  &  intérêts  des  parties. 
13.     io°.  Le  délai  pour  informer  étant  expiré,  l'incident  de  l'exoine 
doit  être  jugé  fur  ce  qui  fe  trouvera  produit.  (  Ordonnance  de 
1670,  tu.  1 1 ,  art.  5.) 

C'eft  pourquoi ,  fi  la  vérité  de  l'exoine  eft  juftifiée  par  l'enquê- 
te ,  le  Juge  ordonnera  qu'il  fera  furfis  à  l'exécution  du  décret ,  pen- 
dant tel  délai  qu'il  jugera  a  propos  de  fixer  ;  pendant  lequel  temps 
il  pourra  ordonner  que  l'accule  fera  gardé  en  la  maifon  où  il  eft 
malade,  ou  qu'il  fera  conftitué  prisonnier  ans  lieu  de  fa  demeure  ;  à 
L'effet  de  quoi  il  le  fera  transférer  dans  les  prifons  les  plus  prochai- 
nes* pourvu  que  le  malade  puifle  fupporter  ce  tranfport  fans  péril 
de  fa  vie. 

1,4*  On  peut  auffi  ordonner  en  ce  cas  ,  que  l'accufé  fera  oui  fur  les 
lieux,  par  un  Juge  que  l'on  commet  ;  &  qu'à  cet  effet ,  il  fera  remis 
au  Juge  ainfî  commis ,  un  extrait  des  charges  &  informations. 

Mais  fi  la  vérité  de  l'exoine  n 'eft  pas  juftinée,le  Juge  ordonnera, 
que  fans  y  avoir  égard  ,  il  fera  pafîe  outre  au  décret. 

Dans  le  cas  de  maladie  ,  ou  de  bleflure  dangereufe ,  fi  le  rap- 
port du  Médecin  eft  en  bonne  forme  ,  &  conforme  à  ce  qui  eft 
marqué  en  l'article  2  du  titre  1 1  de  l'Ordonnance  de  1 670 ,  il  for- 
me une  preuve  fuffifante  pour  accorder  l'exoine  j  à  moins  que  la 
partie  civile,  ou  publique,  ne  rapporte  une  preuve  du  contraire. 

Aai  refte,  il  faut  obterver  que  la  faifie  &  annotation  faite  en  • 
vertu  d!un  décret  de  prife  de  corps  contre  un  contumax ,  tient 
pendant  le  délai  de  l'exoine ,  &  jufqu'à  ce  que  l'accufé  ait  fubi 
interrogatoire  j  mais  après  l'interrogatoire  ,  l'accufé  peut  deman- 
der main-levée  de  cette  faine. 
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TITRE  XV. 

Z)e      compétence  des  accujls  qui  peuvent  être  juges 

en  dernier  rejfort. 

I.  TTuger  la  compétence  d'un  accufé  ,  c'eft  déclarer  par  un  ju« 
$j!  gement  préfidial ,  fi  cet  accufé  eft  dans  le  cas  d'être  jugé  en 
dernier  reflbrt,  ou  non,  pourraifon  de  l'accufation  intentée  con. 
tre  lui. 

Cette  compétence  doit  toujours  être  réglée  dans  le  cas  où  les 
accufés  doivent  être  jugés  en  dernier  reffort }  fi  ce  n'eft  à  l'égard 
des  Cours  Souveraines. 

ARTICLE  PREMIER. 

■ 

Quels  Juges  doivent  faire  juger  leurs  compétences. 

Z.     i°.  Les  Prévôts  des  Maréchaux  ,  avant  de  pouvoir  connojtre 
d'une  affaire  criminelle  prévôtalement ,  &  en  dernier  reffort ,  & 
•  de  foire  aucunes  procédures  à  ce  fujet ,  font  tenus  de  faire  juger 
leur  compétence.  ( Ordonnance  de  1670,  tit.  i,art,  15  j  Décla- 
ration du  Roi  du  26  Février  1724,  art.  25.  ) 

Ce  qui  a  pareillement  lieu  à  l'égard  des  Lieutenants-Criminels 
de  Robe-courte.  (Déclaration  du  18  Juillet  1724,  art.  8j  Ordon- 
nance de  1670,  ibid.  tit.  2 ,  art.  1 0 

20.  Il  en  eft  de  même  des  Préfiaiaux ,  dans  le  cas  ou  ils  peuvent 
juger  en  denier  reffort ,  en  matière  criminelle.  (  Ordonnance  de 
1670,  tit.  1 ,  art.  17  j  Arrêt  du  Confeil  du  19  Juillet  1678  ,  rap- 
porté par  Néron,  tom.  z,  pag.  786  ;  Edit  du  mois  de  Septembre 
1697,  pour  les  Préfidiaux  de  Franche-Comté ,  art.  43  ;  Arrêt  du 
Confeil  du  30  Mars  171 9,  pour  B rives ,  art.  1  ,  qui  ajoute  que 
cette  compétence  fera  jugée  au  rapport  du  Lieutenant-Criminel  $ 
Lettres-Patentes  du  30  Décembre  1731 ,  pour  Pamiers,  art.  6.) 
t.  3°-  Les  Bailliages  &  Sénéchauffées  qui  ont  le  droit  de  connoitre 
des  cas  PrçvQtaux  en  dernier  reffort,  comme  Château-Gontier, 
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font  auffi  afïujettis  à  faire  juger  leur  compétence  ;  ce  qui  a 
lie\i  à  plus  forte  raifon  à  leur  égard  ,  ainfi  qu'il  s'obferve  dans  les 
Préfidiaux. 

4°.  Les  Lieutenants  de  Police,  dans  les  cas  où  ils  ont  le  droit  de 
juger  criminellement  en  dernier  reflbrt,  v.  g.  pour  crime  de 
mendicité,  font  auffi  tenus  de  faire  juger  auparavant  leur  compé- 
tence. (  Argument  de  ce  qui  s'obferve  pour  les  Lieutenants-Cri- 
minels. ) 

4«  50.  Lorfqu'après  un  jugement  de  compétence,  rendu  contre 
un  ,  ou  plufieurs  accufés  ,  &  dans  le  cours  de  l'inftruftion  d'un 
procès  Préfidial ,  ou  Prévôtal,  on  vient  à  découvrir  un  nouveau 
complice  ,  il  faut  juger  la  compétence  de  ce  nouveau  complice  ; 
à  moins  qu'il  n'y  ait  des  Lettres-Patentes  qui  attribuent  au  Siège 
la  connoiflance  de  l'affaire  ,  non-feulement  à  l'égard  des  accules 
nommés  dans  les  Lettres-Patentes  ,  mais  encore  à  l'égard  de  tous 
leurs  complices,  fauteurs,  participes  &  adhérents  ;  auquel  cas  il 
n'eft  pas  néceflaire  de  juger  la  compétence  des  complices ,  à  me- 
fure  qu'on  en  découvre  de  nouveaux ,  ainfi  qu'il  fe  pratique  dans 
les  commiffions  extraordinaires. 

Si  le  complice  nouvellement  découvert ,  eft  Noble  ou  Ecclé- 
fiaftique,  cela  empêche  que  le  procès  ne  puifle  être  jugé  en  der- 
JMjc  reflbrt,  même  à  l'égard  des  accufés  compétents  >  &  il  en  doit 
être  de  même  ,  lorfque  cette  découverte  n'eft  faite  que  depuis  le 
règlement  à  l'extraordinaire.  (  Déclaration  du  5  Février  1731  , 
art .  20.  ) 

5 .  6°.  Cette  compétence  doit  toujours  être  jugée  ,  quand  même 
Taccufé  ne  le  demanderoit  pas ,  &  ne  propoferoit  point  de  décli- 
natoire.  f  Ordonnance  de  1670,  tit.  z,  art.  15.) 

Autrefois,  la  compétence  ne  fe  jugeoit  que  quand  l'accufé  pro- 
pofoit  une  incompétence  ,  ainfi  qu'il  paroît  par  plufieurs  Arrêts  ; 
&  notamment  par  celui  du  Conteil  du  16  Mai  1608,  rendu  pour 
Armagnac  ,  où  il  eft  dit  :  »  Que  fi  les  prifonniers  déclinent  la  Ju- 
»  rifdi&ion  du  Prévôt  des  Maréchaux  ,  il  fera  tenu  de  faire  pro- 
h  céder  au  jugement  de  compétence.  «  L'Arrêt  du  Grand-Confeil 
du  30  Juin  1618,  rendu  pour  Orléans,  dit  auffi,  en  cas  d'incom- 
pétence propofée. 

£#     7°.  Les  rrévôts  des  Maréchaux  ,  quand  le  crime  pour  lequel 
un  accufé  a  été  arrêté ,  n'eft  pas  de  leur  compétence,  peuvent,  & 
.même  doivent  en  laiffer  la  connoiflance  dans  les  vingt-quatre  heu- 
7  orne  IL  Q  q 
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res  au  Juge  du  lieu  du  délit  ;  mais  après  ces  vingt-quatre  heures , 
ils  ne  peuvent  le  faire  que  par  l'avis  des  Préfidiaux.  (  Ordonnance 
de  1670,  tit.  2 ,  art.  14.  ) 

L'article  23  de  la  Déclaration  du  5  Février  173 1 ,  porte  :  que 
ces  vingt-quatre  heures  ne  commenceront  à  courir  que  du  jour 
du  premier  interrogatoire,  auquel  ils  font  tenus  de  procéder  dans 
les  vingt-quatre  heures  de  la  capture,  fuivant  l'article  1 3  du  titre  2 
de  l'Ordonnance  de  1670. 

ARTICLE  IL 

En  quels  Sièges  la  compétence  doit  être  jugée. 

7.  Lorfque  l'accufé  a  été  arrêté  par  un  Prévôt  des  Maréchaux,  la 
compétence  doit  être  jugée  au  Préfidial  dans  le  reffort  duquel  la 
capture  a  été  faite.  (  Article  1 5  du  titre  2  de  l'Ordonnance  de  1 670-, 
Voyez  aufli  l'article  42  de  l'Edit  de  Moulins  ;  &  l'article  1  3  de 
l'Edit  d'Amboife  de  1 572.} 

Mais  quand  le  Prévôt  des  Maréchaux  ,  &  le  Préfidial  qui  doit 
juger  la  compétence  ou  le  fonds  ,  font  en  procès  pour  le  fait  de 
leurs  charges,  il  eft  permis  auxPrévcts  des  Maréchaux  ,de  faire 
juger  leur  compétence  ,  ainfi  que  le  procès  pour  lequel  ils  #ttn 
déclarés  compétents,  ailleurs  qu'en  ce  Préfidial  ;  fuivant  l'Arrêt  du 
Grand-Confeil  du  10  Juin  1662 ,  rendu  entre  le  Prévôt  des  Maré- 
chaux de  Sens ,  &  les  Officiers  du  Préfidial  de  la  même  Ville. 

8.  Si  les  accufés  contre  lefquels  le  Prévôt  de  Maréchaux  a  infor- 
mé &  décrété ,  viennent  à  fe  préfenter  d'eux-mêmes ,  ils  peuvent 
fe  mettre  dans  les  prifons  du  Préfidial  du  délit,  pour  y  faire  juger 
leur  compétence;  &  à  cet  effet,  faire  porter  au  Greffe  les  charges 
&  informations,  en  vertu  du  jugement  préfidial;  ce  que  le  Prévôt 
efttenu  de  faire  inceflamment.  (  Ordonnance  de  1670  ,  ///.  2, 
art.  8.  ). 

Il  n'eft  pas  néceffaire  pour  cela  que  le  décret  ait  été  fignifié  à 
l'accufé,  ni  que  ce  foit  un  décret  de  prife  de  corps ,  pour  que  cet 
accufé  puiffe  fe  mettre  dans  les  prifons ,  &  faire  juger  fa  compé- 
tence. 

Mais  rien  n'empêche  que  l'accufé  qui  fe  met  ainfi  en  prifon ,  ne 
puiffe  décliner  la  Jurifdiétion  ;  pourquoi  il  pourra  donner  fès- 
moyens  pour  y  être  fait  droit ,  lors  du  jugement  de  compétence. 
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Si  l'accufé  eft  contumax ,  il  faut  auffi  faire  juger  fa  compétence 
au  Siège  Préfidial  du  lieu  du  délit ,  fuivant  l'Edit  du  mois  de  Dé- 
cembre 1680. 

C'eft  au  Procureur  du  Roi  de  la  MaréchaufTée  ,  &c.  à  pourfui- 
vre  le  jugement  de  la  compétence  ;  &  il  eft  défendu  aux  Juges 
de  s'y  entremettre ,  &  de  le  folliciter  ,  fuivant  l'Edit  du  mois 
d'Août  1581  ;  mais  ce  jugement  doit  être  rendu  fur  les  conclu- 
ions du  Procureur  du  Roi  du  Préfidial  où  la  compétence  fe  pour- 
fuit  j  ainfi  qu'il  eft  dit  ci-après,  (n.  22.)  Et  il  eft  défendu  aux  Pré- 
fidiaux de  rendre  aucun  jugement  de  compétence  ,  que  le  procès 
n'ait  été  communiqué  aux  Gens  du  Roi  du  même  Siège ,  &  qu'ils 
n'y  aient  donné  des  concluions  par  écrit. 

Le  Lieutenant-Criminel ,  dans  les  cas  dont  la  connoiflance  eft 
attribuée  aux  Préfidiaux  en  denier  reflbrt  ,  eft  tenu  de  porter  en 
la  Chambre  du  Confeil,  les 'charges  &  informations  par  lui  faites, 
&d'y  faire  juger  fa  compétence  ;  &  faute  par  lui  d'y  fatisfaire, 
les  Juges  Préfidiaux  peuvent  l'ordonner  ,  &  faire  apporter  icfdites 
informations,  pour  connoître  la  qualité  du  crime,  &  juger  cette 
compétence.  (Editdu  mois  de  Septembre  1697,  pour  les  Préfi- 
diaux de  Franche-Comté,  art.  43.) 

Par  la  même  raifon ,  avant  de  paffer  au  règlement  à  l'extra- 
ordinaire ,  les  Juges  Préfidiaux  ,  dans  le  cas  où  le  Lieutenant- 
Criminel  auroit  négligé  de  faire  juger  fa  compétence ,  peuvent 
ordonner  qu'avant  faire  droit,  l'accule  fera  tenu  de  la  faire  juger. 

ARTICLE  III. 

De  la  procédure  fur  la  compétence. 

0>     i°.  La  compétence  doit  être  jugée  dans  les  trois  jours  de  la  cap- 
'  ture ,  au  plus  tard.  (  Ordonnance  de  1 670 ,  tit.  i,art.  1 5  ;  Ordon- 
nance de  1629,  art. .186.) 

Mais  quand  l'accufé  qui  étoit  contumax,  vient  à  fe  représenter  , 
on  doit  juger  de  nouveau  fa  compétence  ,  aufli-tot  qu'il  fe  pré- 
fente ;  &  cela  en  quelque  temps  qu'il  fe  repréfente. 

Cela  n'a  lieu  cependant  que  dans  le  cas  où  le  jugement  de  com- 
pétence ,  rendu  par  contumace  contre  l'accufé  ,  auroit  déclaré  le 
Prévôt  des  Maréchaux  ,  ou  le  Lieutenant-Criminel,  compétent. 
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Mais  il  en  feroit  autrement,  s'ils  avoient  été  déclarés  incompétent* 
par  ce  jugement  de  contumace  ;  car  alors  il  ne  faudroit  pas  juger 
de  nouveau  la  compétence  de  Taccufé  j  parce  que  l'Edit  du 
mois  de  Décembre  de  1680,  n'eft  qu'en  faveur  de  Paccufé.  (  Dé- 
cifion  de  M.  le  Chancelier  du  26  Juin  1748,) 

II.  20.  Les  Juges  Préfidiaux  doivent  vaquer  inceffamment  ,  & 
toutes  affaires  ceflantes,  aux  jugements  des  compétences  ,  fans 
pouvoir  prendre  aucunes  épices  à  ce  fujet.  (  Ordonnance  du  mois 
de  Décembre  1 5  66  ,  rendue  en  interprétation  de  l'Ordonnance 
de  Moulins,  art.  3  ;  Arrêt  du  Grand-Confeil  du  30  Juin  161 8  , 
pour  Orléans,  rapporté  par  Néron  ,  tom.  2  571  >  Voyez 

aufli  ce  qui  a  été  dit  au  titre  De  la  Compétence  des  Juges  en  matière 
criminelle  ,  ci-defTus ,  part.  2 ,  lit.  1 ,  n.  243.  ) 

II.  30.  Lors  du  premier  interrogatoire,  les  Prévôts  des  Maréchaux 
font  tenus  de  déclarer  à  l'acculé ,  qu'ils  entendent  le  juger  prévô- 
talement,  &  en  dernier  refTort  ;  a  peine  de  nullité  de  la  procédure , 
&  de  tous  dépens ,  dommages  &  intérêts.  (  Ordonnance  de  1670, 
th.  2 ,  art.  1 3  ;  Déclaration  du  5  Février  1531,  art.  24.  )  Ce  der- 
nier article  ajoute,  que  faute  d'avoir  (atisfait  à  cette  formalité, 
le  procès  ne  pourra  être  jugé  qu'à  la  charge  de  l'appel  ;  à  l'effet 
dequoi  il  fera  porté  au  Siège  de  la  Sénéchauflee ,  ou  du  Bailliage, 
dans  le  refTort  duquel  le  crime  a  été  commis  ,  pour  y  être  inftruit 
&  jugé,  ainfî  qu'il  appartiendra. 

Cette  formalité  de  déclarer  à  Taccufé  ,  dès  le  premier  interro- 
gatoire ,  qu'on  entend  le  juger  en  dernier  refTort ,  eft  aufli  requife 
à  l'égard  des  Officiers  des  Sièges  Préfidiaux ,  pour  pouvoir  juger 
en  dernier  refTort,  fuivant  le  même  l'article  24  de  la  Déclaration 
du  5  Février  173 1  \  ce  qui  n'étoit  point  porté  par  l'Ordonnance 
de  1670.  Mais  il  eft  évident  que  cela  ne  peut  avoir  lieu  que  dans 
le  cas  ou  un  accufé  eft  arrêté,  &  interrogé  pour  un  cas  préfidial  ; 
car  fi  cet  accufé,  étant  interrogé  pour  un  cas  ordinaire,  vient  à 
être  reconnu  coupable  de  quelque  cas  prévôtal ,  ou  préfidial,  rien 
n'empêche  alors  qu'on  ne  rafle  juger  fa  compétence ,  pour  raifon 
de  ce  cas  préfidial  j  &  il  fuffira  de  lui  faire  la  déclaration ,  qu'on 
entend  le  juger  en  dernier  reflbrt  ,  lors  du  premier  interrogatoire 
oui  lui  fera  fait  fur  ce  crime,  ou  à  la  Chambre  lors  du  jugement 
de  compétence. 

j ,      Cette  règle  doit  avoir  pareillement  lieu  dans  le  cas  où  Tinftruc- 
tion  du  procès  ,  pour  raifon  du  premier  crime,  feroit  déjà  avancée  * 
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&  même  depuis  le  Règlement  à  l'extraordinaire.  (  Voyez  ce  qui 
a  été  dit  à  ce  fujet  au  titre  De  la  Compétence  des  Juges  Criminels 
en  général,  ci-demis  ,  part.  2 ,  tit.  1 ,  n.  254.  ) 

L'article  19  du  titre  2  de  l'Ordonnance*  de  1670  ,  avoit  établi 
une  exception  à  la  règle  ci-deflus  ,  à  l'égard  des  Juges  du  Châte- 
let  de  Paris.  Cet  article  confervoit  l'ulage  où  étoient  ces  Offi- 
ciers ,  de  pouvoir  déclarer  aux  aceufes  ,  dans  leur  dernier  interro- 
gatoire fur  la  fellette,  qu'ils  entendoient  le  juger  en  dernier  reffort, 
lorfque  par  la  fuite  des  preuves  furvenues  au  procès  ,  ou  par  la 
confefïïon  des  accules  ,  il  paroilïbit  au'ils  avoient  été  repris  de 
Juftice ,  ou  au'ils  étoient  vagabonds  &  fans  aveu.  Mais  cette  préro- 
gative a  été  abrogée  par  la  Déclaration  du  5  Février  1731, 
art.  30. 

.  En  crime  de  duel ,  comme  les  Prévôts  des  Maréchaux  ne  peu- 
vent en  connoître  qu'à  la  charge  de  l'appel ,  fuivant  l'article  1 9 
de  l'Edit  du  mois  d'Août  1 679 ,  ils  ne  font  point  tenus  de  déclarer  à 
l'accufé ,  qu'ils  entendent  le  juger  en  dernier  reflbrt  j  &  il  ne  doit 
être  rendu  à  cet  égard  aucun  jugement  de  compétence.  (  Décla- 
ration du  5  Février  173 1  ,  art.  27.  ) 

4°.  L'accufé  ne  peut  être  élargi  pour  quelque  caufeque  ce  foit, 
avant  le  jugement  de  compétence  ;  &  il  ne  peut  l'être  après ,  que 

}>ar  Sentence  du  Préfidial  ,  ou  Siège  qui  doit  juger  définitivement 
e  procès.  (Ordonnance  de  1670,  tit.  2  ,n.  17.  ) 

ARTICLE  IV. 

Du  Jugement  de  compétence* 

i°.  Pour  juger  la  compétence  d'un  aceufé  ,  il  faut  qu'il  foit  in- 
terrogé à  la  Chambre,  en  préfence  de  tous  les  Juges,  &  qu'il  en 
foit  fait  mention  par  le  jugement  j  à  peine  de  nullité  de  la  procé- 
dure qui  fera  faite  depuis  le  jugement  de  compétence.  (Ordon- 
nance de  1670,  tit.  2,  art.  19.)  Et  lorfqu'il  y  a  plufieurs  aceufés 
du  crime  ,  il  faut  juger  la  compétence  de  tous. 

Cette  formalité  d'interroger  t'accufé,tors  du  jugement  de  compé- 
tence, eftfagement  établie  par-  l'Ordonnance ,  afin  qu'il  puiflëparce 
moyen ,  déduire  les  raifons  qu'il  pourroit  avoir  pour  fe  fouftraire  à  la 
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Jurifdi&ion  des  Prévôts  des  Maréchaux  ,  ou  Juges  Préfidiaux  ,  & 
éviter  d'être  jugé  en  dernier  reflbrt. 

Il  eft  néceflaire  ,  dans  l'interrogatoire  qui  fe  fait  à  la  Cham- 
bre ,  de  déclarer  à  l'accufé  que  le  Lieutenant-Criminel ,  ou  Pré- 
vôt des  Maréchaux  ,  l'a  fait  arrêter ,  comme  prévenu  de  tel  cri- 
me, ou  d'être  vagabond,  &c.  &  qu'il  entend  le  juger  en  dernier 
reflbrt  ;  &  de  lui  demander  s'il  a  quelques  moyens  pour  l'em- 
pêcher. 

Lorfque  fur  la  compétence  il  y  a  eu  un  jugement  préparatoire, 
v.  g.  que  l'accufé  feroit  certifier  de  fes  vie  &  mœurs  ,  il  paroît 
néceflaire  d'entendre  de  nouveau  l'accufé  à  la  Chambre  ,  lors  du 
jugement  de  compétence  :  dumoins  s'il  s'agit  de  le  déclarer  com- 
pèlent  }&  même  dans  tous  les  cas,  ainfi  qu'il  s'obferve  pour  les 
jugements  du  fonds.  (  Voyez  ce  qui  a  été  dit  au  titre  Des  Interro- 
gatoires ,  ci-deflus, /m/y.  3  ,  liv.  i,  t'a.  i  j  ,  n.  26.) 
^  20.  Pour  pouvoir  déclarer  un  accufé  compétent ,  il  faut  qu'il 
"  foit  prouvé  qu'il  eft  compétent,  ou  par  la  qualité  de  la  perfonne , 
ou  par  la  qualité  du  crime. 

La  compétence  d'un  accufé ,  par  la  qualité  de  la  perfonne ,  fe 
prouve  ou  par  témoins  ;  ou  par  experts ,  v.  g,  quand  il  eft  prou- 
vé par  le  rapport  de  Chirurgiens  qu'il  a  été  flétri;  ou  par  écrit, 
comme  quand  on  produit  contre  lui  un  jugement  qui  prouve  qu'il 
a  été  repris  de  Juftice  ;  ou  enfin  par  fa  confeflion  ;  v.  g,  quand 
cet  accufé  convient  qu'il  eft  vagabond  &  fans  domicile ,  fuivant 
l'article  19  du  titre  2  de  l'Ordonnance  de  1670. 
jt    Lorfque  cet  accufé  déclare  avoir  un  domicile  &  une  profeflion 
certaine ,  &  qu'il  eft  foupçonné  de  faire  une  faufle  déclaration  à 
ce  fujet,  les  Juges  doivent  ordonner,  avant  faire  droit  ,  qu'il 
fera  tenu  de  juftifier  de  fes  vie  &  mœurs ,  par  des  certificats  en 
bonne  forme  ;  &  lui  donner,  à  cet  effet,  un  délai  compétent, 
pourquoi  même  les  Juges  font  écrire  quelquefois  dans  le  pays  ;  après 
lequel  temps  il  doit  être  paffé  outre  au  jugement  définitif  de  fa 
compétence,  par  lequel  il  fera  déclaré  compétent ,  comme  va- 
gabond ,  faute  d'avoir  juftifié  de  fes  vie  &  mœurs  ;  ou  incompé- 
tent s'il  en  juftifié. 

Pour  pouvoir  déclarer  un  accufé  compétent  parla  qualité  du  crime9 
il  faut  nécefiairement  que  le  corps  du  délit  de  ce  crime  foit  prouvé 
avec  la  qualité  du  crime  ;  autrement  on  ne  peut  pafler  au  juge- 
ment de  la  compétence. 
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I  g#  Ainfi ,  quand  cette  preuve  n'eft  pas  fuffifamment  faite ,  les  Juges 
doivent  ordonner ,  avant  faire  droit ,  que  le  corps  de  délit  fera  plus 
amplement  prouvé.  Par  exemple  fi  l'accufé  déclaroit  avoir  été  ban- 
ni ,  ou  condamné  aux  galères  ,  il  faudroit  ordonner,  avant  faire 
droit ,  que  le  jugement  leroit  rapporté ,  &  de  même  ,  s'il  déclaroit 
avoir  été  flétri  ;  ou  dumoins ,  dans  ce  dernier  cas ,  il  faudroit  le 
faire  vifiter  par  les  Chirurgiens  des  priions. 

Queftion,  Dans  le  cas  d  un  vol  de  grand-chemin  ,  faut-il  né- 
ceflairement ,  pour  pouvoir  déclarer  compétent  celui  qui  en  eft 
prévenu ,  prouver  par  deux  témoins  que  ce  vol  a  été  commis  fur 
un  grand-cnemin  ;  ce  qui  le  plus  fouvent  feroit  très-difficile  ;  ou 
s'il  fuffit  alors  que  cette  preuve  fe  fafle  par  un  feul  témoin  ? 

Je  crois  qu'il  fuffit  alors  d'un  feul  témoin  ;  autrement ,  il  n'arri- 
veroit  prefque  jamais  qu'un  accufé  pût  alors  être  déclaré  compé- 
tent. (  Ainfi  jugé  au  Préfidial  d'Orléans  le  Lundi  28  Juin 
1762.) 

Il  en  doit  être  de  même  des  vols  avec  violence  publique  ,  & 
des  autres  délits  de  faits  paffagers  ,  &  dont  il  ne  refte  point  de 
veftiges. 

j<j.  Mais  le  Prévôt  des  Maréchaux  ne  doit  point  être  déclaré  in- 
compétent, fous  prétexte  cju'il  n'y  auroit  point  de  charges  con- 
tre 1  accufé,  pour  établir  qu  il  eft  l'auteur  du  crime  ;  parce  que  ce 
n'eft  point  la  preuve  qu'il  y  a  contre  l'accufé ,  qui  doit  régler  fa 
compétence  ;  mais  uniquement  les  preuves  qu'il  y  a*  touchant  la 
qualité  du  délit.  (  Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  Grand-Confeil  du  25 
Septembre  1702  ,  fervant  de  Règlement  entre  les  Officiers  du 
Préfidial  d'Autun,  &  le  Prévôt  des  Maréchaux  de  la  même 
Ville.) 

50.  Comme  le  jugement  de  compétence  eft  un  jugement  préfi* 
dial  civil ,  &  non  criminel ,  c'eft  à  la  Chambre  civile  du  Préfi- 
dial ,  &  non  à  la  Chambre  Criminelle ,  à  juger  ces  compétences» 
(  Ainfi  jugé  pour  le  Châtelet  de  Paris  par  un  Arrêt  du  Confeil  du 
1 9  Juillet  1 678.  ) 

D'où  il  fuit ,  que  c'eft  au  Lieutenant-Général  à  y  préfider  ,  & 
à  diftribuer  le  procès  en  Tabfence  des  Préfidents ,  &  non  au 
Lieutenant-Criminel  ;  &  que  c'eft  au  Greffier  civil  à  y  tenir  la 
plume. 

40.  Les  Prévôts  des  Maréchaux,  ni  leurs  Lieutenants,  ne  peu- 
vent aflifter  au  jugement  de  leur  compétence.  (  Déclaration  d* 
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ii  Décembre  1566  ,  rendue  en  interprétation  de  l'article  21  de 
l'Ordonnance  de  Moulins  ;  Ainli  jugé  par  Arrêt  du  Parlement  du 
25  Juin  1659  ,  pour  Chaumont  en  Baffigny;  &  par  un  Arrêt  du 
Confeil  du  6  Septembre  1678,  pour  le  Puy ,  art.  10.) 

Il  en  eft  de  même  des  Affeffeurs  en  la  Maréchauflée.  (  Arrêt  du 
Grand-Confeil  du  11  Octobre  1637,  pour  Amiens  ;Edit  de  créa- 
tion des  AiTefTeurs  de  Maréchauflée  du  Mois  de  Février  1640.) 

Mais  l'AiTetTeur  peut  faire  le  rapport  des  récufations  propofées 
contre  les  prévôts  des  Maréchaux ,  fuivant  l'article  1 6  du  titre  2 
de  l'Ordonnance  de  1670. 

Lorfque  l'Aflefleur  en  la  Maréchauflée,  eft  en  même  temps 
Confeiller  au  Préfidial ,  il  femble  qu'il  ne  peut  affilier  aux  juge- 
ments de  compétence  des  procès  de  Maréchauflée  j  ce  qui  cepen- 
dant peut  iouffrir  difficulté. 

Les  Lieutenants-Criminels  ne  peuvent  non  plus  affifter  aux  juge- 
ments de  compétence  des  Prévôts  des  Maréchaux.  (  Arrêt  du 
Grand-Confeil  du  25  Septembre  1702,  pour  Autun  j  Voyez  auffi 
Defcorbiac ,  pag.  177,  coL  1 ,  lig.  15.) 

Et  il  en  eft  de  même  des  Lieutenants- Criminels  de  Robe-courte. 
(  Arrêt  du  Parlement  du  25  Juin  1659,  pour  Chaumont.) 

50.  A  l'égard  des  Lieutenants-Criminels  de  Robe-longue,  ils 
peuvent  aififter  aux  jugements  de  leur  compétence  ,  &  ils  ont  le 
rapport  des  charges  &  informations  ,  fuivant  l'Arrêt  du  2  Septem- 
bre 1678 ,  rendu  pour  le  Châtelet  de  Paris,  rapporté  par  Néron  , 
tom.  i  y  pag.  786  ,  &  confirmé  par  Edit  du  mois  de  Juin  1691  , 
fervant  de  Règlement  pour  le  même  Siège.  Idem  ,  par  Arrêt  du 
Confeil  du  20  Septembre  1702 ,  pour  le  Mans  j  &  par  un  autre  du 
3  o  Mars  1719,  rendu  pour  Brives ,  art.  1 . 

A  Orléans,  le  Lieutenant-Criminel  a  auffi  le  rapport  de  ces  com- 
pétences ,  avec  voix  délibérative  ,  &  peut  y  prénder ,  en  confé- 
quence  d'un  arrangement  particulier  fait  entre  le  Lieutenant-Cri- 
minel,  &  les  Confeillers  de  ce  Siège  du  premier  Mars  1657. 
Mais  dans  ce  cas  ,  c'eft  au  Greffier  civil  du  Prélidial  à  tenir  la 
plume. 

Dans  les  jugements  de  compétence ,  propofés  par  les  Lieute- 
nants-Généraux de  Police  ,  ils  n'y  ont  point  voix  délibérative  , 
&  n'ont  point  le  rapport  des  charges  &  informations }  quand  même 
ils  auraient  d'ailleurs  féance  au  oiege. 
0  6°.  Les  jugements  de  compétence  doivent  être  rendus  fur  les 
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conclufions  du  Procureur  du  Roi  du  Préfidial  où  la  compétence 
doit  le  juger.  (Lettre  de  M.  le  Chancelier, du  mois  de  Novembre 
1740  ,  aux  Officiers  du  Préfidial  d'Abbeville  ;  Arrêt  du  Parlement 
du  28  Août  1632  ,  pour  Rheims  ;  Arrêt  du  Confeil  du  16  Avril 
1735,  rendu  pour  le  Préfidial  de  Rouen,  qui  ordonne  qu'à  l'a- 
venir il  ne  fera  rendu  aucun  jugement  de  compétence  ,  que  le 
procès  n'ait  été  communiqué  aux  Gens  du  Roi  dudit  Siège  ,  & 
qu'il  n'y  ait  des  conclurions  par  écrit  données  par  eux  fur  ledit 
procès  ;  en  conféquence,  fait  défenfes  aux  Avocats  &  Procureurs 
ou  Roi  dudit  Siège  d'y  prendre  féance ,  &  d'y  faire  foncTions  de 
Confeillers ,  lorfqu'il  s'agira  de  rendre  lefdits  jugements  de  com- 
pétence. ) 

1.  70.  Ces  jugements  doivent  être  rendus  par  fèpt  Juges  au  moins  , 
qui  doivent  figner  la  minute  ;  à  quoi ,  il  eft  enjoint  à  celui  qui 
préridera ,  &  au  Prévôt ,  de  tenir  la  main  ;  à  peine  contre  cha- 
cun, d'interdic"Kon,  de  500- livres  d'amende,  &  des  dommages  & 
intérêts  des  parties.  (  Ordonnance  de  1670,  tit,  2,  art,  18  -,  Ordon- 
nance de  Rouffillon  du  mois  d'Août  1564,  art,  8  ;  Ordonnance 
de  Moulins  en  1566,  an,  42  $  Edit  d'Amboife  en  Janvier  1572, 
art,  14.  ) 

Il  fuffit,  au  furplus,  que  ces  jugements  paflent  d'une  voix,  même 
pour  déclarer  l'accufé  compétent  ;  &  tel  eft  i'ufage  confiant  des 
Préiidiaux  ;  ce  qui  eft  fondé  fur  ce  que  ces  fortes  de  jugements 
font  des  jugements  civils ,  ainfi  qu'on  l'a  obfervé.  (  Déclaration 
du  30  Septembre  1751.) 

8°.  Les  Juges  ,  dans  le  jugement  qui  déclare  un  Juge  compé- 
tent.  doivent  foire  mention  des  monts  fur  lefquels  ce  jugement 
eft  fondé.  (  Ordonnance  de  1670  ,  tit.  1 ,  art.  17  $  &  tit.  2,  art, 
19.)  Ces  motifs  doivent  être  pris  ,  ou  de  la  qualité  du*  crime  «  ou 
de  celle  des  accufés  *  ainfi  qu'il  eft  porté  par  l'article  1 3  de  l'Edit 
d'Amboife  du  mois  de  Janvier  1572. 

9°.  On  ne  peut  prendre  d'épices  pour  ces  fortes  de  jugements. 
(  Déclaration  du  1 1  Décembre  1 566 ,  fur  l'article  21  de  rOrdon- 
nance  de  Moulins  ;  Arrêt  du  Confeil  du  16"  Mai  1 608  r  pour  Ar- 
magnac 5  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  50  Août  1602  -,  Arrêt 
du  Grand-Confeil  des  30  Juin  161 1  ,pour  Evreux^  30  Juin  16 1 8, 
pour  Orléans  ;  2  Mai  1663,  pour  Andelij  &  25  Septembre  1702, 
pour  Autun  ;  autre  Arrêt  du  Parlement  du.  28  Août  1627  ,  pour 
Auxerre,  art,  10.)  ^ 
Tome  IL  R  r 
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2,c.  io0..  Les  Préfidiaux  en  jugeant  les  compétences,  ne  peuvent 
prononcer  par  renvoi  ;  mais  feulement  déclarer  fi  celui  qui  fait 
juger  fa  compétence  ,  eft  compétent  ou  non  ,  pour  connoirre  du 
crime.  (  Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  Grand-Coniéil  du  23  Févriei 
1663 ,  contre  le  Préfidïal  de  Bourges ,  en  la  caufe  du  Sieur  Perret, 
Contrôleur  au  Grenier  à  Sel  de  Bun-le-Roi,  contre  le  Sieur  Fou«- 
ouet ,  Greffier  de  l'Election  de  Saint  -  Amand  ;  &  c'eft  ainfi  que 
s  en  explique  M.  Talon ,  dans  un  Arrêt  du  28  Mai  1629  ,  où  il 
dit ,  que  fi  en  jugeant  l'incompétence  d'un  Prévôt ,  les  Préfidiaux 
renvoy oient  dans  un  autre  Siège,  on  pourroit  en  appeller,  quant 
au  renvoi  ,  les  Préfidiaux  n'ayant  point  de  Jurifdiction ,  &  en- 
core moins  de  dernier  reflbrt ,  pour  donner  des  Juges  aux 
parties.  ) 

26.  Lorïque  les  Prévôts  des  Maréchaux,  ou  autres  Officiers 

qui  font  obligés  de  faire  juger  leur  compétence  ,  font  déclarés 
compétents  par  Sentence  Préfidiale  ,  cette  Sentence  doit  être 
prononcée  fur  le  champ  aux  accufés ,  en  préfence  de  tous  les 
Juges,  &  il  doit  être  fait  mention  de  cette  prononciation  au  bas 
du  jugement  j  laquelle  mention  doit  au/fi  être  fignée  de  tous 
les  Juges  qui  ont  affifté  au  jugement,  enfemble  de  l'accufé,  s'ir 
fixait ,  ou  veut  figner  j  finon  il  doit  être  fait  mention  qu'il  ne  fç  ait 
fignef,  ou  de  foa  refus  ;  à  peine  de  nullité,  &  de  tous  dépens, 
dommages  &  intérêts  contre  le  Prévôt ,  &c.  (  Ordonnance  de 
1670,  tit.  1 ,  art.  18  ,  &  tit.  1 1  ,  art.  20  ;  Déclaration  du  5  Fé- 
vrier 173 1,  art.  25.  ) 

Mais  fi  le  Prévôt  des  Maréchaux ,  ou  les  Juges  Préfidiaux,  (ont 
déclarés  incompétents ,  cette  prononciation  du  jugement  d'in- 
compétence en  préfence  des  Juges  ,  n'eft  pas  necelfaire  ,  &  il 
fuflu  feulement  d  en  donner  copie  à  l'acculé  ;  fuivant  les  articles 
18  du  titre  1  j&  20  du  titre  2  Je  l'Ordonnance  de  1670. 

Ces  jugements  s'expédient  par  le  Greffier  civil  du  PréfidiaL 

zy.  12°.  Après  Ta  compétence  jugée  ,  fi  le  Prévôt  eû  déclaré 
compétent ,  il  doit  procéder  inceftamment  à  la  confection  du  pro- 
cès avec  l'Aflelîcur  en  la  MaréchaufTée  ;  ou  à  fon  défaut,  avec  un, 
Confeiller  du  Siège  où  ce  procès  doit  être  jugé.  (  Ordonnance, 
de  1670,  tit.  2  ,  art.  ii.)  Et  ce  Confeiller  doit  être  de  Robe- 
longue.  (  Voyez  ce  qui  a  été  dit  au  titre  De  la  Compétence  des 
Juges  en  particulier  ,  ci-deflus ,  paru  2  ,  ut.  1 ,  n.  3 18.  ) 
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Pour  travailler  à  l'inftruélion  du  procès ,  en  conféquence  d'un 
jugement  <iui  déclare  le  Lieutenant-Criminel  compétent  pour 
connoître  d  une  affaire  préfidialement  &  en  dernier  reffort ,  le 
Lieutenant-Criminel  eft  tenu  de  faire  fubir  un  nouvel  interroga- 
toire aux  accufés ,  lors  duquel  il  doit  encore  leur  déclarer  que 
le  procès  leur  fera  fait  en  dernier  reffort.  (  Ordonnance  de  1670  , 
///.  1 ,  art.  1 8.  ) 

Les  Prévôts  des  Maréchaux  qui  ont  été  déclarés  compétents , 
font  aufli  tenus  de  renouveller  cette  déclaration  aux  accufcs  ,  lors 
de  l'interrogatoire  qu'ils  leur  font  fubir,  aufli-tot  après  la  compé- 
tence jugée  ;  les  raifons  étant  ici  les  mêmes  qu'à  l'égard  des 
Lieutenants-Criminels.  Tel  eft  l'ufage  qui  s'obferve  conftamment 
à  Orléans. 

1 30.  Si  le  Prévôt  eft  déclaré  incompétent ,  l'accufë  doit  être 
transféré  dans  les  priions  du  Juge  du  lieu  où  le  délit  a  été  com- 
mis, &  les  charges  &  informations  ,  procès-verbal  de  capture  Se 
interrogatoire  de  l'accufé,  &  autres  pièces  &  procédures  doivent 
aufli  être  remifes  à  fon  Greffe  j  &  cela  dans  les  deux  jours  au  plus 
tard,  après  le  jugement  d'incompétence  ;  à  peine  d'interdiction 
pour  trois  ans  contre  le  Prévôt,  de  500  livres  d'amende  ,  &  des 
dépens  ,  dommages  &  intérêts  des  parties.  (  Ordonnance  de 
1 670  ,  tit,  1 ,  art.  31.) 

Si  le  Prévôt  des  Maréchaux  a  été  déclaré  compétent ,  on  ne 
peut  plus  faire  juger  de  nouveau  la  compétence  de  l'accufé  pour 
en  attribuer  la  connoiflance  au  Préfidial.  Ainfi  jugé  par  Arrêt 
du  Confeil  du  19  Avril  1764,  qui  caffe  un  jugement  de  com- 

Î)étence  rendu  au  Préfidial  d'Autun  le  27  Mars  précédent ,  par 
equel  le  Lieutenant-Criminel  de  cette  Ville  ,  avoit  été  déclaré 
compétent  pour  faire  le  procès  préfidialement  &  en  dernier  ref- 
fort à  un  aceufé ,  qui  auparavant  avoit  éié  déclaré  au  même  Siège 
incompétent  du  Prévôt  des  Maréchaux  pour  le  même  fait,  quoi- 
que le  crime  rut  Préfidial.  Cet  Arrêt  eft  rapporté  par  M.  Serpil- 
lon ,  en  fon  Code  criminel ,  pag.  1597. 

Queftion.  Quand  le  Prévôt  a  arrêté  un  aceufé  prévenu  d'être 
vagabond  ,  &  que  lors  du  jugement  de  compétence  ,  cet  aceufé 
eft  trouvé  avoir  un  domicile }  comme  il  n'y  a  plus  alors  de  délit 
contre  l'accufé  que  l'on  fuppofe  décrété  de  prife  de  corps  ,  quel 
eft  le  Tribunal  qui  doit  renvoyer  l'accufé  de  l'accufation ,  &  lui 
donner  main-levée  de  fa  perfonne  ? 

R  r  \) 
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Cette  efpece  s'étant  préfentée  à  Orléans  en  l'année  1755,  il 
fat  réglé  ,  par  un  arrêté  au  21  Mai  audit  an ,  que  le  Prévôt  des 
Maréchaux  ne  pouvoit  alors  élargir  l'accufé ,  &  qu'il  fakoit  que 
les  parties  fe  pourvuffent  au  Bailliage  Criminel. 

Pour  moi,  je  penfe  que  n'y  ayant  plus  de  délit ,  cet  élargiffement 
peut  être  prononcé  fur  le  champ  au  Préfidial,  par  le  jugement 
même,  qui  déclare  le  Prévôt  des  Maréchaux  incompétent  i  quoi- 
que ,  peut-être ,  il  rut  plus  régulier  de  le  faire  prononcer  parle  Juge 
Criminel  ordinaire  du  lieu  de  la  capture  de  1  accufé  ,  fur-tout  dans 
le  cas  où  l'accufé  a  été  décrété  par  le  Prévôt  des  Maréchaux. 

ARTICLE  V. 

Des  Jugements  de  compétence  par  contumace. 

o.  Lorfque  l'accufé  eft  en  contumace ,  les  Prévôts  des  Maréchaux, 
&  autres  premiers  Juges  qui  doivent  connoître  de  l'affaire  en 
dernier  renort ,  font  tenus  de  faire  juger  leur  compétence  avant 
l'inftruÉtion  de  la  compétence  ;  &  fi  l'accufé  eft  arrêté  dans  la 
fuite  ,  ou  fe  repréfente ,  ils  font  tenus  de  la  faire  juger  de  nouveau. 
(  Edit  du  mois  de  Décembre  1 680.  ) 

Il  n'eft  pas  nécefTaire ,  pour  juger  cette  compétence  des  accu- 
fés  abfens ,  d'initruire  auparavant  contre  eux  la  contumace , 
ni  de  les  affigner  à  quinzaine  ,  ou  à  huitaine.  Cela  refulte 
afTez  clairement  de  la  difpofition  de  l'Edit  du  mois  de  Décembre 
1680,  qui  vient  d'être  cité  vers  la  fin,  qui  porte  :  que  quand  des 
aceufés  contumaxs  feront  arrêtés  avant,  ou  depuis  le  jugement 
contumace  ,  les  Prévôts  des  Maréchaux  ,  (  &  les  Sièges  Préfi- 
diaux ,  )  feront  tenus  de  faire  juger  de  nouveau  leur  compéten- 
ce ,  après  que  lefdits  aceufés  auront  été  ouis „  en  la  forme  portée 
par  l'article  19  du  titre  2  ,  de  l'Ordonnance  de  1670.  Tel  eft 
auifi  l'ufage  qui  s'obferve  au  Châtelet  de  Paris ,  où  l'on  afligne 
point  les  aceufés  abfens  dont  veut  juger  la  compétence.  Ainfi 
jugé  au  Préfidial  d'Orléans  le  Lundi  19  Décembre  1768  ,  au 
procès  de  plufieurs  particuliers  prévenus  de  vol  fait  avec 
effraétion  &  violence  publique ,  en  la  Paroifle  de  Sandillon. 

C'eft  au  Préfidial  dans  le  reflbrt  duquel  le  délit  a  été  commis  , 
que  le  Prévôt  des  Maréchaux  doit  faire  juger  de  nouveau  fa  com- 
pétence ,  fuivant  le  même  Edit  de  Décembre  1680. 
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tl#  Pour  juger  la  compétence  d'un  accufé  abfent,  après  l'avoir 
décrété  ,  il  fuffit ,  fi  cet  accufé  na  point  de  domicile ,  d'affi- 
cher le  décret  à  la  porte  de  l'Auditoire  ,  fuivant  l'article  3  du  titre 
17  de  l'Ordonnance  de  1670;  mais  s'il  a  un  domicle ,  il  faudra 
faire  perquifition  de  fa  perfonne  à  ce  domicile ,  &  y  lahTer  copie 
du  procès-verbal  de  perquifition  ,  en  fuivant  ce  qui  eft  marqué 
par  les  articles  1  &  2  du  même  titre  17 ,  &  par  la  Déclaration 
du  Roi  du  mois  de  Décembre  1680.  (Voyez  ce  qui  eft  dit  ci- 
après  au  titre  Des  Défauts  &  Contumaces,  part.  3  ,  liv.  2,  tit.  21 , 
n.  8.  ) 

Si  dans  un  même  procès  ,  il  y  a  plufieurs  accufés  du  même 
crime",  dont  il  raille  de  juger  la  compétence  j  &  que  l'un  d'eux 
foit  malade,  &  hors  d'état  d'être  tranfporté  en  la  Chambre  du 
Confeil  du  Préfidial,  pour  le  jugement  de  cette  compétence ,  il 
faudra ,  après  l'avoir  fait  vifiter  par  des  Médecins  &  Chirurgiens , 
&  fur  leur  rapport  que  cet  accufé  ne  peut  être  traniporte  fans 
péril  de  la  vie,furféoir  à  la  compétence  à  fon  égard,  &  la  juger 
par  rapport  aux  autres ,  &  enfuite  procéder  à  l'inftruction ,  &  au 
jugement  du  procès  de  ces  derniers.  Je  l'ai  vu  ainfi  obferver  à 
Orléans.  (  Voyez  Lacombe ,  en  fon  traité  Des  Matières  Crimi- 
nelles ,  part.  2 ,  chap.  3,  §.  10,  pag.  142  de  l'édition  de  1769.) 
3*»  On  peut  dire  aufli  que  dans  ce  cas  ,  où  il  s'agit  de  juger  la 
compétence  de  plufieurs  accufés ,  lors  que  l'un  d'entre  eux  eft 
malade,  il  n'y  a  d'autre  moyen  que  de  faire  tranfporter  les  Juges, 
au  nombre  de  fept,  dans  la  prifon  ,  (mon  furféoir  au  jugement 
de  la  compétence  des  autres.  La  raifon  eft,  i°.  que  l'accufé  qui 
ne  peut  comparoître ,  peut  avoir  des  moyens  qui  empêchent  la 
compétence.  20.  Parce  que  les  affaires  criminelles  font  indivisi- 
bles ,  &  que  l'inftru&ion  d'un  même  procès  criminel ,  doit  être 
fait  avec  tous  les  accufés  ,  dumoins  quand  on  \>>  peut. 

Ou  bien  ,  on  peut  dire  encore,  qu'il  faut ,  dans  ce  cas,  juger  le 
procès  à  l'ordinaire,  &à  la  charge  de  l'appel,  faute  de  pouvoir 
juger  la  compétence  avec  tous  les  accufés  ;  ou  le  faire  interroger 
en  particulier  fur  fa  compétence  par  un  feul  Juge  ,  ou  par  plu- 
(îeurs ,  après  avoir  obtenu  des  Lettres-Patentes  ,  ou  un  Arrêt  du 
Confeil  à  cet  effet. 
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ARTICLE  VI. 

■ 

De  la  manière  de  fe  pourvoir  contre  les  Jugements  de  compétence. 

i°.  Après  le  jugement  de  compétence,  rendu  contre  un  ou 
plufieurs  accufés ,  h  les  Juges  viennent  à  découvrir ,  dans  le  cours 
de  rinftru&ion ,  ou  lors  du  jugement  du  procès  ,  qu'un,  ou  plu- 
sieurs des  accufés  ne  font  pas  dans  le  cas  d'être  jugés  en  dernier 
reffort,  ils  doivent,  fi  ce  font  des  Juges  Préfidiaux  ,  fe  réformer  , 
&  ne  rendre  leur  jugement  définitif,  qu'à  la  charge  de  l'appel , 
en  expliquant,  par  leur  Sentence  ,  le  motif  pour  lequel  ils  n'ont 
point  rendu  leur  jugement  en  dernier  reflbrt  ;  comme  dans  le  cas 
où  après  la  compétence  jugée ,  un  Noble  ,  ou  un  Eccléfiaftique  , 
viendroit  à  être  partie  au  procès  ;  &  fi  l'affaire  eft  inftruite  par 
un  Prévôt  des  Maréchaux ,  il  eft  tenu  d'en  délaifler  la  connoif- 
fance  aux  Juges  qu'il  appartiendra,  en  faifant  néanmoins  juger  ce 
délaiflement  au  rréfidial.  (  Article  14  de  la  Déclaration  du  5  Fé- 
vrier 173 1.  ) 

Et  je  crois  qu'il  en  eft  de  même ,  fi  un  accufé  qui  auroit 
été  déclaré  compétent ,  faute  d'avoir  certifié  de  Cçs  vie  6V  moeurs 
dans  le  temps  qui  lui  auroit  été  prefçrit  pour  cela,  venoit  enfuite 
dans  le  cours  de  l'inftruétion  ,  &  après  la  compétence  jugée ,  à 
juftifier  de  fon  domicile  &  de  fa  profeffion. 
,  Il  en  doit  auffi  être  de  même  ,  dans  le  cas  où  le  crime  qui  au- 
roit donné  lieu  au  jugement  de  compétence  ,  comme  prévôtal , 
viendroit  à  n'être  plus  tel ,  foit  par  la  rétraÉHon  des  témoins ,  ou 
autre  caufe  femblable ,  &  feroit  trouvé  être  un  crime  ordinaire  & 
non  prévôtal. 

Il  faut  obferver  que  fi  après  le  jugement  d'un  procès  prévôtal , 
qui  condamne  un  des  accufés  à  une  queftion  préparatoire ,  Taccufé 
condamné  vient  à  charger  à  la  queftion  un  Noble ,  ou  Eccléfiafti- 
que,  ou  autre  privilégié,  comme  étant  du  nombre  de  fes  compli- 
ces ;  les  Juges,  en  ce  cas  ,  ne  peuvent  plus  connoître  de  l'affaire 
en  dernier  renort,  même  à  l'égard  de  Taçcufé  condamné  à  la 
queftion  préparatoire ,  &  qui  y  a  été  appliqué.  C'eft  une  fuite  de 
la  difpofition  portée  en  l'article  1 4  du  titre  15  de  la  Déclaration 
du  5  Février  173 1. 

Mais  Ci  cet  accufé  a  été  condamné  à  mort ,  préalablement  appli- 
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qué  à  la  quefUon,  faudra-t-il  alors  fufpendre  le  jugement  de 
mort;  ou  fi  l'on  exécutera  feulement  cet  accufé,  en  ne  jugeant 

{)lus  les  autres ,  qui  ne  l'ont  point  encore  été  ,  qu'à  la  charge  de 
'appel  ? 

Il  paroît  que  dans  ce  cas  le  jugement  de  mort  ayant  été  pro- 
noncé doit  être  exécuté  ;  &  qu  à  l'égard  des  autres  accufés  qui 
n'ont  point  été  jugés  ,  ils  ne  peuvent  l'être  qu'à  la  charge  de 
l'appel.  Mais  comme  cela  n'ell  pas  fans  difficulté  ,  le  plus  fur 
eft  d'en  écrire  à  M.  le  Chancelier ,  fi  le  cas  s'en  préfentoit ,  ainfi 
que  cela  eft  arrivé  en  1734,  dans  l'affaire  des  Juges  de  Saint- 
rierre-le-Moutier. 

jj.  20.  L'article  26  delà  Déclaration  du  5  Février  173 1  ,  porte: 
»  Que  lorfque  les  Prévôts  des  Maréchaux ,  &  autres  Juges ,  en 
»  dernier  reffort ,  qui  font  obligés  de  faire  juger  leur  compéten- 
»ce  ,  auront  été  déclarés  compétents  par  Sentence  des  Juges 
»»  Préfidiaux ,  ni  les  parties  civiles,  ni  les  Prévôts  ,  ni  les  Pro- 
»  cureurs  du  Roi  aux  Sièges  Préfidiaux  ,  ou  aux  MaréchaufTées  , 
»  ne  pourront  fe  pourvoir  en  quelque  manière  que  ce  foit  contre 
»  les  jugements  par  lefquels  lefdits  Prévôts  des  Maréchaux  ,  ou 
»  autres  Juges  en  dernier  reflbrt ,  auront  été  déclarés  incom- 
»  pétents  ,  ni  demander  que  Taccufé  foit  renvoyé  pardevane 
»  eux;  mais  que  ladite  Sentence  fera  exécutée  irrévocablement 
»  à  l'égard  du  procès  fur  lequel  elle  fera  intervenue  :  n'entend 
»  néanmoins  S.  M.  que  fi  ces  Officiers  prétendent  que  ce  juge- 
»  ment  donne  atteinte  aux  droits  de  leur  iurifdiclion ,  &  peut  être 
»»  tiré  à  conféquence  ,  ils  n'en  portent  leurs  plaintes  pour  y  être 
»  pourvoi  par  le  Roi ,  ainfi  qu'il  appartiendra. 

}°.  Lorfque  l'acculé  a  été  déclaré  compétent ,  il  a  la  voie  de 
fe  pourvoir  ait  Grand-Canfeil  par  demande  en  cafTation  contre  le 
jugement  de  compétence.  Avant  l'année  176&,  &  depuis  Tannée 
173 1 ,  ces  demandes  en  cafTation,  fe portoient au  Gonfeil  du  Roi, 
fuivantun  Arrêt  du  Confeil  du  9  Juillet  1731  ;  mais  par  Arrêt 
du  Confeil  Privé  du  1 1  Janvier.  1768 ,  le  Roi  a  réfervé  au  Grand- 
Confeil  la  connohTance  de  ces  fortes  de  demandes  r  ainfi  qu'elle 
lui  avoit  été  attribuée  par  une  Déclaration  du  Roi  du  23  Sep- 
tembre 1678,  &  dont  il  avoit  joui  jufqu'en  Tannée  1731.  Je  ne 
vois  pas  cependant  que  ce  dernier  Arrêt  du  1 1  Janvier  176&,  ait 
été  envoyé  dans  les  Préfidiaux. 

6»    Au  relie ,  il  faut  obfervei  que  cette  attribution  ne  donne  point 
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au  Grand-Confeil  le  droit  de  faire  des  Règlements,  (bit  entre 
les  Préfidiaux  &  les  Prévôts  des  Maréchaux  ,  foit  entre  les  Offi- 
ciers de  ces  Jurifdiétions  ;  comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  Con- 
feil  du  31  Août  1705  ,  rendu  en  faveur  du  Lieutenant  de  Robe- 
courte  du  Châtelet  de  Paris. 

4°.  Quand  une  fois  le  jugement  définitif  pré  votai ,  ou  préfidial 
eft  rendu ,  il  n'eft  plus  temps  de  fe  pourvoir  contre  le  jugement 
de  compétence  ,  quand  même  cet  appel  fe  feroit  avant  l'exécu- 
tion de  la  Sentence. 
17»     5°-  Quant  à  la  procédure  qui  doit  être  tenue  fur  ces  deman- 
des en  caffation  contre  le  jugement  de  compétence,  il  faut  fui- 
vre  celle  qui  eft  prefcrite  par  les  Lettres-Patentes  du  1 1  Janvier 
1768  ,  regiftrées  au  Grand-Confeil  le  13  dudit  mois  ,  &  compo- 
sées de  1  3  articles  ;  ou  dumoins  celle  portée  par  le  règlement  du 
Confeildu  18  Juin  1738,^/*.  1 ,  rit.  5.  Il  faut  obferver  feulement: 
1°.  Que  les  acculés  ne  peuvent  fe  pourvoir  contre  le  jugement 
de  compétence  ,  lorfque  ce  jugement  a  été  rendu  contre  eux  par 
défaut.  (  Mêmes  Lettres-Patentes  du  11  Janvier  176%  y  art.  2.  ) 

20.  Qu'il  faut,  pour  fe  pourvoir,  que  l'accufé  foit  actuellement 
dans  les  prifons  du  Juge  où  le  procès  criminel  eft  pendant. 
(  Ibid.  art.  3.  ) 

30.  Que  cette  demande  en  caffation,  n'empêche  pas  que  la 
procédure  foit  continuée  jufqu'au  jugement  définitif  exclufive- 
ment.  (  Ibid.  art.  6.  ) 

40.  Que  s'il  y  a  une  partie  civile  ,  la  requête  en  caflationdoit 
lui  être  communiquée  ,  pour  y  répondre  dans  le  délai  qui  lui 
fera  prefcrit.  (Ibid.  art.  8.) 

50.  Que  fi  le  jugement  de  compétence  eft  cafte  ,  le  procès  doit 
être  renvoyé  devant  le  Juge  qui  en  doit  connoîtro»,  à  la  charge 
de  l'appel  au  Parlement.  (  Ibid.  art.  1  o.  ) 

6°.  Que  il  le  cas  eft  reconnu  Prévôtal ,  ou  Préfidial  ;  mais  cru'il 
fe  trouve  des  défauts  dans  la  procédure  qui  la  faffe  déclarer  nulle  ; 
alors  le  procès  doit  être  renvoyé  devant  tel  autre  Prévôt  des  Ma- 
réchaux, ou  tel  autre  Préfidial  qu'il  appartiendra,  pour  y  êtrein£ 
truit  &  jugé  en  dernier  reffort.  (Ibid.  art.  1 1.) 
58.  Que/lion.  Lorfqu'un  jugement  de  compétence  eft  cafte  ,  les 
procédures  faites  par  le  Prévôt  des  Maréchaux  ,  ou  autre  Juge 
déclaré  incompétent,  depuis  le  Jugement  de  compétence ,  font- 
elles  nulles ,  ou  fi  elles  font  valables ,  &  doivent  fubfifter  ? 

Je 
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Je  crois  qu*elles  font  nulles ,  ainfi  qu'il  réfulte  de  l'article  4  du 
titre  premier  de  l'Ordonnance  :  car  cet  article  porte,  que  les  pre- 
miers Juges  feront  tenus  de  renvoyer  les  accules  qui  ne  font 
point  de  leur  compétence  ,  pardevant  les  Juges  qui  en  doivent 
connoître ,  dans  les  trois  jours  après  qu'ils  en  auront  été  requis  ; 
à  peine  de  nullité  des  procédures  faites  depuis  la  réquifition  j 
d'où  il  fuit  à  pari ,  que  toutes  les  procédures  faites  depuis  la  de- 
mande en  calTation  du  jugement  de  compétence  ,  font  nulles  ,  & 
ne  peuvent  fubfifter.  Voyez  néanmoins  Lacombe  ,  en  fon  Traité 
Des  Matières  Criminel/es ,  part.  2 ,  ch.  3  ,  pag.  139,  édition  de 
1769 ,  où  il  rapporte  l'avis  de  Me.  Amiot,  Greffier  de  la  Tournelle 
du  Parlement  de  Paris ,  qui  ayant  été  confulté  fur  une  pareille 
queflion  ,  décida  que  l'information  faite  par  le  Prévôt  des  Maré- 
chaux ,  ainfi  que  le  décret ,  dévoient  fubfîfter  }  mais  que  tout  le 
refte  de  la  procédure  étoit  nul ,  même  les  interrogatoires. 

3  6°.  Les  Greffiers  des  Bailliages  &  Sénéchauflées ,  Préfidiaux 
&  Maréchauffée  ,  font  tenus  d'envoyer  tous  les  fîx  mois  aux  Pro- 
cureurs-Généraux des  Cours  de  Parlement,  chacun  dans  leur 
reflbrt  ,  un  extrait  de  leur  regiftre  ou  dépôt ,  figné  d'eux ,  & 
vifé ,  tant  par  les  Lieutenants-Criminels  ,  que  par  les  Procureurs 
du  Roi  defdits  Bailliages  ,  Sénéchauflées  &  Sièges  Préfidiaux; 
dans  lequel  extrait  ils  doivent  inférer  en  entier ,  la  copie  des 
jugements  de  compétence  rendus  dans  les  fix  mois  précédents , 
&  de  leur  prononciation  ;  le  tout  à  peine  d'interdiction  &  d'a- 
mende , &c.  (Déclaration  du  5  Février  1 73 1 ,  art,  19  ;  Ordonnance 
de  1670,  tit.  6,  art,  19.  ) 

aq,  70.  Les  Procureurs  du  Roi  des  Marechauflees  &  Sièges  Préiï- 
'  diaux ,  font  auffi  tenus  ,  à  peine  d'interdiction  ,  d'intormer  le 
Procureur-Général  établi  par  Sa  Majefté  à  ce  fujet ,  de  tous  les 
jugements  de  compétence  intervenus  fur  leur  pourfuite ,  auffitôt 
que  ces  jugements  ont  été  rendus  j  &  doivent  lui  envoyer  en 
même-temps  un  mémoire  contenant  les  raifons  qui  peuvent  fervir 
à  faire  confirmer  ces  jugements  ,  en  cas  qu'ils  foient  attaqués. 
(Ordonnance  fervant  de  règlement  touchant  la  procédure  du 
Confeil  du  28  Juin  1738,  part.  1 ,  du  5 ,  art.  11.) 

Tome  IL  S  f 
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TITRE  XVI. 

Des  Sentences  de  provijion  d'aliments ,  médicaments,  &c« 
ARTICLE  PREMIER. 

Des  Sentences  de  provijion. 

1.  l0,Tr  ES  Sentences  de  provifion  en  matière  criminelle,  font 

JLà  celles  qui  adjugent  des  fommes  de  deniers  pour  pour- 
voir aux  aliments  &  médicaments  ;  comme  dans  le  cas  de  bleflure  , 
pour  faire  traiter  &  panfer  une  perfonne  bleffée  :  (  Ordonnance 
de  1670 ,  tit.  ii,  art.  1  \  )  ou  dans  le  cas  de  grofTefTe,  pour  pour- 
voir aux  frais  de  couche  &  nourriture  de  l'enfant.  Elles  s'accor- 
dent au/G  quelquefois  dans  le  cas  d'homicide ,  à  la  veuve  ,  & 
aux  enfants  de  celui  qui  a  été  tué  }  foit  pour  frais  funéraires  j 
foit  pour  aliments  \  ou  même  pour  pouvoir  pourfuivre  le  procès 
contre  l'accufé.  (  Carondas ,  rep.  liv.  6,  chap.  79  -,  Imbert,  iiv.  4+ 
ckap.  5  ,  n.  2.) 

C'efl  pourquoi ,  ces  fortes  de  provifîons  peuvent  être  deman- 
dées ,  non-feulement  par  l'offenfe ,  lorfqu'il  efl  vivant  ;  mais  en- 
core par  (es  héritiers ,  lorfqu'il  eft  décédé. 

2.  Quelquefois  même  elles  s'accordent  à  l'accufé  *  comme  dans 
le  cas  où  une  femme  feroit  accufée  d'adultère  par  fon  mari. 
(Ainfî  jugé  par  Arrêt  de  la  Tournelle  du  27  Juin  1714,  quia 
adjugé  une  provifion  à  une  femme  en  pareil  cas ,  contre  fon  mari  % 
pour  fubvenir  aux  frais  du  procès.  Voyez  Chenu, quefl.  48.) 

Et  il  en  efl  de  même  d'un  Religieux  qui  auroit  un  procès- 
criminel  contre  fon  Abbé ,  ou  contre  le  Couvent,  s'il  n'avoit  pas 
d'ailleurs  de  quoi  fournir  aux  frais  nécefTaires  pour  fa  défenfe. 

Mais  il  faut  dans  tous  ces  cas ,  pour  pouvoir  demander  une 
provifion ,  être  plaignant ,  ou  partie  au  procès. 

20.  Lorfqu'il  y  a  plufîeurs  offenfés ,  v.  g.  plufîeurs  blefles,  ils 
peuvent  demander  chacun  une  provifion  contre  l'accufé  ;  &  de 
même ,  s'il  y  a  plufîeurs  accufés ,  ils  doivent  être  condamnés  foli- 
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clairement  au  paiement  de  la,  provifion,  ou  des  provifions  ;  mais 
il  faut  que  cette  folidité  foit  prononcée  par  la  fentence  ,  fauf  le 
recours  de  celui  qui  paye ,  contre  fes  complices ,  ou  co-accufés. 
2 ,  30.  Comme  les  crimes  font  perfonnels ,  un  pere  n'eft  pas  tenu 
de  la  provifion  prononcée  contre  fon  fils  ;  à  moins  que  ce  fils 
n'eût  des  droits  acquis ,  &  que  le  pere  rut  fon  tuteur,  ou  gardien  ; 
auquel  cas  il  pourroit  être  condamné  à  payer  en  cette  qualité , 
la  provifion  à  laquelle  fon  fils  auroit  été  condamné.  (Voyez  Bardet, 
tom.  2  ,  liv.  6 ,  cliap.  42  }  &  Bruneau  ,  Traité  des  Matières-Cri- 
minelles , part.  i9tit.  14,  maxime  12,  pag.  114.) 

40.  Il  neft  pas  néceflaire  que  les  Sentences  de  provifion  foient 
prononcées  au  Siège  :  le  Lieutenant-Criminel,  ou  autre  Juge 
chargé  de  l'inftruclion  des  procès-criminels ,  peut  les  adjuger  feul. 
(Arrêt  du  Parlement  du  27  Janvier  1607 ,  pour  Loudun  ,  rapporté 

{>ar  Joli,  pag.  1131  j  autre  du  13  Février  1627  pour  Fontenai- 
e-Comte  ,  rapporté  par  Filleau  ,  tom.  1  ,  pag.  69  ;  Tranfa6tion 
du  1  Mars  1657,  paflee  entre  les  Officiers  du  Préfidial  d'Or- 
léans; Arrêt  du  Parlement  du  23  Août  1663,  pour  Angouiême. 
Voyez  auffi  ce  qui  eft  dit  au  titre  De  llnflruction  criminelle  en  gé- 
néral ,  ci-après ,  part.  3 ,  liv.  3 ,  tit.  2  ,  n.  3  f .  ) 
4.  Néanmoins  un  Arrêt  duConfeil  du  25  Février  1681  ,  rendu  en 
caflation  d'un  Arrêt  du  Parlement  de  Rouen  du  10  Février  1680, 
porte  :  Que  le  Lieutenant-Criminel  de  Coutances  ne  pourra 
adjuger  ces  fortes  de  provifions  que  par  l'avis  du  Siège  ;  ce  qui  eft 
conforme  à  un  Arrêt  de  Règlement  du  même  Parlement  de  Rouen 
du  12  Mars  1608,  imprime  à  la  fin  du  Commentaire  de*Berault 
fur  la  Coutume  de  Normandie  ,  pag.  83  de  l'édition  de  1660', 
confirmé  depuis  par  un  autre  Arrêt  du  même  Parlement  du  3 
Avril  1696. 

L'Edit  du  mois  de  Septembre  1697  ,  Pour  ^es  Préfidiaux  de 
Franche-Comté ,  art.  48  ,  porte  :  Que  le  Lieutenant-Criminel 
donnera  feul  les  Sentences  de  provifion  dans  tous  les  cas  ,  lors- 
qu'elles feront  demandées  avant  le  jugement  de  compétence; 
mais  que  fi  après  ledit  jugement  on  en  adjuge  une  féconde ,  elle 
fera  adjugée  en  la  Chambre  du  Confeil. 

Si  l'accufé  forme  oppofition  à  la  Sentence  de  provifion ,  cette 
oppofition  doit  être  jugée  au  Siège. 

Les  Juges  d'Eglife  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  adjuger  feuls  des 
provifions  en  matière  criminelle  contre  un  accufé  ,  quoique  Ec- 
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cléfiaftique  ;  fauf  à  en  accorder  fur  la  procédure  conjointement 
faite  avec  le  Juge  Royal.  (  Ita  Lacombe ,  Traité  des  Matières 
Criminelles ,  part.  3  ,  chap.  9 ,  n.  17  ;  )  ce  qui  paroît  aufli  réfulter 
de  l'article  7  du  titre  12  de  l'Ordonnance  de  1 670.  (  Voyez  au 
titre  De  la  Compétence  des  Juges  en  criminel ,  ci-deflus  ,  part.  2  , 
1 ,  n.  432.) 

5.  5°.  Les  provifions  peuvent  être  demandées  en  tout  état  de 
cauie.  Néanmoins  les  Juges  ne  doivent  point  les  accorder , 
quand  le  procès  eft  en  état  d'être  jugé  définitivement ,  &  même 
après  le  règlement  à  l'extraordinaire  j  à  moins  qu'il  ne  furvînt  des 
accidents  qui  donnaffent  lieu  à  une  féconde  provifion.  (  Voyez 
Papon ,  liv.  28 ,  lit,  \,n.  5.  ) 

6°.  Pour  pouvoir  adjuger  une  provifion ,  il  faut  que  le  corps 
de  délit  foit  confiant ,  &  qu'il  y  ait  un  commencement  de 
preuves  contre  l'accufé.  Ç  Rebuff.  in  tra3.  de  fent.  provif.  gl.  4.  ) 
A  l'égard  des  preuves  neceflaires  pour  les  accorder ,  Voyez  ce 
qui  a  été  dit  ci-deflus  au  titre  Des  Preuves  en  générai,  part.  3, 
liv.  1 ,  tit.  3 ,  n.  391. 

Il  faut  auffi  qu'il  paroiflfe  que  le  plaignant  a  befoin  d'aliments,  ou 
de  médicaments,  ùc;  c'efi  pourquoi ,  la  provifion  ne  doit  être 
adjugée  que  fur  le  vu  des  rapports  des  Médecins,  Chirurgiens, 
Sages-Femmes  ,  &c.  crainte  d'être  furpris  par  un  faux  expofé; 
,  joint  à  ce  que  la  provifion  s'adjuge  plus  ou  moins  forte  ,  félon  la 
qualité  des  bleflures,  &  les  circonftances. 

6.  Mais  pour  que  ce  rapport  fafle  foi  en  Juftice  ,  il  faut  qu'il  foit 
ordonné  par  le  Juge.  C'efi  pourquoi ,  un  plaignant  en  demandant 
permiflion  d'informer,  ne  doit  pas  manquer  de  demander  en 
même-temps  à  être  vifité.  Voyez  néanmoins  l'article  1  du  titre  y 
de  l'Ordonnance  de  1 670 ,  qui  femble  ne  point  exiger  cette  per- 
miffion  de  fe  faire  vifiter. 

Ces  fortes  de  provifions  s'accordent  quelquefois  aflez  légère- 
ment par  les  Juges }  mais  le  plus  fouvent  le  Parlement  en  ordon- 
ne la  reftitution. 

Il  faut  aufli ,  pour  pouvoir  adjuger  une  provifion  ,  qu'il  y  ait 
auparavant  un  décret  contre  l'accufé.  (  Arrêt  du  Parlement  du  20 
Oétohre  1714,  contre  le  Juge  de  Nogent-le-Roi.  )  D'ailleurs , 
on  n'eft  regardé  comme  aceufe  que  par  le  décret  :  aufli  l'Ordon- 
nance de  1 670,  ne  met  le  titre  des  Sentences  de  provifion,  qu'après 
le  titre  des  décretsj  mais  il  fuflit  que  ce  décret  foit  fignifié  à  l'accufé 
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avant  la  provifion ,  fans  qu'il  foit  néceiTaire  d'attendre  l'échéance  du 
délai ,  qui  ne  pourroit  qu'occafionner  des  retardements  incompa- 
tibles avec  la  faveur  que  méritent  les  provifions,  &  avec  la  né- 
ceflité  fouvent  très  urgente  de  les  accorder, 
y,  70.  Ces  provifions  peuvent  &  même  doivent  être  adjugées, 
fans  concluions  des  Procureurs  du  Roi,  ou  de  ceux  des  Sei- 
gneurs :(  Ordonnance  de  1670,  tit.  12,  art.  1  ;  )  parce  que  cette 
demande  n'intérefle  point  leur  miniltere ,  &  n'a  rien  de  commun 
avec  la  punition  du  crime. 

Il  n'eu  pas  befoin  non  plus  d'y  appeller  l'accufé ,  &  de  l'en- 
tendre préalablement  en  fes  défenfes  ;  fauf  à  lui  à  former  oppo- 
sition à  la  Sentence  qui  a  adjugé  cette  provifion ,  ou  à  l'attaquer 
par  la  voie  d'appel. 

8°.  La  provifion  accordée  au  plaignant,  dépend  de  l'arbitrage 
du  Juge ,  &  doit  être  proportionnée  aux  befoins ,  &  à  la  qualité 
de  la  partie  qui  la  demande,  à  la  nature  de  la  bleifure,  &c,  & 
auffi  aux  facultés  de  l'accufé. 

A  l'égard  de  la  taxe  de  ces  frais  &  médicaments  pour  des 
bleflures ,  elle  doit  être  commife  à  des  Médecins  ,  Chirurgiens  , 
ou  Apothicaires,  &  non  à  de  (impies  Experts.  (Arrêt  du  23  Mai 
1677 ,  rapporté  par  Boniface,  tom.  5,  tit.  8  ,  chap.  1.  )  Mais  les 
frais  qui  le  font  pour  l'exécution  des  Sentences  de  provifion, 
doivent  être  réfervés  pour  y  prononcer  en  définitive. 
8#  90.  Les  Sentences  de  provifion  ne  peuvent  être  furfifès  ni 
jointes  par  les  Juges  qui  les  auront  données  ;  à  peine  de  fufpen- 
fion  de  leurs  charges,  &  de  tous  dépens,  dommages  &  intérêts. 
(Ordonnance  de  1670,  tit.  12  ,  art.  4.  )  Mais  les  Juges  peuvent 
quelquefois  joindre  au  fonds  les  requêtes  à  fin  de  provifions , 
lorfqu'il  n'y  a  pas  lieu  de  les  adjuger. 

io°.  Les  mêmes  Juges  ne  peuvent  accorder  des  provifions  à 
l'une  &  l'autre  des  parties,  fous  les  mêmes  peines  de  fulpenfion, 
&  de  tous  dépens ,  dommages  &  intérêts.  (  Ordonnance  de  1 670  , 
tit.  1 2 ,  art.  2.  )  Autrement  cela  donneroit  lieu  à  des  demandes 
en  compenfation  ,  qui  ne  feroient  que  eaufer  des  frais  aux 
parties. 

Il  peut  néanmoins  arriver  des  cas  où  le  Juge  ne  peut  fe  dif- 
penfer  d'accorder  une  provifion  aux  deux  parties  ;  v.  g.  lorique 
deux  particuliers  portent  leur  plainte  devant  un  même  Juge  à 
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raiibn  des  blefîures  qu'elles  fe  font  faites  réciproquement  dans 
un  combat  ;  &  que  dans  le  temps  où  celui  qui  eft  le  plus  dange- 
reufement  blefle ,  ne  penfe  qu'à  fa  guerifon ,  l'autre  partie  plus 
vigilante,  quoique  bleflee  plus  légèrement,  obtient  une  Sentence 
de  provifion.  Il  eft  certain  dans  ce  cas,  que  la  partie  dangereu- 
sement bleflee,  peut  demander  de  fon  côté  une  provifion ,  qui  ne 
peut  lui  être  refufée  ,  &  qu'elle  peut  même  empêcher  l'exécution 
de  la  provifion  adjugée  à  l'autre  partie ,  en  attaquant  par  la  voie 
d'oppofition  la  Sentence  qui  la  lui  a  adjugée. 
<j.  Lorfque  dans  une  même  rixe  ,  les  deux  parties  font  bleflees , 
&  que  chacune  d'elles  demande  une  provinon ,  c'eft  au  Juge  à 
examiner  laquelle  des  deux  parties  mérite  la  provifion.  Ordinai- 
rement elle  s'adjuge  à  celui  qui  parok  le  moins  coupable ,  &  qui 
n'eft  pas  l'aggrefieur.  Quelquefois  cependant  les  Juges  refervent 
dans  ce  cas  à  faire  droit  fur  la  provinon  ,  après  le  règlement  à 
l'extraordinaire. 

Quand  les  plaintes  des  parties  font  portées  devant  différents 
Juges ,  il  arrive  quelquefois  que  chacune  de  ces  parties  obtient 
une  provifion.  Il  faut  alors  fe  pourvoir  devant  le  Juge  fupérieur, 
pour  faire  régler  à  qui  elle  doit  être  adjugée. 

10.  S'il  eft  nécefTaire  d'adjuger  une  leconde  provifion,  les 
Juges  ne  peuvent  l'ordonner  que  quinzaine  après  la  première  ; 
(  Ordonnance  de  1 670 ,  tit.  12,  art.  3  j  )  ce  qui  ne  doit  avoir 
lieu  que  dans  le  cas  où  la  première  feroit  infuflùante  ,  foit  à  caufe 
de  la  longueur  de  la  maladie ,  foit  par  l'augmentation  des  acci- 
dents. C'eft  pourquoi,  pour  établir  cette  neceflité,  il  femble  qu'il 
faut  un  nouveau  rapport  de  Médecins  ,  Chirurgiens ,  &c.  j  fur-tout 
lorfque  l'accufé ,  ou  défendeur  s'oppofe  à  cette  nouvelle  provifion. 

Cette  féconde  provifion  doit  alors  être  adjugée  au  Siège ,  & 
non  par  le  Juge  d'inftruétion  feul.  Mais  on  ne  doit  jamais  dé- 
cerner une  troifieme  provifion. 

1 20.  Les  Sentences  qui  adjugent  des  provifions  ,  doivent  être 
rendues  fans  aucunes  épices  ;  quand  même  elles  feroient  rendues 
fur  des  oppofitions  &  incidents  qui  pourraient  naître  à  ce  fujet. 
(  Ordonnance  de  1670,  tit.  12,  art.  3.) 

11.  1  î°.  Les  Sentences  de  provifion  rendues  par  les  Baillifs  & 
Sénéchaux  Royaux ,  &  autres  Juges  reffortiflants  nuement  aux 
Cours ,  doivent  être  exécutées  nonobftant  &  fans  préjudice  de 
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l'appel ,  lorfqu'elles  n'excèdent  la  fomme  de  200  livres  ;  celles 
des  autres  Juges  Royaux ,  lorfqu'elles  n'excèdent  que  1 20  liv.  ;  &  cel- 
les des  Juges  des  Seigneurs,  lorfqu'elles  n'excèdent  pas  100  livres. 

L'appel  même  comme  de  Juge  incompétent ,  ou  récufé  ,  n'em- 
pêche pas  cette  exécution  provifoire.  (Voyez  l'article  2  du  titre  25 
de  l'Ordonnance  de  1670.  )  Mais  cette  exécution  provifoire 
n'a  pas  lieu  pour  les  dépens.  (  Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  Parlement 
de  Dijon  du  28  Janvier  1735  ,  rapporté  par  M.  Serpillon  en  fon 
Code  Criminel ,  pag.  1 5  2 1 .  ) 
Quand  il  y  a  plulieurs  accufés  ,  &  un  feul  plaignant ,  on  ne 
ut  les  condamner  tous  enfemble  qu'à  200  livres ,  pour  que  la 
ntence  du  Lieutenant-Criminel  puiflfe  s'exécuter  par  provifion. 
..  Si ,  au  contraire,  il  y  avoit  plulieurs  plaignants ,  il  femble  qu'en 
adjugeant  à  chacun  deux  la  tomme  de  200  livres,  la  Sentence 
pourroit  s'exécuter  par  provifîon  ;  car  il  faut  que  chaque  bleflTé 
ait  des  aliments,  &  Ci  les  provifions  étoient  divifées,  ils  ne  fe- 
roient  pas  tous  foulagés.  Tel  paroît  être  l'efprit  de  l'Ordon- 
nance. 

Pendant  la  conteftation  fur  le  renvoi  demandé  par  un  accule 
Eccléfiaftique ,  le  Juge  peut  adjuger  une  provifîon  à  la  partie  , 
même  contre  cet  Eccléfiaftique.  (  ha  Papon ,  liv.  18  ,  ///.  1  des 
Provifions ,  n.  1 1  &  1 2  ;  ôclmbert ,  liv.  3  ,  chav.  3 ,  n.  1 2 ,  aux  notes.) 
La  raifon  en  eft,  que  la  partie  offenfée  ne  doit  point  fouffrir  de  ce. 
débat.  Si  cependant  la  preuve  n'étoit  pas  encore  fuffifante  pour 
adjuger  cette  provifîon  au  oréjudice  du  renvoi ,  il  faudroit 
alors  que  cette  preuve  fe  fit  plus  amplement  devant  l'un  & 
l'autre  Juge  ,  c'eft-a-dire  ,  devant  le  Juge  Royal ,  &  le  Juge 
d'Eglife. 

1 40.  Les  Sentences  de  provision  s'exécutent  par  faine  de  biens, 
ou  empriibnnement  de  la  perfonhe  du  condamné  :  (  Ordonnance 
de  1670,  tiu  12,  aru  6;  )  ce  qui  a  lieu,  même  dans  le  cas  où 
l'accule  aurôit  été  élargi  depuis  fon  premier  interrogatoire.  Il 
peut  néanmoins  être  emprifonné  de  nouveau  pour  le  paiement 
de  cette  provifion. 

Le  même  article  ajoute  ,  que  cette  exécution  provifoire  a  liea 
fans  que  le  plaignant  foit  tenu  de  donner  caution  ;  parce  que  les 
provifions  demeureroient  le  plus  fouvent  inutiles,  par  la  difficulté 
qu'il  y  auroit  de  trouver  des  cautions. 
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Mais  quoique  celui  au  profit  duquel  la  provifion  eft  adjugée , 
ne  foit  pas  tenu  de  donner  caution  aux  termes  de  cet  article  ; 
néanmoins  le  Juge  n'ordonne  quelquefois  cette  provifion  qu'à  la 
caution  juratoire  du  plaignant  de  rapporter  cette  fomme  ,  s'il  eft 
ainfi  ordonné  en  fin  de  caufe. 
14.  Quand  le  Juge  n'auroit  pas  prononcé  la  condamnation  par 
corps  pour  la  provifion ,  elle  feroit  toujours  payable  par  cette 
voie  en  vertu  de  l'Ordonnance. 

La  partie  civile  qui  a  obtenu  une  provifion  ,  peut  ,  pour  en 
avoir  le  paiement ,  faifir  les  biens  de  l'accufé  contumax  qui 
auroient  déjà  été  faifis  &  annotés. 

A  l'égard  des  pères ,  mères ,  tuteurs ,  &  autres  parents  des 
aceufés ,  ils  ne  font  pas  tenus  de  les  repréfenter,  ni  de  payer  les 
provifions  adjugées  contre  eux;  parce  que  les  crimes  font  per- 
fonnels. 

1 50.  Les  Sentences  de  provifion ,  quant  à  la  faculté  de  pou- 
voir les  mettre  en  exécution,  durent  30  ans  comme  les  autres 
Sentences,  &  ne  tombent  point  en  péremption.  (  Voyez  Louet, 
lettre  P,  chap.  1  f ,  n.  •$.) 

I  ^ .  1 6°.  Les  deniers  adjugés  par  provifion  ne  peuvent  être  faifis  , 
ni  confignés  au  Greffe  ,  ou  ailleurs  ,  pour  quelque  caufe  ou  pré- 
texte que  ce  foit ,  même  pour  frais  de  Juftice  ;  à  peine  de  nullité 
des  confignations ,  &  d'interdiction  contre  les  dreffiers  &  leurs 
Commis  qui  les  auront  reçus  :  &  nonobftant  ces  faifies  &  confi- 
gnations ,  les  parties  condamnées  peuvent  être  contraintes  au 
paiement.  (Ordonnance  de  1670,  tit.  u  ,  art.  5.) 

Néanmoins ,  fi  la  faille ,  ou  arrêt  fur  les  deniers  de  la  provifion 
étoit  pour  aliments  fournis  dans  la  maladie  du  blefle  ,  ou  pendant 
la  couche  de  la  fille  qui  auroit  obtenu  cette  provifion ,  il  femble 
que  cette  faifie  feroit  bonne  &  valable,  &  que  le  faififfànt  pour- 
roit  toucher  aumoins  une  partie  de  la  provifion. 

1  6.  170.  Les  fommes  adjugées  par  provifion,  ne  doivent  point  être 
précomptées ,  ni  déduites  fur  celle  en  laquelle  l'accufé  eft  con- 
damné définitivement  envers  le  plaignant  ;  à  moins  que  le  juge- 
ment ne  le  porte  expreffément,  ou  qu'il  ne  porte  que  cette  pro- 
vifion fera  rendue  ;  &  alors  on  ordonne  ordinairement  que  cette 
provifion  fera  rendue  par  les  mêmes  voies  ,  que  celles  par  lef- 
quelles  l'accufé  a  été  obligé  de  la  payer. 
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Il  faut  auffi  obferverque  lorfque  par  le  jugement  définitif ,  il 
ne  fe  trouve  pas  de  preuve  contre  l'accufé ,  &  qu'il  eft  renvoyé 
abfous ,  on  ordonne  que  les  provifions  feront  rendues  ;  &  même 
en  cas  de  calomnie  évidente ,  on  en  ordonne  la  reftitution  par 
corps  }  mais  fi  le  jugement  n'en  ordonne  pas  la  reftitution ,  elles 
ne  peuvent  être  répétées.  (Voyez  Papon  ,  liv,  18  ,  tit,  1 38.) 

ARTICLE  IL 


De  la  manière  de  fe  pourvoir  contre  les  Semences  de  provifion, 

ljt    On  peut  fe  pourvoir  contre  les  Sentences  de  provifion  ,  i°.  par 
la  voie  d'oppontion  :  z°.  par  la  voie  d'appel. 

i°.  Si  le  défendeur  s'oppofe  à  la  provifion ,  il  peut  demander 
que  le  plaignant  foit  vifité  par  Médecins  &  Chirurgiens  pour 
conftater  fon  état. 

Cette  oppofition  doit  être  jugée  au  Siège  ;  &  il  femble  qu'elle 
a  Peffet  d'empêcher  l'exécution  provifoire  de  la  Sentence  de  pro- 
vifion ,  à  laquelle  l'accufé  s'eft  oppofé  -,  dumoins  pour  empêcher 
la  vente  des  effets  faifis.  1 

i°.  S'il  y  a  appel  de  la  Sentence  de  provifion ,  le  paiement  de 
la  provifion  fait  par  l'accufé  ,  ne  peut  former  contre  lui  une  fin 
de  non-recevoir  contre  cet  appel  ;  parce  qu'il  eft  cenfé  n'avoir 
payé  que  par  voie  de  contrainte ,  &  pour  éviter  les  pourfuites 
qui  pouvoient  être  faites  contre  lui.  Il  n'eft  pas  même  néceflaire 
que  l'accufé  fafle  cette  réferve  en  payant  ;  parce  qu'en  matière 
criminelle ,  il  n'y  a  point  de  fins  de  non-recevoir ,  que  celles  réfer- 
vées  par  l'Ordonnance.  (  Voyez  l'article  3  du  titre  25  de  l'Ordon- 
nance de  1670.)  4 
.  o  II  eft  défendu  aux  Cours ,  &  autres  Juges  ,  de  furfeoir  ni  de 
défendre  l'exécution  des  Sentences  de  provifion  ,  fans  avoir  vu 
les  charges  &  informations ,  &  les  rapports  des  Médecins  &  Chi- 
rurgiens ,  &  que  le  tout  n'ait  été  communicrué  aux  Procureurs- 
Généraux  :  &  les  défenfes  ou  furféances  ne  doivent  avoir  aucun 
effet  à  l'égard  de  la  provifion  ,  fi  elles  ne  font  expreffément  or- 
données par  l'Arrêt ,  pour  lequel  il  ne  doit  être  pris  aucunes 
épices.  (  Ordonnance  de  1670,  tit»  1 2  ,  art,  8.) 
^  Tome  II,  Tt 
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Lorfqu'il  y  a  appel  de  deux  Sentences  de  provifion  rendues 
par  divers  Juges,  devant  lefquels  les  parties  fe  feront  pour- 
vues ,  les  Juges  peuvent  fur  l'appel ,  compenfer  les  provisions 
pour  le  tout,  fi  elles  font  égales -,  ou  jufqu'à  concurrence,  li  elles 
{ont  inégales  ;  ou  bien  ordonner  que  lune  d'elles  aura  lieu,  &  nos 
l'autre  -,  le  tout  fuivant  les  circonlhnces. 
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CHAPITRE  IL 

De  ce  qui  fe  fait  depuis  le  Règlement 
à  l'extraordinaire. 

TITRE  XVII. 

Du  Règlement  à  l'extraordinaire ,  &  des  Jugements 
qui  admettent  la  Partie  publique ,  ainfi  que  la  Partit 
civile ,  à  prendre  droit  par  V interrogatoire  de  Vaccufé, 
&  Vaccufè  par  les  charges. 

ARTICLE  PREMIER. 

Du  Règlement  à  V extraordinaire. 

I.  1°.  fT\  N  appelle  Règlement  à  l 'extraordinaire ,  le  Jugement  qui 
^Jr  ordonne  ,  après  l'examen  de  la  procédure  ,  que  tes 
témoins  feront  récolés  &  confrontés  ;  parce  aue  c'eft  feulement 
depuis  ce  jugement  aue  commence  la  procédure  extraordinaire. 

Le  motif  de  ce  règlement  eft  d  afTurer  par  la  répétition  des  té- 
moins en  leurs  déportions ,  &  par  leur  confrontation  à  l'accufé , 
la  vérité  &  la  certitude  de  ces  déportions. 
X.  i°.  L'article  i  du  titre  15  de  l'Ordonnance  de  1670,  porte: 
Que  fi  Vaccufation  mérite  d'être  injlruite ,  le  Juge  ordonnera  que 
les  témoins  entendus  dans  les  informations ,  &  autres  qui  pour- 
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ront  être  entendus  de  nouveau,  feront  récolés  en  leurs  depofitions> 
&  fi  befoin  eft,  confrontés  à  l'accufé. 

Une  accu  fat  ion  mérite  d'être  inftruite  ,  lorfque  le  délit  eft  de 
nature  à  mériter  une  peine  affli£tive ,  ou  infamante.  Il  faut  néce£ 
fairement  dans  ce  cas,  paffer  au  règlement  à  l'extraordinaire.  (  ha 
Airauit  en  fon  InftruéUon  Judiciaire ,  liy.  i,part*  2,  n.  1 ,  pag.  >8z  j 
&  il  a  été  ainfi  jugé  par  Arrêt  de  la  Tournelle  du  6  Août  1712  , 
rapporté  au  Dictionnaire  des  Arrêts  au  mot  Procédure,  n.  172, 
qui  règle  que  les  Juges  ne  peuvent  prononcer  des  peines  afflic- 
tives  ,  ou  infamantes ,  que  lorfque  le  procès  aura  été  inftruit  par 
récolement,  ou  confrontation.  Autre  Arrêt  du  28  Mat  1717»  rap- 
porté au  Journal  des  Audiences ,  qui  fait  défenfes  au  Lieutenant- 
Criminel  de  Paris ,  de  rendre  aucun  jugement  définitif  contre  les 
accufés  de  vol ,  ou  autres  crimes  qui  méritent  peine  affli£Hve , 
ou  infamante ,  que  préalablement  il  n'ait  inftruit  le  procès  par 
récolement  &  confrontation.  C'eft  auffi  ce  qui  ré  fuite  de  la  dif- 
pofition  de  l'article  9  du  titre  15  de  l'Ordonnance  de  ^70.) 
3.    L'Ordonnance  des  Gabelles  du  mois  de  Mai  1680,  tit.  17, 
art.  1 1 ,  porte  auffi  :  Que  les  condamnations  à  peine  affliôive  ne 
pourront  intervenir  qu'après  une  inftruétion  entière ,  audition 
de  témoins  ,  récolement  &  confrontation  ,  comme  dans  les 
autres  crimes. 

Au  refte ,  cela  fuppofe  qu'il  n'y  ait  pas  d'ailleurs  une  preuve 
fuffifante  par  la  confeffion  de  l'accufé,  &  par  les  autres  préfomp- 
tions  &  circonftances  du  procès  j  car  s  il  réfultoit  une  preuve 
fuffifante  des  interrogatoires  de  l'accufé,  il  ne  paroît  pas  qu'il  fur 
néceiTaire  de  récoler  &  confronter  les  témoins.  (  ha  Jul.  Clarus  r 
in  praSicâ  crim.  qu.  45,  n.  13.)  On  peut  même  tirer  cette  confe- 
quence  de  l'article  5  du  titre  25,  &  de  l'article  2  du  titre  8  de 
l'Ordonnance  de  1670.  En  effet,  puifqu'aux  termes  de  cet  arti- 
cle 5 ,  on  peut  juger  les  procès  criminels ,  même  fans  information  9 
s'il  y  a  preuve  fuffifante  par  la  confeffion  de  l'accufé  ,  &  par  les 
autres  circonftances  du  procès  :  il  s'enfuit  par  la  même  raifon  , 
que  quoiqu'il  y  ait  eu  des  témoins  entendus ,  s'il  y  a  d'ailleurs  une 
preuve  fuffifante  par  la  confeffion  de  l'accule ,  &  par  les  autres 
préfomptions  du  procès,  iln'eû  pas  néceflaire  alors  de  récoler  & 
confronter  les  témoins, 
4»  Mais  il  eft  mieux  dans  ce  cas-là  même  de  récoler  &  de  con*- 
ftonter  deux  ou  trois  des  principaux  témoins,  afin  que  le  procès. 
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foit  bien  inftniit.  En  effet ,  fi  l'interrogatoire  venoît  à  être  an- 
nuité par  quelque  défaut  de  formalité  ,  il  faudroit  recommencer 
la  preuve  ;  ce  qui  tireroit  le  procès  en  longueur ,  &  pourroit 
même  être  dangereux  pour  le  bien  de  la  Juftice;  parce  que  pen- 
dant ce  temps-là,  il  pourroit  mourir  quelques  témoins,  &  que  la 
preuve  pourroit  manquer.  D'ailleurs ,  en  matière  criminelle  ,  il 
faut  tout  mettre  en  ufage  ;  &  la  preuve  qui  réfulte  de  la  dépofi- 
tion  des  témoins,  fert  à  fortifier  celle  qui  réfulte  de  la  confeffion 
de  l'accufé.  Ceft  ainfi  que  le  penfe  Airault  en  fon  Inftru&ior* 
Judiciaire ,  liv.  3 ,  part.  3 ,  n.  28 ,  pag.  49  5. 

Boniface  rapporte  néanmoins  un  Arrêt  du  6  Juin  1671,  qui  a 
infirmé  une  Sentence  qui  avoit  ordonné  un  récolement  de  té- 
moins ,  &  le  règlement  à  l'extraordinaire  après  la  confeffion  de 
l'accufé.  (  Voyez  Boniface  ,  tom.  3  ,  liv.  1 ,  tit.  %  ,  chap.  6;  )  mais 
fans  doute  que  cet  Arrêt  a  été  rendu  fur  des  circonftances  parti- 
culières. 

K  3°.  Le  règlement  à  l'extraordinaire,  peut  être  requis,  ou  par 
Ma  partie  publique  ,  ou  par  la  partie  civile  :1e  Juge  peut  aufli 
l'ordonner  d'office.  Quand  il  y  a  une  partie  civile  ,  comme  c'eft 
elle  qui  pourfuit ,  c'eft  elle  qui  le  plus  fouvent  préfente  requête 
après  l'interrogatoire  de  l'accufé ,  à  ce  qu'il  foit  ordonné  que  les 
témoins  feront  récolés  &  confrontés. 

Mais  quand  la  partie  civile  a  eu  communication  de  l'interro- 
gatoire de  l'accufé ,  &  qu'elle  a  demandé  à  prendre  droit  par  cet 
interrogatoire ,  elle  ne  peut  plus  demander  le  règlement  à  l'ex- 
traordinaire. 

L'accufé  peut  auffi  demander  le  récolement  des  témoins ,  & 
qu'ils  lui  foient  confrontés ,  lorfqu  il  le  croit  néceffaire  pour  fa 
jultification. 

6.  Queftion.  Cette  faculté  de  l'accufé  de  pouvoir  demander  que 
les  témoins  lui  foient  confrontés,  a-t-elle  auffi  lieu  dans  les  affai- 
res qui  ne  font  pas  de  nature  à  mériter  une  peine  affliérive  & 
infamante  ,  en  offrant  d'en  payer  les  frais  par  avance  >  fauf  à  les 
répéter,  s'il  y  a  Keu  en  définitive  ? 

Je  crois  qu'il  le  peut ,  fur-tout  fi  cet  accufé  eft  une  perfonne 
élevée  en  dignité,  pour  peu  que  le  délit  y  dont  il  eû  accufé  y 
bteffe  fa  réputation. 

On  peut  même  dire  en  général  ,  quun  aceufe  eft  tou)ours  en 
«koiide  demander  le  règlement  à  l'extraordinaire  dans  les  délits  t 
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où  il  n'échet  aucune  peine  infamante.  En  effet,  il  peut  fe  trouver 
des  affaires  Ci  intéreflantes ,  que  ce  feroit  une  injuihce  de  refufer 
ce  fecours  à  l'accufé.  Souvent  les  témoins  font  forcés  à  la  con- 
frontation ,  de  convenir  de  faits  importants  que  l'accufé  leur 
oppofe,ou  leur  fait  expliquer ;&fouvent  il  les  force  de  convenir 
de  reproches  qui  ne  peuvent  être  éclaircis  que  par  l'aveu  du  té- 
moin, &  autres  moyens  preflants.  Cette  maxime  doit  fur-tout 
avoir  lieu  dans  la  fpoliation  d'hoirie ,  où  il  s'agit  d'une  grande 
partie  de  la  fortune  de  l'accufé. 

y.  Lorfque  le  plaignant  a  confenti  le  récolement  &  la  confronta- 
tion dans  des  cas  où  elle  n'eft  pas  néceiTaire ,  il  ne  peut  plus  ré- 
voquer fon  confentement ,  ni  attaquer  le  jugement ,  fous  pré- 
texte que  le  procès  ne  devoit  pas  être  réglé  à  l'extraordinaire. 
(Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  Parlement  de  Dijon  du  4  Avril  1753.  ) 

40.  Pour  pouvoir  récoler  &  confronter  des  accufés  les  uns  aux 
autres ,  il  faut  néceflairement  un  jugement  qui  l'ordonne  expref- 
fément  :  le  jugement  qui  l'ordonne  pour  les  témoins  ne  pouvant 
fuppléer  pour  les  accules ,  à  moins  que  cela  ne  foit  ainfi  porté 
par  le  même  jugement ,  qui  ordonne  que  les  témoins  feront  ré- 
colés  &  confrontés.  (  Ainn  jugé  par  Arrêt  du  28  Mai  1696,  con- 
tre le  Juge  du  Comté  de  Lyon;  autre  du  10  Février  171 1  contre 
le  Mayeur  de  Perronne ,  rapporté  au  Supplément  du  Traité  des 
Matières  Criminelles  de  Lacombe,  addition  24  ;  autre  du  31  Dé- 
cembre 171 1  ,  rapporté  au  Journal  des  Audiences.  ) 

8.  50.  On  peut  ordonner  le  règlement  à  l'extraordinaire  contre 
un  contumax ,  fans  que  la  contumace  ait  été  inftruite  contre  lui  ; 
mais  on  ne  peut  ordonner  que  le  récolement  vaudra  confrontation 
qu'après  l'inftruction  de  cette  contumace.  (Voyez  ce  qui  eft  dit  au 
titre  Des  Défauts  &  Contumaces ,  ci-après, part.  3,/iv.  2,//f.  21  27.) 

A  l'égard  des  accufés  préfents ,  on  ne  peut  pafler  contre  eux 
au  récolement  &  à  la  confrontation  ,  qu'après  qu'ils  ont  été  inter- 
rogés ,  &  que  l'interrogatoire  a  été  communiqué  au  Procureur 
du  Roi.  (Arrêt  du  Parlement  du  7  Septembre  1660  pour  Dreux; 
autre  du  15  Septembre  1678;  autre  du  9  Juillet  1734,  rendu  en 
la  quatrième  Chambre  des  Enquêtes ,  qui  cafTe  une  Sentence  de 
la  Table-de-Marbre ,  &  une  autre  rendue  en  la  Mahrife  des 
Eaux  &  Forêts  d'Angoulême ,  faute  d'avoir  fait  fubir  interroga- 
toire à  l'accufé  avant  le  règlement  à  l'extraordinaire.  ) 

c;.     6°.  Lorfqu'après  le  jugement  de  récolement  &  confrontation 
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rendu  contre  un  accufé  ,  il  furvient  des  dépofitions  portant  char- 
ge de  nouveaux  faits  contre  cet  accufé ,  U  faut  «ne  nouvelle 
plainte,  &  un  nouveau  jugement ,  portant  que  les  témoins  ouis, 
&  à  ouir  fur  ces  nouvelles  charges,  feront  récolés  }&  fi  befoin 
eft,  confrontés  à  l'accufé.  (  Ainfi  jugé  par  Arrêt  rendu  en  la  Tour* 
nelle  le  9  Janvier  1745  ♦  contre  un  ConfeiUer  au  Préfidial  de 
Bourges  ,  raifant  les  fonctions  de  LieuœnarfrCriminel,  ) 

10.  70.  Pareillement,  lorfque  dans  un  même  procès  criminel,  il  y 
a  une  plainte  ,  ou  des  charges  contre  un  nouvel  accufé,  ou  com- 
plice ,  il  faut  un  nouveau  jugement  de  récolement  &  de  confron- 
tation contre  cet  accufé  r  quand  cette  nouvelle  plainte  eft  rendue 
depuis  le  premier  règlement  à  l'extraordinaire  -,  car  ces  fortes  de 
règlements  n'ont  lieu  que  pour  les  crimes,  &  contre  les  accufés 
déférés  à  Jufhce ,  &  fur  lesquels  il  y  a  eu  une  inftmétion  }  mais 
non  pour  ceux  qui  y  font  déférés  depuis  le  jugement  qui  a  pro- 
noncé ce  règlement  à  l'extraordinaire. 

8°.  Les  jugements  de  récolemenr  &  de  confrontation  qui  fe 
donnent  à  charge  de  L'appel,  doivent  être  rendus  par  trois  Juges r 
s'il  y  a  des  conclufions  à  peine  afflictive ,  ou  infamante  de  la 
part  de  la  partie  publique. ( Ordonnance  de  1670,///.  25 ,  art.  10.  ) 
Mais  s'il  n'y  a  poinr  de  pareilles  conclufions ,  il  ièmble  qu'il  n'efiY 
pas  néceffaire  que  ces  jugements  foicnt  rendus  par  trois  Juges  ; 
ce  qui  réfulte  du  même  article.  (Ainfi  jueé  par  Arrêt  du  27  Jan- 
vier 1607  pour  Loudun T  rapporté  par  Joli ,  tom.  2  ,  pag.  1 1 32,, 
iig.  9.  Voyez  auflU'Edit  de  Février  1705  pour  le  Préfidial  d'Ypres, 
art.  37.) 

11.  Cependant,  l'Arrêt  duConfeil  du  30  Mars  1719-,  rendu  pour 
le  Préfidial  de  Brives,  art*  10,  porte  :  que  les  jugements  de  réco- 
lement &  confrontation,  feront  rendus  par  trois  Juges^  Idemr 
par  l'article  9  de  l'Arrêt  du  Conléil-  du  Février-  1729 ,  pour 
les  Officiers  du  Préfidial  du  Puv-en-Velai.  Un-  Arrêt  du  Parle- 
ment du  9  Janvier  1740  ,  rendu  pour  la  Flèche  ,  porte  :  que 
le  Lieutenant  -  Criminel  ne  pourra  ordonner  le  Règlement  à 
l'extraordinaire  ,  qu'en  jugement  &  par  délibération  de  confeil , 
&  non  en  fa  maifon.  Autre  Arrêt  du  Parlement  du  26  Août 
1733  ,  qui  enjoint  au  Lieutenant-Criminel  de  Tours  d'obfcrver 

*  les  Arrêts  &  Règlements  de  la  Cour  ;  &  en  conféquence ,  lorf- 
qu'il  ordonnera  le  récolement  &  la  confrontation  ,  de  rendre  la; 
sentence  en  la  Chambre  Criminelle^ 


5  $6        Du  Règlement  à  l'extraordinaire  9  fkc. 

Mais  il  ne  paroît  pas  crue  les  Règlements  cm'on  vient  de  citer  ; 
doivent  avoir  lieu  dans  les  Juftices  Seigneuriales, 

II.  A  1  égard  des  Sentences  de  récolement  &  de  confrontation 
qui  fe  rendent  en  dernier  reffort ,  comme  celles  rendues  par  les 
rréfidiaux,  ou  Prévôts  des  Maréchaux,  &c,  ;  elles  doivent  être  ren- 
dues par  fept  Juges.  (Arrêt  du  Grand-Confeil  du  12  Août  1693, 
rapporté  au  Journal  du  Palais  ,  tom,  2  ,  pag.  848 ,  de  l'Edition 
in-jbl. ,  qui  fait  défenfes  au  Lieutenant-Criminel  de  Lyon  de 
rendre  feul  des  jugements  de  récolement  &  de  confrontation 
dans  les  procès  en  dernier  reffort  :  &  ordonne  que  ces  jugements 
feront  rendus  au  Prcfidial,  au  nombre  de  fept  Juges  ;  ce  qui  réfulte 
d'ailleurs  de  l'article  11  du  titre  25  de  l'Ordonnance  de  1690  $ 
autre  ArrêtduConfeildu  3  Mars  1755.  Voyez  encore  la  Déclaration 
du  3  Oétobre  1694.)  Il  doit  auffi  être  fait  mention  dans  ces  juge- 
ments, qu'ils  ont  été  rendus  en  la  Chambre  du  Confeilj  &  avant 
de  les  rendre  ,  il  faut  examiner  fi  la  procédure  eft  valable  ou  non* 
(Voyez  l'article  13  du  titre  17  de  l'Ordonnance  de  1670.) 

Il  n'eft  pas  néceffaire  d'interroger  l'accufé  à  la  Chambre ,  avant 
de  pouvoir  rendre  ces  fortes  de  Règlements. 

I  3.  90.  Dans  les  délits  où  il  n'échet  aucune  peine  affliétive,  ou  in- 
famante, mais  Amplement  une  peine  pécuniaire,  ou  une  aumône, 
ou  une  fimple  admonition  ,  il  eft  inutile  ,  &  même  ce  feroit  une 
mauvaife  procédure ,  de  paffer  au  récolement  &  à  la  confronta- 
tion des  témoins  $  fi  ce  n'eft  dans  le  cas  où  cela  eft  demandé  par 
l'accufé  ,  ainfi  qu'il  a  été  obfervé  ci-deffus.  (  Ainfi  jugé  pour 
l'admonition  ,  par  Arrêt  du  14  Avril  1682  ,  rapporté  au  Journal 
des  Audiences  ,  tom ,  4 ,  Uv.  5  ,  chap.  1 2  $  autre  Arrêt  du  4  Jan- 
vier 1706 ,  rendu  contre  un  Prêtre  ;  )  ce  qui  a  lieu ,  à  plus  forte 
raifon ,  dans  les  affaires  légères  ,  comme  s'il  ne  s'agiflbit  que  d'in- 
jures, rixes,  &  autres  délits  légers.  (Arrêt  de  la  Tournelle  du 
28  Novembre  1695  ;  autre  du  13  Mai  1709,  rapporté  au  Journal 
des  Audiences ,  qui  le  défend  au  Lieutenant-Criminel  de  Roannes  , 

6  qui  défend  auifi  au  Procureur- Fifc al  de  ce  Duché ,  de  requérir  ces 
fortes  de  jugements  ;  autre  Arrêt  du  28  Mai  171 7,  rapporté  au 
Journal  des  Audiences,  qui  fait  défenfes  aux  Officiers  du  Baillia- 
ge de  Saint  Pierre-le-Moûtier ,  de  pafier  au  récolement  &  à  la 
confrontation ,  dans  les  affaires  légères  ,  &  les  condamne  à  ren- 
dre les  épices  par  eux  perçues  en  pareil  cas  j  autre  Arrêt  du 
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Parlement  du  18  Juin  1738,  rendu  au  rapport  de  M.  de  Cham- 
peron ,  confirmatif  cP une  Sentence  rendue  à  Tours ,  qui  condamne 
un  particulier  à  faire  réparation  publique  à  l'Audience,  quoique 
fans  récolement  ni  confrontation  ;  autre  du  premier  Février 
1 6  ç  3 ,  rapporté  au  Journal  des  Audiences ,  tom.  4.  ) 

14.  io°.  Il  n'eft  pas  néceflaire  pour  pouvoir  juger  un  procès  de 
grand-criminel,  qu'il  y  ait  un  jugement  de  récolement  &  con- 
frontation, ainfî  qu'il  a  été  obfervé  ci  -  deffus ,  n.  3.  On  peut 
même  juger  ces  fortes  de  procès  ,  quoiqu'il  n'y  ait  point  d'in- 
formation, s'il  y  a  d'ailleurs  une  preuve  îuffifante  par  les  inter- 
rogatoires ,  &  par  pièces  authentiques ,  &  reconnues  par  l'accu- 
fé ,  &  par  les  autres  préemptions  &  circonftances  du  procès. 
(  Ordonnance  de  1670  ,  du  25 ,  art.  5.)  Telles  font  les  préemp- 
tions tirées  des  procès  -  verbaux  des  Juges  qui  conftatent  par 
exemple,  qu'on  a  trouvé  fur  le  lieu  le  chapeau  ,  ou  l'épée  de 
l'accufé,  ou  quelque  autre  effet  à  lui  appartenant ,  &  autres  cir- 
conftances femblables.  (  Voyez  auffi  1  article  2  du  titre  8  de  la 
même  Ordonnance  de  1 670.  ) 

A  plus  forte  raifon,  on  peut  abfoudre  un  accufé  d'un  crime 
grave  ,  s'il  y  a  lieu  de  le  faire  ,  fans  qu'il  foit  befoin  de  pafTer 
au  récolement  &  confrontation  des  témoins  j  parce  que  cette 
formalité  du  récolement  &  de  la  confrontation ,  eft  introduite 
en  faveur  de  l'accufé ,  &  non  contre  lui. 

le  ii°.  Les  Sentences  de  Règlement  à  l'extraordinaire,  doivent 
*'être  fignifiées  ,  ou  prononcées  à  l'accufé.  (  Voyez  ce  qui  eft 
dit  ci  -  après  au  titre  Des  Arrêts  ,  Sentences  ,  &  Jugements  , 
partie  3  ,  livre  2  ,  titre  25  ,  n.  26.  )  Néanmoins  ,  je  vois 
que  le  contraire  s'obferve  dans  l'ufage  j  ce  qui  eft,  fans  doute, 
fondé  fur  ce  que  l'appel  de  ces  jugements  n'en  fufpend  pas  l'exé- 
cution ,  &  que  ce  n'eft  point  une  nullité  ,  de  ne  pas  faire  ces 
fortes  de  nVniflcations.  Ainfi ,  tout  l'effet  que  ce  défaut  peut 
produire  ,  eft  que  l'accufé  ne  peut  être  contraint  de  fubir  la  con- 
frontation ,  tant  que  cette  fignification  ne  lui  a  pas  été  faite. 

1 20.  L'appel  du  jugement ,  qui  ordonne  le  récolement  &  la 
confrontation,  n'eft  point  fufpenfif ;  parce  que  c'eft  un  jugement 
d'inftruclion.  (  Ordonnance  ae  1 670 ,  tit,  1  ç ,  art.  2.  ) 


Tome  IL 


Vv 


Digitized  by  Google 


5)8       Du  Règlement  à  l'extraordinaire  x  &c. 

ARTICLE  IL 

Des  Jugements  qui  admettent  la  partie  publique  f  &  la  pante  aV*/«r 

à  prendre  droit  par  l'interrogatoire  di  Caccufé  ,\ 
&  Caccufé  par  les  charges* 

6.  i°.  Celui  qui  eft  accufé  d'un  crime  auquel  il  n'échet  peine 
affii&ive  ,  peutprendre  droit  par  les  charges  ,  après  avoir  futi  in* 
terrogatoire.  (  Ordonnance  de  1670,  tit.  14 ,  art.  19.  ) 

L'accufé  prend  droit  par  les  charges,  lorfau'il  s'en  rapporte  à  la 
dépofitiôn  des  témoins  ,  &  demande  que  lans  autre  inftruclion  r 
ni  récolemem  ,  ni  confrontation ,  il  toit  palTé  au  jugement  du 
procès. 

Mais  dans  le  cas  où  il  échet  peine  affiiftive  ,  Faccufé  ne 
peut  prendre  droit  par  les  charges}  parce  que ,  s'il  y  a  une 
preuve  contre  lui ,  il  eft  important ,  &  de  l'intérêt  public  ,  que 
cette  preuve ,  qui  ne  dépend  point  de  fon  fait ,  &  qui  lui  eft  en 
quelque  forte  étrangère  ,  à  caufe  de  fon  défaut  de  contentement  y 
devienne  complette  par  la  voie  du  récolemem  &  de  la  confron- 
tation. 20.  S'il  n'y  a  pas  de  preuve  fuffifante  contre  l'accufé  ,  elle 
peut  fe  fortifier  &  devenir  complette  par  le  Règlement  à  l'extra- 
ordinaire ,  comme  il  arrive  tous  les  jours. 

7.  Quand  l'accufé  peut  être  reçu  à  prendre  droit  par  les  charges  r 
&  qu'il  n'y  a  point  été  admis  ,  il  n'eft  pas  tenu  ,  dans  le  cas. 
même  où  il  viendroit  à  fuccomber  ,  des  frais  de  la  procédure 
extraordinaire  qui  fe  feroit  enfuite  par  le  récolement  «  la  con- 
frontation ,  fi  cette  procédure  extraordinaire  étoit  faite  inutilement. 

Lors  de  l'interrogatoire  de  l'accufé ,  il  eft  inutile  que  le  Juge 
lui  demande  s'il  veut  prendre  droit  par  les  charges  :  l'Ordonnance- 
n'exîge  point  cette  formalité.  C'eft  à  l'accufé,  ou  à  fon  confeuV 
à  voir  le  parti  qu'ils  doivent  prendre. 

8.  20.  Les  Procureurs  du  Roi ,  ou  ceux  des  Seigneurs ,  font  auffi. 
reçus  à  prendre  droit  par  L'interrogatoire.  (Ordonnance  de  1670,. 
tie.  14,  art.  17  &  20.) 

Prendre  droit  par  la  partie  publique  ,  fignifie  que  la  partie  pu- 
blique peut  donner  fes  conclurions  définitives  ,  &  conclure  à  la- 
peine  due  au  crime  ,  fans  qu'il  foit  befoin  de  pafler  à  plus  ample 
inftru&ion  r  técoiement  y  ni  confrontation  r  mais-  feulement  eu* 
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conféquence  de  la  confeflion  de  l'accufé  ,  portée  à  fon  interro- 
gatoire :  (  Ordonnance  de  1539,  art.  1 48  ;  )  ce  qui  réfuite  aufli 
de  l'article  5  du  titre  25  de  la  préfente  Ordonnance.  Cependant 
Lizet,  en  ia  Pratique  Criminelle  ,  liv.  1  ,  tit.  5 ,  pag.  45  ,  de 
l'Edition  de  1609 ,  prétend  que  cela  ne  doit  point  avoir  lieu , 
<juand  le  crime  eft  atroce,  &  de  nature  à  mériter  une  peine  ca- 
pitale. Carondas,  enfes  Notes  fur  cet  endroit  de  Lizet,  eft  aufli 
ou  même  fentiment;  &  dit,  que  dans  ce  cas  ,  il  faut  néceflaire- 
mentpafier  au  récoiement  &  à  la  confrontation.  Ce  fentiment  paroît 
plus  exaét,  &  plus  conforme  à  ce  qui  s'obfcrve  dans  l'ulage. 
i  J.  30.  La  partie  civile  peut  aufli  prendre  droit  par  l'interrogatoire 
de  l'acculé  ,  pour  prendre  contre  lui  des  conclurions  civiles. 
(Ordonnance  de  1670,  tit.  14  ,  art.  20.) 

Afin  que  ia  partie  publique  &  la  partie  civile  puiffent  prendre 
droit  par  l'interrogatoire  de  l'accufé  ;  cet  interrogatoire  doit  leur 
être  communique  en  toutes  fortes  de  crimes  ,  pour  prendre  telles 
conclurions  qu  ils  devront  prendre  j  fçavoir  ,  la  partie  civile 
pour  fon  intérêt  j  &  la  partie  publique  ,  pour  ce  qui  peut  regar- 
der fon  miniftere  touenant  la  condamnation  de  l'acculé.  (  Même 
Ordonnance  de  1670,  tit.  14  ,  art.  17  &  18.) 

L'accufé  peut  aufli  avoir  dans  ce  cas  communication  des  inter- 
rogatoires par  lui  fubis  $  parce  que  ces  acles  font  de  fon  fait. 
(Arrêt  du  12  Mars  171 2,  rapporté  au  Journal  des  Audiences. 
Voyez  aufli  ce  qui  eft  dit  au  titre  De  Ulnflruction  criminelle  en 
général  y  ci-après,  part.  3  ,  liv.  3  ,  tit.  3  ,  n.  92.)  Mais  il  ne  peut 
demander  communication  des  charges  &  informations. 
10,  4°.  La  partie  publique  qui  veut  prendre  droit  par  l'interroga- 
toire de  l'accufé ,  doit  le  communiquer  à  la  partie  civile  ,  pour 
fçavoir  Ci  elle  veut  prendre  droit  par  cet  interrogatoire.  )  Ordon- 
nance du  mois  de  Mars  1498,  art.  108  ;  Ordonnance  de  1535  , 
chap.  13  ,  arts  24;  Ordonnance  du  mois  d'Août  1539*  art.  148.  ) 

Ét  fi  la  partie  publique ,  &  la  partie  civile  ,  refilent  de  pren- 
dre droit ,  il  faudra  palier  au  Règlement  à  l'extraordinaire  ;  à 
moins  qu'il  ne  s'agifle  d'un  délit  léger  ,  &  auquel  il  n'écherroit 
peine  amiétive  ,  ou  infamante  j  auquel  cas ,  il  taudroit  renvoyer 
les  parties  à  l'Audience  ,  les  juger  définitivement  fur  leurs  plai- 
doyries ,  &  fur  la  le&ure  de  l'interrogatoire ,  &  des  informations. 
Ordonnance  de  1549  ,  art.  49  &  50  ;  Procès-verbal  de  l'Or- 
onnance  de  1 670 ,  fur  l'article  3  du  titre  21  ,pag.  230.  ) 

Vv  ij 


Digitized  by  Google 


340         Du  Règlement  à  1* extraordinaire ,  &c. 

11,  j  °.  Pour  pouvoir  être  reçu  à  prendre  droit ,  foit  de  la  part  de  Tac* 
cufé ,  foit  de  la  part  de  la  partie  publique ,  &  de  la  partie  civile , 
il  faut  néceffairement  une  Sentence ,  ou  Jugement  du  Siège  qui 
les  y  reçoive. 

Quefiion.  Faut-il,  pour  pouvoir  rendre  ces  fortes  de  juge- 
ments ,  que  non-feulement  la  partie  publique ,  &  la  partie  ci- 
vile ,  foient  reçues  à  prendre  droit  par  l'interrogatoire  de  l'ac- 
cufé  ,  mais  encore  l'accufé  par  les  charges  ;  ou  s'il  fuffit  que 
l'accufé  ,  ou  la  partie  publique  &  civile,  y  foient  reçues  par  le 
Juge  ? 

Je  crois  qu'il  faut  l'un  &  l'autre ,  &  que  Ci  l'accufé  ,  ou  la  par- 
'      tie  publique,  ou  civile  n'y  étoient  pas  reçues,  il  faudrait  pafler 
au  Règlement  à  l'extraordinaire.  C'eft  ce  qui  paraît  réfulter  de 
l'article  20  du  titre  14  de  l'Ordonnance  de  1670. 

12.  6°.  Si  la  partie  publique,.  &  la  partie  civile  ,  font  reçues  à 
prendre  droit  par  l'interrogatoire ,  &  l'accu£é  par  les  charges  ,  La 
partie  civile  pourra  donner  fa  requête ,  contenant  fes  demandes , 
&  l'accufé  fes  réponfes,  dans  le  délai  qui  fera  ordonné  j  pane 
lequel ,  il  doit  être  procédé  au  jugement  ;  quand  même  les  re- 

3uêtes ,  ou  réponfes  ,  n'auraient  pas  été  fournies.  (  Ordonnance 
u  mois  de  Mars  1498,  art.  1 09  j  autre  du  mois  d'Oftobre  1535, 
chap.  13  ,  art.  25  j  autre  du  mois  d'Août  1539,  art.  148  j  Ordon- 
nance de  1670 ,  tit.  14,.  art.  20.  ) 
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TITRE  XVIII. 

.D^  Récolements  6  Confrontations. 
SECTION  PREMIERE. 

Des  Récolements  &  Confrontations  en  général, 

I.  TT*  E  Récolement ,  en  matière  criminelle ,  eft  une  répétition  , 
J\  Ji  ou  nouvelle  lecture  que  le  Juge  fait  faire  au  témoin ,  de  fa 
dépofition ,  pour  fçavoir  de  lui  s'il  y  perfifte ,  ou  s'il  y  a  quelque 
chofe  à  y  changer ,  ou  ajouter. 

La  Confrontation  ,  eft  la  repréfentation  qui  fe  fait  à  l'accufé 
des  témoins  qui  ont  dépofé  contre  lui  ,  &  qui  ont  été  récolés  , 
pour  pouvoir,  par  cet  aceufé,  les  reprocher,  ou  attaquer  leurs 
dépofitions  ,  &  récolement ,  s'il  y  a  lieu  de  le  faire. 

L'Ordonnance ,  toujours  &ge  dans  fa  difpofition ,  n'a  pas  vouhi 
que  la  condamnation  d'un  aceufé ,  dépendît  d'une  première  dé- 
position des  témoins ,  qui  peut  être  faite  quelquefois  fans  réfle- 
xion ,  &  à  la  follicitation  de  quelques  perfonnes.  Elle  a  établi , 
à  cet  effet  ,  la  néceflité  du  récolement  ;  afin  que  ces  témoins 
aient  la  liberté  de  réfléchir  fur  leurs  dépofitions ,  &  d'y  faire  le 
changement  qu'ils  jugent  à  propos ,  &  que  la  vérité  &  la  Juftice 
exigent  d'eux. 

X.  A  l'égard  de  la  confrontation  ,  il  eft  aifé  de  voir  la  raifon 
pour  laquelle  elle  a  été  jugée  néceflaire.  C'eft  ,  i°.  afin  que 
les  témoins  en  voyant  l'acculé  ,  lors  de  cette  confrontation ,  re- 
connoiflent  s'il  eft  véritablement  celui  dont  ils  ont  entendu  par- 
ler dans  leurs  dépofitions.  20.  Afin  que  l'accufé ,  en  voyant  ces 
témoins  ,  puiffe  les  reprocher  ,  &  leur  faire  les  interpellations 
néceûaires,  dans  le  cas  où  ils  dépofent  contre  la  vérité;  foit. pour 
éclaircir  le  fait ,  foit  pour  les  convaincre  de  faux. 

z.  1°.  Quoique  le  récolement  &  la  confrontation  des  témoins , 
ne  foient  pas  abfolument  néceffaires ,  dans  le  cas  où  il  y  a  une 
preuve  fumfànte  contre  l'accufé,  réfultante  de  fa  confeiUon »  fur 
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laquelle  ,  &  fur  les  autres  circonftances  du  procès  ,  on  peut 
toujours  le  juger ,  quand  même  il  n'y  auroit  pas  contre  lui  ain- 
formation  ,  fuivant  l'article  5  du  titre  2$  de  l'Ordonnance  de 
1670;  néanmoins  il  eft  toujours  mieux  ,  dans  ce  cas -là  même, 
de  récoler  les  témoins  principaux  ;  parce  qu'il  peut  fe  faire  qu'il 
y  ait  des  nullités  dans  l'interrogatoire  de  Taccufé ,  ce  qui  ren- 
droit  nulle  la  preuve  réfultante  de  fa  confeffion.  (  Voyez  ce  qui 
a  été  dit  à  ce  fujet  au  titre  Du  Règlement  à  C  extraordinaire  , 
ci-deflus ,  part.  3  ,  liv.  1 ,  ùt.  17,  n.  4.  ) 

i°.  Le  Juge  chargé  de  Tinftruftion,  peut  récoler  &  confron- 
ter tous  les  témoins  qu'il  croit  nécefîaires  :  &  s'il  en  avoit  omis 
quelques-uns ,  dont  les  déportions  fùTent  charge  confidérable  ,  & 
qu'il  s'agit  d'un  crime  où  il  écherroit  peine  affliétive  ,  les  Juges, 
lors  de  la  vifite  du  procès  à  la  Chambre ,  peuvent  &  doivent 
ordonner  le  récolement  &  la  confrontation  de  ces  témoins.  (  Or. 
donnance  de  1 670 ,  tit,  1 5  ,  art.  1 9.  )  Ce  qui  a  lieu  auffi  en  caufe 
d'appel  ,  l'Ordonnance  ne  faifant  ici  aucune  diftinclion. 

Quelquefois  même  il  arrive , en  vifitant  le  procès,  qu'un  accu* 
fé  avoue ,  lors  de  fon  interrogatoire  à  la  Chambre.  Alors  pour  ne 
pas  différer  le  jugement ,  on  récole  cet  accufé  fur  le  champ  , 
&  on  le  confronte  aux  autres  accufés  qu'il  a  chargés  par  fon  in- 
terrogatoire ;  &  il  n'efl  pas  néceflaire ,  pour  cela ,  que  cet  in- 
terrogatoire foit  communiqué  à  la  partie  pulique  ,  pour  y  donner 
{es  concluions.  (  Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  Parlement  du  30  Juil- 
let 1 677  ;  &  je  l'ai  vu  ainfî  pratiquer  au  Préfidial  d'Orléans.  ) 
L'article  4  du  titre  19  de  l'Ordonnance  de  1670  ,  fait  voir  que 
cela  s'obferve  ainfi  à  la  queition ,  lorfque  Taccufé  révèle  quel- 
qu'un  de  fes  complices. 

Mais  pour  pouvoir  ainii  récoler  &  confronter  fur  le  champ 
à  la  Chambre ,  il  faut  un  jugement  qui  ordonne  ce  récolement 
&  cette  confrontation ,  dumoins  û  ce  font  de  nouvelles  charges  ; 
&  ce  jugement  fe  rend  auffi  Air  le  champ. 

L'accufé  peut,  de  fon  coté ,  requérir  le  récolement  &  la  con- 
frontation des  témoins  ,  lorfqu'ils  n'ont  point  été  ordonnés  par  le 
Juge.  (  Voyez  ce  qui  a  été  dit  au  titre  Du  Règlement  à  Cextraon- 
dinaire ,  ci-deffiis ,  part.  3  ,  liv.  1 ,  tit,  1 7 ,  n.  6.  ) 

La  partie  civile  peut  auffi  le  requérir.  (Voyez  ihid.  n.  5.) 

3°.  Il  faut  récoler  &  confronter  en  général  tous  les  témoins 
dont  les  déportions  font  charge  contre  l'accufé }  même  les  autres 
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accufés  dont  les  interrogatoires  font  charge  contre  quelques-uns 
de  leurs  co-accufés.  {Voyez  injra,  fccL,  3,  tu  28.) 

Mais  il  n'eft  pas  néceflâire  pour  confronter  les  accufés  entre 
eux  ,  d'attendre  que  tous  les  témoins  leur  aient  été  confrontés  : 
on  peut  les  confronter  dès  le  commencement ,  de  même  que 
les  autres  témoins. 

Les  témoins  qui  ne  dépofent  qu«  du  corps  de  délit,  fans  char- 
ge contre  l'accufé ,  doivent  auffi  être  récolés  &  confrontés  com- 
me les  autres  témoins;  parce  que  leurs  déportions,  en  conftatant 
le  corps  de  délit ,  tendent  aura  par-là  à  faire  charge  contre  l'ac- 
eufé.  D'aiUeu-rs,  c'eft  une  fuite  de  la  difpoution  de  l'article  8  du 
titre  1 5  de  l'Ordonnance  de  1-670,  qui  porte  r  Que  s'il  eiï  ordon- 
né que  les  témoins  feront  récolés  &  confrontés ,  la  dépofition  de 
ceux  qui  n'auront  point  été  confrontés,  ne  fera  point  de  preuve f 
car  l'Ordonnance  s'exprime  ici  d'une  manière  générale,  fans  faire 
aucune  diftinclion  entre  les  témoins  qui  font  charge  contre  l'ac- 
eufé  ,  &  ceux  qui  établifTent  feulement  le  corps  du  délit.  C'eft 
auïïi  le  fentiment  de  Farinacius,  ou,  72,  n,  140  &  14 1» 
7.  A  l'égard  des  Médecins  Se  Chirurgiens  ,  &  autres  Experts  oui 
font  nommés  par  Juftice  pour  conflater  le  corps  de  délit  par  des 
procès-verbaux  ,  il  n'eft  pas  nécefTaire  de  les  répeter  en  leurs 
rapports,  -ni  de  les  récoler  &  confronter;  &  ces  procès-verbaux, 
quand  ils  font  en  règle ,  font  foi  en  Juftice.  (  Voyez  ce  qui  eft  dit 
à  ce  fujet  au  titre  Du  Corps  de  délit ,  &  de  la  manière  de  le  confla- 
ter, ci-defTus ,  pan,  3  ,  liv*  2 ,  tit.  3  ,  n,  49.  ) 

4°.  On  ne  peut  pafTer  au  récolement  &  confrontation  des 
témoins,  qu'en  vertu  d'un  jugement  qui  Tait  ordonné;  &  ce 
jugement  doit  être  rendu  en  la  Chambre,  &  fîgné  de  tou9  les 
Juges.  (Voyez  ce  qui  a  été  dit  au  titre  Du  Règlement  à  l'extraor- 
dinaire, ci-demis ,  pan.  3  ,  liv.  2,  tit,  17  ^.n.  7.) 

50.  Lorfque  dans  le  cours  de  l'inflruétion ,  l'accufé  eft  chargé 
d'un  nouveau  délit,  &  que  l'on  vient  à  découvrir  de  nouveaux 
complices  de  cet  aceufé ,  il  faut  un  nouveau  jugement  de  réco- 
lement &  confrontation.  (  Voyez  ce  qui  a  été  dit  ci-deflùs ,  iiidem 
Du  Règlement  à  l'extraordinaire  ,ï\^^.} 
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SECTION  IL  i 

Des  Récoiements. 

• 

i°.  On  ne  peut  récoler  d'autres  témoins  que  ceux  qui  ont  été 
entendus  dans  les  informations ,  ni  d  autres  accufés  que  ceux  qui 
ont  fubi  interrogatoire. 

2°.  Il  n'eftpas  abfolument  néceflairede  récoler  tous  les  témoins, 
fur-tout  quand  ils  ne  difent  rien  qui  aille  à  la  charge  de  l'accufé  j 
&  principalement  s'il  y  en  a  d'autres  en  nombre  fuffifant  ;  ce  qui 
dépend  de  la  prudence  du  Juge.  (Arrêt  du  30  Juillet  1707  ,  rap- 
porté au  Journal  des  Audiences.  )  Cependant  il  eft  plus  régulier 
de  récoler  tous  ceux  qui  ont  été  entendus  en  dépofition  ;  parce 
qu'ils  peuvent  y  ajouter  lors  de  leur  récolement.  Cela  paroit 
même  réfulter  de  la  difpofnion  de  l'article  1  du  titre  1 f  de  l'Or- 
donnance de  1 670,  qui  porte  :  »  Que  les  témoins  ouis  en  l'inforroa- 
»  tion  feront  récolés ,  &  fi  befoin  eft  confrontés. 

Dans  le  cas  où  l'accufé  eft  contumax,  il  eft  néceffaire  de  ré- 
coler tous  les  témoins  en  quelque  nombre  qu'ils  foient,  quand  il 
réfulte  quelque  chofe  de  leurs  dépolirions  $»  parce  qu'alors  la 
confeffion  de  l'accufé  ne  peut  fuppléer  aux  déportions. 

Il  faut  auffi  récoler  les  accufés  en  leurs  interrogatoires ,  toutes 
les  fois  qu'ils  font  charge  contre  d'autres  j  &  ils  ne  peuvent  être 
confrontés,  à  moins  qu'ils  n'aient  été  récolés  en  leurs  interroga- 
toires. (  Arrêt  de  Règlement  du  Parlement  de  Dijon  du  9  Juillet 
1728:  &  c'eft  ce  qui  réfulte  évidemment  de  l'article  23  du  titre  1 5 
de  l'Ordonnance  de  1 670.  Voyez  aufli  Brillon  en  fon  Diction- 
naire des  Arrêts  au  mot  Procédure ,  n.  1 1 3  ,  où  il  cite  un  Arrêt 
du  Grand-Confeil  du  6  Juin  1704*  autres  Arrêts  du  Parlement  de 
Paris  des  29  Mai  1693,  &  28  Mars  1696  ;  autre  du  10  Février 
171 1  ,  contre  le  Mayeur  dePeronne.) 
,  30.  Les  témoins  doivent  être  récolés  ,  encore  qu'ils  aient  été 
ouis  pardevantun  Confeiller  de  Cour  Souveraine,  &  que  le  ré- 
colement fe  fafTe  pardevant  lui.  (  Ordonnance  de  1 670 ,  1  $  , 
art.  4.) 

40.  Le  récolement  des  témoins  fait  contre  l'accufé,  vaut  contre 
tous  les  autres  accufés  qui  pourront  dans  la  fuite  être  pourfuivis 
fur  les  mêmes  dépofitions.  {Ita  Airault  en  fon  Inftru&ion  Judi- 
ciaire , 
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ciafre ,  liv.  impart,  4,  n.  63 ,  pag.  336.  Et  c'eft  auffi  une  fuite  de  la 
difpofition  de  l'article  6  du  titre  1 5  de  l'Ordonnance  de  1 670 , 
qui  porte  que  le  récolement  ne  fera  réitéré.  Voyez  infrà, 
n.  19.) 

5  v.  La  dépofition  des  témoins  qui  n'ont  point  été  récolés ,  doit 
être  rejettée ,  &  ne  fait  aucune  preuve  contre  les  aceufés.  Il  ne 
doit  pas  même  en  être  fait  le&ure  lors  de  la  vifite  du  procès  }  à 
moins  que  cette  dépofition  n'aille  à  la  décharge  des  aceufés ,  ou 
de  quelqu'un  d'eux  ;  auquel  cas  il  doit  en  être  fait  lefture  pour  y 
avoir  égard  par  les  Juges.  (Ordonnance  de  1670,  du  1 5  9art.  10.) 

S-  L 

De  la  procédure  fur  Us  récotements. 

I,  i°.  Le  Ju^e  d'inftru&ion  ne  peut  procéder  au  récolement  des 
témoins ,  qu il  n'ait  été  ainfi  ordonné  par  jugement.  (Ordonnance 
de  1670,  tit.  15,  art.  3.  Arrêt  du  Parlement  du  23  Juillet  1698  , 
contre  le  Lieutenant-Particulier  de  Châtillon-fur-Indre.  Voyez 
ci-après,  fe$.  3  ,  §.  1 ,  n.  32.) 

Néanmoins  les  témoins  fort  âgés,  malades ,  valétudinaires ,  prêts 
à  faire  voyage ,  ou  pour  quelque  autre  néceflité  urgente ,  peu- 
vent être  répétés  avant  qu'il  y  ait  aucun  jugement  qui  l'ordonne  ; 
mais  alors  la  répétition  du  témoin  ne  vaut  pour  confrontation 
contre  le  contumax ,  qu'après  qu'il  aura  été  ainfi  ordonné  par  le 
jugement  de  contumace.  (Ordonnance  de  1670,  Ut.  15,  art,  3.) 

L'article  26  de  l'Edit  du  mois  d'Août  1 679  ,  portant  règlement 
général  pour  les  duels ,  contient  auffi  une  exception  à  la  règle 

3u*on  vient  d'établir.  Cet  article  veut  pour  éviter  que  pen- 
ant  i'inftru&ion  des  défauts  &  contumaces ,  les  prévenus  ne  pui£ 
fent  fe  fervir  des  moyens  pour  détourner  les  preuves  de  leurs 
crimes,  qu'il  foit  procédé ,  dans  les  crimes  de  duel  feulement, par  les 
Officiers  des  Cours ,  &  les  Lieutenants  -  Criminels  des  Bailliages 
où  il  y  a  Siège  Préfidial ,  au  récolement  des  témoins ,  &  le  plu- 
tôt qu'il  fe  pourra ,  après  qu'ils  auront  été  entendus  dans  les  infor- 
mations, &  avant  qu'il  y  ait  aucun  jugement  qui  l'ordonne;  fans 
toutefois  que  les  récolements  puiflent  valoir  confrontation ,  qu'a- 
près qu'il  aura  été  ainfi  ordonné  par  le  jugement  de  défaut  &c 
contumace. 
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II.  i°.  On  ne  peut  récoler  les  témoins  qu'après  que  Taccufé  a* 
été  décrété  &  interrogé  ,  ou  que  la  contumace  a  été  inftruite 
contre  lui.  C'eft  ce  qui  réfulte  de  la  difpofttion  de  l'article  15 
du  titre  17  de  l'Ordonnance  de  1670  ;  mais  on  peut  faire  le  ré- 
colement  pendant  les  délais  de  la  contumace. 

Et  û  l'on  ne  connoît  pas  l'accufé ,  il  faudra  le  décréter  for  fon 
finalement ,  ou  à  l'indication  qui  en  fera  faite  par  la  partie 
publique. 

30.  Un  témoin  peut  être  récolé  le  jour  même  qu'il  a  été  en- 
tendu en  dépofîtion ,  lorfqu'il  n'eft  entendu  en  depofition  qu'a- 
près le  jugement  de  récolement  &  confrontation  :  &  tel  eft  Fufage 
conftant.  (  Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  Parlement  de  Provence  du  24 
Mai  1653  ,  rapporté  par  Boniface,  tom.  1,  liv.  1 ,  tit.  27,  n.  4, 
dans  une  affaire  où  Ion  prétendoit  que  ce  récolement  ne  pou- 
voit  être  fait  que  quelques  jours  après  la  dépontion.) 

13.  40.  Si  le  témoin  demeure  hors  le  reffort  au  Juge  faifi  de  i'inf- 
truétion  du  procès  ,  il  femble  que  le  Juge  qui  a  l'inftru&ion  , 
peut  déléguer  le  Juge  des  lieux  pour  faire  ce  récolement  -,  du- 
moins  dans  le  cas  où  l'accufé  eft  contumax ,  &  que  le  témoin  ne 
peut  lui  être  confronté.  (  ha  Lizet,  en  fa  Pratique  Criminelle  , 
liv.  1  ,  tit.  }<,pag*  2.3  9  verfo.  ) 

Néanmoins  Mornac  eft  d'un  fentiment  oppofé ,  &  prétend  qu'en 
matière  criminelle,  le  Juçe  ne  peut  déléguer  ;  &  il  cite  à  ce  fu- 
jet  un  Arrêt  du  mois  de  Mars  1618,  qui  l'a  ainfi  jugé,  en  confir- 
mant une  Sentence  du  Bailliage  de  Bourges.  (  Voyez  Mornac  ad 
authent.  quû  in  provincia ,  Coa.  ubi  de  crimin.  agi  oportet  ;  &  l'Or- 
donnance Criminelle  de  Leopold,  tit.  10 ,  art.  7  ,  qui  en  a  une 
difpofition.  ) 

Je  crois  cependant  que  cette  délégation  doit  avoir  lieu ,  dumoins 
dans  le  cas  où  le  témoin  demeure  nors  le  Royaume.  (  Voyez  au 
titre  Des  Informations  de  Témoins ,  ci-deffus , part.  3  ,  liv.  t,tà.j , 
n.  6  j)  &  auffi  lorfque  le  témoin  eft  malade  &  hors  d'état  d'êrre 
tranfporté ,  &  qu'il  demeure  hors  le  reffort  du  Juge  où  le  procès 
s'inftruit.  (  Voyez  au  titre  De  CInfiruBion  criminelle  en  général , 
-ci-après ,  part.  3  ,  liv.  3  ,  tit.  2  ,  n.  104.) 

14.  Les  témoins  doivent  être  affignés  pour  le  récolement ,  dans 
-un  délai  compétent ,  fuivant  la  diftance  des  lieux ,  la  qualité  des 
.perfonnes,&  de  la  matière.  (Ordonnance de  1670,  tit.  1 5  ,art.  1.) 

Il  y  a  des  matières  qui  requièrent  plus  de  célérité  les  unes  que 
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les  autres;  comme  dans  le  cas  de  fédition  ,  où  il  faut  une  puni- 
tion prompte.  De  même,  la  diftance  des  lieux,  (toutes  choies 
d'ailleurs  égales,  )  doit  aufli  déterminer  le  délai ,  fuivant  la  règle 
générale ,  qui  eft  d'augmenter  d'un  jour  par  dix  lieues  ;  (  Ordon- 
nance de  1667,  tit.  1 1  ,  art.  1  ;  tit.  8 ,  art.  1  ;  &  tit.  14,  art.  14.  ) 
Enfin  la  qualité  des  perfonnes  doit  aulfi  contribuer  à  augmenter 
le  délai  plus  elles  font  diftinguées  ,  leur  dignité  exigeant  cette 
diftin&ion. 

Il  faut  avoir  attention  dans  l'aflignation ,  d'indiquer  un  jour 
fixe ,  &  ajouter  &  jours  fuivants  ;  parce  que  fi  le  Juge  ne  peut 
pas  récoler  &  confronter  ce  jour-là  tous  les  témoins  ,  ou  que  le 
témoin  n'ait  pû  comparoître ,  cette  aflignation  fervira  pour  les 
autres  jours,  fans  prendre  une  nouvèllé  ordonnance  ,  ni  donner 
une  nouvelle  affignation. 

Mais  il  n'eft  pas  néceflaire  de  faire  mention  de  cette  a/ligna- 
tion  dans  le  récolement ,  l'Ordonnance  n'exigeant  point  cette 
formalité.  C'eit  pourquoi  lorfque  le  témoin  fe  préfente  de  lui- 
même  pour  être  récolé ,  ou  après  en  avoir  été  averti  verbalement , 
il  n'eft  pas  befoin  cPanignation. 
1$.  6°.  Les  témoins  défaillants  doivent  être  ,  pour  le  premier  dé- 
faut ,  condamnés  en  l'amende  ;  &  en  cas  de  contumace  ,  être 
contraints  par  corps  ,  fuivant  qu'il  fera  ordonné  par  le  Juge. 
(  Ordonnance  de  1 670,  tit.  1 5 ,  art.  3.  )  A  l'égard  des  Eccléfiaf- 
tiques  &  des  Religieux,  ils  ne  peuvent  être  contraints  que  par 
amende  &  faifie  de  leur  temporel ,  &  par  fufpenfion  de  leurs 
privilèges  ,  ou  de  ceux  de  leur  Ordre.  (  Voyez  ce  qui  a  été  dit  au 
titre  Des  Informations  de  Témoins,  ci-defius ,  part.  3 ,  liv.  2,  tit.  7, 
n.  8.) 

7°.  Si  le  témoin  qui  doit  être  récolé  ,  eft  malade ,  ou  hors  d'état 
de  comparoître  ,  &  qu'il  demeure  dans  le  reffort  du  Juge,  le  Juge 
doit  fe  tranfporter  avec  le  Greffier  au  lieu  de  fa  demeure , 
pour  recevoir  fon  récolement >  même  y  faire  tranfporter  l'accufé 
fous  bonne  &  fure  garde ,  pour  être  confronté  ,  s'il  eft  nécefTaire , 
à  ce  témoin.  (  Arrêt  du  10  Juin  171 1  pour  Blois  ,  rapporté  au 
Journal  des  Audiences.  ) 
1 6.  8°.  Les  récolements  doivent  être  faits  dans  le  lieu  où  fe  rend 
la  juftice  ,  &  non  à  l'Hôtel  du  Juge.  (  Arrêt  du  3 1  Décembre 
17 ji,  rapporté  au  Journal  des  Audiences,  qui  enjoint  au 
Lieutenant  -  Criminel  de  Givçay ,  de  faire  non  - feulement  les 
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interrogatoires  &  les  confrontations ,  mais  aufli  tous  les  récole- 
ments ex  autres  infrructions  dans  la  chambre  de  la  geôle,  ou  dans 
la  chambre  du  confeil,  ou  de  l'auditoire,  &c*;  &  fait défenfes  au- 
dit Juge  de  les  faire  dans  fa  maifon  ;  à  peine  de  nullité ,  & 
de  répondre  en  fon  nom  des  dépens,  dommages  &  intérêts.) 
L'Arrêt  du  10  Juin  171 1 ,  rapporté  au  Journal  des  Audiences,  & 
ci-deflus  cité  ,  défend  aufli  au  Lieutenant-Criminel  de  Blois  de 
faire  aucun  interrogatoire ,  ou  autre  inftruétion  dans  fa  maifon. 
Voyez  omnino,  ce  qui  eft  dit  à  ce  fujet  au  titre  De  VlnflruEUort 
criminelle  en  général ,  ci-après,  part.  3  ,  liv.  3  ,  tit,  2 ,  n.  71. 
11  y  a  cependant  une  exception  à  cette  règle.  (  Voyez  ci-après-, 

«•  35-) 

17.  90.  Les  témoins  doivent  être  récolés  feparément,  c'eft-à-dire , 
un  feul  à  la  fois,  &  feparément  les  uns  des  autres,  de  même  qu'il 
fe  pratique  aux  informations.  (Voyez  ce  qui  a  été  dit  au  titre  Des 
Informations  de  Témoins,  ci-deflus r  p&rt,  j ,  liv,  2,  tit,  7,  n.  15.) 

II  faut  aufli  que  ce  récolement  te  fafle  fecretement ,  c'eft-à- 
dire  ,  hors  la  préfence  de  l'accufé  r  &  celle  du  Procureur  du  Roi* 
ou  Fifcal ,  &  de  toute  autre  perîbnne  ;  &  qu'il  n'y  ait  que  le 
Juge,  le  témoin,  &  le  Greffier, qui  y  afÉflent.  (Argument  tiré  de 
l'article  1 1  du  titre  6  de  l'Ordonnance  de  1670O 

1  o°.  Le  témoin  doit  être  récoié  fur  fa  dépofition  ;  &  s'il  a  été 
entendu  pour  le  même  fait,  ou  pour  d'autres  qui  y  font  accef- 
foires,  foit  dans  la  même  Juftice  ,  foiten  différentes  Jurifdictions 
dont  les  procédures  aient  été  jointes ,  il  faut  le  récoler  fur  toutes, 
fès  déportions.  De  même ,  fi  c'eft  un  aceufé  ,  dont  les  interro- 
gatoires raflent  charge  contre  d'autres  aceufes ,  il  faut  le  récoler 
en  tous  fes  interrogatoires.  (  Décifion  de  M.  Joli  de  Fleuri ,  ancien 
Procureur-Général;  &  c'eft  ainfi  que  nous  l'obfervons  à  Orléans.) 

18.  1 1°«  Quant  à  ce  qui  regarde  k  manière  de  bien  récoler  un  té- 
moin ,  ou  aceufé ,  &:  les  devoirs  des  témoins  touchant  leur  réco- 
lement ,  il  faut  obferver  les  mêmes  règles  qui  ont  été  données 
à  ce  fujet  touchant  les  informations.  (  Voyez  au  titre  Des  Infor* 
mations  de  Témoins  ,  cirdeflus ,  part.  3  rlîv.  2  ,  tit,  7 ,  n.  66,  ) 

Si  le  témoin  vient  à  retraéter  à  fon  récolement ,  ce  qu'il  a  dit  à 
fâ  dépofition ,  foit  parce  qu'il  a  été  corrompu  r  ou  pour  quelque 
autre  caufe  ;  le  Juge  doit  lui  demander  la  caufe  de  fa  variation  , 
afin  de  découvrir  par- là,  s'il s'eft laiffé  gagner,  ou  s'il  a  quelque 
caufe  légitime  pour  changet  fa  dépofition» 
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1 20.  Il  eft  permis  aux  témoins  ,  lors  de  leur  récolement ,  d'é- 
claircir  &  d'interpréter  leurs  dépofitions  ;  même  de  les  cortiger , 
augmenter  ou  diminuer  ;  &  de  n'y  pas  perfifter ,  s'ils  ont  quel- 
que doute  fur  la  vérité  des  faits.  Cette  faculté  du  témoin  de  pou- 
voir corriger  ainfi  fa  déposition ,  fe  tire  de  la  difpofition  de  l'ar- 
ticle cdu  titre  1  ç  de  l'Ordonnance  de  1670.  Voyez  auffi  la  L.  6", 
$.  i,D.  de  cufiodiâ  reor. ,  &  l'authent.  de  fancl.  Epifc.  $.  fi  quis 
contra ,  Vetûc.fi  verb  crimen. 

Mais  le  témoin  qui  change  fa  dépofition  en  des  chofes  impor- 
tantes qui  font  à  la  charge  de  l'accufé,  fans  rendre  raifon  de  ce 
changement ,  devient  fufpeft  de  faux-,  &  les  Juges  ne  doivent 
pas  avoir  beaucoup  d'égard  à  fa  dépofition ,  fuivant  la  L.  1 1 , 
D.  de  tefiibus. 

).  Le  récolement  ne  peut  être  réitéré,  encore*  qu'il  ait  été 

fait  pendant  l'abfence  de  l'accufé,  &  que  le  procès*  ait  été  inf- 
truit  en  différents  temps ,  ou  qu'il  y  ait  plufieurs  accufés.  (  Or- 
donnance de  1 670,  lit.  ijy  an.  6.  ) 

Il  en  eft  de  même ,  lorfque  l'accufé  n'étoit  pas  encore  connu 
nommément  au  procès  ,  comme  fi  ce  procès  avoit  été  inftruit 
contre  certains  quidams  ;  ou  lorfque  le  procès  a  été  inftruit  en 
différentes  Jurifdiétions,  fi  la  procédure  qui  y  a  été  faite  a  été 
jointe  au  procès  où  l'accufation  s'inftruit  en  dernier  lieu.  Dans 
tous  ces  cas  le  récolement  ne  doit  point  être  réitéré. 
."  Il  peut  cependant  arriver  après  le  récolement  d'un  témoin  y  & 
même  après  qu'il  a  été  confronté,  que  le  plaignant  découvre  que 
les  effets  qui  lui  avoient  été  volés ,  font  dans  la  maifon  de  l'ac- 
cufé  ,  ou  ailleurs.  Alors  il  eft  néceflarre  d'entendre  les  témoins 
qui  reconnoiffent  ces  effets ,  &  ont  eonnoiflance  de  l'endroit  où 
ils  ont  été  trouvés.  Et  comme  parmi  ces  témoins  il  peut  y  en 
avoir  qui  ayent  déjà  été-  entendus  &  récolés ,  même  confrontés , 
il  faut  récoler  les  témoins  fur  leur  nouvelle  dépofition ,  quoiqu'ils 
ayent  déjà  été  entendus  &  récolés  ,  &  enfuite  les  confronter  à 
l'accufé ,  &  ce  n'eft  point  alors  réitérer  le  récolement.  On  peut 
même,  pour  plus  grande  fureté,  faire  rendre  pour  cette  nouvelle 
procédure  r  un  nouveau  jugement  de  récolement ,  &  de  confron- 
tation. 

De  même,  ce  n'eft  pas  réitérer  le  récolement,  que  de  récoler 
*  un  accufé  fucceffivement  à  différents  interrogatoires  qui  renfer- 
ment différentes  charges  y  &  cette  réitération  ne  doit  pas  être 
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confédérée  par  rapport  à  L'accufé ,  ou  au  témoin  qui  dépote  ; 
mais  par  rapport  aux  chofes  mentionnées  en  la  déposition.  Il  en 
eft  de  même  a  l'égard  d'un  témoin,  quand  il  a  dépofé  plufieurs 
fois  ,  &  que  fes  dépolirions  tombent  fur  différents  faits.  (  Voyei 
ce  qui  a  été  dit  au  titre  Des  Informations  de  Témoins,  ci-demis  > 
part.  3 ,  liv.  ^ ,  tit.  7,  n.  49.) 

Le  motif  de  la  difpofîtion  portée  en  cet  article  6  ,  qui  défend 
de  réitérer  le  récolement ,  eft  parce  que  le  récolement  étant  fait 
pour  aflurer  l'état  de  la  dépoimon ,  &  ne  fe  faifant  en  aucun  cas 
qu'avec  le  témoin  récolé  ,  il  ne  peut  jamais  y  avoir  de  raifon 
pour  le  recommencer  ,  lorfqu'il  a  été  valablement  fait. 
II.  Néanmoins  fi  le  récolement  du  témoin  étoit  conçu  d'une  ma- 
nière obfcure ,  &  qui  eût  befoin  d'explication  ,  le  Juge  peut  en 
ce  cas  ordonner  que  le  témoin  fera  répété  en  fon  récolement 
pour  l'expliquer.  (  /ta  Jul.  Clarus,  au.  6 1 ,  n,  5.  ) 

140.  L'accufé  n'eft  point  appellé  au  récolement  $  parce  que 
ce  récolement  ne  fe  fait  que  pour  le  témoin  ,  afin  d'éclaircir  fa 
dépofîtion,  ou  la  rendre  plus  certaine. 

5.  I  L 

De  la  forme  des  Récolements, 

21.    i°.  Le  Juge  doit  faire  prêter  ferment  au  témoin  de  dire  vérité. 
(Ordonnance  de  \6yoynt,  15,  art. 

20.  Il  doit  lui  faire  faire  leéture  de  fa  dépofîtion,  (  ibid.)  ou  de 
fon  interrogatoire  ,  fî  c'eft  un  accufé  qu'on  récole  ;  &  fi  le  té-* 
moin  a  été  entendu  dans  deux  informations  faites  par  différents 
Juges,  &  que  les  procédures  ayent  été  jointes,  il  faudra  le  réco- 
ler  à  fes  différentes  dépolirions.  Il  en  eft  de  même  des  interroga- 
toires d'un  accufé  qu'on  récole,  &  qui  font  charge  ;  il  faudra  le 
récoler  à  tous  ces  interrogatoires ,  quoique  fubis  devant  différents 
Juges. 

30.  Le  Juge  interpellera  le  témoin  de  déclarer  s'il  perfifte  en 
fa  dépofkion ,  &  s'il  veut  y  ajouter ,  ou  diminuer.  (  Même  article  f .  ) 
Un  Arrêt  du  13  Février  171 2  rapporté  au  Journal  des  Audiences, 
enjoint  au  Juge  de  Cremieu,  lorfquil  fera  commis  pour  l'inftruc- 
tion  des  procès-criminels  ,  d'interpeller  les  témoins  an  récole- 
ment ,  après  que  leôure  leur  aura  été  faite  de  leurs  dépofitions , 
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de  «déclarer,  non-feulement  s'ils  veulent  y  ajouter,  ou  diminuer  ; 
mais  encore  s'ils  y  perfiftent  j  &  d'en  faire  mention  ;  le  tout  à 
peine  de  nullité  ,  &c. 
y  Si  ce  font  des  accufés  que  le  Juge  récole  en  leurs  interroga- 
toires ,  il  doit  obferver  la  même  règle  ;  mais  il  ne  peut  lors  du 
récolement  les  interroger  d'office  fur  les  faits  réfultants  de  ces 
interrogatoires  &  récofements  :  il  peut  feulement  leur  faire  fubir 
de  nouveaux  interrogatoires  fur  ces  faits  ,  &  enfuite  les  récoler  Se 
confronter,  s'il  y  échet.  (  Ainfi  jugé  par  Arrêt  de  la  Cour  du  26 
Novembre  1733,  rapporté  aux  Collections  de  Jurifprudence  par 
Denifart ,  au  mot  Interrogatoire.  ) 

40.  Il  faut  écrire  tout  ce  que  le  témoin,  ou  l'accufé,  ont  à  ajou- 
ter, ou  diminuer,  ainfi  que  leur  perfiftance.  (  Ordonnance  de 
1670,       15,  art.  5.) 

50.  S'il  y  a  des  effets  à  repréfenter  au  témoin  ,  ou  à  l'accufé, 
qui  ne  leur  aient  pas  été  repréfentés  lors  de  leurs  dépofitions , 
ou  interrogatoires  ;  ou  bien  des  rapports  d'effets  fervants  à  con- 
viction y  faits  par  le  témoin  lors  de  fon  récolement  ;  le  Juçe  en 
doit  dreffer  procès-verbal ,  ou  en  faire  mention  dans  le  récole- 
ment. (  Voyez  ce  qui  a  été  dit  au  titre  Des  effets  trouvés  en  la 
pojfejjion  des  accufés  ,  ci-deffus , part.  3  ,  liv.  1,  du  6,  n.  10.  ) 

6.  Chaque  récolement  de  témoin,  ou  d'aceufé,  doit  être  figné 
du  Juge  &  du  témoin,  s'il  feait,  ou  veut  ligner  ;  finon  il  doit  être 
fait  mention  de  fon  rems.  (Ordonnance  de  1670,  tit.  15,  art.  5.) 

Mais  la  ftgnature  du  Greffier  n'eft  pas  néceffaire  pour  le  réco- 
lement, non  plus  que  pour  les  confrontations.,  &  interrogatoires, 
l'Ordonnance  n'anujettiffant  point  à  cette  formalité.  (  Ainfi  jugé 
depuis  quelques  années  par  Arrêt  rendu  fur  l'appel  d'un  jugement 
du  Bailliage-Criminel  d  Amiens  ,  ou  de  Beauvais.  Au  Châtelet 
de  Paris ,  le  Greffier  ne  figne  ni  les  interrogatoires  des  acculés , 
ni  les  récolements ,  ni  les  confrontations.  Voyez  l'Arrêt  du  Confeil 
du  3 1  Août  1705  ,  Tapporté  aux Loix Criminelles,  tom.  1  ,pag.  240.) 
Il  eft  vrai  qu'on  obferve  le  contraire  dans  la  plupart  des  autre* 
Tribunaux  ;  mais  l'Ordonnance  n'exige  point  cette  formalité ,  & 

{>ar  conféquent  ce  ne  peut  être  une  nullité  d'y  manquer.  D'ail- 
eurs ,  dans  l'ordre  judiciaire ,  la  fignature  du  Greffier  n'eft  que 
pour  tenir  lieu  de  celle  du  Juge  ,  lorfque  celle  du  Juge  n'eft 
pas  néceffaire. 

.    Il  ne  paroît  pas  non  plus  qu'il  fbit  néceflaire  après  I2  il  c  olemcm , 


351         Des  Rccolements  6  Confrontations. 

de  faire  une  nouvelle  lefture  au  témoin  de  ce  récolement ,  pour 
fçavoir  encore  de  lui ,  s'il  y  perfifte ,  l'Ordonnance  n'exigeant 
point  cette  formalité  ,  comme  elle  l'exige  pour  les  déportions. 
(  Voyez  infrà ,  n.  51.) 

70.  Le  récolement  des  témoins  doit  être  mis  dans  un  cahier 
féparé  des  autres  procédures.  (  Ordonnance  de  1670,  tit.  15  , 
art.  7  ;  )  &  paraphé  &  cotté  dans  toutes  fes  pages  par  le  Juge  , 
(ibid.  art.  5.  ) 

SECTION    II  L 

Des  Confrontations. 

2.6.  i°.  On  ne  peut  confronter  les  témoins  ni  les  accufés  en  leurs 
dépofitions  ou  interrogatoires,  lorfquils  n'ont  point  été  récolés  ; 
car  la  confrontation ,  fans  le  récolement ,  devient  inutile. 

20.  Il  n'eft  pas  néceflaire  de  confronter  tous  les  témoins  ou 
accufés  qui  ont  été  récolés  ;  On  ne  doit  les  confronter  que  quand 
cela  eft  néceflaire.  Ce  qui  réfulte  de  ces  mots  de  l'article  1  du 
titre  ï<  de  l'Ordonnance  de  1670 }  &  fibefoin  efty  confrontés. 

C'eft  pourquoi  ,  fi  le  témoin  dépofe  ,  tant  dans  fa  dépofrtion 
que  dans  fon  récolement ,  de  chofes  oui  ne  font  aucune  charge 
contre  l'accufé  ;  ou  qu'après  avoir  aépofé  contre  lui,  il  fe  re- 
tracée lors  de  fon  récolement;  ou  qu'il  dépofe  de  faits  inutiles;  il 
n'eft  pas  néceflaire  de  le  confronter  ,  &  ce  feroit  même  une 
mauvaîfe  procédure  de  le  faire.  (Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  21 
Mars  1 70 1 ,  contre  le  Lieutenant-Criminel  de  Châtillon-fur-Marne. 
Voyez  Carondas,  en  fes  Pandeéles  ,  livre  4  titre  8  Des  Rcco- 
Umcnts.  ) 

,  II  faut  auffi  avoir  attention  de  ne  jamais  confronter  les  accu- 
fés à  des  faits  fur  lefquels  ils  n'ont  point  été  interroeés.  (  Arrêt 
de  laTournelle  du  23  Mars  171 2,  rendu  contre  le  Lieutenant- 
Criminel  d'Angers  ,  rapporté  au  Journal  des  Audiences.  ) 

Lorfqu'en  procédant  au  récolement ,  le  témoin  déclare  qu'il 
ne  connoît  point  l'accufé ,  &  qu'il  ne  pourroit  le  reconnoître ,  il 
ne  doit  pas  moins  être  confronté.  Il  eft  vrai  qu'on  trouve  un  Arrêt 
du  24  Mai  1662,  rendu  au  Parlement  de  Touloufe  ,  rapporté 
par  Graverol,  fur  les  Arrêts  de  la  Rocheflavin  ,  liv.  4  ,  4  , 
aru  1 ,  au  mot  Témoin,  pag.  284,  qui  a  jugé  que  dans  ce  cas  le 
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Juge  ne  devoit  pas  procéder  à  la  confrontation  du  témoin ,  & 
que  c'étoit  une  mauvaife  procédure  de  le  faire  ;  cet  Arrêt ,  eo 
ordonnant  contre  le  Juge  la  reflitution  des  émoluments  qu'il  avoit 
pris  à  ce  fujet ,  fait  mêmes  défcnfes  aux  Officiers  du  reflbrt ,  de 
confronter  les  témoins  aux  accufés ,  fi  ces  témoins  ont  déclaré 
dans  leur  récolement  qu'ils  ne  connoiflfent  point  les  accufés  ;  & 
ce  à  peine  de  fufpenfion  de  leurs  charges.  Mais  comme  l'Or- 
donnance de  1670,  en  l'article  8  du  titre  15 ,  porte  expreflement: 
que  s'il  eft  ordonné  que  les  témoins  feront  récoiés  &  confron- 
tés ,  la  dépofition  de  ceux  qui  n'auront  point  été  confrontés  ,  ne 
fera  aucune  preuve  contre  faccufé  ,  fans  faire  à  cet  égard  au- 
cune diftinclion ,  il  eft  néceflaire  de  faire  ces  fortes  de  confron- 
tarions ,  &  ce  feroit  une  mauvaife  procédure  d V  manquer. 
2.8.  40.  Les  témoins  convaincus  de  faux,  ou  de  (ubordination  ,  ne 
doivent  point  être  confrontés. 

ç°.  A  l'égard  des  témoins  qui  font  charge  contre  l'accufé,  ils 
doivent  néceflairement  lui  être  confrontes  ;  autrement  ils  ne 
peuvent  faire  contre  lui  aucune  preuve  ,  à  moins  qu'ils  ne  foient 
décédés  pendant  la  contumace  de  cet  accufé.  (  Ordonnance  de 
1670,  th.  15 ,  an.  8;  &  tit.  17,  art.  12.  Voyez  ce  qui  eft  dit 
là-deflus  au  titre  Des  Défauts  &  Contumaces  ,  ci-après ,  part.  3 , 
liv.  2  ,       21  ,  n.  59.  ) 

Il  en  eft  de  même  des  accufés  entre  eux  ,  s'ils  dépofent  de 
faits  qui  fanent  charge  les  uns  contre  les  autres  ;  car  alors  ils 
doivent  être  récoiés  en  leurs  interrogatoires  ;  ou  dumoins  en 
celui,  ou  ceux  de  leurs  interrogatoires  où  il  eft  fait  mention 
des  accufés  contre  lefquels  le  procès  s'inftruit  ;  &  enfuite  con- 
frontés aux  accufés  quils  ont  chargés.  (  Voyez  l'article  23  du 
titre  17  de  l'Ordonnance  de  1670.  ) 

L'accufé  doit  avoir  été  interrogé  fur  tous  les  faits  dont  il  eft 
chargé  ;  autrement  il  ne  feroit  pas  régulier  de  le  confronter  fur 
ces  faits.  (  Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  24  Mai  171 2  ,  rapporté  au 
Journal  des  Audiences  ,  contre  le  Lieutenant-Criminel  d'Angers.) 
19.  6°.  Il  y  a  des  perfonnes  qui  à  caufe  de  leur  dignité  ne  font 
point  confrontés  aux  accufés;  comme  font  les  Princes  du  Sang, 
lorfqu'ils  ont  été  témoins  dans  une  information  en  laquelle  ils 
font  enfuite  récoiés.  Alors  ,  afin  que  la  preuve  ne  manque  pas 
contre  l'accufé ,  on  emploie  la  confrontation  littérale ,  qui  vaut 
comme  Ci  elle  avoit  été  faite  du  témoin  même  à  l'accufé  ;  mais 
Tome  IL  Y  y 
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on  ne  peut  employer  cette  procédure  qu'en  vertu  d'une  difpenfe 
exprefle  du  Roi.  C'eft  ce  qui  eft  arrivé  dans  l'inftru£tion  du  pro- 
cès criminel  contre  MM.  de  Thou  &  Cinqmars.  Gafton ,  Duc 
d'Orléans  &  Frère  du  Roi,  avoit  été  entendu  en  l'information, 
&  récolé  ;  mais  le  Roi  le  difpenfa  de  la  confrontation  ;  &  il 
fut  feulement  fait  aux  accufés  confrontation  littérale  de  fa  dépo- 
fition  &  de  fon  récplement.  (  Voyez  le  Journal  du  Cardinal  de 
Richelieu,  tom.  2,  pag.  304,  Edition  de  1665.) 

Au  procès  du  Chancelier  Poyet  ,  le  Roi  François  I  avoit 
dépofé  contre  lui  de  plufieurs  faits  importants.  Il  fut  ordonné  que 
le  témoignage  du  Roi  feroit  lu  à  ce  Magiftrat. 

Quejlion.  Le  Juge  peut-il  quelquefois  fur  la  requête  de  Tac- 
cufé ,  faire  paroître  le  plaignant  devant  l'accufé,  pour  hii  être 
confronté  ;  v.  g.  dans  le  cas  de  plainte  de  féduôion  de  la  part 
d'une  fille. 

L'article  10  du  titre  iode  l'Ordonnance  criminelle  de  Léo- 
pold,  Duc  de  Lorraine,  laifle  à  la  prudence  du  Juge  d'ordonner 
en  certains  cas ,  cette  confrontation  de  l'accufateur  à  l'accufé  ; 
comme  dans  le  cas  de  rapt ,  de  violence,  ou  féduéhon ,  &  au- 
tres de  pareille  nature  ;  même  de  préfènter  l'accufé  au  cadavre 
de  la  perfonne  homicidiée ,  à  l'inftant  de  l'accufation  ,  ainfi  qu'il 
jugera  à  propos  ,  &  d'en  drefTer  procès-verbal  pour  être  joint  au 
procès.  Cette  difpofition  paroît  très  fage,  &  peut  être  adoptée 
parmi  nous. 

I«  70.  II  n'eft  pas  permis  à  un  Juge  ,  pour  découvrir  la  vérité  * 
ou  faufleté  de  la  dépofition  d'un  témoin  ,  de  faire  paroître  de- 
vant ce  témoin  une  autre  perfonne  que  l'accufé ,  pour  voir  fi  le 
témoin  le  reconnoîtra.  Cette  feinte  le  trouve  proicrite  par  deux 
Arrêts  de  la  Tournclle  du  Parlement  de  Paris  des  25  Octobre 
1698,  &  17  Mars  1702  j  le  premier  contre  le  Lieutenant-Crimi- 
nel de  Lufignan  ;  &  l'autre  contre  un  Conieiller  de  la  Conferva- 
tion  de  Lyon.  Autre  Arrêt  du  4  Février  1718  ,  contre  le  Juge  de 
Châteauneuf. 

8°.  La  confrontation  littérale  s'emploie  contre  les  conrumaxs 
auxquels  on  ne  peut ,  à  caufe  de  leur  ablence  ,  confronter 
les  accufés }  ou  lorfque  le  témoin  récolé  eft  mort  pendant  la 
contumace  de  l'accufé.  Cette  confrontation  littérale  a  le  même 
effet  qu'une  confrontation  réelle.  (  Ordonnance  de  1670,  du 
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17,  art.  13  6*  h.  Voyez  ce  qui  eft  dit  là  -  defliis  au  titre  Des 
Défauts  &  Contumaces 9  ci-après, pàrt.<i  ,Uv.  2  9tit.  21 ,  n.  27  &  90.) 

s.  I. 

De  la  Procédure  fur  les  Confrontations. 

2  2,.  i°»  La  confrontation  ne  peut  être  faite  qu'en  vertu  d'un  juge- 
*  ment.  (Voyez  fuprà ,  n.  1 1 .)  Un  Arrêt  du  Parlement  du  7  Mai  17 17, 
fait  défenfes  au  Sieur  de  Saineville ,  Grand-Prévôt  d'Orléans , 
&  au  Sieur  de  Manthelon ,  Lieutenant-Particulier  audit  lieu ,  de 
faire  aucunes  confrontations  des  témoins  aux  accufés  ,  qu'il 
n'ait  été  ordonné  par  jugement ,  &  déclare  leurs  confrontations 
nulles. 

Néanmoins ,  dans  le  cas  où  un  accufé  condamné  à  mort  par 
Jugement  prévôtal  &  en  dernier  reflbrt ,  préalablement  appliqué 
à  Ta  queftion  ,  révèle  quelques-uns  de  les  complices  qui  font 
arrêtés  fur  le  champ ,  la  confrontation  peut  en  être  faite  fur  le 
champ ,  avant  aucun  jugement  de  récolement  &  confrontation  , 
quoique  le  Prévôt   nait  pas  encore  été  déclaré  compétent 
pour  en  connoître.  (  Ordonnance  de  1670  ,  tit.  19  ,  art.  4.  Voyez 
ce  qui  eft  dit  à  cet  égard  au  titre  De  la  Quejlion  ou  Torture , 
ci-après,  part.  3,  liv.  2,  tit.  22,  n.  50.  ) 
2  *  #    20.  Les  témoins  peuvent  être  récolés  &  confrontés  à  Taccufé 
'le  même  jour;  &  même  l'ufaee  ordinaire  ,  eft  de  confronter  les 
témoins  à  Taccufé  auffi-tôt  qu'ils  ont  été  récolés. 

30.  Si  le  témoin  étoit  malade,  &  ne  pouvoit  être  transféré  aux 
prifons  pour  être  confronté  à  l'accufé  ,  il  faudrait  que  le  Juge 
fît  tranfporter  Taccufé  fous  bonne  garde  dans  le  lieu  de  la  demeure 
du  témoin ,  après  avoir  ordonné  d'une  vifite ,  &  fur  le  rapport  des 
Médecins  &  Chirurgiens,  que  le  témoin  ne  peut  être  transféré 
fans  courir  rifque  de  perdre  la  vie  :  enfuite  dequoi  le  Juge  doit  fe 
tranfporter  fur  le  lieu  pour  y  faire  la  confrontation  du  témoin. 

Ou  fi  ce  témoin  malade  eft  éloigné,  &  hors  le  reflbrt  du  Juge 
qui  fait  rinftruéhon ,  celui-ci  pourra  commettre  un  autre  Juge 
pour  confronter  ce  témoin  à  l'accufé  ,  qui  doit  par  conféquent 
être  transféré  au  lieu  de  la  demeure  du  témoin  ,  avec  bonne 
&  fure  garde.  (  Voyez  ce  qui  eft  dit  au  titre  De  l'injlruclion 
Criminelle  en  général,  ci-après ,  part.  3 , liv.  3  ,git.  2,  n.  8  j.  ) 

Y  y  ij 
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Ce  qui  vient  d'être  dit  d'un  témoin  malade ,  reçoit  auffi  fon 
application  à  l'égard  des  Religieufes  témoins.  On  reçoit  leur 
dépofition  ,  récolement  &  confrontation  au  parloir  ,  &  l'on  y 
transfère  l'acculé,  après  avoir  drefle  procès- verbal  de  la  néceflité 
de  ce  tranfport. 

Si  le  témoin  demeure  hors  le  Royaume  ,  il  faudra  obferver 
ce  qui  a  été  dit  au  titre  Des  Informations  des  Témoins ,  ci-deflus  , 
part,  3 ,  liv.  i ,  tit.  7 ,  n.  1 1 . 

•  40.  Le  témoin  doit  être  aiïigné  pour  la  confrontation  ,  comme 
pour  le  récolement  ;  à  moins  qu'il  ne  fe  préfente  volontairement 
pour  fubir  cette  confrontation  ,  auquel  cas  il  n'eft  pas  befoirt 
d'aflignation.  C'eft  pourquoi  il  n'eit  pas  néceflaire  dans  l'afte 
de  confrontation  ,  de  faire  mention  de  cette  affignation.  (  Voyez 
ce  qui  a  été  dit  à  ce  fujet  ci-deflus  ,  n.  14.  )  Il  en  eft  de  même  à 
l'égard  des  accufés  ,  lorfqu'ils  ne  font  point  prifonniers. 

Le  délai  pour  cette  affignation ,  eft  arbitraire  ,  &  dépend  de  la 
diftance  des  lieux ,  de  la  qualité  des  perfonnes ,  &  de  fa  matière. 
(  Ordonnance  de  1670,  tit.  iç  ,  art.  1.  Voyez  fuprà,  n.  14.  ) 

Si  l'accufé  eft  prifonnier ,  l'affignation  pour  le  récolement  &  la 
confrontation  fe  peut  donner ,  &  même  fe  donne  ordinairement 
aux  témoins  pour  être  récolés  &  confrontés  à  l'accufé  le  même 
jour  ;  mais  u  l'accufé  eft  hors  de  prifon ,  ce  délai  dépend  de 
la  prudence  du  Juge,  &  doit  fe  régler  comme  il  vient  d'être 
dit. 

Le  délai  eft  ordinairement  le  même  pour  le  récolement  &  la 
confrontation  ,  qui  le  plus  fouvent  fe  font  dans  le  même  temps  , 
dumoins  quand  laccufé  eft  prifonnier,  ainfi  qu'il  vient  d'être  ob- 
fervé  ;  ce  qui  eft  conforme  à  la  difpofttion  de  l'Ordonnance  du 
mois  d'Août  1539»  art.  163,  qui  porte:  que  les  témoins  feront 
confrontés  à  l'accufé  auffi-tôt  qu'ils  auront  été  récolés. 

Si  le  témoin  ne  comparoît  pas  fur  l'affignarion  ,  il  faudra  le 
condamneren  l'amende ,  &c,  &  fuivre  ce  qui  eft  marqué  ci-deflus  > 
n.  15. 

50.  La  confrontation  des  témoins  à  un  accufé  doit  être  faite 
dans  les  prifons  ,  &  il  eft  défendu  aux  Juges  de  la  faire  en  leur 
hôtel.  (Voyez  ce  qui  eft  dit  à  ce  fujet  au  titre  De  V InfimBiort 
Criminelle  en  général ,  ci-après  ,  part.  2 ,  liv.  3  ,  tit.  r  r  n.  7.9. } 
Néanmoins  quand  il  y  a  tranfport  du  Juge  f  le  récolement.  6c 
la  confrontation  peuvent  être  faits,  partout ,  même  dans  uns 
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auberge.  (  Arrêt  du  12  Mars  1712,  rapporté  au  Journal  des 
Audiences.  ) 

6°.  Lorfque  l'accufé  a  été  originairement  décrété  de  prife  de 
corps ,  il  faut  qu'il  foit  prifonnier  pendant  le  temps  de  la  con- 
frontation, &  qu'il  en  foit  fait  mention  dans  la  procédure  ;  à  moins 
qu'il  n'en  ait  été  autrement  ordonné  par  les  Cours ,  en  jugeant 
les  appellations.  (  Ordonnance  de  1670,  tît.  15  ,  art.  u.) 

Il  en  eft  de  même  des  accufés  qui  n'ayant  été  décrétés  ori- 
ginairement que  d'aifigné  pour  être  oui,  ou  d'ajournement  per- 
lonnel ,  font  enfuite  décrétés  de  prife  de  corps ,  à  caufe  de  quel- 
ques nouvelles  charges  furvenues  contre  eux  ;  ils  doivent  aufli 
être  en  prifon  pendant  le  temps-  de  la  confrontation. 
•  La  difpofition  portée  en  cet  article  1 2  ,  eft  conforme  à  l'arti- 
cle 152  de  l'Ordonnance  du  mois  d'Août  1559  ,  qui  porte  : 
»  qu'aux  matières  fujettes  à  confrontation  ,  les  accufés  ne  fe- 
»  ront  élargis  pendant  les  délais  qui  leur  font  donnés  pour  la 
»  faire. 

Cette  néceffité  d'être  en  prifon  pendant  le  temps  de  la  con- 
frontation ,  à  l'égard  des  accufés  décrétés  originairement  de  prife 
de  corps ,  a  lieu  même  dans  le  cas  où  ils  auraient  été  élargis  &  mis 
en  liberté  par  provifîon  en  donnant  caution,  ou  autrement ,  foit 
par  les  premiers  Juges  ,  foit  en  vertu  d'Arrêt  de  Cour  Souve- 
raine. Ainfî  il  faudra  les  afïïgner  pour  fe  mettre  en  prifon  ,  à 
l'effet  de  fubir  la  confrontation  des  témoins. 

Quand  l'accufé  n'eft  pas  prifonnier  ,  il  faut  l'afliffner  à  jour 
certain ,  à  perfonne  ou  à  domicile  ,  pour  venir  fubir  la  confron- 
tation en  la  Chambre  du  Confeil ,  oc  lui  donner  pour  cela  un 
délai  compétent.  Cette  affignation  peut  être  donnée  au  domicile 
élu  par  l'accufé. 

.  Si  l'accufé,  ainfî  a/ligné,  refufe  de  comparoltre  à  Juftice  ,  il 
faudra  le  décréter  de  prife  de  corps  ,  &  inftruire  enfuite  contre 
lui  la  contumace  dont  il  eft  parlé  ci-après  au  titre  Des  Défauts 
&  Contumaces ,  parc.  2 ,  liv.  2  ,  tit.  21 ,  n.  3 1. 

La  confrontation  fe  fait  quelquefois  en  la  Chambre  du  Confeil;  ce 
qui  arrive  lorfqu'en  voyant  le  procès, un  aceufé  dans  fon  dernier  in- 
terrogatoire fait  à  la  Chambre ,  vient  à  charger  d'autres  perfonnes  7 
&  que  les  Juges  ordonnent  fur  le  champ ,  fans  déplacer  ,  que 
cet  aceufé  fera  confronté  aux  perfonnes  qu'il  aceufe  par  fbn  in- 
terrogatoire ,  (  Voyez  fuprày  n.  4.  ) 


î  5  8         Des  Rlcolements  &  Confrontations. 

38.  7°«  La  confrontation  de  chaque  témoin  doit  être  faîte  féparé- 
ment  &  fecrétement,  de  même  que  les  déportions ,  récolement 
&  autres  procédures  criminelles.  (Voytzfupràyn.  17.) 

Il  ne  paroît  pas  même  que  fi  l'accufé  eft  mineur  ,  fon  tuteur 
puifle  être  prélent  à  la  confrontation  ,  pour  fournir ,  s'il  y  a  lieu , 
des  reproches  contre  les  témoins  ,  ce  qui  femble  être  une  fuite 
de  la  difpofition  portée  en  l'article  8  du  titre  1 4  de  l'Ordonnan- 
ce de  1670.  Néanmoins  Guenois,  en  fa  Conférence  des  Coutu- 
tumes  ,  titre  56  Des  Crimes,  pag.  155, note  (y),  dit,  que  dans 
ces  cas ,  on  peut  appeller  le  tuteur  à  la  confrontation ,  pour  pro- 
pofer  les  reproches  néceflaires  pour  fon  mineur. 

3  o,  8°.  Les  témoins  qui  depuis  leur  récolement  ,  viennent  à  ré- 
tra&er  leurs  dépofitions  ,  ou  à  les  changer  dans  des  circonftances 
efientielles  ,  doivent  être  pourfuivis  &  punis  comme  faux  té- 
moins. (Ordonnance  de  1670,  tit,  15 ,  art.  n.  )  Ce  qui  a  lieu 
lorfque  le  témoin  fe  retra&e  à  la  confrontation ,  ou  change  fa 
dépofition  dans  des  circonftances  importantes.  (  Voyez  le  Procès- 
verbal  de  l'Ordonnance  de  1 670  ,  fur  cet  article  pag.  1 77.  ) 
Mais  il  eft  permis  aux  témoins  d'expliquer  leurs  dépofitions  à  la 
confrontation. 

Le  Juge  qui  fait  Finftru&ion  ,  peut  même  dans  ce  cas  faire 
arrêter  le  témoin,  &  le  faire  emprifonner  fur  le  champ ,  &  com- 
muniquer à  la  partie  publique  ,  pour, fur  les  conclunons,  décré- 
ter de  prife  de  corps  le  faux  témoin,  qu'il  faudra  en  conféquence 
interroger  promptement  ,  pour  découvrir  plus  facilement  la  fu- 
bornation. 

40.  Mais  le  Juge  ne  doit  arrêter  le  témoin  que  quand  il  y  a  dey 
variations  eflentielles  dans  les  principales  circonftances  de  fa 
dépofition  ,  récolement  &  confrontation  ,  ainfi  qu'on  vient  de 
l'obferver  ;  ôu  une  preuve  de  corruption  j  autrement  il  eft 
défendu  aux  Juges  d  arrêter  prifonnier  les  témoins.  (  Ainfi  jugé 
par  Arrêt  du  6  Avril  1675  ,  rencul  contre  le  Lieutenant-Crimi- 
nel du  Châtelet  de  Paris ,  rapporté  au  Journal  des  Audiences.  ) 
C'eft  à  la  prudence  du  Juge  à  eftimer  fi  ces  circonftances  font 
elTentielles ,  ou  non. 

Cette  inftruérion  du  faux  contre  le  témoin ,  fe  fait  par  une 
inftance  criminelle  féparée  ;  &  fi  ce  faux  s'eft  fait  incidemment 
dans  un  procès  criminel  ,  inftruit  préfidialement ,  il  fe  juge  par 
le  même  Siège,  mais  feulement  à  la  charge  de  l'appel;  à  moins. 
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que  l'accufé ,  par  fa  qualité  ,  ne  fût  fujet  à  la  Jurifdi&ion  Préfï- 
aiale  en  dernier  reflort ,  comme  s'il  étoit  vagabond ,  repris  de 
Juftice ,  &c.  }  auquel  cas  il  faudroit  encore  taire  juger  aupara- 
vant fa  compétence. 

Si  le  faux  eft  commis  incidemment  à  une  procédure  crimi- 
nelle fuivie  en  la  Maréchauflee,  il  faudroit  fuivre  la  même  régie. 
(  Voyez  ce  qui  eft  dit  là-deffus  au  titre  De  la  Compétence  des 
Juges  en  général ,  part.  2 ,  tit.  2,  n.  1 38.  ) 

La  Peyrere ,  lettre  T ,  n.  14,  pag.  274  ,  rapporte  un  Arrêt 
du  Parlement  de  Bordeaux  de  Tannée  1686  ,  qui  a  condamné 
en  cinq  ans  de  banniflement ,  des  témoins  qui  avoient  varié  à 
leur  confrontation.  (  Voyez  ce  qui  eft  dit  ci-après  au  titre  Des 
Faux  témoins  ,  part.  4,  tit.  16,  n.  3.  ) 

$.11. 

De  la  forme  des  Confrontations, 

i°.  Les  confrontations  doivent  être  faites  par  le  Juge  ,  & 
écrites  &  rédigées  par  le  Greffier ,  fans  interlignes  ;  &  s'il  y  a 
des  ratures ,  il  doit  les  faire  approuver  ,  &.  faire  fîgner  les  ren- 
vois par  le  Juge  6V  par  le  témoin  &  l'accufé  s'ils  lavent  fîener. 
(  Voyez  l'article  1 2  du  titre  6 ,  &  l'article  1 2  du  titre  14  de  l'Or- 
donnance de  1670.) 

20.  Le  témoin  &  l'accufé  doivent  prêter  ferment  en  préfence 
l'un  de  l'autre  /  &  le  Juge  doit  les  interpeller  de  déclarer  s'ils 
iè  connoiflênt.  (  Ordonnance  de  1 670 ,  tit.  5 ,  art.  1 4.  )  Il  faut  auffi 
qu'il  en  foit  fait  mention. 

Par  Arrêt  du  30  Juillet  1707,  une  Sentence  d'un  "  Officiai  a 
été  déclarée  abufive,  parce  qu'entre  autres  nullités  dans  la  con- 
frontation ,  on  avoit  pris  le  ferment  d'un  témoin  &  d'un  aceufé, 
mais  fans  dire  en  prélènce  Kun  de  l'autre. 

Si  l'accufé  refufe  de  prêter  ferment ,  il  faudra  lui  faire  trois 
interpellations  ,  &  en  faire  mention,  &  obferver  ce  qui  eft 
dit  ci-après  au  titre  De  la  manière  de  faire  le  piocès  aux  Sourds 
&  Muets ,  fkc.part.  3  ,  liv.  2,  tit.  27,  n.  9  &  Juiv.) 

Et  s'il  perfifte  dans  cette  dénégation ,  cela  ne  doit  pas  empê- 
cher de  procéder  à  la  confrontation  ,  comme  s'il  avoit  çtèté 
ferment. 


3  6*0         Des  Récolements  &  Confrontations. 

.  Un  témoin  qui  à  la  confrontation,  dit  ne  pas  connoître  Tac-» 
cufé,  pour  le  fauver,  quoiqu'il  foit  confiant  d'ailleurs  qu'il  leçon- 
noît,  peut  être  puni  comme  faux  témoin. 

Lorfque  le  témoin  à  la  confrontation  ,  déclare  feulement  qu'il 
croit  reconnoître  l'accufé  pour  être  celui  qui  a  commis  le  crime , 
ou  celui  qu'il  a  vu  en  tel  endroit  dérobant,  ou  s'enfuyant,  &c.  ;  ou 
bien  que  cet  accufé  reflemble  beaucoup  à  celui  qu'il  a  vu  com- 
mettant le  crime  ,  ou  dérobant ,  ou  s'enfuyant ,  &c.  j  cela  ne 
forme  point  une  preuve  pareille  à  celle  qui  rélulte  de  la  difpo- 
fition  d'un  témoin  qui  reconnoît  l'accufé  j  &  même  on  peut  dire 
qu'une  dépofition  fuivie  d'une  reconnoùTance  de  cette  efpece, 
ne  forme  qu'un  indice  léger,  {a). 

.  3°.  Il  faut  enfuite  faire  lecture  à  l'accufé,  des  premiers  articles 
de  la  dépofition  du  témoin  ,  contenant  fon  nom  ,  fur-nom,  âge , 
aualité  &  demeure  ,  la  connoiflance  qu'il  dira  avoir  des  parties, 
éc  s'il  eft  leur  parent  ou  allié  ,  ferviteur  ou  domeftique.  (  Or- 
donnance de  1670,  th.  15,  art.  1 5  ;  &  lit.  6 ,  art.  5.  ) 

Quand  on  confronte  un  accufé  à  un  autre ,  après  avoir  deman- 
dé aux  deux  aceufés  s'ils  fe  connoifTent ,  &  après  avoir  fait  faire 
lefture  à  l'accufé  auquel  on  confronte  ,  des  premiers  articles  de 
l'interrogatoire  de  l'accufé  confronté ,  concernant  fon  nom ,  fur- 
nom  ,  âge ,  qualité  &  demeure ,  il  ne  faut  pas  manquer  de  de- 
mander à  cet  accufé ,  auquel  on  confronte ,  s'il  eft  parent ,  allié, 
ferviteur  ou  domeftique  de  l'autre  accufé  qui  lui  eft  confronté  ; 
&  ce  fèroit  une  nullité  de  manquer  à  cette  formalité  j  parce  que 
dans  les  interrogatoires  ,  il  n'en  a  pas  été  fait  mention.  L'article 
5  du  titre  6  de  l'Ordonnance  de  1 670  ,  exige  cette  formalité  k 
l'égard  des  témoins  ;  &  c'eft  ici  la  même  raifon.  Dans  la  réponfe 
de  l'accufé  confronté  ,  il  faudra  ,  après  la  reconnoiflance  ,  ajou- 
ter que  ledit  accufé  confronté  a  déclaré  qu'il  n'eft  parent,  allié, 
ferviteur  ou  domeftique  de  l'accufé  prêtent  auquel  il  eft  con- 
fronté ,  ou  bien  qu'il  eft  fon  parent ,  ou  allié  ,  &c.  j  &  à  quel 
degré. 

.    4°  Le  Juge  doit  enfuite  interpeller  l'accufé  auquel  le  témoin 


(a)  Voyez  fur  la  preuve  tirée  des  reffemblances  d'aceufés  à  la  confron- 
tation, les  Plaidoyers  imprimés  dans  l'Arrêt  du  15  Mars  1674,  au  Journal 
du  Palais ,  pa$.  499. 
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«ft  confronté  ,  de  fournir  fur  le  champ  fes  reproches  contre  le 
témoin ,  s'il  en  a  quelqu'un  à  propofer.  Il  doit  auffi  avertir 
cet  acculé  qu'il  ne  fera  plus  reçu  à  propofer  ces  reproches  , 
après  qu'il  aura  entendu  la  lecture  de  la  depofitîon  du  témoin  ; 
&  il  doit  être  fait  mention  du  tout.  (  Ordonnance  de  1670  ,  tir. 
15  ,  art.  16.  ) 

On  Ce  fert  dans  quelques  Provinces ,  du  terme  #  Objets  ,au  lieu 
de  reproches  5  mais  ces  mots  font  fynonymes. 

Au  Châtelet  de  Paris,  on  fe  contente  pour  cet  avertiffement, 
de  mettre  ces  mors  ,  avife  de  F  Ordonnance  j  &  les  Juges  de  ce 
Tribunal  y  ont  été  maintenus  par  Arrêt  du  Confeil  du  3 1  Août 
1705  ,  rapporté  aux  Loix  Criminelles,  tom.  i,pag.  116.  Voyez 
aufîi  ribid.  pag;  242  &  243, 

Mais  cette  formule  ne  doit  point  être  employée  dans  les  autres 
Sièges,  &  il  ne  feroit  pas  fur  de  s'en  fervir  j  on  doit  fuivre  les 
termes  de  l'Ordonnance. 

46.  50.  Il  faudra  enfuite  interroger  le  témoin  fur  la  vérité  des  re- 
proches ,  &  foire  écrire  ce  qui  fera  dit  par  l'accufé  &  par  le  té- 
moin. (  Ordonnance  de  1670,  tit.  1 5 ,  art.  16.) 

6°.  Après  que  l'accufé  a  fourni  fes  reproches  ,  ou  déclaré 
qu'il  n'en  veut  point  fournir ,  il  faut  lui  faire  leéture  dé  la  dé- 
pofition  &  du  récolement  du  témoin  ,  avec  interpellation  de 
déclarer  s'ils  contiennent  vérité ,  &  <î  l'accufé  eft  celui  dont  il  a 
entendu  parler  dans  fes  dépofition  &  récolement  j  &  écrire  en- 
fuite  tout  ce  que  diront  l'accufé  &  le  témoin.  (Ibid.  art.  18.  ) 

On  ne  doit  pas  oublier  de  faire  mention  que  cette  leéture  du 
récolement ,  a  été  faite  au  témoin ,  &  ce  feroit  une  nullité  d'y 
manquer.  (  Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  ? 
Février  171 1.) 

L'interpellation  dont  \\  eft  parlé  dans  cet  article,  deit  être  faite 
d'abord  au  témoin,  &  enfuite  à  l'accufé. 

47.  Si  c'eft  un  aceufé  que  l'on  confronté  à  un  autre  aceufé  ,  il  fau- 
dra leur  taire  lefture  de  l'interrogatoire,  ou  des  interrogatoires., 
de  celui  des  aceufés  qui  charge  l'autre ,  ainfi  que  de  fon  récole- 
ment ;  mais  il  n'eft  nécelTaire  de  lire  que  la  partie  de  l'interro- 
gatoire, ou  des  interrogatoires,  qui  regarde  l'acculé  qui  eft  char- 
gé, &  le  confronter  feulement  à  cette  partie.,  le  furplus  étant 
inutile. 

Il  faut  au/li  avoir  foin  de  fpécifier  dans  la  confrontation ,  fi  c'eft  dé  • 
Tome  IL  Zz 


3^1         Des  Rdc&mems  &  Confrontation*. 

Xaccufé  préfent,  que  le  témoin  a  entendu  parler.  L'omiffion  de 
ce  mot  préfent,  feroit  une  nullité  ,  duraoins  s'il  y  a  voit  d'autres 
accufés  dans  le  même  procès.  (  Arrêt  de  la  Cour  dn  23  Juillet 
1698  ,  contre  le  Lieutenant-Particulier  de  Cûârillon-fur-Iudbe  + 
autre  du  9  Mai  171 2  ,  rapporté  au  Journal  des  Audiences  , 
tom,  6.  ) 

Mais  fi  la  dépofition  du  témoin  ne  fort  qu'à  établir  la  vérité 
d'un  fait ,  dont  il  ne  charge  point  Taccufé  ,  alors  il  efi  inutile 
de  fpécifier  que  c'eft  de  Taccufé  préfent  qu'il  a  entendu  parler 
par  fa  dépofition  &  fon  récolement.  (Argument  tiré  de  l'article 
37  au  titre  Du  Faux  principal  de  l'Ordonnance  du  mois  du  Juil- 
let 1737.  ) 

»  70.  Lorfque  Taccufé  a  entendu  la  le&uredeJa  dépofition  du 
témoin ,  il  ne  doit  plus  être  reçu  à  fournir  aucuns  reproches 
contre  ce  témoin  ,  à  moins  qu'us  ne  foient  juftines  par  écrit  ^ 
auquel  cas  il  pourra  les  propofer  en  tout  état  de  caufe.  {  Ordon- 
nance de  1670,  tir.  1  ç  ,4irt,  19  &  ao.  )  . .  ■> 

Les  reproches  qui  peuvent  fe  juftifîer  par  écrit ,  font  des  Sen- 
tences de  condamnations  à  une  peine  infamante.,  rendues  contre- 
le  tcmoin  ou  des  procédures  qui  juftiiient  que  Taccufé  &  le 
témoin  ,  ont  enfembfe  un  procès  considérable  j  ou  des  menaces 
graves  par  écrit  contre  Taccufé,  6>c 

>.  8°.  Si  Taccufé  remarque  dans  la  dépofition  du  témoin  ,  quel» 
que  contrariété ,  ou  ciiconftance ,  qui  puitfe  éclaircir  le  iait ,  &  ju£ 
tifier  fpn  innocence ,  il  peut  requérir  le  Juge  d'interpeller  le  té- 
moin de  les  reconnoître  ,  fans  pouvoir  lui  -  même  faire  cette  in» 
terpellation  au  témoin  j  &  il  faudra  rédiger  par  écrit  ces  remar- 
ques ,  interpellations ,  reconnoifTances ,  &  réponfes.  (  Ordonnance 
ce  1670,  th.  1  5  ,  art.  22.) 

Mais  le  Jug^ne  peut  interpeller  de*  lai-même  le  témoin  ni 
Taccufé  ,  fans  être  reouis  par  Taccufé  ,  ou  par  le  témoin.  (  Arrêt 
de  la  Cour  du  13  Juillet  r698  ,  contre  le  Lieutenant  Particulier 
de  Châtillon-fur-Indre  -9  autre  Arrêt  du  10  Octobre  1733  ,  pour 
Montmorillon, ;  autre  du  12  Janvier  1734,  pour  Cognac.) 

5#  Un  Arrêt  de  la  Cour  des  Comptes,  Aides  &  Finances  de 
Normandie  du  2  Mai  1757  ,  enjoint  aux  Juges ,  lors  des  con- 
frontations ,  de  fe  conformer  à  l'article  22  du  titre  1 5  de  TOr- 
donnance  de  1670  ;  &  en  conféquence  de  difcerner  dans  le 

•  nombre  des  interpellations  requifes  par  les  accufés  ,  celles  qui 
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font  pertinentes  ;  &  de  ne  faire  aux  témoins  que  des  guettions 
juires  &  zahonnables ,  procédantes  de  contrariété  dans  leurs  dé- 
portions, &  tendantes  à  éclaircir  les  faits  ,  ou  à  juftifier  l'inno- 
cence des  accufés  (  a  Cet  Arrêt  ajoute  que  chaque  interpella» 
tien  ne  contiendra  qu'un  fait  r  &  qui  fera  propofé  au  témoin 
d'une  façon  {impie  &  claire  $  qu'en  cas  de  refus  de  la  part  du 
témoin  d'y  répondre,  le  Juge  lui  enjoindra  d'y  farisfaire ,  fous 
peine  de  défobéifiânce  à  Juifice  -r  &  1  avertira  ,  s'il  perïifte  dans 
fon  refus  ,  que  l'interpellation  oui  lui  aura  été  faite  ,  paflêra  pour 
confiante,  oc  qu'il  s'expofe  à,  être  poursuivi  extraordinairement; 

!•  9°v  Si  lors  de  l'interrogatoire  ,  le  Juge  avoit  omis  de  repré- 
fenter  à  l'aceufé  des  habits  ,  armes  ,  ou  autres  effets  fervants  à 
conviction  ,  dont  les  témoins  auroient  parlé  dans  leurs  déposi- 
tions ou  récolements ,  la  repréfenration  de  ces  effets  pourra  fe 
faire  à  l'aceufé  &  au  témoin ,  lors  de  la  confrontation.  (  Voyez 
ce  qui  a  été  dit  à  ce  fujet  au  titre  Des  effets  des  accufés  fervants  à 
convtâion,  ci-deffus,  paru  j,  liv,  z,  tic  6,  n.  10.  ) 

to°.  On  doit  auffi  faire  leéture  de  la  confrontation,  à  l'aceufé 
&  au  témoin  ,  pour  voir  s'ils  y  perfutent  j  mais  l'omiffion  de 
cette  lecture  ne  feroit  point  une  nullité  dans  la  confrontation , 
l'Ordonnance  n'exigeant  point  cette  formalité.  (  Ainfi  jugé  par 
Arrêt  du  16  Janvier  1 7 10 ,  fur  l'appel  d'une  procédure  faite  par 
le  Lieutenaft-Criminel  de  Magny.  )  II  eft  mieux  néanmoins  de 
faire  cette  lecture. 

t.  Enfin  ,  la  confrontation  doit  être  (ignée  dans  toutes*  les 

pages v du  Juge,  du  témoin,  de  l'aceufé ,  s'ils  favent ,  ou  veulent 
figner  ;  finorril  doit  être  fait  mention  de  leur  refus.  (  Ordonnan- 
ce de  1670,  tin  1 5  ,  art.i  3.)  A  l'égard  de  la  fignature  du  Greffier, 
elle  n'eft  pas  néceflaire.  (  Voyez  Juprà,  n.  24.  ) 

1 1*.  Les  confrontations  doivent  être  écrites  dans  un  cahier 
féparé,  8s  les  pages  en  doivent  être  paraphées  par  le  Juge, 
(vtoxfonnauce  de  1670,  tin  15  ,  art,  13  j  )  &  cottées  par  lui. 
(  Voyez  l'article  9  du  titre  6\  &  l'article  15  du  titre  1 4  de  la 
même  Ordonnancei  ) 

•  » 

(4)  Ceff  par  ce  moyen  que  Daniel'  vint  à  découvrir  l'innocence  de  Sti- 
fànne,  accu&e  par  les  deux  vieillards.  (  Voyez  Daniel ,  chap.  13  ,  v.  51 , 
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IL  faut  faire  un  cahier  différent  pour  la  confrontation  de  cha£ 
que  accufé ,  féparé  des  autres  procédures  ;  ce  qui  a  été  établi  afiir 
de  rendre  l'examen  du  procès  plus  facile. 

Mais  l'omiflion  de  cette  formalité  n'opéreroit  point  une  nullité- 
dans  les  confrontations  :  elle  pourroit  feulement  occafionner  une 
injonction  au  Greffier  &  au  Juge  qui  a  fait  Finftruétion. 
5  J.  130.  Il  faut  appliquer  ici  tout  ce  qui  eft  dit  des  ratures  &  in- 
terlignes, au  titre  6  Des  Informations  de  l'Ordonnance  de  16*70* 
art.  12 ,  &  au  titre  14  Des  Interrogatoires  ,  art.  12..  (  Voyez  ce 
qui  a  été  dit  à  ce  fiijet  au  titre  Des  Informations  des  Témoins 
part.  3 ,  liv.  2,  tir.  7  ,  n.  6  *  &  au  titre  Des  Interrogatoire* ,  part.  3  y 
liv.  2,  tit.  13,  n.  19.  ) 

140.  Si  Taccufé,  ou  le  témoin ,  eft  étranger  ,  &  n'entend  pas 
la  langue  Françoife ,  la  confrontation  doit  fe  faire  en  préfence 
d'un  interprète  ,  qui  explique  à  l'accufé,  ou-  au  témoin  les 
interpellations  du  Juge  ,  &  au  Juge  les  réponfe»  de  l'accufé 
ou  du  témoin  ,  ainu  qu'il  s'obfèrve  doue  les  interrogatoires. 
(Voyez  ce  qui  a  été  dit  ibid*  au  titre  Des  Informations  des  Té» 
moins  ,  n^  22;  &  au  titre  Des  Interrogatoires ,  n.  14*) 

Si  l'accufé  eft  fburd^ou  muet  ,  ou  s'il  refufe  de  répondre  ,  il', 
faudra  obferver  ce  qui  eft  marqué  au  titre  18  de  l'Ordonnance 
de  1670,  art.  5  6>  &  (  Voyez  ce  qui  eft  dit  à  ce  fuiet  au  titre 
Des  Sourds  &  Muets  &  de  ceux  qui  refufent  de  répondre^  ci-après  , 
part.  3  ,  liv.  2 ,  tit.  27 ,  n.  1  ;  &  au  titre  Des  Interrogatoires  y, 
part.  %,  liv.  2  ,  tit.  1  j ,  n.  14»  )' 

1,5°.,  Toutes  les  formalités  dont'  on  vient  de  parler  dans  les- 
articles  précédents.  r  doivent  être  obfervées  dans  les  confronta- 
tions des  accufés.  les  uns  aux  autres*  (  Ordonnance  de  1670  y  du. 
1  5 ,  art.  22.  )  -  . 

Dans  plufieurs  Provinces  de  France  r  comme  du  côté  de  laî 
Rochelle,  on  fe  fert  du  mot  A'acarement ,  pour  exprimer  la  con- 
frontation qui  fe  fait  des  accufés  les  uns  aux  autres  :  dans  d'autres 
Provinces ,  on  fe  fert  du  mot  àœffrontation.. 

1 6°.  L'accufé  ne  peut  pas  demander  que  les  témoins  lui  foient  con-  ■ 
frontés  de  nouveau j  &  le  Juge  ne  peut  l'ordonner  d'office,  à 
moins  qu'il  n'y  ait  des  nullités  dans  ces  confrontations,  ou  que 
leurs  depoiitions  ruflent  obfcures,  &  euflènt  befoin  d'êtée- expli- 
quées. 

5^     17°.  L'article  21  du  titre  15  de  l'Ordonnance  de  1670. ,,< 
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fend  aux  Juges  d'avoir  égard  aux  déclarations  faites  par  les  témoins 
depuis  l'information  ,  léfquelles  font  déclarées  nulles  j  &  veut 
qu'elles  foient  rejettées  du  procès  ;  &  que  le  témoin  qui  les  aura 
faites ,  &  la  partie  qui  les  aura  produites ,  foient  condamnés  chacun 
en  400  livres  d'amende  envers  le  Roi ,  &  en  plus  grande  peine , 
s'il  y  échet. 

Ilfemble  qu'au  lieu  de  ces  mots,  depuis  ^information,  il  devfoit 
y  avoir,  depuis  la  confrontation  -,  &  cela  fèmble  même  réfulter 
de  la  lecture  du  procès-verbal  de  l'Ordonnance  de  1 670,  fur  cet 
article 18  -,  mais  tout  bien  confédéré,  il  eft  mieux  d'avoir  mis 
ces  mots  ,  depuis  l'information  ;  parce  que  les  Déclarations  dont 
il  eft  parlé  dans  cet  article  1 1 ,  font  toutes  celles  ,  en  général  y 
que  les  témoins  peuvent  faire  hors  Juftice  ,  foit  pardevant  Notai- 
res ,  Greffiers ,  ou  autrement ,  avant ,  ou  après  la  confrontation. 
L'article  1 1  de  ce  même  titre  y  parle  des  retractations  faites  par 
le  témoin  à  la  confrontation.  (Voyez  ci-delTus  ,  n.  39.  ) 
56.  180.  On  ne  dit  rien  ici  touchant  la  confrontation  littérale  j  011 
peut  voir  ce  qui  eft  dit  ci-après  au  titre  Des  Défauts  &  Con- 
tumaces ,  ci-après, part»  t ,  Uv.  2,  tit.  21 ,  n.  90. 

190*  Après  que  les  récolements  &  confrontations  font  finis  , 
il  faut  communiquer  la  procédure  au  Procureur  du  Roi ,  ou  au- 
tre partie  publique,  pour  y  donner  leurs  conclurions'  définitives. 
(  Ordonnance  de  1670,  tit.  14,  aru  1.  ) 
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T  I  T  R  E  XIX. 

t) ^reproches  de  Témoins,  &  des  réeufadons  dïExpens. 
ARTICLE  PREMIER. 

Des  reproches  de  Témoins. 

ON  entend  par  reproche,  tout  ce  qui  peut  éteroppof&  contre 
les  témoins,  &  qui  peutfervir  à  faire  rejetter  leurs  dëpofî- 
tk>ns.  Dans  quelques  Provinces,  on  dorme  aux  reproches  le  nom 
dfo^jfttt  :  Mais  ces  deux  mots  font*  fynonymes  ,  ainfî  que  Je  l'ai 
déjaobfervé; 

I 

Les  reproches  font  ou  ,  généraux ,  ou  particuliers, 
1  Les  reproches  généraux  y.  (ont  ceux  qui  réfultent  dè  la  condi- 
•  tîbn ,  ou  des  mœurs  du  témoin ,  &  qui  peuvent  le  rendre  fufpeft. 

Les  reproches  particuliers ,  font  ceux  qui  ont  pour  objet  les 
rapports  que  l'accufé  &  l'aceufateur  ont  l*un  avec  l'autre,  ou 
avec  l'accufation  ;  v.  g,  leur  haine  ,  ou  l'intérêt  qu'ils  ont  dans 
Taccufation.  Ces  fortes  de  reproches  font  infiniment  plus  prêt 
fants  que  les  autres. 

<  I    I.  "      '  t 

Tous  les  reproches ,  de  quelque  efpece  qu'ils  foient ,  regar- 
dent, ou  la  perfonne  des  témoins,  ou  la  nature  de  leurs  dépofi- 
rions ,  ou  la  forme  de  ces  mêmes  déportions. 

Les  reproches  qui  regardent  la  perfonne  des  témoins ,  font  : 

i°.  Qu'il  eft  infâme.  (Voyez  au  titre  Des  Preuves  en  général , 
ci-deflus ,  part,  3 ,  Uv.  i ,  tiu  3 ,  n.  1 04.  ) 

a°.  Quil  a  été  repris  de  Juftice.  (Ibid.  n.  108.) 

30.  Qu'il  eft  aceufé  de  crime,  &  en  décret.  (  Ibid,  n.  109.  ) 

40.  Qu'il  a  été  convaincu  de  parjure.  (Ibid.  n.  xio.) 

50.  Qu'il  eft  hérétique.  (  Ibid.  ) 
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Qu'il  eaft  excommunié.  {Ibid.  n.  m,) 

70.  Qu'il  eft  ufurier  public ,  ou  femme  publique ,  &c  (  Voyez 
ibid.  aa  titre  ZJ« Preuves ,  tu  nu) 

8°.  Qu'il  efl  vagabond  ,  ou  mendiant ,  0*1  4e  condition  vile, 
(Voyez  ibid.  ) 

90.  Qu'il  eft  parent,  ou  allié  des  parties,  ou  de  quelqu'une 
d'elles.  (  Voyez  ibid.  n.  n  5 .  ) 

io°.  Qu'il  eft  leur  ferviteur,ou  domeftique.  (Voyez  ibid.  au 
titre  Des  Preuves  Testimoniales  en  général,  n.  122.  ) 

1 1°.  Qu'il  eft  ami  particulier  des  parties.  {Ibid.  ru  116.  ) 

12°.  Qu'il  eft  impubère.  (Ibid.  n.  127.) 

1 30.  Qu'il  eft  farieux,  ou  infènfë.  (  Ibid,  n.  129.) 

140.  Qu'il  étoit  ivre  lors  de  fa  dépofition.  {Ibid.) 
h     *J°"  Qu'il  eft  fourd  &  muet.  (Ibid.  n.  131.) 

A  l'égard  des  témoins  feulement  fourds  ,  ou  muets ,  ou  aveu- 
lies ,  Voyez  ce  qui  a  été  dit  ibid.  n.  131. 

ié°.  Qu'il  eft  ennemi  de  lut  accufé.  {Ibid.  n.  132.) 

170.  Qu'il  a  intérêt  dans  la  caufe*  {Ibid.  n.  134.) 

Ouid:  Sil  eft  dénonciateur  du  crime  ?  {  Voyez  ibid.  n.  135.) 

Quid  :  S'il  eft  Avocat",  ou  Procureur  dans  l'affaire  ,  &  qu'il  y 
ait  donné  fon  miniftere.  (Voyez  ibid.  m  1 38.) 

180.  Qu'il  a  été  corrompu  &  fuborné  par  argent,  ou  autre- 
ment. (Voyez  ibid.  n.  185.) 

Au  refte ,  il  faut  obferver  que  tous  ces  reproches  font  perftm- 
nels ,  &  ne  paffent  point  du  mari  à  la  femme  ;  fi  ce  n'eft  pour  pa- 
*  renté  Se  alliance  dans  le  degré  prolùbé. 

Les  reproches,  ou  plutôt  les  griefs  &  objections  qu'on  peut 
propofer  contre  les  dépofitions  des  témôins ,  Con\  : 

i°.  Que  le  témoin  ne  dépofe  point  du  fait  dont  il  s'agit.  (Voyez 
au  titre  Des  Preuves  ,  ibid. n.  149  &  1  63.  ) 

20.  Qu'il  ne  dépofe  que  par  oui  dire.  (  Voyez  ibid.  n.  155.) 

30.  Qu'il  ne  dépofe  point  de  vifu  %  mais  feulement  de  audîtu 
vocis.  {Ibid.  n.  152.  ) 

40.  Qu'il  ne  rend  aucune  raifon  de  ia  dépofition ,  ou  qu'il  en 
rend  une. mauvaife.  (/&V.  n.  i€o.\  , 

50.  Qu'il  dépofe  d'une  manière  incertaine  y  douteufe ,  équivo- 
que, &  non  concluante.  (  Ibid.  n.  164.) 

6°.  Qu'il  dépofe  de  chofes  abfurdes,impoflibles  v&  contraire*, 
aux  loix  ordinaires delà  natures  (^&*t£n*  *  66.  ^  .  1  • 
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7°.  Qu'il  dépofe  de  chofes  faïuTes.  (Voyez  au  titre  Des  Preu* 
ves7  ibid.  n.  167.) 

8°.  Qu'il  a  varié,  ou  s'eft  rétracté  dans  (à  dépofition,  ou  qu'il 
fe  contredit.  {Ibid.  n.  171.  ) 

90.  Qu'il  eft  fingulier ,  &  que  par  conféquent  il  ne  prouve 
rien.  {'Ihid.  n.  141.) 

A  l'égard  de  ce  qui  regarde  la  forme  de  la  dépofition,  on 
peut  oppofer  :  y 

i°.  Que  le  témoin  s'eft  offert  de  lui-même  pour  dépofer,  fans 
avoir  été  afligné  à  cet  effet.  (  Voyez  ibid.  au  titre  Des  Preuves , 
n.  137.)  .1 

20.  Qu'il  n'a  point  prêté  ferment,  &ç.  (Voyez  l'Ordonnance 
de  1670  ,  tit.  6  ,  art.  5  &  tit.  1  5  ,  art.  5  &  14.  ) 


5 .  Tous  les  reproches  dont  on  vient  de  parler  ,  doivent  être  cir- 
conftanciés  &  pertinents  ,  &  non  en  termes  vagues  &  généraux} 

*  autrement  il  faut  les  rejetter.  (  Ordonnance  Je  1667,  tit.  23  , 
art.  1.)  Ainfi,  fi  l'on  reproche  à  un  témoin  qu'il  eft  infâme,  vo- 
leur, ou  homicide,  cela  ne  fuffit  pas,  fi  l'on  n'exprime  le  lieu, 
ou  le  temps  du  délit  commis.  (  L.  3  ,  D.  de  aceufat.') 

De  même,  s'il  eft  avancé  pour  reproche  que  le  témoin  a  été 
emprifonné,  ou  mis  en  décret,  condamné,  ou  repris  de  Juftice, 
il  faudra  que  I'accufé  le  juftifie  avant  le  jugement  du  procès,  par 
des écroues d'emprifonnement,  décrets,  condamnations,  ou  au- 
tres aftesj  autrement  les  faits  feront  réputés  calomnieux.  (  Ordon- 

•  nance  de  1670 ,  tit.  23  ,  art.  2.  ) 

• 

£     C'eft  le  temps  de  la  dépofition  qull  faut  confidérer,  &  non 
'celui  qui  l'a  précédé,  ou  qui  la  fuit,  pour  fçavoir  fi  les  reproches 
propolés  contre  la  perfonne  des  témoins,  font  valables,  ou  non. 
(*L.  1 ,  Cod.  de  teJHb.;  L.  Jî  arbiter.  Cod.  de  /entent,  f  Voyez  aufïï  ce 
qui  a  été  dit  au  titre  Des  Preuves ,  part.  3  ,  liv.  1 ,  tit.  3  ,  n.  1 93.  ) 

7*    Les  reproches  ont  lieu,  non-feulement  contre  les  témoins  pro- 
duits 
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dults  par  le  plaignant,  &  par  la  partie  publique;  mais  encore 
contre  ceux  produits  par  l'accufé  pour  fa  juftifîcation.  (  Voyez  ce 
qui  a  été  dit  à  ce  fujet  au  titre  Des  Exceptions ,  &  Difenfes  des 
accufés  ,  ci  -deflus  ,  part.  J,  Ztv.  1 ,  tit.  t ,  n.  91  &  au  titre  Des 
Preuves ,  part.  3  ,  liv.  t  ,  tit.  3 ,  n.  1 04  &  fuiv.  ) 

V  L 

j.  Celui  qui  a  produit  des  témoins ,  ne  peut  les  reprocher ,  lors- 
que ces  mêmes  témoins  viennent  à  être  entendus  contre  lui, 
v.  g.  en  accusation  calomnieufe  ;  parce  qu'en  les  produifant ,  il  eft 
cenfé  les  approuver ,  &  les  regarder  comme  capables  de  dépofer  j 
ainfi  lgccufé , par  la  même  raifon ,  ne  peut  reprocher  les  témoins 
qu'il  a  produits  pour  fa  juftification.  Il  en  feroit  autrement ,  û  la 
caufe  du  reproche  étoit  furvenue  depuis  que  le  témoin  a  été 
produit  par  celui  qui  veut  le  reprocher. 

Mais  cela  n'a  lieu  que  quand  il  s'agit  de  propoiêr  des  repro- 
ches contre  la  perfonne  des  témoins,  &  non  quand  on  attaque 
les  dépofitions  en  elles-mêmes. 

VIL 

8.  Quelquefois  les  reproches  des  mêmes  témoins  ont  lieu ,  & 
font  admis  contre  le  plaignant ,  &  ne  le  font  point  contre  la  par- 
tie civile  pour  la  peine.  (  Voyez  ce  qui  a  été  dit  à  ce  fujet  au  titre 
Des  Preuves ,  ci-deflus ,  part.  39àv.  t  ,  tit.  3,  n.  116.) 

L'effet  des  reproches  en  général  n'eft  pas  de  rendre  les  témoins 
faux  ;  mais  feulement  de  les  rendre  fufpe&s,  ou  de  faire  rejetter 
leurs  dépofitions. 

Au  relie ,  les  reproches  propofés  par  un  des  accufés ,  à  la  ré- 
ferve  de  ceux  qui  regardent  la  parenté ,  ou  alliance ,  fervent  à 
tous  les  autres  accufés  du  même  crime,  quoioue  ceux-ci  ne  les 
aient  pas  propofés ,  &  cela  à  caufe  de  la  liaifon  &  connexité  du  cri- 
me. (  Voyez  Mainard ,  liv.  4,  chav.  79 ,  où  il  rapporte  les  raifons  fur 
lefquelles  cette  maxime  eft  fondée.  Il  ajoute  néanmoins  que  cette 
règle  n'a  pas  lieu  contre  les  témoins  déraillants.  )  Voyez  au  fur- 
plus  ce  qui  eft  dit  au  titre  Des  Sentences ,  Jugements  &  Arrêts , 
ci -après ,  partie  3  ,  Uv.  2 ,  tit.  25,  n.  148 ,  touchant  les  dépofitiont 
que  les  Juges  doivent  rejetter  d'office. 

Tome  IL  A  a  a 
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v  r  i  l 

Les  reproches  que  l'accufé  veut  propofer  contre  un  témoin  9 
doivent  être  fournis  par  lui  fur  le  champ,  à  la  confrontation  qui- 
lui  eft  faite  de  ce  témoin  j  autrement  l'accufé  ne  doit  plus  être 
reçu  à  les  propofer ,  quand  une  fois  il  a  entendu  la  leéhire  de 
la  dépofition  de  ce  témoin.  (  Ordonnance  de  1 670  ,  tiu  1 5  , 
art,  1 6  &  1 9.  (  a  )  * 

Néanmoins  lorfque  ces  reproches  font  juftifiés  par  écrit,  ils- 
peuvent  être  propofés  par  l'accufé  en  tout  état  de  caufe.  (  Ibié* 
tit.  1 5 ,  art.  20 }  )  même  fur  l'appel  :  comme  fi  l'accufé  propofoit 
pour  reproches ,  que  le  témoin  a  été  repris  de  Juftice  ,  &  qu'il 
rapportât  la  Sentence  de  condamnation ,  qui  auroit  été  rendue 
contre  lui}  s'il  difoit  que  le  témoin  eft  fon  parent ,  ou  allié  ,  & 
qu'il  en  apportât  les  pièces  juftificatives  ;  s'il  difoit  avoir  un  pro-. 
çès  conliderable  contre  le  témoin ,  &  qu'il  rapportât  les  pièces 
du  procès. 

rour  fçavoir  Ci  les  accufés  mineurs  doivent  aufîi  propofer  fur 
le  champ  leurs  reproches,  à  caufe  du  défaut  de  connoiffance  que 
la  foiblefle  de  leur  âge  ne  leur  permet  pas  le  plus  fouvent  d'a- 
voir de  l'incapacité  du  témoin  ,  &c,  ,  Voyez  ce  oui  eft  dit  ci- 
après  au  titre  De  la  manière  £  exercer  fàSion  criminelle  en  général,  > 
part.  3 ,  liv.  3  ,  tit.  1 ,  n.  1 1 9. 

En  petit-criminel  ,  les  reproches  contre  les  témoins  doivent 
être  propofés  à  l'Audience- ,  &  iur  le  champ,  comme  dans  lesv 
matières  fommaires  j  cela  fe  pratique  ainfi  tous  les  jours.  (  Voyez. 
^Ordonnance  de  1667,  tit,  17,  art,  9.) 

1 

I  X. 

■  ■ 

.    Les  reproches  prppoès  par  écrit ,  doivent  être  fignés  de  \à 


*  1 

(a)  Le  Chancelier  Poyet  fut  celui  qui  fit  l'Ordonnance  par  laquelle  les 
accufés  doivent  ,<idnner  'leurs  reproches  fur  le  champ.  Au  procès-crimincr 
oui  fut  depuis  fait  à  ce  Magilirat»  étant  averti  de  donner  fes  reproches, 
tuivant  cette  Ordonnance  ,  il  la  trouva  trop  rude  &  tropfevere:ôc  ajout» 
qu'il  ne  penfoit  pas  devoir  jamais  fe  trouver  dans  le  cas  où  ^  étoit* 
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^partie  qui  les  propofe  ,  bu  de  fon  fondé  de  procuration  fpéciale. 
(  Ordonnance  de  1670,  tiu  23 ,  art.  10.  ) 

X.  * 

En  cas  de  dénégation  de  la  part  des  témoins  touchant  les  re- 
proches propofés  contre  eux  par  l'accufé  à  la  confrontation  ,  c'eft 
a  cet  accufé  à  prouver  les  faits  de  reproches.  (L.  aclor.  23. ,  Cod. 
de probat.  §.  non  folum  autem  4 ,  inftitut.  de  legatis.  L.  qui  accu/are  4, 
Cod.  de  edendo.\ 

XL 

II.-  Tous  les  reproches ,  tant  ceux  nropofés  verbalement,  que  par 
«crit ,  fe  jugent  en  voyant  le  procès  au  fonds  $  &  avant  de  juger, 
les  Juges  doivent  opiner  préalablement  fur  la  validité ,  ou  invalir 
dité  de  ces  reproches.  (Ordonnance  de  1667 ,  tit.  23  ,  art.  4  &  5  ; 
Procès- verbal  de  l'Ordonnance  de  1670,  tit.  13  ,  art.  1  9pag.  219.) 
Cette  validité  ou  invalidité ,  dépend  entièrement  de  l'arbitrage  du 
Juge.  (Inftituts  de  Loifel ,  liv.  5  ,  tit.  5 ,  règle  17  ;  Coutume  de  la 
Marche,  art.  60.) 

*  Si  les  reproches  ne  font  pas  trouvés  valables ,  on  ordonne  que , 
fans  y  avoir  égard ,  il  fera  patte  outre  à  la  Jeéhire  de  la  dépofi- 
tion  des  témoins ,  &  on  pafle  fur  le  champ  au  jugement  du  pro- 
cès au  fonds.  (Procès-verLalde  l'Ordonnance  de  1670,  tit.  19  , 
art.  2.  ) 

Si  au  contraire  les  reproches  font  déclarés  valables ,  &  qu'ils  . 
Soient  juftifiés,  on  ordonne  que  les  témoins  feront  rejettes;  &  on 
ne  lit  point  leurs  dépofitions ,  (î  ce  n'eft  pour  y  avoir  tel  égard 
que  de  raifon.  (Ordonnance  de  1667,  tit.  23 ,  art.  5.  Ordonnance 
criminelle  de  Léopold  pour  la  Lorraine,  tit.  14,  art.  j.) 
H,t  Le  jugement  qui  prononce  fur  les  reproches.,  eft  porté  par  la 
même  Sentence  qui  juge  le  fonds ,  &  eft  conçu  ,en  ces  termes  : 
Ayanx  aucunement  égard  aux  reproches  propofés  contre  tel  0  . tel  té- 
moin y  nous  ordonnons  que  leurs  dépofitions  feront  rejettées  de  Vinfor- 
tnation,  &  en  conféquence  ,  &c.  ;  où  bien  :  Saris  avoir  égard  àux 
reproches  propofés  contre  tel  &  tel  témoin  ,  fUc.ynous  çrdonnons  ,  &c. 

Il  arrive  quelquefois  que  les  reproches  ,  quoique  valables, 
ne  font  pas  îuffifamment  juftifiés  ;  alors  le  Juge  ordonne  qu'il  en 
fera  fait  preuve ,  tant  par  a&es ,  que  par  témoins.  (  Procès-verbal 

A  a  a  ij 
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de  l'Ordonnance  de  1670,  tit.  19,  an.  \  9pag.  112.  )  Maïs  cette 

}>reuve  ne  doit  pas  s'ordonner,  quand  il  y  a  d'ailleurs  une  preuve 
uffifante  par  la  dépofition  des  autres  témoins.  (  Procès-verbal  de 
l'Ordonnance  de  1667,  tit.  23,0/1.  6, pag.  323.  Pratique  Crimi- 
nelle de  Lizet,  liv.  1  ,  tit.  6,  pag.  53.)  Ceft  pourquoi  il  faut  fur- 
feoir  jufqu'après  la  vifite  du  procès  ,  avant  d'ordonner  cette 
preuve.  (  Procès-verbal  de  l'Ordonnance  de  1670  ,  tit.  19  , 
an.  4.  ) 

X  I  L 

Dans  ce  cas  où  il  eft  jugé  néceflaire  de  faire  la  preuve  de  quel» 
que  reproche ,  on  ordonne  que  l'accufé  ,  dans  un  bref  délai  qu'on 
lui  impartit  à  cet  effet ,  la  fera  ,  tant  par  pièces  que  par  témoins 
qu'il  doit  nommer  fur-lc-charap  *  autrement  il  n'y  fera  plus  reçu. 
(Ibid.  art.  4.) 

XII  L 

Dans  les  enquêtes  qui  fe  font  pour  la  preuve  des  reproches , 
on  ne  doit  point  être  reçu  à  reprocher  les  témoins  produits  ;  à 
moins  que  ces  reproches  ne  foient  notoires  &  juftifiés  fur  le 
champ,  ou  par  écrit.  (  Imbert ,  liv.  3 ,  ckap.  13,».  20.  DefpeuTes, 
part.  1  ,  ti t.  8 ,  tu  1 3.  Louet,  lettre  R ,  chap.  5 ,  ru  1.  ) 

XIV, 

H  n'eft  pas  néceflaire ,  quand  on  reproche  un  témoin ,  comme 
voleur ,  d'intenter  contre  lui  l'action  criminelle  ,  il  fuffit  feulement 
de  prouver  le  fait,  (a) 

Mais  l'accufé  peut  faire  informer  criminellement  de  la  fubor- 
nation  des  témoins.  (Arrêt  du  Parlement  de  Provence  du  17  Dé- 
cembre 1654,  rapporté  par  Boniface ,  tant.  2 ,  pan.  3,  liv.  \> 
tit.  2,  chap.  24.) 


(a)  Le  Mercredi  12  Février  i<Sf7,  à  l'Audience  de  la  Prévôté  <f  Orléans^ 
il  a  été  permh  à  une  des  parties  plaidantes ,  de  vérifier  que  Tun  des  témoins 
entendus  en  dépofition  étoit  un  voleur  ,  &  avoit  été  furpris  dans  un  vol , 
pourquoi  il  »'étoit  accommodé  avec  la  partie  intéreflee. 
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.  ■  -  > 

:  XV, 

**       *  1 

Le  délai  fixé  pour  la  preuve  étant  expiré ,  les  reproches  doivent 
être  communiqués  de  nouveau  à  la  partie  publique  ,  pour  y 
prendre  Tes  concluions  dans  les  24  heures ,  au  plutard,  &  il  doit 
être  palTé  outre  au  jugementdu  procès  en  l'état  qu'il  fe  trouvera. 
(Procès-verhal  del'Ordonnance  de  1670,01.  \^rart.  5  ,pag.ni.) 

XVI. 

1>5'  La  preuve  des  reproches  doit  être  faite  aux  frais  de  l'accufé  , 
finon  à  ceux  de  la  partie  civile;  &  s'il  n'y  a  point  de  partie  ci- 
vile, ou  qu'elle  ne  puiffe  avancer  les  frais,  les  Seigneurs  &  enga- 
gées ,  ou  Receveurs  des  Domaines  du  Roi ,  peuvent  être  con- 
traints chacun  à  leur  égard  de  les  payer.  (  Procès-verbal  de  l'Or- 
donnance de  1670.,  tit.  19 ,  art.  6  &  7rpag.  222.  ) 

XVII. 

Si  la  partie  appelle  du  jugement  qui  admet  la  preuve  d'un 
reproche ,  cet  appel  n'empêche  pas  qu'on  n'inftruife  fur  ce  re- 
proche ,  &  même  qu'on  ne  pafîe  au  jugement  du  fonds.  (  Voyez 
ce  quieft  dit  au  titre  Des  Appellations  ,  ci-après,  part.  3  ,  liv.  t  , 
tit.  3j  ,  n.  22  &  ci  -  demis  ,  au  titre  Des  Exceptions  &  Difen- 
fes  des  accu  fis  ,  partie  3  ,  liv.  1 ,  tit.  2  ,  n.  94.  )  Mais  dans  le  cas 
d'appel  de  reproche  non  admis ,  fi  la  Sentence  eft  infirmée  fur 
l'appel ,  la  preuve  de  ce  reproche  doit  fe  faire  par  le  Juge  d'ap- 
pel, qui  commet  ordinairement  pour  la  faire  fur  le  lieu,  où  le 
procès  a  été  jugé  en  première  inftance.  (  Voyez  Guipape, 
décif.  500.) 

X  V  I  I  1. 


16. 


Les  reproches  calomnieux  font  punis  par  amende ,  ou  de  plus 
grande  peine ,  à  l'arbitrage  du  Juge ,  fuivant  l'article  41  de  1  Or- 
donnance  1539  5  &  la  partie  qui  les  a  propofés  mal-à-propos  ,  eft 
tenue  de  l'action  d'injures  envers  celui  contre  lequel  elle  les  a 
propofés.  (  Mazuer,  titre  Des  Injures ,  n.  1 2  j  Boerius ,  décif.  245  , 
m  7.) 
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Dans  le  procès-verbal  de  l'Ordonnance  de  1667  ,  r/7.  23 
d/r.  7 ,  il  y  avoit  un  article  qui  portoit  :  Que  pour  chacun  fait  de 
reproche  calomnieufement  propofé ,  ou  non  jufUfié,  il  y  auroit 
condamnation  de  40  livres  d'amende  dans  les  Cours  de  Parlement, 
&  de  20  livres  dans  les  autres  Jurifdi&ions ,  applicable  moitié  au 
:  Roi ,  &  moitié  à  la  partie ,  fans  préjudice  au  témoin  reproché  de 
■demander  réparation,  s'il  y  échet;  mais  on  a  jugé  à  propos  de 
«trancher  cet  article,  &  de  laiflèr  les  chofes  à  l'arbitrage  du 
Juge. 

XIX. 

«    Les  Juges ,  en  voyant  le  procès ,  doivent  fuppléer  d'office  les  ' 
•reproches  contre  les  témoins ,  lorfque  ces  reproches  font  notoires, 
ou  qu'ils  réfultent  des  aôes  du  procès.  (  Voyez  ce  qui  eft  dit  au 
-titre  Des  Sentences  &  Jugements,  ci-après,  part,  3 ,  liv.  2,  tit.  25  , 
ru  1 48.)  , 

A  R  T  I  C  L  E    I  I. 

Des  récufations  d'Experts  en  matière  criminelle. 

y;    Ces  récufations  ont  lieu  en  matière  criminelle ,  de  la  même 
manière  qu'en  matière  civile. 

Elles  ont  lieu  dans  tous  les  cas  où  Ton  peut  repro- 
cher les  témoins,  &  où  l'on  peut  recufer  les  Juges.  (  Voyez  ce 
•qui  vient  d'être  dit  touchant  les  reproches  des  témoins ,  &  ce 
<pi  a  été  dk  touchant  les  récufations  de  Juges  ,  au  titre  De  la 
compétence  des  Juges  en  général ,  part.  2 ,  tit.  2 ,  n.  367  ;  &  ce  qui  a 
^té  dit  au  titre  Du  Corps  de  délit ,  &  de  ta  manière  de  le  conflater  y 

cirdeflus,  part.  3 ,  liv.  2  ,  tit.  3 ,  n.  55.  ) 

.  •     rt  *  *  *  *  * 


-. 
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TITRE  XX. 

Des  Lettrés  d'abolition  ,  rémlffion  ,  pardon  ,  pour  ejler 
à  droit  9  rappel  de  ban  ,  ou  galères,  commutation 
de  peine ,  réhabilitation ,  &  rèvijlon  de  procès, 

SECTION  PREMIERE. 

*  *  -  <  y  • 

Des  Lettres  en  générai. 

*  4 

*  te  <  *  •  * 

I.  TT   es  Lettres  fe  divifent  en  Lettres  de  Juftice ,  &  en  Ze/r/r* 
LJ|  .4  */«î  grâce.. 

Les  Lettres  de  Juftice ,  font  les  lettres  de  ré  million  &  de  pardon  ; 
néanmoins  on  les  appelle  aufli  quelouefois  lettres  de  grâce. 

*  Les  Lettres  de  grâce  proprement  dites ,  font  les  lettres  d'abo- 
lition ,  celles  pour  éfter  à  droit ,  de  rappel  de  ban  ,  ou  galères  * 
de  commutation  de  peine ,  de  réhabilitation  du  condamné  en  fes 
biens  &  renommée,  &  de  révifion  de  procès. 

.  Cette  diftinclion  en  lettres  de  Juftice,  &  en  lettres  de  grâce, 
eft  faite  par  M.  Putfbrt  fur  l'article  4  du  titre  16  du  procès-verbal 
de  l'Ordonnance  de  i6jo,pàg.  186,  . 
2,.  Les  lettres  de  fémiffion  &  pardon  peuvent  être  obtenues  dans 
les  Chancelleries  des  Parlements  -,  mais  les  lettres  d'abolition  ,  & 
autres  lettres  de  grâce,  ne  peuvent  être  fcellées  qu'en  la  grande 
Chancellerie.  (Ordonnance  de  1670,1//.  16%,  art,  5.) 

Les  lettres  d'abplition  &  de  rémiflion,  font  fcellées  en  cire 
yerte ,  &  ne  fonc  daiies.qoe  de  Tannée  &  dtt  mois ,  faiis  y  mettre 
le  jour;  &  elles  font  adreflees  ,  A  tous  préfems  &  à  venir.  (  Im- 
faert,  iiv.  3 ,  chap.  17,  n.  3.) 

*  Les  lettres  «e  pardon  font  fcellées  en  cire  jaune,  datées  de 
Tan  ,  mois  &  )our  i  &  TadrefTe  en  eft  ,  A  tous  ceux  qui  ces  pré- 

f crues  Lettres  y erronu  (  Imbert ,  ièi<L  n.  5  6V > 4.) 

i°.  Toutes  les  lettres  en  général,  fait  dcr grâce  ^  foit  de  Jufticer 
doivent  être  entérinées.  (  Julius  Clarus ,  qjt.  jo. ,  «-  1  b.  ) 


3  y  6    Des  Lettres  d'abolition ,  rimijjion ,  pardon ,  Sec, 

£a  2°.  Celles  obtenues  par  les  GentUhomraes  ne  peuvent  être 
adrefTées  qu'aux  Cours,  chacune  fuivant  fa  Juridiction  ,  &  la 
qualité  de  la  matière;  c'eft-à-dire ,  qu'elles  doivent  être  adreflees 
à  la  Cour  où  reflbrtit  la  JurifdiéWn  en  laquelle  le  crime  a  été 
commis ,  ou  à  celle  dans  laquelle  la  pourfuite  en  a  été  faite  ;  mais 
les  Cours  peuvent ,  fi  la  partie  civile  le  requiert ,  &  qu'elles  le  ju- 
gent à  propos ,  renvoyer  l'inurucnon  fur  les  lieux.  (  Ordonnance 
de  1 670 ,  tiu  1 6  y  art.  1  a.  ) 

Au  nombre  des  Gentilshommes,  font  compris  tous  ceux  qui 
iouiflent  du  privilège  de  la  nobleffe  ;  comme  font  les  Tréforiers , 
les  Secrétaires  du  Roi ,  &c.  ;  ce  qui  a  lieu  même  dans  le  cas  ou 
un  feul  des  aceufés  feroit  noble. 

A  l'égard  des  perfonnes  de  qualité  roturière ,  même  eccléfiafti- 
ques  ,  1  adrefie  en  doit  être  faite  aux  Baillis  &  Sénéchaux  des 
lieux  où  il  y  a  Siège  Préfidial j  &  dans  les  Provinces  où  il  n'y 
a  point  de  Siège  Préfidial,  l'adrefle  en  doit  être  faite  aux  Juges 
(  Royaux  )  renorthTants  nuement  aux  Cours ,  &  non  aux  autres 
Juges  ;  à  peine  de  nullité  des  Jugements.  (  Ordonnance  de  1670, 
tit.  16,  art.  13.  ) 

4.    3°»  Toutes  les  lettres,  de  quelque  efpece  qu'elles  foient,  doi- 
vent être  préfentées  dans  les  trois  mois,  du  jour  de  l'obtention  5 

Î>afTé  lequel  temps ,  il  eft  défendu  aux  Juges  d'y  avoir  égard  ;  & 
es  impétrants  ne  peuvent  en  obtenir  de  nouvelles,  ni  être  rélevés 
du  laps  du  temps.  (Même  Ordonnance  de  1670,  tit.  16,  an.  16. 
Ordonnance  de  Moulins ,  art.  35.) 

Ainfi ,  ni  la  fignification  de  ces  lettres  faite  à  la  partie ,  ni  le 
défaut  de  cette  fignification,  ne  peuvent  empêcher  la  difpofirion 
de  cet  article  ;  il  faut  néceflairement  que  ces  lettres  foient  pré- 
fentées dans  les  trois  mois. 

Mais  elles  peuvent  être  préfentées  après  les  trois  mois ,  lorfque 
l'impétrant  a  obtenu  des  lettres  de  furannation,  &  qu'il  les  pré- 
fente  trois  mois  après  les  avoir  obtenues.  J'ai  vu  une  lettre  de 
M.  le  Chancelier  Voifin,  qui  le  décide  ainfi. 

Il  faut  au/fi  obferver  que  les  lettres  préfentées  par  un  impétrant 
dans  les  trois  mois ,  ne  tombent  point  en  furannation  par  rapport 
aux  autres  aceufés  qui  ne  les  ont  point  préfentées  dans  ce  temps* 
(  Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  7  Mars  1667 ,  rapporté  par  Boniface  , 
tonu  % ,  part.  3  ,  tiv,  1 ,  tit.  16  ,  chap.  3.  ) 
j.    40.  Quelques-uns  penfent  que  les  lettres  de  grâce  ne  peuvent 

être 
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être  préfentées  en  vacations.  (  Arrêt  du  3  Juillet  1677,  rapporté 
auffi  par  Boniface*  tom,  3 ,  liv,  \  9tit.  5  ,  chap,  22.)  Néanmoins  le 
contraire  s'obferve  au  Parlement  de  Paris. 

50.  Les  lettres  de  grâce  doivent  être  communiquées  aux  Pro- 
cureurs du  Roi ,  avant  de  pouvoir  procéder  au  jugement  de  ces 
mêmes  lettres.  (Ordonnance  de  1670,  tit,  16,  art,  20.) 

6°,  Toutes  les  lettres  de  grâce  font  de  nul  effet  après  la  mort 
du  Roi  qui  les  a  accordées  j  &  fi  elles  n'avoient  pas  été  enterri- 
nées  de  ion  vivant ,  il  faudroit  qu'elles  fuflent  confirmées  par  le 
Roi  fon  fucceffeur  j  parce  que  toutes  grâces  font  perfonneiles. 
(  Voyez  Peleus ,  quejtion  449.  ) 

SECTION  IL 

Des  Lettres  de  rémij/îon,  &  de  pardon. 

Les  Lettres  de  rémijjlon ,  font  celles  qui  s'accordent  pour  homi- 
cides involontaires ,  ou  qui  font  commis  dans  la  néceflité  d'une 
légitime  défenfe  de  la  vie.  (  Ordonnance  de  1670,  tit,  16 , 
an,  2.  ) 

On  fe  fert  fouvent  du  terme  de  grâce ,  pour  exprimer  celui  de 
rémijjlon  ;  mais  ces  mots  né  font  point  fynonymes.  Le  terme  de 
grâce  eft  un  terme  générique ,  qui  comprend  non-feulement  les 
lettres  de  rémiffion  «  de  pardon  *  mais  encore  toutes  celles  éma- 
nées directement  de  la  fouveraine  Puiflànce ,  comme  font  celles 
dontileft  parlé  dans  l'article  j  du  titre  16  de  l'Ordonnance  de 
1670. 

Les  lettres  de  pardon  font  celles  qui  s'accordent  pour  les  cas 
où  il  n'échet  peine  de  mort ,  &  qui  néanmoins  ne  peuvent  être 
excufées. ( Ordonnance  de  1670,  ibid,  tit.  16,  art.  3.) 

i°.  Les  lettres  de  rémiflion  font  néceflaires,  toutes  les  fois  qu'il 
s'agit  d'un  crime  qui  mérite  la  mort,  mais  qui  fe  trouve  dans  des 
circonftances  qui  exigent  que  le  crime  foit  pardonné,  &  que  le 
Prince  remette  la  peine.  Tels  font  les  homicides  commis  involon- 
tairement, &  par  un  événement  fortuit  ;  ainfi  que  ceux  qui  font  com- 
mis dans  le  cas  d'une  défenfe  nécerTaire&  légitime,  &  pour  fauver 
fa  vie  \  autrement  $  les  Juges  ne  pourroient  fe  dilpenler  de  con- 
damner les  coupables  d'homicides.  (Papon,  liv,  24,  tit,  17, 
n,  5.  ) 
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7*  Néanmoins ,  lorfque  dans  l'inftru&ion  d'un  procès  qui  mc'rité 
peine  de  mort ,  les  Cours ,  ou  autres  Juges  en  dernier  reffort  * 
voyent  que  le  cas  eft  graciable  ,  ils  prennent  ordinairement  le 
parti  d'écrire  d'office  à  M»  le  Chancelier  pour  démander  la  gface 
de  l'acculé.  (  Voyez  Laroche-Flavin  ,  Traité  des  Parlements  de 
France,  liw  13,  chap.  43  ,  n.  3.)  Il  y  en  a  plufieurs  exemples». 

Quand  l'accufé  eft  pauvre  ,  ces  Lettres  s'accordent  gratis  & 
pjo  Deo. 

Un  homicide  eft  involontaire ,  lorfqu'il  eft  commis  côntre  lâ 
yolonté ,  c'eft-à-dire ,  contre  l'intention  de  celui  qui  le  commet  \ 
v.  g.  lorfqu'en  voulant  tuer  un  animal ,  je  tue  un  homme  qui  fè 
trouve  dans  le  même  endroit,  &  que  je  n'avois  pas  intention  de 
tuer.  Il  en  eft  de  même  des  homicides  commis  par  impéritie ,  ou 
par  imprudence.  (Voyez  au  titre  De  £ Homicide ,  ci-après, part.  4, 
tit.  21  ,n.  81  &  94.) 

Que/lion.  Lorfque  voulant  tuer  une  perfonne ,  on  en  tue  par 
"  imprudence  une  autre  ,  qui  s'étoit  mélee  de  la  querelle  ,  ou  qui 
vient  à  pafler  dans  le  moment ,  cet  homicide  doit-il  être  regardé 
comme  involontaire  ? 

Si  l'on  regarde  la  perfonne  de  celui  qui  eft  tué,  l'homicide 
doit  être  regardé  comme  involontaire  par  rapport  à  elle  j  parce 
<jue  celui  qui  l'a  tuée ,  n'a  point  eu  intention  de  le  faire  }  mais  ft 
1  on  confidere  l'homicide  du  côté  de  celui  qui  l'a  commis  ,  il  eft 
conftant  que  c'eft  un  homicide  volontaire  4  parce  qu'il  eft  too- 
jouis  vrai  de  dire  que  celui  qui  l'a  commis ,  aVoit  intention  de 
tuer.  Ainfi  on.  doit  ,  à  parler  exactement  >  "regarder  cet  homici- 
de, comme  un  homicide  volontaire  &  fait  de  propos  délibéré  , 
qui  mérite  conféquemment  la  peine  de  mort ,  6c  dont  le  Sou- 
verain feul  peut  remettre  la  peine  ,  en  vertu  de  fa  puiftance. 
(  Barthole  fur  la  Loi  refpiciendum  ,  §.  delinauam  in  jln.  D.  <k 
pœnis.  Voyez  auffi  ce  qui  eft  dit  ci-après  au  titre  De  t Homicide , 
n.  64.) 

9*  Les  homicides  commis  dans  la  néceflité  d'une  légitime  dé- 
fenfe  de  la  vie,  font  ceux  que  l'on  commet  à  fon  corps  défen- 
dant, &  pour  fauver  fa  vie  ,  lorfqu'on  rifque  de  la  perdre  en  nfe 
tuant  point  celui  qui  nous  attaque.  (  Déclaration  du  22  Novembre 
-*688.) 

Par  exemple ,  Ci  une  perfonne ,  qui  auroit  contre  moi  twie 
inimitié  violente  ,  venoit  matraquer  le  piftolet,  oul'épée,à  la 
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main  ;  &  que  ne  pouvant  prendre  la  fuite  ,  &  ayant  une  autre 
arme  ,  je  prévienne  &  tue  celui  qui  vouloit  nVôter  la  vie  * 
alors  l'homicide  crue  je  commets  dans  ce  cas  ,  étant  commis 
dans  la  néceflité  aune  légitime  défenfe  de  la  yîç  ,  eft  gracia-» 
ble}  &  môme  les  Lettres  peuvent  en  être  expédiées  dans  les 
Chancelleries  établies  près  les  Cours  de  Parlement, 

D'où  il  fuit ,  que  quand  on  a  tué  dans  la  néceflité  d'une 
légitime  déïçnk  de  fon  biep  ,  que  quelqu'un  vouloir  nous 
ravir  par  force  &  par  violence  ,  ou  pour  La  défenfe  de  fon  hon- 
neur ,  on  n'eft  pas  dans  le  cas  d'obtenir  de  Amples  Lettres 
de  remiflion  ,  qui  peuvent  être  données  dans  les  Chancelleries 
des  Parlements  ;  mais  il  faut  néceflairement  avoir  recours  au 
Souverain  ,  &  obtenir  de  lui  des  Lettres  de  grâce  qui  s'expé: 
dient  au  Grand- Scpau. 
Io.  Et  il  en  eft  de  même  ,  à  plus  forte  raifon  ,  des  homicides 
commis  dans  le  vin  ^  ou  dans  la  chaleur  d'un  premier  mouve- 
ment de  colère ,  en  conféquence  de  quelque  injure  reçue  fur 
le  champ.  Tous  ces  homicides  n'étant  point  commis  dans  la 
oéceifité  d'une  légitime  défenfe  de  la  vie,  ne  peuvent  être  remis 
par  de  fimples  Lettres  obtenues  dans  Jes  Chancelleries  établies 
près  les  Cours  ;  mais  il  faut  alors  avoir  recours  au  Souverain. 
(Edit  du  mois  de  Juin  1678.  ) 

.  L'homicide  cefTe  aufli  d'être,  non-feulement  involontaire ,  mais 
encore  rémiflible  ,  lorfqu'il  s'eft  écoulé  quelque  intervalle ,  entre 
le  temps  de  l'aggreflion  ,  &  celui  où  l'on  a  tué  fon  aggreffeur  $ 
parce  qu'alors  ce  n'eft  pas  repoufler  une  injure  ,  c'eft  venger 
celle  qu'on  a  précédemment  reçue  ;  &  que  l'acîion  n'eft  plus 
faite  daos  uo  premier  mouvement  de  colère ,  qui  rend  en  quel- 
crue  forte  un  offenfé  excufable ;  mais  une  a&ion  réfléchie,  &  faite 
de  propos  délibéré» 
l  r.  i°.  Il  y  a  des  homicides  pour  lefquels  il  n'eft  pas  néceflaire 
"  d'obtenir  des  Lettres  de  grâce.  Tels  font  : 

Les  homicides  commis  à  l'égard  des  perfonnes  allant  par  les 
champs,  armées,  mafquées  &  déguifées ,  lorfque  ces  perfonnes 
foBt  tuées  en  faifant  réiiftance,  (  Ordonnance  du  9  Mai  1539» 
m.  4  &  5-  ) 

Il  en  eft  de  même  de  l'homicide  commis  à  l'égard  d'un  voleur 
tjui  entreroit  de  nuit  dans  une  jnaifon  avec  des  armes  offonfives  ^ 
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dans  le  deffein  de  me  voler.  (Voyez  ce  qui  eft  dit  ci-après 
au  titre  de  C 'Homicide  ,  part.  4,  tit.  21 ,  n.  48*  ) 

30.  Il  n'eft  pas  nécefiaire  d'obtenir  des  Lettres  de  grâce ,  nt 
de  remiffion ,  ou  de  pardon ,  pour  de  (impies  excès ,  ou  bleflures  , 
ni  en  général  pour  des  cas  où  il  n'échet  point  de  peine  cor- 
porelle j  &  il  eft  défendu  aux  Gardes  des  Sceaux  des  Chan- 
celleries d'en  expédier  en  pareil  cas  ,  &  aux  Juges  dy  avoir 
égard.  (  Imbert,  liv.  3 ,  chap.  17  ,  n.  17  j  Ordonnance  du  mois 
dAoût  1539*  o-rt,  171.  ) 
IZ.  4°„  Les  Lettres  de  rémifîion  ne  Raccordant  que  pour  homici- 
des involontaires,  ou  néceflaires,  Suivant  l'article  2  du  titre  \& 
de  l'Ordonnance  de  1670}  il  s'enfuit  quelles  ne  peuvent  avoir 
lieu  pour  les  autres  crimes ,  quoique  puniffables  de  mort ,  com- 
me pour  vol ,  rapt,  fauflèté  ,  fauffe  monnoie  ,  &  autres  crimes 
ièmblables. 

Il  faut  aufli  obferver  que  les  Lettres  de  rémiflîon  n'ont 
lieu  ,  à  proprement  parler  ,  qu'à  l'égard  de  ceux  qui  n'ont 
point  encore  été  jugés  pour  raifon  du  crime  pour  lequel  ils 
demandent  des  Lettres  de  grâce  ;  à  moins  que  le  jugement  ne 
soit  rendu  par  contumace,  ou  à  la  charge  de  i appel.  Néanmoins 
quand  le  jugement  eft  rendu  contradiétoirement ,  &  en  dernier 
reflbrt ,  le  Prince  peut  encore  faire  grâce  au  condamné  ,  tant 
qu'il  n'eft  point  exécuté.  (  Julius  Clarus  ,  au.  59  ,  n.  2  ;  Farina- 
cius,  au.  6  ,  n,  1  -,  Laroche  -Flavin,  des  Parlements  de  France  , 
liv:  1 3 ,  chap.  43  ,  n.  9.  ) 
13.  6°.  Les  Lettres  de  grâce  ,  ou  de  remiffion  ,  font  néceflaires  , 
non-feulement  aux  perfbnnes  faines  d'efprit ,  mais  encore  aux 
furieux  &  infènfés,  ou  interdits,  qui  viennent  à  commettre  quel- 
que homicide.  (  Voyez  ci-après,  n.  51.  ) 

70.  Les  Lettres  de  pardon  ne  doivent  être  fcellées ,  que  pour 
les  cas  où  il  n'échet  pas  peine  de  mort  ;  mais  qui  néanmoins  ne 
peuvent  pas  être  exeufés ,  ainii  qu'il  a  été  obfervé  ci-deffus  , 
(  n.  2.  ) 

Par  exemple ,  fi  celui  qui  obtient  ces  Lettres  ,  pour  raifon  d'unr 
homicide ,  n'a  pas  donné  le  coup ,  mais  s'eft  feulement  trouvé  r 
fans  deffein  prémédité  ,  dans  la  compagnie  du  principal  coupa- 
ble, (  Voyez  Lizet,  en  fa  Pratique  criminelle,  tit.  8 ,  aux  notes,. 
jxig.  71  verso ,  de  l'édition  de  1609,  in-8°.$  &  Henris,  tom.x7 
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liv.  4  ,  qu.  9.  )  Il  en  eft  de  même  d  un  pere  qui  fe  feroit 
trouvé  dans  une  querelle  où  Ton  fils  auroit  tué  quelqu  un ,  fans  fe 
mettre  en  devoir  de  l'en  empêcher  ;  car  quoique  ce  pere  n'ait 
point  frappé ,  &  n'ait  point  été  foe&ateur  de  la  querelle ,  néan- 
moins il  ne  peut  être  excufé  Je  ne  s'être  pas  mis  en  devoir 
d'empêcher  fon  fils  ,  &  il  eft  obligé  d'avoir  recours  au  pardon. 
U  en  eft  de  même  à  l'égard  de  la  femme  j  &  du  maître  à  l'égard 
de  fon  domeftique. 

Bouchel,  en  fa  Bibliothèque  du  Droit  François,  au  mot  Grâce , 
met  encore  un  autre  cas  pour  lequel  il  faut  obtenir  des  Lettres 
de  pardon  j  c'eft  lorfque  quelqu'un ,  dans  une  querelle ,  eft  bleffé  , 
&  que  le  coup  n'a  pas  été  fuivi  de  mort. 
4*  8°.  Il  n'y  a  que  le  Souverain  feul  qui  puifle  donner  des  Let- 
tres de  grâce.  (  Farinacius  ,  qu,  6  ,  n.  2  &  fuiv.  )  Les  Princes- 
du  Sang  ne  jouiffent  pas  de  ce  droit ,  même  pour  raifon  des  cri- 
mes commis  dans  l'étendue  des  Terres,  Principautés  &  Domai- 
nes qu'ils  tiennent  du  Roi  à  titre  d'appanage  ou-  d'engagement. 

En  effet ,  le  Roi  François  L  ayant  accordé  à  fa  mere  le  pri- 
vilège de  donner  des  Lettres  de  grâce  dans  le  Duché  d'Anjou  , 
renonça  à  ce  droit,  ayant  appris  que  le  Parlement  de  Paris  avoit 
délibéré  de  faire  fes  remontrances  au  Roi  à  ce  fujet.  (Voyez 
Bodin,  en  fa  République  9  liv,  1 ,  chap,  10  ,  pag,  165  ,  édition 
de  1 580.  ) 

Il  eft  vrai  cju'avant  Louis  XII ,  plufîeurs  Seigneurs  dans  le 
Royaume  s'étoient  arrogé  le  pouvoir  de  donner  des  Lettres  de 
remiffion  &  de  pardon  *  mais  par  une  Ordonnance  du  même 
Prince  du  mois  de  Mars  1498  ,  art,  70 ,  défenfes  ont  été  faites 
à  toutes  perfonnes  d'entreprendre  de  donner  des  grâces ,  pardon , 
&  rémiiiion  aux  criminels.  Idemy  par  l'Ordonnance  de  Mou- 
lins, art,  22  ,  &  par  celle  de  Blois  y  art,  274.  Voyez  auffi 
Lebret,  Traité  delà  Souveraineté  du  Roi ,  liv,  4,  chap,  6, 
j.  Quelquefois  cependant  le  Roi  accorde  aux  Souverains  étran- 
gers, lors  de  leur  paffage  dans  le  Royaume  ,  ou  à  des  Princes, 
fors  de  leur  entrée  dans  leurs  Provinces  ,  le  droit  d'accorder  des 
grâces  aux  criminels.  Amu"  : 

Louis  XI ,  au  mois  de  Septembre  1 477  y*  accorda  à  Charles  , 
Comte  d'Angoulême,  le  droit  d'élargir  les  prifonniers,  lorfqu'il 
feroit  fon  entrée  dans  les  Villes  de  fon  Duché  y  mais  on  en  ex- 
cepta les  criminels  de  Leze-Majefté,  &  de  fauife  monnoie. 
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De  même,  au  paiTage  de  l'Empereur  Charles-Quint  en  France, 
en  l'année  1539»  le  Roi  lut  accorda  le  pouvoir  de  donner  des 
grâces  ^  &  ces  grâces  même  s'expédioient  au  nom  de  l'Empereur. 
(Voyez  le  Traite  de  la  Coiinétaf>lie&  Marcchauffée  de  France  de 
Pinfon  ,  pas.  24  &  fuivj) 
.  Le  Roi  donne  la  grâce  aux  Eccléfiaftiques ,  comme  à  fes  au- 
tres fujets  }  &  le  Pape  ni  les  autres  Supérieurs  Eccléfiaftiques  ne 
peuvent  s'arroger  ce  droit.  En  effet ,  un  Eccléfiaftique  ayante 
pour  raifon  d'un  homicide,  obtenu  des  Lettres  de  grâce  du  Car- 
dinal Plaifance  ,  alors  Légat  en  France  ,  &  les  ayant  fait  enter* 
riner  ,  fur  l'appel  comme  d'abus  qui  en  rut  interjetté ,  il  fut  dit 
par  Arrêt  du  5  Décembre  1605  ,  rapporté  par  Corbin,  en  fes 
r laidoyers ,  chap.  5  ,  qu'il  avoit  été  nullement  &  abulivement  !  ' 
procédé  ;  &  ordonné  que  nonobftant  ces  Lettres ,  le  procès  feroit 
fait  &  fuivi  contre  cet  Eccléfiaftiaue.  (Voyez  Fevret,  Ztv,  S, 
chap.  4,  n.  1}  ;  &  Bugnion  ,  Loix  abrogées,  iv.  2,  ckap.  145.  ) 

Au  refte ,  il  faut  obferver  que  les  Lettres  de  grâce  données  par 
un  Souverain  ,  pour  raifon  d'un  délit  qui  auroit  été  commis  fur 
fes  terres  par  un  François  ,  n'empêchent  pas  que  ce  même  Fran-r 
çois  ne  puifle  être  pourfuivi  en  France  ,  pour  raifon  du  même 
crime  ;  parce  que  le  Prince  naturel  eft  toujours  en  droit  de  pu- 
nir fon  fujet  ,  nonobftant  la  grâce  donnée  par  l'autre  Prince. 
(  Voyez  Farinacius  ,  queji.  5 ,  n.  16  *  Julius  Clarus  ,  quefl.  39  , 
n.  4.  ) 

Mais  cette  maxime  eft  reftrainte  aux  délits  commis  pour  con- 
traventions aux  Loix  établies  dans  le  Royaume  ,  dont  le  délin- 
quant eft  fujet ,  &  non  à  celles  établies  par  le  Souverain  du  lieu 
où  le  délit  a  été  commis.  (Voyez  Expilly ,  Plaidoyer  24  ,  n.  1 1  $ 
&  lHommeau,  titre  des  Droits  Royaux  ,  Uv,  1 9.) 

90.  Les  Lettres  de  remiffion  &de  pardon  ,  s'accordent,  tant 
en  la  Grande  Chancellerie ,  que  dans  les  Chancelleries  établies 
près  des  Cours  ;  mais  avec  une  différence  importante ,  dont  il 
fera  parlé  ci-après  pour  leur  enterrinement.  (  Voyez  infrà  , 
n.  50.  ) 

io°.  L'effet  des  Lettres  de  grâce  ,  eft  de  remettre  la  peine 
due  au  crime  ,  &  même  les  amendes  dues  au  Roi  &  aux  Sei- 
gneurs Hauts- Jufticiers  en  conféquence  d'une  condamnation  qui 
auroit  <!»té  prononcée  contre  le  coupable  ,  tant  que  ces  amendes 
nom  point  été  payées.  <  Atnd  jugé  par  Arrêt  du       Juin  î^r, 
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rapporté  par  Boniface  ,  tom.  2  ,  partie  3  ,  Ztv.  1  ,  «7,  16  , 
chap.  1.  ) 

I Mais  lorfque  ces  Lettres  ne  (ont  obtenues  qu'après  un  juge- 
ment rendu  en  dernier  reflbrt ,  portant  confiscation  des  biens  , 
elles  ne  nuifent  pas  au  Seigneur  auquel  par  le  jugement  le  droit  eft 
acquis  fur  les  biens  des  condamnés.  (Chopin  ,  de  doman.  lib. 
1  ,  tit.  8  ,  n.  1 5  ;  Lebret,  liv.  3  ,  <le  la  Souveraineté ,  chap.  1 3  j  ) 
excepté  dans  le  cas  où  il  s'agiroit  d'une  abolition  pour  le  bien 
de  la  paix  ;  ou  bien  dans  le  cas  où  les  Lettres  de  grâce  feroient 
obtenues  fur  une  juftification  de  l'innocence  de  4'accufé.  (Bac- 
guet  ,  au  Traité  des  Droits  de  Juftice  ,  chap.  1 6  ,  n.  4.  Voyez  au 
iurplus  ce  oui  eft  dit  ci  -  après ,  n.  73.  ) 

A  l'égard  de  l'intérêt  civil  de  la  partie  offenfée ,  les  Lettres  de 
grâce  n'y  préjudicient  jamais.  (  Menochius  ,  de  arbitrar.  judicum 
caufis  ,  quaïft,  96  ,  &  447  ,  n.  17  ;  Julius  Clarus  jQu.  $9  , 
n.  4  ;  Farinacius,  qu.  <S,  n.  18  ,  &  feq.  Ita  etiam  ,  D.  Thomas  , 
in  JecvndâSecunda,  quaft.  63  ,  art.  4  ,  verf.  fed  princeps.  )  Ceft 
pourquoi  ces  Lettres  contiennent  toujours  la  claufe  qu'il  fera 
préalablement  fatisfait  à  la  partie  civile  ,  fi  fait  n'a  été. 
10,*  Néanmoins  le  Souverain  peut  accorder  les  Lettres  de  grâce 
fans  y  ajouter  la  claufe  qu'il  fera  préalablement  fatisfait  à  la 
partie  civile  ,  (  fes  droits  néanmoins  réfervés  à  cet  égard  ,  )  pour- 
vu que  cela  fe  falTe  par  quelque  motif  légitime,  (lia  ,  Boerius  , 
.  <5  ;  Covarruvias  ,  variar.  refol.  lib.  1  ,  c/iap.  20,  n.  8* 
Thomas  in  fecundâ  fecunda ,  qu.  77  ,  n.  1  j  &  Farinacius , 
qu.  6j  n.  19-  &  20»  ) 

Au  furplus  ,  la  remife  qui  feroit  faite  de  l'intérêt  civil  par 
l'offenfé,  avant  fa  mort ,  en  faveur  de  l'auteur  de  l'homicide ,  ne 
feroit  pas  fuffifante  ;  mais  il  faut  encore  le  contentement  des  hé- 
ritiers de  l'homicide  ,  à  caufe  du  dommage  &  de  l'injure  qui 
•leur  eft  fait  à  raifon  de  cet  homicide. 
1I«  Lorfque  l'homicide  eft  commis  à  l'égard  d'une  perfonne  in- 
connue, &  dont  les  héritiers  ne  fe  prétentent  point,  on  doit  faire 
donner  caution  à  celui  qui  a  obtenu  fa  grâce  ,  pour  répondre  des 
intérêts  civils  ,  lorfque  les  parties  qui  y  ont  intérêt  fe  puéfen- 
teronr. 

Il  faut  afuflî  obfervet  que  l'infamie  qui  réfulte  d'une  condam- 
nation ,  n'eft  pas  levée  par  les  Lettres  du  Prince,  fuivant  cette 
maxime  <les  Loix  Romaines  î  ladulgemia  Principis  quqs  libérât* 
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no/ar ,  fl*c  infamiam  tollit ,  y<r</  pana  gratiam  facit ,  L.  7  ,  Cod. 

fententiam pajffîs  &  rejiituiis.  Il  en  feroit  autrement,  fi  le  Prin- 
ce par  Tes  Lettres  avoit  remis  l'infamie  avec  la  peine. 

1 1°.  Les  Lettres  de  grâce  font  perfonnelles  à  ceux  qui  les  ob- 
tiennent, &  ne  s'étendent  point  à  leurs  complices. 

ARTICLE  PREMIER. 

De  la  forme  des  Lettres  de  rémijjîon. 

11.  i°«  P°ur  pouvoir  obtenir  des  Lettres  de  grâce  ,  ou  de  remif- 
fion ,  il  faut  que  l'expofant  avoue  qu'il  eft  coupable  du  délit  pour 
lequel  il  demande  grâce. 

a°.  Il  doit  exprimer  toutes  les  circonftances  du  délit  ,  fans 
omettre  aucune  de  celles  qui  auroient  rendu  l'obtention  des  Let- 
tres de  grâce  plus  difficile ,  ou  qui  auroient  empêché  de  les  ob- 
tenir. (Farinacius  ,  queft.  6 ,  n.  47  5  Julius  Clarus  ,  qiufl.  59, 

j°.  Tout  ce  qui  eft  expofé  dans  les  Lettres ,  doit  contenir  vé- 
rité, &  être  entièrement  conforme  à  ce  qui  réfulte  des  charges 
&  informations. 

Si  l'impétrant  a  omis  dans  l'expofé  des  Lettres ,  quelques  cir- 
conftances du  fait,  &  qu'il  craigne  que  pour  cet  effet  elles  foient 
déclarées  nulles  &  obreptices ,  il  peut  fe  pourvoir  de  nouveau , 
&  obtenir  des  Lettres  d'ampliation ,  par  lefquelles  le  Roi  lui  re- 
met de  même  le  crime  dans  les  circonftances  omifes  par  les  pre- 
mières Lettres  de  grâce. 
2j.  4°.  Lorfque  celui  qui  demande  des  Lettres  de  grâce ,  en  a  déjà 
obtenues  auparavant  pour  quelque  autre  crime, il  doit  en  faire  men- 
tion. (  Farinacius  ,  qu.  6  ,  n.  49  j  Bald.  in  L.  quicunque,  Cod. 
de  fervis  jugit.  ;  &  in  L.  3.  Cod.  de  Epifcop.  aud.  ) 

5°.  Enfin,  les  Gentilshommes,  dans  les  Lettres  de  grâce,  ou 
de  rémiflion  qu'ils  obtiennent ,  font  tenus  d'exprimer  nommé- 
ment leur  qualité  ;  à  peine  de  nullité.  (  Ordonnance  de  1670, 
tiu  16,  art.  1 1 . 

6°.  Le  Roi ,  en  accordant  les  Lettres  de  rémiflion  ,  ou  autres 
Lettres  de  grâce ,  ordonne  quelquefois  que  celui  qui  les  a  obte- 
nues ,  payera  une  aumône  ,  ou  autre  tomme ,  pour  faire  prier 
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Dieu  pour  le  repos  de  Tarne  du  défunt.  Les  Juges  à  qui  ces  Let- 
tres font  adreffées  ,  règlent  cette  fatisfaclion. 

7°.  Les  Lettres  obtenues  par  les  Gentilshommes ,  doivent  être 
adreffées  aux  Cours ,  chacune  fuivant  fa  JuriiHiôion  &  la  qualité 
de  la  matière.  (Ordonnance  de  1670,  tit.  16 ,  art.  12.  )  C  eft-à- 
dire,  qu'elles  doivent  être  adreffées  à  la  Cour  où  reflbrrit  la  Ju- 
rifdiéhon  dans  l'étendue  de  laquelle  le  crime  a  été  commis }  ou  à 
celle  dans  laquelle  l'information  a  été  faite  ,  fi  le  procès  a  été 
fuivi  dans  une  autre  JurifdiéHon ,  v.  g.  dans  celle  du  domicile 
de  l'accufé. 

Quand  il  s'agit  de  délits ,  dont  la  connoiflance  eft  attribuée 
à  des  JurifdicHons  particulières  j  v.  g.  d'homicides  commis  par 
les  Employés  dans  les  Fermes  du  Roi  ,  dans  leurs  fonctions ,  ùc. , 
il  femble  ,  aux  termes  de  cet  article  ,  que  fi  les  Rémiflionnaires 
font  Nobles,  l'adreffe  des  Lettres  de  grâce  doit  être  faite  en  la 
Cour  des  Aides,  &c. 

Il  fuit  de  la  diipofition  de  ce  même  article  12,  que  fi  un  Gen- 
tilhomme étoit  pourfuivi ,  pour  raifon  d'un  homicide ,  dans  un 
Bailliage  Royal ,  ou  dans  une  Juftice  de  Seigneur  ,  il  faudrait  le 
transférer  au  Parlement,  &  y  faire  apporter  les  charges  &  infor- 
mations ,  pour  y  procéder  fur  l'entérinement  de  fes  Lettres  de 
grâce.  Il  eft  néanmoins  permis  dans  ce  cas  au  Cours ,  fi  elles  le 

Jugent  à  propos  ,  &  que  la  partie  civile  le  demande,  de  renvoyer 
'inftruéHon  iur  les  lieux.  (Ordonnance  de  1670 ,  ibid.  rit,  16  , 
art.  1 2.  ) 

L'article  14  du  même  titre  16  de  l'Ordonnance  de  1670, 
portoit  :  que  les  Lettres  obtenues  par  les  Gentilshommes ,  pour- 
raient être  adreffées  aux  Préfidiaux,  fi  leur  compétence  y  avoitété 
jugée  ,  c'eft-à-dire  ,  jugée  contradiérairement ,  fiiivant  l'Edit  du 
mois  de  Décembre  1680  ;  mais  cette  difpofition  ne  peut  plus 
avoir  lieu,  depuis  la  Déclaration  du  5  Février  173 1  ,  qui  porte: 
Que  les  Préfidiaux  ,  ni  les  Prévôts  des  Maréchaux ,  ne  pourront 
plus  connoître  ,  en  dernier  reffort ,  des  crimes  commis  par  les 
Gentilhommes. 

Cependant  fi  la  connoiflance  d'un  crime  commis  par  un  Gen- 
tilshomme  avoit  été  renvoyée  à  un  Préfidial ,  il  femble  que  les 
Lettres  de  grâce  pourraient  y  être  adreffées. 

Les  Lettres  obtenues  par  des  Officiers  de  Juftice ,  doivent  auflî 
être  entérinées  au  Parlement  ,  quoique  J'Ordonnance  ne  le  dife 
Tome  II.  C  c  c 
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pas.  C'eft  la  difoofition  de  l'Edit  d'Amboife  du  mois  de  Janvier 
1 572  ,  art.  9  ;  oc  de  l'Ordonnance  de  Blois  ,  art.  199.  Ce» Or- 
donnances difent  ,  par  Nobles  &  Officiers  feulement. 

A  l'égard  des  perfortnes  de  condition  roturière  ,  l'adrefle  en 
doit  être  faite  aux  Baillis  &  Sénéchaux  Royaux  des  lieux  où  il  y 
a  Siège  Préfidial  ;  &  dans  les  Provinces  ou  il  n'y  a  point  de  Siège 
Préfidial ,  l'adreffe  en  doit  être  faite  aux  Juges  Royaux  reffortif- 
fants  nuement  aux  Cours  de  Parlement ,  oc  non  aux  autres  -,  k 
peine  de  nullité  des  jugements.  (Ordonnance  de  1670,  tu.  16 y 
art.  \y  ) 

Les  Bailliages  &  Préfidiaux  dont  il  eft  parlé  dans  cet  article 
13 ,  font  ceux  où  le  crime  a  été  commis,  fuivant  un  Arrêt  du 
17  Juillet  16 17,  rapporté  par  Bardet ,  tom.  1  ,  Ziv.  1  yck*p.  j» 
Et  fi  ces  Lettres  étoient  adreffées  à  d'autres  qu'à  ceux  qui  en  doi- 
vent connoître ,  elles  ne  feroient  point  attributives  de  Jurifdi&ion  9 
au  préjudice  des  Juges  naturels.  (  Arrêt  du  Confeil  du  29  Août 
1656,  rapporté  par  Henris  ,  tom.  »,  liv.  2,  au.  5.) 

Une  Déclaration  du  27  Février  1701 ,  porte  :  »  Que  les  Let- 
»  très  de  rémiffion ,  pardon  ,  &  autres  de  femblable  qualité  ,  fe- 
»  ront  adreffées  aux  Baillis  &  Sénéchaux  Royaux  reffortiflants 
»  nuement  aux  Cours  dans  le  reffort  defquelles  le  crime  a  été 
»  commis  ;  fans  que  les  Baillis  des  lieux  où  il  y  a  Siège  Préfi- 
»  dial  puùTent  prétendre  que  l'adrefle  leur  en  fbit  faite  ,  fi  ce 
»  n'eft  dans  le  cas  où  le  crime  aura  été  commis  dans  le  reffort 
»  de  leur  Bailliage  &  Sénéchauffée.  Cette  Déclaration  ajoute  : 
»  que  dans  le  cas  néanmoins  où  le  crédit  des  accufés  feroit  à 
»  craindre  dans  le  Bailliage  dans  le  reffort  duquel  le  crime  aura 
y*  été  commis ,  les  Lettres  de  rémiffion  ,  &  autres  de  femblable 
»  nature  ,  pourront  être  adreffées  au  Bailliage  ou  à  la  Séné- 
»  chauffée  la  plus  prochaine  non  fufpe&e  ;  ce  que  Sa  Majefté 
»  n'entend  avoir  Ueu  qu'à  l'égard  des  Lettres  qui  doivent  être 
»  fcellées  en  la  Grande  Chancellerie  du  Royaume, 
g      Mais  quand  il  y  a  plufieurs  Sièges  particuliers,  dépendants 
'  d'un  même  Bailliage  ,  les  Lettres  de  grâce  ,  pour  raifon  des 
crimes  commis  dans  l'étendue  des  Sièges  particuliers  ,  quoi- 
que reffortiflants  nuement  au  Parlement ,  doivent  être  adreffées 
au  Siège  principal  de  ce  Bailliage  où  il  y  a  Siège  PréfidiaL 
Ainfi  à  Orléans ,  où  le  Bailliage  eft  compofé  de  fix  Sièges  par- 
ttculieis  outre  le  Siège  principal ,  les  Lettres  de  grâce ,  pour 
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raifon  des  crimes  commis  dans  l'étendue  de  ces  Sièges  particu- 
liers, s'adreffent  toujours  au  Bailliage  d'Orléans,  où  eft  le  Siège 
principal ,  &  le  Prefidial  j  ce  qui  refulte  des  termes  mêmes  de 
cet  article  13.  (  Ainfi  réglé  pour  Orléans  par  plulîeurs  décidons 
de  M.  le  Chancelier  Voùin  ;  &  entr'autres  par  une  du  25  Juil- 
let 1716  ,  envoyée  au  Lieutenant-Criminel  d'Orléans.  Voyez 
auffi  ce  qui  a  été  dit  au  titre  De  la  Compétence  des  Juges  Criminels  f 
ci-deflus,  part.  2,  t'a.  1 ,  n.  64  &  173.) 

L'ufage  du  Parlement  de  Paris,  eft  que  toutes  les  Lettres  de 
remiffion ,  foit  de  grande  ou  de  petite  Chancellerie  ,  adreffées  au 
Parlement  à  caufe  de  l'appel  de  la  procédure  extraordnaire  qui 
y  eft  relevé ,  y  font  entérinées. 

Mais  quand  ces  Lettres  font  adreffées  à  un  Juge  inférieur ,  le 
Parlement  ne  peut  connoître  de  leur  entérinement ,  fous  prétexte 
de  cet  appel. 

Si  le  Juge  inférieur  a  rendu  fa  Sentence  diffinitive,  lorfque  les 
Lettres  lui  font  adreffées  ,  il  ne  peut  plus  connoître  de  l'entéri- 
nement de  ces  Lettres.  11  en  faut  faire  changer  l'adreflè  ,  &  les 
faire  adreffer  au  Parlement ,  fuivant  la  Déclaration  du  12  Mai 

Les  Prévôts  des  Maréchaux  ne  peuvent  jamais  connoître  de 
f  entérinement  d'aucunes  Lettres  de  grâce ,  même  pour  cas  Prévô- 
taux ,  leur  miniftere  n'étant  établi  que  pour  la  pourfuite  des  cri* 
mes.  (Arrêt  du  11  Décembre  1548,  rapporté  par  Papon,  liv.  4, 
tit.  13  ,  n.  4;  Ordonnance  de  1629,  an.  182.  Voyez  auffi  ce 
qui  a  été  dit  au  titre  De  la  Compétence  des  Juges  Criminels  , 
part.  %  ,  tit.  1  ,  n.  234.  ) 
i.  Et  il  en  eft  même  des  Lieutenants-Criminels  de  Robe-courte. 
(  Arrêt  du  Parlement  du  22  Mai  1643,  Pour  Saint-Pierre-le- 
Moûtier.  ) 

Les  Officiers  des  Elections  ne  peuvent  auffi  entériner  des  Let- 
tres de  grâce.  (  Arrêt  du  Confeil  du  11  Juillet  160  ,  qui  ren- 
voie en  ce  cas  devant  le  Lieutenant-Criminel  du  Bailliage,  Voyez 
Henris ,  tom.  2,  liv.  2  ,  qu.  30  $  )  ni  ceux  des  Greniers  à  Sel , 
&  autres  Juridictions  extraordinaires.  L'article  13  du  titre  16  de 
l'Ordonnance  de  1670,  eft  général. 
.  Et  il  en  eft  de  même  des  Officiers  des  Chambres  des  Comptes, 
fuivant  un  Arrêt  du  27  Octobre  140 1 ,  qui  le  leur  défend  :  cet 

Ccc  ij 
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Arrêt  eft  rapporté  en  la  Conférence  des  Ordonnances  9  Uv.  9  j 
lit.  19,  §.  6 ,        2         866,  en  marge. 

A  l'égard  des  Officiers  de  la  Connétablie  y  ils  connoiffent  des 
Lettres  de  remiffion,  pardon,  &  autres  femblables,  pour  crimes 
commis  par  les  gens  de  Guerre  ,  &  autres  perfonnes  de  leur 
compétence.  (  Ordonnances  de  1356,  3  Août  1573,  &  15  No- 
vembre 161 7.  Ainfî  jugé  par  pluneurs  Arrêts  du  Parlement  de 
Paris  ;  &  entr'autres  par  deux  Arrêts  des  15  Mai  1658  ,  &  & 
Janvier  1659,  &  par  un  autre  du  28  Septembre  1660,  rapportés» 
au  Traité  de  la  Connétablie  &  Maréchauffée  de  France  x  pag, 
105  ,  &  fuiv. 

Il  en  eft  de  même  des  Amirautés}  elles  connoiffent  de  l'entérine* 
ment  des  Lettres  de  grâce ,  accordées  pour  crime,  dont  la  con- 
noiffance  leur  eft  attribuée.  (  Ordonnance  de  la  Marine  du  mois 
d'Août  1 68 1 ,  Uv.  1  ,  rit.  2  ,  art.  12.) 

Et  auffi  du  Prévôt  de  l'Hôtel,  pour  crimes  qui  font  de  fa 
compétence.  (  Arrêt  du  Confeil  du  premier  Avril  ij6z9.am 
1*5.  ) 

Mais  les  Officiers  des  Tables  de  Marbre  ne  peuvent  entériner 
aucunes  Lettres  de  grâce.  (  Ainiï  jugé  par  Arrêt  du  Confeil  du 
3 1  Janvier  1 682  ,  en  faveur  du  Procureur  du  Roi  du  Bailliage 
Criminel  de  Dijon ,  contre  le  Procureur  du  Roi  de  la  Table  de 
Marbre  de  la  même  Ville.  )  Cet  Arrêt  du  Confeil  cafte  deux 
Arrêts  du  Parlement  de  Dijon  des  20  &  29  Décembre  1 68 1.  r 
qui  avoient  jugé  en  faveur  des  Officiers  de  la  Table  de 
Marbre. 

Et  il  en  eft  de  même  des  Officiers  des  Eaux  &  Forêts- 

ARTICLE  IL 

De  la  Procédure  fur  V entérinement  des  Lettres  de  RimiJJion  ,  Pardon, 

&  autres  Lettres  de  grâce. 

Les  Lettres  de  rémilEoH  ,  pardon ,  &  autres  Lettres  de 
graCe  ,  ne  peuvent  être  présentées  par  ceux  qui  les  ont  obtenues,, 
s'ils  ne  font  effetSrivement  priformiers  &  écroués  $  &  à  cet  effet 
les  écroues  doivent  être  attachés  aux  Lettres ,  &  les  impétrants, 
refter  en  prifon  pendant  toute  l'inftru&ion ,  &  jufqu'au  j\igemery 
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difBnitif  des  Lettres.  (  Ordonnance  de  1670,  tit.  16  ,  art.  1  j.  ) 
Cet  artice  défend  à  tous  Juges  de  les  élargir ,  à  caution ,  ou  au* 
trementj  à  peine  de  fufpenfion  de  leurs  charges ,  &  de  payer  par 
eux  les  condamnations  qui  pourtoient  intervenir  contre  les 
aceufés. 

Si  quelqu'un  de»  impétrans  des  Lettres  de  grâce  ,  n'avoit 
été  décrété  que  d'ajournement  perfonnel  ,  il  ne  feroit  pas 
moins  tenu  de  fe  mettre  en  prifon.  (  Ainfî  jugé  par  Arrêt  du  Par- 
lement de  Dijon  du  29  Août  1729,  rapporté  au  Code  criminel 
de  M  Serpillon ,  par.  1 5  27.  ) 

Il  arrive  quelquefois  que  le  Roi ,  par  Lettres  de  grâce ,  di£ 
pente  les  impétrants  de  le  repréfenter  pour  l'entérinement  des 
Lettres  ;  mais  les  exemples  en  font  rares. 

Pour  empêcher  qu'un  aceufé  qui  a  obtenu  des  Lettres  de  grâce, 
ne  foit  recommandé  par  fes  créanciers  ,  les  Cours  &  autres  Ju~ 
ges  à  qui  les  Lettres  font  adreffées  ,  ordonnent  quelquefois  que 
Taccuté  fera  amené  fous  bonne  &  fure  garde  dans  les  prifons  , 
&  eniuite  reconduit  en  fa  maifon  par  un  HuiiEer  ,  avec  déten- 
tes à  tes  créanciers  de  faire,  pendant  ledit  temps,  aucune  recom- 
mandation de  fa  perfbnne  j  à  peine  de  nullité»  (  Ainfî  jugé  par 
Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  14  Décembre  1718  ,  en  faveur  de 
Jacques  Caye,  Banquier  à  Lyon,  porteur  de  Lettres  de  pardon.  ) 
34.  20.  L'obtention  &  la  fïgnincation  des  Lettres  de  rémiffion,  ne 
peuvent  empêcher  l'exécution  des  décrets  ,  ni  l'inftruÔion  ,  ju- 
gement &  exécution  de  la  contumace  ,  jufqu'à  ce  que  l'aceufé 
foit  actuellement  en  état  dans  les  prifons  du  Juge  auquel  l'adrefle 
àes  Lettres  a  été  faite.  (  Ordonnance  de  1670,  tit,  16,  art. 

Cette  infrrucTion  dépend  des  erreonftances ,  &  peut  être  conti- 
nuée ,  ou  d'office  fur  la  réquifîtion  de  la  partie  publique ,  ou  fur 
la  requête  de  la  partie  civile.  (  Ordonnance  de  1670,  tit,  16  r 
art.  ai,) 

30.  Les  porteurs  des  Lettres ,  doivent  réfonder  les  dépens  de 
la  contumace  ,  avant  de  faire  aucune  procédure  ,  lorfque  cette 
contumace  a  été  inftruite  devant  le  Juge  auquel  l'adrefTe  eft  faite; 
fi  ce  n'eft  dans  le  cas  ou  le  porteur  des  Lettres  feroit  hors  d'é- 
tat de  fubvenir  à  ces  frais.  (  Ordonnance  de  1670  ,  tit.  17,  art. 
19  j  ainfi  jugé  par  Arrêt  des  8  Mai  1646 ,  y  Décembre  1654,  & 
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a 6  Décembre  1666  ,  rapportés  par  Boniface ,  *w».  2  , 3  , 
liv.  1,  tu.  16,  câj/>.  1.  ) 

Si  la  contumace  a  été  inftruite  dans  une  autre  JufHce  que  celle 
à  laquelle  les  Lettres  font  adreffées ,  le  Seigneur  de  cette  Juftice 
peut  aufli  répéter  les  frais  de  contumace  fur  les  biens  du  con- 
damné. La  Coutume  de  Bourbonnois ,  chap.  8  ,  art.  67 ,  en  a  une 
difpofition  :  cet  article  porte  :  »  Que  fi  aucun  délinquant  obtient 
»  rémuTion  ,  pardon,  ou  autre  provifion  de  grâce ,  il  eft  tenu 
»  payer  tous  les  frais  pour  la  pourfuite  en  laquelle  aura  été  pro* 
»  cédé  contre  lui;  mais  pour  la  raifon  d'iceux,  n'aura  le  Haut* 
»  JufHcier ,  rétention  du  prifonnier.  Idem ,  par  la  Coutume  de 
Lafalle  de  Tlfle ,  qui  ajoute  néanmoins  ,  que  pour  ce  cas  les  frais 
doivent  être  payés  aux  Seigneurs,  ou  Officiers  ,  en  cas  d'entéri- 
nement des  Lettres ,  avant  que  les  impétrants  foient  délivrés  de 
prifon. 

4°.  Les  demandeurs ,  en  Lettres  de  rémiffion  &  de  pardon ,  doi- 

*  vent  fe  préfenter  à  1* Audience ,  tête  nue ,  &  à  genoux  ,  &  affir- 
mer, après  qu'elles  auront  été  lues  en  leur  préfence ,  qu'elles  con- 
tiennent vérité  ,  qu'ils  ont  donné  charge  de  les  obtenir,  &  qu'ils 
veulent  s'en  fervir  ;  après  quoi  ils  doivent  être  renvoyés  en  pri- 
fon. (  Ordonnance  de  1670,  tit.  16,  art  21.) 

Ils  doivent,  à  plus  forte  raifon,  être  fans épée  &  fans  canne. 
Jl  n'eft  pas  néceffaire  que  ces  Lettres  foient  préfentées  un  jour 
d'Audience  ordinaire. 

50.  C'eft  aux  Avocats,  &  non  aux  Procureurs,  qu'il  appar- 

*  tient  de  préfenter  ces  Lettres  à  l'Audience.  (  Arrêt  du  27  Septem- 
bre 1670 ,  rapporté  par  Boniface ,  tom.  5  ,  liv.  5 ,  tit.  1 ,  chap.  2 , 

3ui  a  rejetté  une  préfentation  faite  par  un  Procureur ,  &  a  fait 
éfênfes  aux  Procureurs  d'en  faire.  On  obferve  le  contraire  au 
Parlement  de  Paris. 

Les  Avocats  qui  préfentent  ces  Lettres,  doivent  aufli  être  nue 
tête.  (  Ainfi  réglé  par  une  délibération  du  Parlement  de  Dijon 
du  7  Mai  1657.  ) 

6°.  Dans  quelques  Parlements ,  les  lettres  de  grâce  ne  peu- 
vent être  préfentées  à  la  Chambre  des  Vacations  j  mais  il  faut 
attendre  la  rentrée  du  Parlement.  Mais  le  contraire  s'obferve  à 
Paris  ,  &  dans  la  plupart  des  Tribunaux.  (  Voyez  ci-deflus  , 
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7°.  Les  lettres  doivent  être  fignifiées  à  la  partie  civile  ,  & 
copie  d'icelles  donnée  avec  aflîgnation ,  en  vertu  de  l'ordonnance 
du  Juge,  pour  fournir  fes  moyens  d'oppoiîtion ,  &  procéder  à  l'en- 
térinement. (Ordonnance  de  1670,  tit.  16 ,  art,  10.)  Cette  ligni- 
fication de  lettres  ne  doit  être  faite  qu'après  qu'elles  ont  été  pré- 
fentées  à  l'Audience. 

S'il  n'y  a  point  de  partie  civile  ,  il  n'eft  pas  néceffaire  de 
lignifier  les  lettres ,  ni  de  procéder  avec  elle  à  leur  entérine- 
ment -,  mais  l'entérinement  qui  fe  fait  de  cette  grâce ,  ne  peut 
ptéjudicier  à  la  partie  ofFenlée,  ni  empêcher  qu'elle  ne  puifle, 
dans  la  fuite  ,  exercer  fes  droits  pour  raifon  de  l'intérêt  civil* 
(Voyez  le  Journal  des  Audiences,  tom.  4  ,pag.  489.) 

La  partie  civile  peut  intervenir  ,  &  s'oppofer  à  cet  entérine- 
ment. 11  eft  rare  cependant  qu'elle  le  fafle ,  parce  que  l'impé- 
trant étant  enprifon,  elle  le  tient  pour  fureté  des  dommages  & 
intérêts  qu'elle  peut  obtenir.  D'ailleurs  la  partie  civile  pouvant 
rendre  l'inftruéhon  complette ,  &  augmenter  les  preuves  par  une 
nouvelle  inftruftion  ,  elle  allure  davantage  fon  intérêt  civil, 
lorfqu'elle  fait  fes  diligences  avant  l'entérinement  des  lettres  > 
puifque  après  l'entérinement  elle  ne  feroit  plus  reçue  à  deman- 
der une  nouvelle  inftru&ion  ,  &  qu'il  faut  que  le  procès  foit 
jugé  en  l'état  où  il  étoit  lors  de  l'entérinement.  (  Voyez  l'Arrêt 
du  6  Juin  1680,  rapporté  au  Journal  du  Palais,  tom.  2,  pag.  131.) 

Pour  procéder  a  l'entérinement,  fur  l'affignation  donnée  à  la 
partie  civile  ,  il  faut  obferver  les  formalités  prefcrites  par  l'Or- 
donnance du  mois  d'Avril  1667}  à  moins  que  la  partie  civile  ne 
confente  de  procéder  avant  l'échéance  des  délais,  par acle  figné , 
&  duement  lignifié.  (  Ordonnance  de  1 670,  ibid.  tit.  1 6 ,  art.  1 9.  ) 

Ainfî  ,  cette  allignation  doit  non-feulement  être  donnée  a  do- 
micile; mais  il  faut  y  obferver  les  délais  de  l'Ordonnance,  fui- 
vant  la  diftance  des  lieux.  Sans  cette  formalité  le  jugement  d'en- 
térinement feroit  nul ,  &  pourroit  être  attaqué  comme  frauduleux. 
( Carondas ,  en  fes  Pandectes  liv.  4  ,part.  1 ,  chap.  5.  )  Si  cependant 
il  y  a  voit  inftance  entre  les  parties  avant  l'obtention  des  lettres, 
il  luffiroit  de  donner  cette  affignation  au  Procureur  de  la  partie 
civile,  dans  le  cas  où  ces  lettres  ferotent  adreffées  au  Juge  faifi 
du  procès. 

8°.  Les  charges  &  informations ,  &  toutes  les  autres  pièces 
du  procès,  même  les  procédures  faites  depuis  l'obtention  deslet- 
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très,  doivent  être  portées  inceffamment  aux  Greffes  des  Juges 
auxquels  l'adreffe  en  a  été  faite  ;  (Ordonnance  de  1670,  tit,  ; 
16 ,  art,  18.  )  »  comme  il  arrive  dans  le  cas  où  le  procès  a  été 
infrruit  &  pourfuivi  en  une  autre  Jurifdi&ion  que  celle  à  laquelle 
les  lettres  font  adreffées. 

Quand  la  partie  civile  eft  négligente  de  faire  apporter  les  pro- 
cédures aux  Greffes  du  Juge  auquel  les  lettres  font  adreffées , 
l'impétrant  qui  a  intérêt  d'accélérer,  peut  lui-même  préfenter 
une  requête  au  Juge ,  pour  faire  ordonner  au  Greffier  faifi  des 
minutes ,  d'en  envoyer  inceffamment  les  groffes  ,  aux  frais  de  la 
partie  civile. 

L'accufé  eft  tenu  de  payer  ces  frais  ,  &  en  général  tous  ceux 
d'entérinement  ;  fi  ce  n'eft  ceux  qui  feroient  faits  mal-à-propos 
par  la  partie  civile  ,  fur  fon  oppofition  à  cet  entérinement. 

•  L'article  25  du  même  titre  16  de  l'Ordonnance  de  1670,  dé- 
fend à  tous  Juges  ,  même  aux  Cours  ,  de  procéder  à  l'entérine- 
ment des  lettres  ,  que  toutes  les  informations  &  charges  n'aient 
été  apportées  ,  &  communiquées  aux  Procureurs  du  Roi ,  vues 
&  examinées  par  les  Juges  ;  &  cela  nonobftant  toutes  fomma- 
tions  oui  pourroient  être  faites  aux  Greffiers  de  les  apporter  ,  & 
les  diligences  dont  les  demandeurs  en  lettres  pourroient  faire 
apparoir  $  fauf  à  décerner  des  exécutoires  ,  &  ordonner  d'autres 
peines  contre  les  Greffiers  qui  feroient  en  demeure. 

La  difpofition  de  cet  article  eft  très  fage,  en  ce  que,  s'ilfuffi- 
foit  de  faire  des  diligences  contre  des  Greffiers  qui  ont  les  char- 
ges &  informations,  il  feroit  facile  d'éluder ,  par  ce  moyen,  la 
preuve  qui  pourroit  réfulter  des  charges  &  informations ,  quand 
elles  ne  feroient  pas  conformes  à  l'expofé  des  lettres. 

,  9°.  Les  Procureurs  du  Roi  &  la  partie  civile  ,  s'il  y  en  a, 
peuvent,  nonobftant  la  préfentation  des  lettres  de  rémiffion  & 
pardon ,  informer  par  addition  ,  &  faire  récoler  &  confronter  les 
témoins  -9  (Ordonnance  de  1670,  tit,  16,  art,  22.)  pourvu  néan- 
moins ,  à  l'égard  de  la  partie  civile  ,  que  cela  foit  fait  peu  de 
temps  après  la  préfentation  des  lettres ,  &  auffi-tôt  que  le  délai 
des  affiénations  eft  expiré  ,  &  non  quand l'inftruétion çft  achevée, 
&  que  le  procès  eft  en  état  d'être  jugé  ;  afin  de  ne  pas  favorifer 
les  chicanes  ni  la  malice  d'une  partie  qui  voudrait  retarder  le 
jugement,  (Ainfi  jugé  par  un  Arrêt  du  Parlement  de  Bordeaux 
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du  19  Janvier  1671,  rapporté  au  Journal  du  Palais,  tom.  i,pag. 
1 5  4 ,  de  l'édition  in-folio. 

Quelquefois  même  le  Roi ,  avant  d'accorder  la  grâce  ,  laifle 
faire  l'inlrruétion  &  le  jugement ,  &  remet  enfuite  la  peine. 

Lorfque  les  lettres  de  grâce  font  conformes  aux  charges  & 
informations ,  il  n'eft  pas  néceflaire  de  récoier  &  confronter  les 
témoins. 

^r.  io°.  Le  demandeur  en  lettres  ,  doit  être  interrogé  dans  la 
prifon  par  le  rapporteur  du  procès  ,  fur  les  faits  réfutants  des 
charges  &  informations.  (Ordonnance  de  1670,  tit.  16,  art.  24.) 
Cet  interrogatoire  doit  être  fait  après  la  préfentation  des  lettres  , 
&  non  auparavant. 

ii°.  L'inftru&ion  étant  achevée  ,  les  impétrants  doivent  être 
interrogés  fur  la  fellette  en  la  Chambre  du  Confeil  $  &  l'interro- 
gatoire rédigé  par  écrit  par  le  Greffier.  (Ordonnance  de  1670, 
tit.  16,  art.  16.) 

Les  Sentences  d'entérinement,  doivent  être  rendues  au 
moins  par  trois  Juges.  L'Arrêt  du  Confeil  du  30  Mars  171 9  ,  art.  3 , 
rendu  pour  Brives ,  &  rapporté  au  Dictionnaire  des  Arrêts , 
au  mot  Juflice ,  n.  14$  ,  de  l'édition  de  1727,  en  a  une  difoo- 
firion  :  mais  pour  la  préfentation  des  lettres  >  un  feul  Juge  fumt. 

41 ,  Les  Juges,  en  entérinant  les  lettres  de  grâce,  doivent 

prononcer  en  ces  termes  ;  nous  avons  entériné  lefdites  lettres, pour 
jouir  par  ^impétrant  du  contenu  en  icelles. 

140.  Quelquefois  ces  lettres  s'entérinent  purement  &  Ample- 
ment, en  condamnant  feulement  le  rémiffionnaire  en  une  aumô- 
ne, qui  doit  être  appliquée  uniquement  au  pain  des  prifonniers  , 
fuivant  la  Déclaration  du  21  Janvier  1685.  (  Ainfi  jugé  par  Arrêt 
du  Parlement  du  9  Décembre  1689.  )  On  condamne  auffi  quel- 

Ïuefois  le  rémiffionnaire  en  une  certaine  fomme,  pour  faire  prier 
Heu  pour  celui  qui  a  été  tué  j  mais  on  ne  doit  jamais  le  condam- 
ner en  l'amende ,  fuivant  la  même  Déclaration.  (  Bacquet ,  des 
Droits  de  Juftice  ,  chap.  16,  n.  1.  ) 
44.  Il  y  a  néanmoins  des  cas  où  en  entérinant  des  lettres  de  grâce , 
on  condamne  l'impétrant  en  une  amende  envers  les  Seigneurs  , 
lorfque  le  procès  a  été  inftruit  en  leurs  Jultices  j  foit  que  cette 
inftruétion  ait  été  fuivie  ,  ou  non,  d'un  jugement  diffinitif;  & 
cela  pour  les  indemnifer  des  frais  qu'il  leur  en  a  coûté.  11  y  en 
a  plufieurs  Arrêts ,  &  entr'autres  un  du  n  Janvier  16 91 ,  rendu 
Tome  IL  Ddd 
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au  profit  du  Seigneur  de  la  Juftice  de  Bauvois^fur-Mer  j  autre 
du  21  Mai  1706  ,  au  profit  du  Seigneur  de  la  Juûice  de  MuflV- 
l'Evêque  j  autre  du  23  Juin  17 12,  au  profit  de  la  Dame  de  Blé- 
rancourL  Ces  fortes  d'amendes  ne  font  point  infamantes» 

Il  faut  aufli  obferver  que  les  Cours ,  en  entérinant  les  Lettres 
de  rémiffion ,  peuvent  infliger  quelque  peine  légère  aux  accufés  ; 
comme  des'abftenir  de  certains  lieux.  Il  y  en  a  phmeurs  Arrêts  $  & 
entr'autres  un  du  3  Septembre  1 674  j  un  du  21  Juin  1 678  ;  un  au- 
tre du  1 5  Décembre  ae  la  même  année  j  &  un  du  2  <  Mars  1705» 
Un  autre  Arrêt  du  2  Décembre  1682,  a  condamne  au  blâme  le 
nommé  Laurent  Thurot ,  en  entérinant  fes  lettres  de  rémiffion  ; 
autre  Arrêt  de  la  Cour  du  7  Avril  1671 ,  fur  un  appel  du  Lieu* 
tenant- Criminel  d'Orléans ,  qui  en  entérinant  des  lettres  de  ré- 
miffion ,  obtenues  par  le  nommé  Gonthier ,  le  bannit  pour  trois 
ans  du  Bailliage  d'Orléans  ,  &  le  condamne  en  dix  livres 
d'amende. 

Il  arrive  auffi  quelquefois  qu'en  entérinant  des  lettres  de  grâce  r 
on  condamne  le  rémiflionnaire  à  fervir,  à  fes  frais  &  dépens,  le 
Roi  dans  fes  armées  ,  pendant  un  certain  temps  r  comme  de  3 , 
6,  ou  9  ans.  (  Ainfi  jugé  par  Arrêt  de  la  Cour  du  20  Mai  1670, 
au  profit  des  enfants  de  Nicolas  Humeri,  contre  lé  nommé  Jac- 
ques Humeri  de  Santilly ,  fur  un  appel  du  Lieutenant-Criminel 
d'Orléans  (a)- 

,  1 50.  S'il  y  a  partie  civile  ,  &  qu'elle  n*ait  pas  été  fatisfaite 
avant  l'obtention  des  lettres,  ou  avant  le  jugement  du  procès,  le 
demandeur  en  lettres  eft  encore  condamné  en  une  réparation  ci- 
vile envers  elle  ;  parce  que  les  lettres  de  rémiffion ,  par  lefquel- 
lesle  Roi  remet  la  peine  publique  ,  ne  préjudicient  jamais  à  la  par- 


(a)  Le  18  Juillet  1676,  H  y  a  eu  un  Jugement  au.  Bailliage  Criminel 
d'Orléans  au  rapport  de  M- de  Mareau  ,  fur  les  lettres  de  grâce  obtenues  par 
les  Sieurs  Guignace ,  à  l'occafion  de  l'auaflïnat  par  eux  commis  en  la  perfonne 
du  Sieur  de  Maulny ,  pour  venger  celui  commis  en  la  perfonne  de  Michel 
Guignace  leur  frère ,  par  ledit  Maulny.  Elles  ont  été  entérinées ,  fle  ordonné 
qu'ils  jouiroient  de  Fenerd'iccllcs,  à  condition- néanmoins  de  payer  une  fomme. 
de  30  livres  pour  faire  prier  Dieu  pour  ledit  de  Maulny,  laquelle  fomme 
fepoit  remife  à  cet  effet  entre  les  mains  du  Curé  de  S.  Pierre-en-Sentelée.  Le» 
conclufions  du  Parquet  étoient  à  l'entérinement  des  lettres ,  &  néanmoins  avec 
condamnation  de  fervir  le  Roi  en  fes  années  pendant  trois  ans.. 
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tie  civile ,  &  qu'au  contraire,  elles  contiennent  toujours  cette 
claufe  y  faits  faction  préalablement  faite  à  la  partie  civile ,  fi  fait  n'a 
été ,  ainfi  qu'il  a  été  déjà  obfervé. 

Mais  quelquefois  cette  partie  civile  eft  déboutée  de  fa  de- 
mande en  intérêts  civils ,  &  eft  condamnée  aux  dépens,  &  même 
en  des  dommages  &  intérêts  envers  l'impétrant;  comme  dans  le 
cas  où  il  feroit  prouvé  que  l'accufation  du  plaignant  n'étoit  pas 
fondée. 

1 6°.  S'il  fe  trouve  des  nullités  dans  la  procédure ,  il  faut  re- 
commencer les  informations^  &  quand  elles  font  refaites,  inter-' 
roger  de  nouveau  le  demandeur  en  lettres  :  mais  ces  lettres 
doivent  toujours  fubfifter  ,  quoiqu'elles  foient  antérieures  à  la 
nouvelle  procédure  qui  a  été  refaite.  (  Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  3 1 
Mars  171 1.  ) 

Cependant  il  arrive  quelquefois ,  que  quoiqu'il  fe  trouve  des 
nullités  dans  l'inftrucrion  ,  les  Juges  pafTent  outre  à  l'entérinement 
des  letres ,  en  faveur  de  l'accufé,  lorlque  les  charges  fe  trouvent 
d'ailleurs  conformes  à  l'expofé  de  ces  lettres.  (  Arrêts  des  1 8  Fé- 
vrier ,  &  18  Mars  171  j  ,  par  lefquels  la  Cour  ,  en  procédant  à 
l'entérinement  des  lettres  de  grâce ,  s'eft  contentée  de  faire  des 
injonctions  au  Juge  qui  avoit  inftruit.  ) 

170.  Lorfoue  les  lettres  de  remiffion ,  ou  de  pardon ,  font  ob- 
tenues pour  des  cas  qui  ne  font  pas  rémiffibles  ,  ou  qu'elles  ne 
font  pas  conformes  aux  charges ,  les  impétrants  en  doivent  être 
déboutés.  (Ordonnance  de  1670,  tit  16  ,  art.  27  ;  Ainfi  jugé  par 
Arrêt  de  la  Tournelle  du  15  Avril  171 7  ,  qui  condamne  un  par- 
ticulier aux  galères  à  perpétuité  ,  nonobftant  des  lettres  de  rémif- 
fion  obtenues  &  entérinées  devant  le  premier  Juge  ;  autre  Arrêt 
du  2  Juillet  1722,  qui,  fans  avoir  égard  aux  lettres  de  rémiffion  , 
obtenues  par  le  Sieur  de  Saint-Louis  ,  ordonne  que  la  Sentence 
de  condamnation  de  mort  ,  fera  confirmée  ;  autre  Arrêt  du  10 
Juin  1671,  contre  Louis  Lepailleux  ,  qui  en  le  déboutant  des  let- 
tres de  rémiffion  par  lui  obtenues  contre  une  Sentence  de  mort, 
le  condamné  aux  galères  pour  neuf  ans.  ) 

L'Ordonnance  entend  ici  par  cas  qui  ne  font  pas  rémiffibles  , 
ceux  qui  font  obtenus  pour  homicides  volontaires  ,  ou  qui  ne 
font  pas  dans  le  cas  de  la  néceffité  d'une  jufte  défenfe  de  la  vie. 
{  Voyez  ci-delfus  n.  9  &  10.  ) 

Les  lettres  de  rémiffion ,  &  autres  lettres  de  grâce,  ne  font 
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pas  conformes  aux  charges  &  informations  ,  lorfque  les  circon£ 
tances  font  tellement  différentes  qu'elles  changent  la  qualité  de 
l'accufation.  (  Déclaration  du  22  Novembre  1683.)  Alors  ce  n'eft: 
plus  le  même  crime  que  le  Prince  a  pardonné ,  &  pour  raifon 
duquel  les  lettres  ont  été  obtenues  ;  mais  un  autre  tout  différent, 
dont  il  n'eût  point  accordé  la  grâce  ,  fi  ce  crime  eût  été  expofê 
dans  fes  véritables  circonftances. 

Au  refte ,  un  feul  témoin  qui  aggrave  Texpofé  des  lettres ,  fiiffit 
pour  en  fufpendre  l'entérinement.  (Arrêt  du  3  Janvier  1688,  rap- 
porté par  Catelan ,  liv,  9 ,  chap.  8.  ) 

•  Il  faut  obferver  que  la  difpofition  portée  en  cet  article  27  du 
titre  16  de  l'Ordonnance  de  1670,  n'a  pas  lieu  à  l'égard  des 
lettres  de  remiflion,  &  autres  lettres  de  grâce  obtenues  au  grand- 
fceau.  La  Déclaration  du  10  Août  1686 ,  interprétant  celle  du  22 
Novembre  1683  ,  veut  mie  dans  les  rémiffions  fcellées  du 
grand-fceau ,  fi  les  circonftances  réfultantes  des  charges  &  infor- 
mations fe  trouvent  différentes  de  celles  portées  par  Texpofé  des- 
lettres ,  en  forte  qu'elles  changent  la  qualité  de  l'aérion  ,  &  la  na- 
ture du  crime ,  les  Cours  &.  Juges  auxquels  l'adrefle  en  aura 
été  faite ,  aient  à  en  furfeoir  le  jugement  &  l'entérinement  y 
jufqu'à  ce  qu'ils  aient  reçu  de  nouveaux  ordres  du  Roi  ,  fur  les 
informations  qui  feront  envoyées  à  M.  le  Chancelier ,  par  les 
Procureurs-Généraux ,  ou  leurs  Subftituts ,  avec  les  lettres  accor- 
dées ;  pendant  lequel  temps  il  eft  défendu  de  faire  aucunes  procé- 
dures ,  ni  d'élargir  les  impétrants.  Les  Déclarations  ides  11  Août 
1707,  &  io  Avril  1727 ,  confirment  les  mêmes  difpofitions,  & 
ordonnent  l'exécution  de  la  Déclaration  précédente. 

180.  Quand  un  furieux,  ou  infenfé,  veut  obtenir  des  lettres  de 
grâce  pour  un  homicide  par  lui  commis  ,  elles  doivent  être  de- 
mandées par  fon  curateur.  Les  parents  avec  le  curateur  en  de- 
mandent enfuite  l'entérinement, &  le  curateur  doit  les  préfenter  à 
l'Audience,  à  côté  de  fon  Avocat.  Le  Juge  doit  prendre  le  ferment 
du  curateur  ,  lui  demander  s'il  veut  s'en  aider  par  celui  dont  il 
eft  curateur  }  &  l'Avocat  de  l'impétrant,  c'eft-à-dire  ,  du  cura- 
teur &  de  la  famille  ,  conclure  à  ce  qu'il  foit  permis  d'infor- 
mer des  faits  de  démence  articulés  par  les  lettres  -,  fi  l'information 

3ui  eft  déjà  faite  n'eft  pas  fuffifante ,  où  s'il  n'y  en  a  aucune.  Le  Juge 
oit  en  donner  a£te  du  tout,&c;  &  en  entérinant  les  lettres ,  il  doit 
ordonner  que  le  furieux  ,  ou  infenfé  ,  fera  gardé  en  lieu  fur 
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par  fes  parents  ,  duquel  fis  donneront  avis  au  Procureur  du  Roi, 
&  qu'ils  demeureront  refponfables  de  cet  infenfé;  il  eft  auffi 
à  propos  d'interroger  l'accufé.  Cette  procédure  a  été  tenue  au 
Bailliage-Criminel  d'Orléans ,  au  mois  d'Octobre  1678,  à  l'égard 
du  nommé  Jean  Mariette ,  qui  avoit  tué  dans  La  prifon  le  nom- 
mé François  Cahouet  ;  &  elle  a  été  confirmée  par  Arrêt  de  la 
Cour  du  29  Décembre  1678 ,  fur  l'appel  interjette  par  ii  veuve 
dudit  Cahouet. 

*i,  190.  Il  eft  défendu  aux  Lieutenants-Criminels  ,  &  à  tous  autres 
Juges,  ainfi  qu'aux  Greffiers,  &  aux  Huifîiers,  de  prendre, *ni  re- 
cevoir aucune  chofe ,  encore  qu'elle  leur  fut  volontairement  of- 
ferte, pour  l'attache ,  lecture ,  &  publication  des  lettres  ,  ou  pOur 
conduire  &  faire  enregiftrer  l'impétrant  à  l'Audience  ,  &  fous 
quelque  prétexte  que  ce  foit;  à  peine  de  concuffion,  &  de  refti- 
tution  du  quadruple  :(  Ordonnance  de  1670  ,  tit.  13  ,  art,  13  $  ) 
ce  qui  ne  comprend  pas  la  Sentence  d'entérinement. 

200.  L'effet  de  l'entérinement  des  lettres ,  eft  de  rétablir  le  ré- 
miffionnaire  en  tous  fes  droits  &  biens  ;  &  fi  elles  ont  été  obtenues 
par  des  Eccléfiaftiques ,  &  qu'elles  foient  entérinées  ,  elles  empê- 
chent la  pourfuite  &  l'effet  du  jugement  qui  feroit  rendu  par 
l'Official.  Néanmoins  dans  ce  dernier  cas  ,  les  Eccléfiaftiques  qui 
les  ont  obtenues ,  ne  peuvent  plus  pofleder  des  bénéfices ,  à  moins 
qu'ils  n'obtiennent  des  lettres  de  réhabilitation  qui  s'accordent  par 
le  Pape.  (Voyez  Bouvot,  tom.  2,  au  mot  Bannijfcment ,  qu.  1  , 
pag.  75  ;  Bardet,  tom.  1 ,  iiv.  2,  chap.  58  ;  &  Lacombe  ,  en  fa 
Jurifprudence  Canonique,  au  mot  Abjolutiony  n.  7.  ) 

A  l'égard  de  la  queft;on  de  fçavoir  fi  un  condamné  ,  dont  les 
biens  ont.  été  conmqués ,  &  qui  obtient  enfuite  des  lettres  de 
grâce,  rentre  dans  la  pnfleffion  de  fes  biens  ,  &  s'ils  doivent 
lui  être  reftitués  ,  &  comment ,  Voyez  ce  qui  eft  dit  ci  -  après , 
«.  73.  . 

<j,  2i°.  Les  Greffiers  ne  peuvent  rendre  aux  parties  les  plaintes  , 
informations ,  décrets ,  interrogatoires  ,  récolements  &  confron- 
tations des  témo:ns,  ni  les  autres  procédures  qui  ont  été  faites- 
dans  les  procès  où  les  accufcs  ont  obtenu  des  lettres  de  rémiffion 
entérinées  en  leurs  Juftices  ;  à  peine  de  punition  corporelle ,  & 
de  500  livres  d'amende;  &  les  Juges  ne  doivent  point  le  per- 
xnettie ,  à  pekie  d'en  être  refponfables  en  leur  propre  &  privé 
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nom,  nonobftant  tous  ufages  contraires.;  (  Arrêt  des  Grands- jours 
de  Poitiers  du  15  Janvier  1689,  art.  42.) 

ARTICLE  III. 

1 

opooftions  à  C  entérinement  des  Lettres  de  rémijfion  &  pardon  , 
^  6"  a«/r«  Lettres  de  grâce. 

$  4.  Les  parties  civiles ,  &  en  général  toutes  les  perfonnes  qui  y  ont 
intérêt ,  peuvent  former  oppofition  à  l'entérinement  des  lettres  de 
rémiffion  ,  pardon ,  &  autres  lettres  de  grâce  j  foit  pour  la  con- 
fervation  de  leur  intérêt  j  foit  pour  empêcher  Tenet  même  des 
lettres.  Ainfi  : 

i°.  Les  héritiers  de  l'offenfé,  &  fa  veuve ,  peuvent  former  cette 
oppofition  pour  leur  intérêt  civil. 

L'effet  de  cette  oppofition  n'eft  pas  d'annuller  les  lettres ,  & 
de  faire  condamner  1  aceufé  en  la  peine  due  au  crime  ;  mais  feu- 
lement d'en  empêcher  l'entérinement  -t  &  de  retenir  l'accufé  en 
prifon  ,  jufqu'à  ce  qu'il  ait  fatisfait  la  partie  civile. 
^ ,  20.  On  peut  auiïï  attaquer  les  lettres  en  elles-mêmes  ,  comme 
fubreptices,  ou  obreptices.  (  Ordonnance  du  mois  de  Mars  1498, 
art.  126}  )&  ce  moyen  peut  être  employé,  tant  par  la  partie 
civile ,  que  par  la  partie  publique. 

Les  lettres  font  fubreptices  ,  lorfque  l'impétrant  y  a  avancé  des 
faits  contre  la  vérité  ;  &  obreptices  ,  lorfau  il  a  célé ,  ou  dilfimulé 
un  ou  plufieurs  faits  qui  auroient  rendu  l'obtention  de  ces  lettres 
plus  difficile  j  comme  (i  l'impétrant  avoit  caché  fa  qualité  de  Gentil- 
nommé  pour  faire  adreffer  ces  lettres  à  un  autre  Juge  que  celui 
qui  en  doit  connoître ,  pour  en  rendre  l'entérinement  plus  facile. 

L'effet  de  Tobreption  &  de  la  fubreption,  quand  elle  eft  prou- 
vée ,  eft  de  faire  débouter  le  défendeur  de  1  entérinement  Je  fes 
lettres. 

56.  3°«  A  l'égard  des  Seigneurs  Hauts- Jufticiers ,  ils  ne  peuvent 
jamais  être  reçus  à  former  oppofition  à  l'entérinement  des  lettres, 
fur  le  fondement  qu'ils  auroient  eu  la  confifeation ,  fi  le  rémiffion- 
naire  n'avoit  point  obtenu  ces  lettres;  parce  que  le  Roi,  en  ac- 
cordant le  droit  de  Juftice  aux  Seigneurs  Hauts-Jufticiers ,  s'eft 
réfervé  le  pouvoir  de  donner  des  lettres  de  grâce  aux  coupables. 


■ 

Digitized  by  Google 


Partie  111 ,  Livre  II,  Titre  XX,  399 

(Ainfi  jugé  par  Arrêts  du  Parlement  de  Paris  des  7  Mai  1558$ 
18  Janvier  1 5 67  ,  &  17  Mai  1578  ,  rapportés  par  Bac- 
cruet  en  fon  Traité  des  Droits  de  Juftice,  chap.  16,  n.  1.  Autre 
Arrêt  du  Parlement  de  Dijon  du  13  Mars  1562,  rapporté  par 
Bouvot  au  mot  Lettres  de  rémijjion,  tom.  1 ,  qu.  1  ;  &  tom.  1  , 
part.  2  ,  qu.  1 ,  au  mot  Grâce.  ) 

Mais  le  Seigneur  qui  a  fait  les  frais  du  procès ,  ou  d'une  partie 
de  l'inftruétion  ,  peut  former  oppofition  pour  obtenir  une  amende 
mr  les  biens  du  rémiflionnaire ,  qui  lui  tienne  lieu  de  ces  frais» 
(Voyez ci-deflus, /z. 43.) 

ARTICLE    I  V. 

De  t appel  des  Sentences  a" entérinement  de  Lettres  de  RémiJfiony  &c. 

Cet  appel  peut  erre  interjetté ,  ou  par  le  demandeur  en  lettres, 
lorfqu'elles  n'ont  point  été  entérinées  ;  ou  par  la  partie  publique  v 
lorfqu'elles  l'ont  été  ;  ou  par  la  partie  civile ,  lorfqu'on  n'a  pas  fait 
droit  fur  fes  intérêts  civils  ,  ou  qu'on  ne  lui  en  a  point  adjugjé  de 
fuffifànts.  , 

i°.  S'il  y  a  appel  de  la  partie  publique  ,  le  demandeur  eit 
lettres  n'eft  point  élargi  par  provifion ;  &  il  faut  fuivre  ce  oui  eft 
porté  en  l'article  24  du  titre  de  l'Ordonnance  de  1 670.  (  Voyez 
eè  qui  eft  dit  au  titre  Des  Appellations  r  ci-après ,  part:  \  ,  liv.  2T 
iit.  37,  n.  48.)  Cet  appel  fe  porte  en  laTournelle. 

20.  Il  en  eft  de  même  fi  l'appel  eft  interjetté  par  le  demande** 
en  lettres.  (  Voyez  ibid,  n.  49.) 

3°.  Mais  fi  l'appel  eft  interjetté  par  la  partie  civile ,  rien  n'em- 
'pêche  que  l'accufe  foit  élargi;  &  dans  ce  cas  l'appel  doit  fe  por- 
ter aux  Enquêtes.  (  Voyez  ibid.  n.  84.  ) 

4.0.  Sur  Lappel,iL  n'eft  pas  néceflaire  de  transférer  Paccufé, 
s'il  n'y  a  point  d'appel  de  la  patrie  publique ,  &  qu'il  n'y  ait  au* 
cnne  condamnation  de  mort  prononcée  contre  lui,  ou  autre  peine 
du  nombre  de  celles  mentionnées  en  l'article  6  du  titre  26  de 
l'Ordonnance  f  mais  le  procès  doit  être  envoyé  avec  l'interroga- 
toire au  Greffe  de  la  Cour  ,  fuivant  l'article  26  du:  titre  \6  de 
l'Ordonnance  de  1 670.  ) 

50..  On  peut  ,  fur  l'appel  de  la  Sentence  d'entérinement  r 
Élire  de  nouvelles  informations  au  Parlement  -%  cet  appel  mettant 
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les  chofes  dans  le  même  état  que  s'il  n'y  avoit  point  eu  d'entéri- 
nement. (  Ainii  jugé  par  Arrêt  du  Parlement  de  T  ouloufe  du  3  Jan- 
vier 1688 ,  rapporté  par  Catelan ,  liv.  9  ,  chap.  8.  ) 

6°.  Quand  des  lettres  de  grâce  font  entérinées  dans  un  Préû*- 
dial  auquel  elles  font  adreuees,  la  Sentence  d'entérinement  fe 
prononce  en  dernier  reflbrt ,  &  il  ne  peut  y  en  avoir  d'appel 

SECTION  IIL 

Des  Grâces,  ou  Rérniffîons  qui  s* accordent  aux  entrées  des  Rois  ^ 
à  leur  Sacre  ,  aux  Mariages  des  Reines  ,&àla  Naijfance  des  Princes. 

,  Outre  les  grâces  qui  s'accordent  dans  les  Chancelleries ,  dont 
on  vient  de  parler ,  on  peut  en  obtenir  d'autres  qui  s'accordent 
dans  certaines  occafions  de  réjouiflance.  Ainft  quand  les  Rois 
font  leur  entrée  pour  la  première  fois  après  leur  avènement  à  la 
Couronne  ,  ils  ont  coutume  d'accorder  grâce  à  tous  les  cri- 
minels qui  font  détenus  dans  les  prifons  de  Ta  ville  où  ils  font  leur 
entrée.  Mais  fi  ceux  qui  l'ont  obtenue  ne  lèvent  leurs  lettres  dans 
les  fix  mois  après  la  date  du  brevet  du  Grand  -  Aumônier  de 
France ,  ils  en  font  déchus.  (  Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  Parlement 
de  Paris  du  23  Juin  1518,  rapporté  par  Papon,  àv.  24,  tit.  17, 
n.  11.) 

La  même  chofe  a  lieu  lors  du  Sacre  des  Rois;  &  quelquefois  aux 
naiflances  des  Enfants  de  France.  (  Voyez  les  Déclarations  du  Roi 
des  15  Mai  1723  ;  22  Novembre  1725  ;  &  22  Oétobre  1729.) 

Touchant  les  grâces  qui  feroient  accordées  aux  criminels  par 
les  Reines  lors  de  leurs  entrées  dans  les  villes ,  Voyez  ce  qui  a 
été  dit  ci-deflus ,  n.  1 4. 

Les  Evêques  d'Orléans,  lorfquils  font  leur  entrée,  avoient  auffi 
le  privilège  de  donner  la  grâce  à  tous  les  criminels  qui  fe  trou- 
voient  alors  dans  les  prifons  de  cette  ville. 

L'effet  de  ces  lettres  étoit  de  mettre  les  coupables  à  couvert, 
non-feulement  de  toutes  les  peines  corporelles  ou  infamantes  qui 
pouvoient  leur  être  impofées ,  ou  qui  l'auroient  été  par  des  Juge- 
ments de  contumace;  mais  encore  de  toutes  condamnations  aa- 
mende  ;  ces  fortes  de  condamnations  faifant  partie  de  la  peine 
publique. 

A  l'égard  des  réparations  civiles ,  ou  des  dommages  &  inté- 
rêts, 
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rêts,  ceux  à  qui  il  en  avoit  été  adjugé,  pouvoient  en  pourfuivre 
le  paiement  devant  les  Juges  qui  en  doivent  connoitre.  Les  lettres 
<de  grâce  des  Evêques  d'Orléans  en  contenoient  une  réferve  ex- 
prefle  ;  &  quand  elles  n'en  auroient  pas  fait  mention ,  il  n'auroit 
pas  été  jufte  que  ces  accufés ,  à  oui  ces  Evêques  donnoient  des 
grâces ,  fuffent  traités  plus  favorablement  que  ceux  qui  obtien- 
nent du  Roi  des  lettres  de  rémiffion. 
6l.  Mais  ces  lettres  n'étoient  point  fujettes  à  la  formalité  de  l'enre- 
gifrrement ,  ni  à  celle  de  la  reprélèntarion  du  coupable  ;  &  par 
confequent  il  n'étoit  pas  permis  de  conftituer  prifonnier ,  fous  ce 
prétexte  ,  celui  qui  les  avoit  obtenues.  (  Ainfi  jugé  par  Arrêt  du 
Confeil  du  16  Avril  1 670 ,  au  profit  du  nommé  Robert  le  Gendre, 
fans  avoir  égard  à  un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  29  Mai 
1 66S ,  qui  avoit  jugé  le  contraire.  ) 

Au  refte ,  ces  lettres  n'étoient  adreffées  à  aucun  Tribunal  ;  &: 
il  n'y  en  avoit  pareillement-aucun  qui  en  dût  ordonner  l'exé- 
cution. 

Lorfque  ceux  gui  avoient  obtenu  ces  lettres ,  les  faifoient  figni- 
fier,  cette  lignification  n'étoit  regardée  que  comme  un  avis 
donné  au  miniftere  public  ,  qui  l'excitoit  alors  à  examiner  :  i°.  fi 
le  cas  pour  lequel  la  grâce  avoit  été  accordée  étoit  rémiffible,  ou 
non  :  2°.  Si  l'expofé  du  coupable  étoit  conforme  aux  charges  & 
informations  ,  Ou  s'il  en  différoit  dans  des  circonftances  affez 
eflentielles  pour  changer  la  nature  de  l'action  :  30.  Si  ces  lettres 
étoient  accordées  au  préjudice  d'une  condamnation  contradi&oi- 
rement  prononcée,  &  en  dernier  reflbrt  ;  parce  qu'alors  elles  ne 
pouvoient  avoir  leur  effet,  ni  anéantir  ces  Jugements  qui  dé- 
voient avoir  leur  exécution. 
él.  Au  furplus  ,  ce  privilège  des  Evêques  d'Orléans  n'avoit  lieu 
que  pour  des  crimes  ordinaires,  &  non  de  la  nature  de  ceux 
pour  lefquels  les  Ordonnances  du  Royaume  portent  qu'il  ne  fera 
point  accordé  de  lettres  de  rémiffion,  &  qu'elles  feront  regardées 
comme  nulles  &  non  avenues  :  autrement  les  accufés  pouvoient 
être  pourfuivis  par  les  parties  civiles ,  ou  par  la  partie  pu- 
blique ,  ainfi  qu'ils  auroient  pu  l'être  avant  d'avoir  obtenu  leur 
grâce  de  l'Evêque  d'Orléans.  (  Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  Parlement 
2e  Paris  du  7  Juin  1 707  ,  confirmatif  d'une  Sentence  du  8  Avril 
précédent ,  par  laquelle  un  rémiffionnaire  qui  avoit  afTaiBné  un 
particulier,  de  deffein  prémédité,  rut  condamné  à  la  roue,  nouobl- 
Tome  IL  E  e  é 
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tant  les  lettres  de  grâce  à  lui  accordées  par  l'Evêque  d'Orléans.) 

Ces  grâces  n'avoient  pas  lieu  non  plus  pour  les  peines  de  pri- 
fbn  prononcées  par  le  Tribunal  des  Maréchaux  de  France.  Il 
y  a  eu  à  ce  fujet  des  lettres  écrites  par  ce  Tribunal  à  M.  Paris  , 
Evêque  d'Orléans  en  1734,  lors  de  Ion  entrée. 

63.  A  l'égard  des  prifonniers  qui  pouvoient  obtenir  ces  grâces,  le 
privilège  des  Evêques  d'Orléans  étoit  autrefois  beaucoup  plus 
confidérable  qu'il  n  eft  aujourd'hui  ;  &  il  s'étendoit  fur  tous  les  crimi- 
nels qui  étoient  dans  les  prifons  d'Orléans ,  lorfque  l'Evêque  fai- 
foit  fon  entrée,  en  quelque  lieu  que  ces  crimes  euflent  été  com- 
mis ;  mais  il  a  été  reftraint  par  une  Déclaration  du  mois  d'Avril 
1758  ,  qui  ne  donne  aux  Evêques  d'Orléans  ,  le  droit  d'ac- 
corder  des  grâces,  lors  de  leur  entrée ,  que  pour  des  crimes  commis 
dans  l'étendue  du  Diocèfe  d'Orléans.  Cette  Déclaration  veut  que 
les  lettres  déprécatoires  données  à  cet  effet  par  lefdits  Sieurs  Evê- 
oues ,  foient  adreffées  à  Sa  Majefté ,  fur  lefquelles  elle  promet 
d'accorder  &  expédier ,  fans  aucuns  frais ,  auxdits  criminels  les  let- 
tres de  grâce ,  rémiffion ,  ou  pardon  fur  ce  néceifaires  ,  à  la  fup- 
plication  defdits  Evêques,  dont  les  lettres  déprécatoires  feront 
attachées  fous  le  contre- fcel  ;  pour  être  lefdites  lettres  entérinées 
pareillement  fans  aucuns  frais  par  les  Cours  &  Juges  Royaux, 
en  la  manière  accoutumée ,  fuivant  les  difpofltions  des  Ordon- 
nances. 

64,  La  même  Déclaration  veut  qu'à  cet  effet,  en  notifiant  de  la 
part  defdits  criminels  les  lettres  déprécatoires  par  eux  obtenues 
des  Evêques  d'Orléans ,  il  foit  furfis  pendant  l'elpace  de  fix  mois  , 
à  compter  du  jour  de  leur  date  ,  à  tout  jugement  de  leur  procès 
pour  raifon  defdits  crimes ,  &  à  l'exécution  des  jugements  qui 
pourroient  être  intervenus  précédemment  fur  lefdits  procès.  Elle 
veut  auffi  que  ceux  des  impétrants ,  qui  fe  feroient  mis  volon- 
tairement dans  les  prifons  de  la  Ville  d  Orléans,  à  l'effet  d'obtenir 
les  lettres  déprécatoires  defdits  Evêques ,  &  qui  auroient  affifté  & 
participé  à  la  folemnité  de  leur  entrée ,  ainh  qu'il  eft  accoutumé, 
foient  &  demeurent  en  liberté  pendant  le  temps  &  efpace  de  fix 
mois,  fans  que  pour  raifon  defdits  crimes  mentionnés  auxdites 
lettres,  il  puiffe  être  attenté  à  leur  perfonne;  le  tout  fans  préju- 
dice des  inftru&ions  criminelles  qui  pourront  être  faites  &  conti- 
nuées pendant  ledit  temps;  après  lequel  temps  de  fix  mois,  faute 
par  les  impétrants  defdites  lettres  d'interceffion ,  &  déprécation , 
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d'avoir  obtenu  &préfenté  leurs  lettres  de  grâce,  rémiffion,  ou  par- 
don obtenues  du  Roi,  ils  demeureront  déchus  de  ladite  intercef- 
ûon  &  déprécation ,  de  la  même  manière  que  s'ils  ne  l'avoient 
point  obtenue. 

65,  Cette  Déclaration  excepte  auffi  de  l'effet  du  privilège  accordé 
aux  Evêques  d'Orléans, 

i°.  Le  crime  d'afiaflinat  prémédité. 

20.  Ceux  de  meurtre ,  ou  outrage ,  &  excès ,  ou  recoufle  de 
prifonniers  pour  crimes  des  mains  de  la  Juftice ,  commis  ou  ma- 
chinés à  prix  d'argent ,  ou  fans  autre  engagement. 

30.  Celui  de  rapt  commis  par  violence. 

40.  Ceux  d'excès  ,  ou  outrages  commis  en  la  perfonne  des 
Magiftrats ,  ou  Officiers  Royaux,  Huiffiers  &  Sergents  exerçant, 
fcifant  ou  exécutant  quelque  aéte  de  Juftice. 

50.  Les  circonftances  oc  dépendances  défaits  crimes  ,  telles 

Si'elles  font  prévues  &  marquées  par  les  Ordonnances  du 
oyaume. 

6°.  Et  tous  autres  faits  &  cas  notoirement  réputés  non  gracia- 
bles  dans  le  Royaume. 

66,  Le  Chapitre  de  l'Eglife  de  Rouen,  fuivant  une  pofTeffion  im- 
mémoriale, a  auffi  le  privilège,  à  caufe  delà  Fierté  ,(  c'eft-à-dire, 
de  la  Cha fle  )  de  S.  Romain  ,  de  délivrer  tous  les  ans  le  jour  de 
l'Afcenfion ,  un  prifonnier  &  fes  complices  accufés  de  crime  ca- 
pital ;  mais  c'eft  le  Parlement  qui  lui  donne  fa  grâce.  Le  Chapitre 
à  cet  effet ,  quinze  jours  avant  l'Afcenfion ,  députe  quatre  Cha- 
noines au  Parlement ,  à  la  Cour  des  Aides ,  &  au  Bailliage  ,  afin 

Sue  depuis  ce  jour-là  aucun  des  criminels  qui  font  dans  les  prifons 
e  la  ville  &  Fauxbourgs  de  Rouen,  ne  loient  exécutés  ,  ni  mis 
à  la  queftion ,  ni  transférés.  Le  jour  de  l'Afcenfion  le  Chapitre 
fait  l'éleérion  du  criminel  qui  doit  être  délivré ,  &  envoie  cette 
élection  au  Parlement  auemblé  à  cet  effet.  Le  prifonnier  eft 
interrogé  fur  la  fellette  :  on  le  condamne  au  fupplice  que 
mérite  fon  crime,  &  enfuite  on  lui  donne  fa  grâce  qui  eft  pro- 
noncée par  le  Premier  Préfident.  (  Voyez  fur  ce  privilège  Bodin 
en  fa  République ,  liv.  iychap.  10;  Pafquier  en  les  Recherches, 
liv.  9 ,  chap.  42  ;  Leprêtre,  centur.  4,  chap.  66  ;  le  Journal  du  Pa- 
lais ,  tom,  1  ,  pag,  3 1 5  l'édition  in-folio  &  le  Dictionnaire  des 
Arrêts ,  au  mot  Fierté,  ) 

67,  Ce  privilège ,  qui  étoit  autrefois  beaucoup  plus  étendu ,  a  été 
'  E  e  e  i  'i 


Digitized  by  Google 


404  Des  Lettres  d'abolition,  rémiffion , pardon ,  &c. 

reftraint  par  une  Déclaration  du  Roi  du  25  Janvier  1597,  qnî 
ordonne  qu'à  l'avenir  les  criminels  accufés  de  crime  de  Leze- 
Majefté ,  néréfie,  faufle-monnoie ,  violement  de  fille  ,  &  affaffi- 
nats  de  guet  à-pens,  ne  pourront  Te  fervir  de  ce  privilège. 

La  Ville  de  Vendôme  a  aufli  le  privilège  de  délivrer  tous  les 
ans  un  prifonnier  pour  crime ,  le  jour  du  Vendredi  avant  les  Ra- 
meaux, en  conféquence  d'un  vœu  folemnel  fait  par  Louis  de 
Bourbon , Comte  de  Vendôme,  par  un  aéte  du  21  Août  1418. 
Cette  délivrance  fe  fait  par  un  Confeil  compofé  du  Bailli  d'Épée 
de  Vendôme,  du  Gouverneur  de  la  Ville,  des  Officiers  de  la 
Juftice ,  du  Prieur  de  l'Abbaye  de  Vendôme ,  &  de  deux  des 
plus  notables  Religieux,  du  Doyen,  du  Chantre,  &  de  deux 
Chanoines  du  Chapitre  de  l'Eglife  Collégiale  de  S.  Georges ,  qui 
s'aflemblent  tous  à  cet  effet  dans  la  Chambre  du  Confeil  de  hr 
prifon ,  pour  examiner  le  procès  du  criminel ,  l'interroger,  &  lui 
donner  enfuite  fa  grâce,  qui  ne  s'accorde  que  pour  les  cas 
rémiffibles. 

#  Toutes  les  grâces  dont  on  vient  de  parler  ,  ne  peuvent  avoir 
lieu ,  non-feulement  pour  crime  de  Leze-Majefté  ,  faufle-mon- 
noie, viol ,  affaffinat,  &  autres  cas  ci-deûus  mentionnés  j  mais 
encore  : 

Pour  crime  de  parricide.  (  Voyez  la  Loi  1 ,  D.  ad  Legem  Pom- 
peiam  de  parricid.;  &  la  Loi  1 ,  Cod.  de  kis  qui  parent.  ) 

Pour  iacrilege.  (  Leg.  3 ,  Cod.  de  Epifcop.  aud.  $.  neque  de 
mandat.  ) 

Pour  crime  de  Sodomie.  (  Voyez  la  Loi  cum  vir ,  &  ibid.  DoBores 
ad  L.  Jul.de  adulter.} 

Et  auffi  à  l'égard  de  ceux  qui  trahiflent  leur  patrie.  (  L.  tr&nime , 
D.  de  relig.  &  jumpt.funer.) 

(Voyez  Laroche-Flavin,en  fon  Traité  des  Parlements , liv.  13, 
chap.  43 ,  n.  20.  ) 

Un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  23  Juin  161 2,  porte  auffi  : 
Que  les  accufés  de  fauffe-monnoie  ,  affaffinat ,  incendies  ,  forti- 
leges  ,  inceftes  ,  voleries  ,  guet-à-pens  ,  fauffetés ,  empoifonne- 
ments ,  &  autres  crimes  énormes,  ainfi  que  les  prifonniers  pour 
réparations  civiles ,  ne  jouiront  point  des  grâces  accordées  pour 
l'entrée  de  la  Reine.  (  Voyez  Arrêtés  de  Leprétre,  pag.  73.) 

La  Déclaration  du  Roi  du  22  O&obre  1729,  ordonne  que  les 
lettres  de  grâce  accordées  aux  prifonniers  à  la  naiûance  de  Mon- 


Digitized  by  Go 


Partie  III ,  Livre  II,  Titre  XX.  405 

fieur  le  Dauphin ,  feront  obtenues  dans  les  trois  mois  ,  &  enté- 
rinées dans  la  forme  ordinaire. 

Ceux  qui  obtiennent  ainfi  leur  grâce  aux  entrées  des  Rois  , 
&  autres  ré  joui  flanc  es  ,  doivent  le  rendre  volontairement  pri- 
fonniers  j  &  après  la  présentation  de  leurs  lettres ,  ils  doivent  réf. 
ter  en  prifon  jufqu'à  ce  qu'on  ait  prononcé  fur  leur  entérinement, 

S  E  C  T  I  O  N  IV. 

Des  Lettres  d'Abolition. 

.  Un  accufé  coupable  d'un  crime  qui  n'eft  pas  rémiffible  iui- 
vajnt  les  règles  ordinaires  de  la  Juftice,  obtient  quelquefois  par 
des  considérations  particulières  ,  des  lettres  du  Souverain ,  pour 
empêcher  qu'on  ne  le  pourfuive  pour  raifon  de  ce  crime.  C'eft 
ce  qu'on  appelle  Lettres  <T Abolition ,  par  lefquelles  le  Roi ,  par  un 
motif  de  clémence,  en  vertu  de  fa  fouveraine  puiflance,  &  de 
l'autorité  qu'il  ne  tient  que  de  Dieu  feul,  pardonne,  éteint,  & 
abolit  pour  toujours  le  crime  dont  cet  accufé  fe  reconnoît  coupa- 
ble ,  avec  toutes  les  peines  &  amendes  qu'il  a  encourues  ;  &  le  ré- 
tablit en  tous  fes  droits  &  bonne  renommée.  Auffi  ces  lettres  por- 
tent feulement  :  Nous  avons  de  notre  pleine  puiflance  &  autorité 
Royale  :  au-lieu  que  dans  les  lettres  de  rémiflion ,  il  eft  dit  $  Nous 
avons  de  notre  grâce  fpéciale ,  pleine  puiflance  &  autorité  ,  &c. 

.  Ces  lettres  ne  peuvent  être  fcellees  qu'en  la  grande  Chancel- 
lerie du  Royaume.  (Ordonnance  de  1670,  tit,  16,  art,  5.) 

L'article  4  du  titre  16  de  la  même  Ordonnance  ,  porte  :  Qu'il 
ne  fera  donné  aucunes  lettres  d'abolition  : 
i°.Ni  pour  les  duels. 

a°.  Ni  pour  les  affaffinats prémédités,  tant  aux  principaux  auteurs, 
qu'à  ceux  «qui  les  auront  attiftés,  pour  quelque  occalion  ,  ou  pré- 
texte qu'ils  puiffent  avoir  été  commis  j  loit  pour  venger  leurs  que- 
relles ,  ou  autrement.  Voyez  Farinacius ,  quejl.  6 ,  n.  1 5  &  Jeo. , 
où  il  traite  amplement  cette  queftion. 

3  \  Ni  à  ceux ,  qui  à  prix  d'argent,  ou  autrement,  fe  louent,  ou 
s'engagent  pour  tuer ,  outrager  ,  excéder ,  ou  recourre  des  mains 
de  la  Juftice  les  prifonniers  pour  crime  ;  ou  qui  les  auront 
loués  ,  ou  induits  pour  ce  faire  ,  encore  qu'il  n'y  ait  eu  que  la 
feule  machination,  ou  attentat,  &  que  l'effet  n'en  foit  enfuivi. 
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4°.  Ni  pour  crime  de  rapt  commis  par  violence. 
71.    5°.  Ni  à  ceux  qui  ont  excédé ,  ou  outragé  aucuns  des  Magif- 
trats  ,  ou  Officiers  Royaux ,  Huiffiers  &  Sergents ,  faifant ,  ou 
exécutant  quelque  aéte  de  Juftice.  (a) 

Cet  article  ajoute  :  Que  fi  aucunes  lettres  d'abolition  étoient 
expédiées  pour  les  cas  ci-deflus ,  les  Cours  pourront  en  faire  leurs 
rémontrances ,  &  les  autres  Juges  repréfenter  à  M.  le  Chancelier 
ce  qu'ils  eftimeront  à  propos. 

Il  y  a  encore  plufieurs  crimes  pour  lefquels  le  Roi  n'accorde 
jamais  de  lettres  de  grâce.  Tels  font  les  crimes  de  Leze-Majefté 
Divine  ou  humaine,  de  fodomie,  de  parricide  &  de  poifon. 

Les  lettres  d'abolition  peuvent  s'obtenir ,  même  après  un  juge- 
ment en  dernier  reflbrt ,  tant  qu'il  n'eft  point  exécuté  j  &  elles 
s'accordent  même  quelquefois  à  des  abfents. 

Ainfi  le  Roi  ayant  aboli  &  fupprimé  pour  jamais  le  crime  dont 
la  Marquife  de  Verneuil  avoit  été  chargée,  &  l'ayant  difpenfée 
d'être  préfente  en  perfonne  à  la  Cour  de  Parlement  pour  y  faire 
enregiftrer  fes  lettres  d'abolition ,  elles  y  furent  entérinées  par 
Arrêt  du  6  Septembre  1605.  (  Voyez  le  Mercure  François, 
10m.  1 ,  pag,  10.  ) 

De  même  ,  le  Maréchal  d'Hocquincourt,  Gouverneur  de  Per- 
ronne,  étant  prévenu  de  crime  de  Leze-Majefté,  obtint  des  lettres 
d'abolition  qui  furent  entérinées  au  Parlement ,  lui  abfent. 

L'effet  des  lettres  d'abolition ,  eft  de  remettre  la  peine  due  au 
crime  ;  mais  elles  ne  peuvent  jamais  préjudicier  à  l'intérêt  civil 
des  parties  offenfées. ( Voyez  fupra,n.  18.) 
-rj.  A  l'égard  de  la  confiscation  des  biens,  c'eftune  grande  que£ 
tion  de  fçavoir  fi  ceux  qui ,  ayant  été  condamnés  par  des  Juge- 
ments contradictoires ,  en  des  peines  qui  emportent  confifcation 
de  biens  ,  viennent  à  obtenir  des  lettres  d'abolition  ,  ou  de  rap- 
pel de  ban,  ou  galères ,  font  rétablis  de  droit  en  leurs  offices , 
droits  &  biens  confifqués. 


(a)  Le  Sieur  de  Rochefort ,  favori  de  M.  le  Prince  de  Condé ,  aya«t  en 
1 6 1 5  ,  durant  la  tenue  des  Etats ,  maltraité  de  coups  de  bâton  le  Sieur  de 
Marcillac,  Paffàire  étant  pouflee  au  Parlement  par  ordre  du  Roi,  il  fut 
obligé  de  prendre  des  lettres  d*abolition.  (  Mercure  François ,  tom.  3  » 
m-  *34-  ) 
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Bacquet ,  en  Ton  Traité  des  droits  de  Juftice  ,  chap.  16,  n.  4 , 
diftingue  entre  les  reftitutions  de  Juftice  ,  &  les  reftitutions  de 
grâce.  Suivant  lui ,  dans  les  reftitutions  de  Juftice ,  c'eft-à-dire , 
dans  celles  où  le  crime  de  l'accufé  eft  rémiffible  ,  lorfque  l'ac- 
cufé  obtient  des  lettres  de  rémiflion  qui  font  entérinées ,  il  rentre 
dans  tous  fes  biens ,  qui  doivent  lui  être  reftitués  ,  lorfqu'ib  font 
encore  en  état ,  fauf  les  fruits ,  amendes  &  intérêts  civils.  (  Argu- 
ment tiré  de  l'article  28  du  titre  17  de  l'Ordonnance  de  1670. 
Ita  etiam  Farinac.  qu.  6  ,  n.  20.  ) 
f .    Mais  dans  les  reftitutions  de  grâce ,  quand  le  Roi ,  en  vertu  de 
fon  autorité  fouveraine,  donne  des  lettres  d'abolition  à  un  accufé 
condamné  par  Arrêt  ou  par  Jugement  en  dernier  reffort ,  en  une 
peine  qui  emporte  connfcation  de  biens  ,  il  faut  encore  diftin- 
fi  le  Roi ,  par  fes  lettres  ,  remet  la  peine  feulement  ;  ou 
h,  outre  la  peine,  il  rétablit  l'impétrant  dans  tous  fes  biens.  Dans 
le  premier  de  ces  deux  cas  ,  le  condamné  ne  recouvre  pas  fes 
biens  confifqués.  (Farinacius,  qu.  6,  n.  28.  )  Mais  dans  le  fécond 
cas ,  il  rentre  dans  fes  biens  ,  à  la  réferve  des  fruits  ,  foit  que  la 
confiscation  appartienne  au  Roi ,  ou  à  un  Seigneur  Haut-Jufti- 
cier  j  pourvu  néanmoins  que  le  Roi,  ou  le  Seigneur  n'en  aient 
point  difpofé.  {Ita  Jul.  Clarus,  qu.  39,  n.  6;  Papon,  liv.  24,  dt. 
17,  n.  13;  Bacquet,  en  fon  Traité  des  Droits  de  Juftice,  chap. 
16 ,  n.  4 ;  Farinacius  ,  au.  6,ru  28 ,  336"  feq.  5  &  n.  44.  Voyez 
auffi  Theveneau ,  fur  les  Ordonnances ,  liv.  5 ,  dt.  1 3  ,  art.  7  , 
pag.  1096  &  fuiv.  )  Et  cette  maxime  regarde  auffi  l'amende  en 
laquelle  l'accufé  avoit  été  condamné ,  quand  même  il  ne  feroit 
parlé  dans  les  lettres ,  que  de  la  remife  du  crime  ,  &  de  la  con- 
filcation.  (  Ainfi  jugé  en  la  Chambre  du  Domaine  de  Paris  au 
mois  de  Juillet  1702 ,  en  faveur  du  Sieur  de  Meffigot  de  Branzy.) 

Ce  qui  vient  d'être  dit  des  confifcations ,  regarde  auffi  les  fuc- 
ceffions  qui  pourroient  être  échues  au  condamné,  depuis  fa  con- 
damnation ,  &  avant  l'abolition  de  fon  crime.  (  Julius  Clarus , 
ibid.  qu.  49 ,  n.  7;  Farinacius,  qu.  6 ,  n.  37.  ) 

Les  lettres  d'abolition  doivent  être  conformes  aux  charges  & 
informations,  comme  les  autres  lettres  de  rémiffion.  (  Ordonnan- 
ce de  1 670 ,  tu.  1 6 ,  art.  1 .  ) 

Elles  font  auffi  fu jettes  à  l'entérinement  ,  comme  toutes  les  au- 
tres lettres  ;  &  il  eft  enjoint  aux  Cours  ,  &  autres  Juges ,  de  les 
entériner  incefTamment ,  fi  elles  font  conformes  aux  charges  &: 
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informations.  (  Même  article  i  du  titre  16.  )  Mais  cet  article 
ajoute  ,  que  les  Cours  pourront  néanmoins  faire  leurs  rémon- 
.trances  au  Roi,  &  les  autres  Juges  représenter  à  M.  le  Chance- 
lier ,  ce  qu'ils  trouveront  à  propos  fur  l'atrocité  du  crime, 
v  Les  lettres  d'abolition  font  conformes  aux  charges  &  informa- 
tions ,  lorfque  l'impétrant  n'y  a  expofé  aucun  fait  faux ,  ni  aucune 
circonftance  fauffe  ,  qui  cnangent  la  qualité  de  l'a&ion ,  &  la 
rendent  plus  criminelle  :  car  l'expofîtion  d'un  fait  faux ,.  ou  la 
réticence  d'un  fait  véritable,  rendent  les  Lettres  fubreptices,  ou 
obreptices ,  ainfi  qu'on  l'a  déjà  obfervé.  C'eft  pourquoi  û  ces 
lettres  ne  font  pas  conformes  aux  charges  &  informations  ,  les 
Juges  peuvent  pafler  outre  ,  fuivant  les  obfervations  de  M.  le 
Chancelier  fur  cet  article;  parce  qu'en  effet ,  le  crime  quife  pour- 
fuit  alors ,  n'efr  pas  celui  crue  Sa  Majefté  a  pardonné  ,  mais 
un  autre  tout  différent,  dont  le  Roi  n'auroit  pas  accordé  la  grâce, 
s'il  lui  avoit  été  préfenté  dans  fes  véritables  circonftances.  (  Pro- 
cès-verbal de  l'Ordonnance  de  1670,  tit,  16,  art.  4,pag.  186.) 
Voyez  néanmoins  ce  qui  a  été  dit  ci-deflus ,  n.  50. 

Celui  qui  obtient  ces  lettres ,  doit  être  prifonnier  &  écroué , 
&  Técroue  attaché  fous  le  contre-fcel  des  lettres.  Il  doit  auffi  de- 
meurer en  prifon  pendant  toute  l'inilruôion ,  &  jufqu'au  juge- 
ment définitif  des  lettres.  (Ordonnance  de  1670,  tit.  16*  ,  art.  5.) 
Ce  même  article  défend  à  tous  Juges  de  les  élargir  à  caution  ; 
à  peine  d'interdiclion  ,  &  de  payer  les  condamnations  qui  inter- 
viendront contre  les  accufés. 

Ces  lettres  doivent  être  préfentées  à  l'Audience  par  le  deman- 
deur en  lettres,  qui  doit  être  nue  tête  &  à  genoux,  &  affirmer, 
après  qu'elles  auront  été  lues  en  fa  préfence ,  qu'elles  contiennent 
vérité,  qu'il  a  donné  charge  de  les  obtenir,  &  qu'il  veut  s'enfer- 
vir  j  enfuite  de  quoi  il  doit  être  renvoyé  en  prifon,  (  Ordonnance 
de  1670,  tit.  16,  art.  ai.  ) 

Il  y  a  néanmoins  des  exemples  où  l'on  a  dérogé  à  cette  for- 
malité. En  1626,  M.  le  Duc  de  Vendôme,  étant  au  Château  de 
Vincennes ,  &  ayant  obtenu  des  lettres  d'abolition  au  mois  de 
Février  1627,  pour  entreprifes  par  lui  faites  contre  le  Roi  &fon 
autorité ,  le  Roi  donna  une  commiffion  en  date  du  14  Janvier 
1629,  adreffée  à  MM.  Lejai  &  de  Bellievre ,  Présidents  j  Deflan- 
des  ôf  Bouchet,  Confeillers  au  Parlement ,  pour  faire  ce  qui  fè- 
roit  néceflaire  en  exécution  defdites  lettres  d'abolition.  En  con- 

féquence  , 
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féquence  ,  ces  Commiflaires  fe  transportèrent  de  l'ordonnance  de 
la  Cour  le  11  Mars  1629  ,  au  Château  de  Vincennes  ,  & 
ayant  fait  faire  leéhire  audit  Sieur  Duc  de  Vendôme  des  lettres 
d  abolition ,  &  de  la  déclaration  qu'il  avoit  envoyée  au  Roi  , 
qui  étoit  attachée  fous  le  contre-feel  defdites  lettres  ,  ledit  Sieur 
Duc,  après  ferment  fait ,  avoua  que  le  contenu  en  cette  déclara- 
tion contenoit  vérité  ,  &  reejuit  l'entérinement  defdites  lettres 
d'abolition,  qui  furent  entérinées  par  la  Cour  le  23  Mars  1629  , 
pour  jouir  par  M.  le  Duc  de  Vendôme,  du  contenu  auxdites  lettres 
félon  leur  forme  &  teneur.  (Voyez  le  Mercure  François ,  tom.  1 5 , 
pag.  164.) 

£nfin,  avant  de  paffer  à  l'entérinement  des  lettres  d'abolition, 
il  faut  les  communiquer ,  enfemble  le  procès  ,  au  Procureur  du 
RoL  (Ordonnance  de  1670,///.  16,  art.  20.) 

ARTICLE  PREMIER. 

Des  Amni/lies,  &  abolitions  générales. 

Il  arrive  quelquefois  que  le  Roi  accorde  des  lettres  d'abolition 
à  une  Ville  entière,  ou  à  une  Province,  ou  à  une  Communauté  d'Ha- 
bitants, ou  à  tous  les déferteurs  d'une  armée,  &c. , pour  crimes  com- 
mis contre  l'autorité  Royale ,  &c.  Ces  fortes  de  grâces  fe  nom- 
ment amniftie,  ou  abolition  générale.  La  faveur  de  ces  amnifties 
s'étend  mime  jufqu'à  ceux  qui  font  morts  en  combattant,  ou  fai- 
fant  quelque  autre  a6hon  femolable  contre  le  fervice  du  Roi, 
(  Julius  Clarus  ,  in  addit.  qu.  59 ,  n.  96  ;  Baldus  ,  in  confit. 

49»-)  ,  B 

Mais  ces  fortes  d'abolitions  générales  ne  comprennent  point 

les  cas  irrémiffibles ,  comme  eft  le  crime  de  Leze-Majefté  ,  celui 

d'afTaffinat  prémédité ,  le  crime  de  faux ,  &  celui  commis  par  les 

Juges  dans  les  fonctions  de  leur  office.  (  Farinacius ,  qu.  6 ,  n.  53, 

& jeq.  j  Julius  Clarus ,  qu.  59 ,  n.  1 3.  ) 

Quelques  Auteurs  prétendent  même  que  ces  grâces  générales 
ne  doivent  point  s'étendre  à  ceux  qui  font  retombés  plufieurs  fois 
dans  le  même  crime.   {Ita  Boerius,  decif.  217,  n.  22.) 

Ainfi  qu'à  ceux  qui  auroient  commis  exprès  les  crimes  remis  , 
dans  l'efpérance  de  l'impunité.  (Julius  Clarus  ,  qu.  5 9 ,  n.  12.) 

Au  furplus ,  les  abolitions  n'ont  lieu  que  pour  les  crimes  paf- 
Tomell.  Fff 
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fés ,  &  non  pour  ceux  qui  feraient  commis  dans  la  fuite.  (  Julio* 
Ciarus ,  ibid.  n.  1 1  j  Farinacius ,  qu,  6 ,  n.  57.  ) 

Et  elles  ne  peuvent  jamais  préjudicier  à  l'intérêt  civil  des 
perfonnes  offenfëes.  (  Chaflan.  in  confuetud,  Burg.rubr,  1  ,a.  16}  , 
foL  230  ) 

S  E  C  T  I  O  N  V. 
Des  Lettres  pour  efier  à  droit, 

80.  Les  lettres  pour  efter  à  droit ,  font  des  lettres  accordées  par 
le  Roi ,  à  des  accufés  qui  étoient  abfents  pour  fon  fervice  ,  ou 
pour  quelque  autre  caufe  légitime  ,  &  qui  ont  laiffé  couler  les 
cinq  années  ,  fans  fe  préfenttr  &  purger  leur  contumace.  Le  Roi 
par  ces  lettres  ,  les  relevé  du  temps  qui  s'en1  paffé ,  &  les  reçoit  à 
efter  à  droit  ;  c  cft-à-dire  à  pouvoir  procéder  en  Juftiee  ,  pour 
faire  juger  de  nouveau  leur  caufe  ,  &  fe  purger ,  s'il  y  a  lieu  , 
des  cas  pour  lefquels  ils  ont  été  condamnes  j  à  la  charge  de  fe 
mettre  en  étar. 

Ces  lettres  font  du  nombre  de  celles  qu'on  appelle  lettres  de 
grâce  ,  &  ne  peuvent  être  fceliées  qu'en  la  Grande-Chancelle- 
rie du  Royaume.  (Ordonnance  de  1670  ,  tit,  16,  art,  5.  ) 

Quelquefois  on  prend  ces  lettres  dans  les  cinq  ans ,  afin  d'évi- 
ter la  confignation  de  l'amende ,  ou  afin  de  faire  évoquer  le  pro- 
cès dans  une  autre  Jurifdiétion  ,  lorfque  le  condamné  a  une  raifort 
légitime  pour  l'obtenir. 

81,  L'effet  de  ces  lettres,  quand  elles  font  obtenues  après  les  cinq 
ans  ,  eft ,  que  fi  l'accufé  qui  a  été  condamné  auparavant  en  une 
peine  fuivie  de  confifeation,  vient  à  être  abfous  ,  ou  à  être  con- 
damné en  une  peine  qui  n'emporte  point  confifeation ,  il  rentre  dans 
la  pofleflion  de  tes  biens  meubles  &  immeubles  ,  mais  feule- 
ment en  l'état  où  ils  fe  trouvent  alors  -,  fans  néanmoins  aucune  ref- 
titution  des  amendes  ,  intérêts  civils ,  &  fruits  des  immeubles. 
(  Ordonnance  de  1670,  tit.  17  ,  art.  28,  Voyez  auffi  ce  qui  eft  dit 
au  titre  Des  Défauts  &  Contumaces ,  ci-après ,  part,  3 ,  liv.  2  , 
tit.  11 ,  n.  loi. ) 

Les  Gentilshommes  qui  obtiennent  ces  lettres ,  doivent  y  ex- 
primer nommément  leur  qualité  j  à  peine  de  nullité.  (Ordonnance 
de  1670 ,  ibid  tit.  16 ,  art.  II.  ) 

Il  faut  aufli  que  ceux  qui  les  obtiennent,  foient  prifonniers  & 
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écroués  ,  &  que  l'écroue  foit  attaché  aux  lettres  ;  fans  pouvoir 
être  élargis  pendant  toute  l'inftru&ion  ,  &  jufqu'au  jugement  dé- 
finitif, (jbid.  art.  15.  ) 

Mais  il  n'eft  pas  néceffaire  que  ces  lettres  foient  préfentées  à 
l'Audience ,  tii  fignifiées  à  la  partie  civile. 
l.  Il  n'eft  pas  néceflaire ,  non  plus ,  que  la  partie  civile  foit  appel- 
lée  à  la  préfentation  de  ces  lettres  ;  parce  qu'elle  n'a  plus  d  in- 
térêt au  procès,  les  condamnations  pécuniaires  étant  réputées 
contradictoires  à  fon  égard. 

Il  faut  auffi  pour  l'entérinement  de  ces  lettres ,  que  l'impétrant 
aiteonfigné  l'amende,  enfuite  dequoi  on  rend  le  jugement,  ainfi 
qu'il  fuit  : 

»  La  Cour  entérine  les  lettres  pour  efter  à  droit,  obtenues  par 
♦>  le  fuppliant,  pour  jouir  par  lui  du  bénéfice  contenu  en  icelles, 
»  &  être  exécutées  félon  leur  forme  &  teneur  }  ordonne  que  le 
h  fuppliant  fera  oui  &  interrogé  devant  le  Confeiller  -  Rappor- 
»  teur. 

S'il  y  a  partie  civile ,  l'impétrant  doit  fignifier  ce  jugement  au  der- 
nier domicile  de  cette  partie ,  pour  répondre  aux  demandes  que 
l'impétrant  pourra  former  contre  elle* 

SECTION  VI. 

Des  Lettres  de  rappel  de  Ban,  ou  de  Galères. 

Les  lettres  de  rappel  de  ban,  ou  de  galères,  font  des  lettres 
accordées  par  le  Roi  ,  par  lefquelles  il  rappelle  ,  &  décharge 
de  la  peine  du  banniflement ,  ou  des  galères,  celui  qui  a  été  con- 
damné, foit  à  temps  ,  foit  à  toujours.  Quelquefois  par  ces  let- 
tres, le  Roi  rétablit  l'impétrant  en  fa  bonne  rénommée  ,  &  même 
en  fes  biens ,  s'il  y  en  a  une  claufe  exprefTe  ,  &  (î  ces  biens 
ne  font  pas  en  la  poflfeffion  d'autres  perfonnes.  (Voyez  ce  qui 
a  été  dit  ci-defTus,  n.  73  ,  &  74.) 

Ces  lettres  font  auffi  du  nombre  de  celles  qu'on  appelle  lettres 
de  grâce  ,  &  ne  peuvent  être  fcellées  qu'en  la  Grande-Chancel- 
lerie du  Royaume. 

Lorfque  dans  les  lettres  de  rappel  de  ban ,  ou  de  galères  ,  il  n'y 
a  point  la  claufe  aue  l'impétrant  eft  rétabli  en  fa  bonne  renom- 
mée ,  ces  lettres  notent  que  la  peine,  &  non  l'infamie  qui  y  eft 

F  f  f  ij 
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attachée.  Ainfi  un  Officier  qui  les  auroit  obtenues  ,  ne  feroit  pas 
pour  cela  rétabli  en  l'exercice  de  fa  charge.  (  Voyez  Coquille  , 
qu.  n  ;  &  Defpeifles  ,  tit.  13  ,  fe3.  3 ,  qui  en  rapporte  plufieurs  ju- 
gements. ) 

De  même,  un  condamné  aux  galères  perpétuelles,  ou  à  une  autre 
peine  emportant  confiscation,  qui  obtient  des  lettres  de  rappel  des 
galères,  &c.  ,  neft  pas  pour  cela  rétabli  dans  fes  biens; à  moins 

2u'il  n'y  en  ait  une  claufe  expreffe.  (  Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  z 
)érobre  1608  ,  rapporté  par  Dufaii ,  liv.  3 ,  chap.  273  ;  Autre 
Arrêt  du  21  Juillet  1568  ,  rapporté  par  Laroche-Flavin  ,  liv.  3  , 
lettre  R ,  tit.  i ,  art.  2  ;  Autre  au  2  Mai  1666,  rapporté  par  Albert, 
lettre  N,  art.  2.  Voyez  aufli  Mainard,  liv.  j  ,  chap.  80.  ) 

Lorfque  ceux  qui  obtiennent  ces  lettres ,  font  Gentilshommes  , 
ils  font  tenus  d'exprimer  nommément  leur  qualité  j  à  peine  de 
nullité  des  lettres.  (  Ordonnance  de  1670  ,  tit.  16 ,  art,  11.  ) 
.  L'Arrêt,  ou  Jugement  de  condamnation  au  banniffement  ,  ou 
aux  galères  ,  doit  être  attaché  fous  le  contre-fcel  des  lettres  $ 
faute  dequoi  les  impétrants  ne  peuvent  s'en  aider ,  &  il  eft  dé-  • 
fendu  aux  Juges  d'y  avoir  égard.  )  Ordonnance  de  1670,  ibid. 
tit.  16,  art.  6.) 

Mais  il  faut  obferver  que  cet  article  ne  s'entend  que  du  cas 
où  le  jugement  de  condamnation  auroit  été  rendu  en  dernier 
refTort  :  car  quand  la  peine  eft  prononcée  par  un  jugement  dont 
il  peut  y  avoir  appel ,  il  faut  commencer  à  fe  pourvoir  devant 
le  Juge  fupérieur  ;  parce  que  ces  lettres  ne  s'accordent  qu'après 
avoir  épuifé  les  voies  ordinaires  de  Juftice. 

Ces  lettres  s'entérinent  à  l'Audience  ,  (Arrêt  du  20  Mars  1671 , 
rapporté  par  Boniface  ,  tom.  5  ,  liv,  4,  tit.  3  ,  chap.  1.  );  &  il 
ji'eft  pas  nécefTaire  que  l'impétrant  fe  mette  en  prifon,  ni  fe  pré- 
fente  à  l'Audience.  Elles  s'entérinent  fur  une  fimple  requête  pré- 
fentée  de  fa  part,  fur  les  conclufions  du  Procureur  du  Roi,  ou 
autre  partie  publique  ,  fans  examiner  û  elles  font  conformes  aux 
charges  &  informations  j  fauf  à  repréfenter  par  les  Cours  à  Sa 
Majefté,  ce  quelles  jugeront  à  propos;  (  Ordonnance  de  1670, 
fit.  16,  art.  7.  )  &  aux  autres  Juges,  à  faire  ces  repréfentations  à 
M.  le  Chancelier.  (  Argument  tiré  du  titre  1 6 ,  article  1  &  4  de  la 
même  Ordonnance  de  1670.  ) 

Ces  lettres  s'entérinent  ordinairement  au  Parlement,  loHbue 
la  condamnation  de  ban,  ou  de  galères ,  a  été  prononcée  par  Arrêt  j 
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mais  il 'fout, pour  cela  ,  que  ces  lettres  y  foient  adreffées.  Elles 
peuvent  aum  être  adreflees  aux  Préfidiaux  ,  fi  le  jugement  de 
condamnation  aux  galères,  ou  au  banniffement  ,  y  a  été  pro- 
noncé. 

;  SECTION  VII. 

Des  Lettres  de  commutation  de  peine. 

'tt  Les  lettres  de  commutation  de  peine,  (ont  des  lettres  que  le  Roi 
accorde  à  un  condamné ,  en  confidérarion  des  fervices  que  ce  con- 
damné lui  a  rendus  ,  ou  par  des  confidératisns  particulières ,  par 
lesquelles  il  commue  la  peine  qui  a  été  prononcée  contre  lui ,  ibit 
de  mort ,  galères ,  ou  banniffement ,  en  une  autre  peine  moindre  ; 
&  quelquefois  même ,  en  celle  de  fervir  Sa  Majefté  dans  fes 
armées ,  pendant  un  certain  temps  ;  à  la  charge  par  lui  d'en  rap- 
porter les  certificats.  Ces  lettres  font  du  nombre  de  celles  qu'on 
appelle  Lettres  de  grâce  ,  &  ne  s'expédient  qu'en  la  Grande- 
Chancellerie  du  Royaume.  (Ordonnance  de  1670 ,  tit.  16  , 
art.  5.) 

Il  y  a  plufieurs  exemples  dans  notre  Hiftoire ,  de  ces  fortes  de 
commutations  de  peine. 

En  l'année  1523,  fous  François  I ,  Jean  de  Poitiers  ,  Seigneur 
de  Saint-Valier,  ayant  été  condamné  à  mort  ;  comme  il  étoit  fin- 
ie point  de  fe  mettre  à  genoux,  pour  recevoir  le  coup  de  la  mort, 
on  apporta  des  lettres  de  commutation  en  une  prifon  perpétuelle. 
(  Palquier,  en  fes  recherches,  Av.  8 ,  chap.  39  )  (a). 

De  même  ,  le  Comte  d'Auvergne  ,  &  le  Sieur  d*Entragues  , 
ayant  été  condamnés  à  mort  par  Arrêt  du  Parlement,  le  Roi,  par 
(es  Lettres-Patentes  du  5  Avnl  1605 ,  commua  Ja  peine  du  Comte, 
^n  une  prifon  perpétuelle  à  la  Baftille;  &  celle  du  Sieur  d'En- 


(tf)  En  1477,  le  Duc  de  Clarence ,  frère  d'Edouard  IV,  Roi  d'Angleterre, 
.ayant  été  condamné  à  être  traîne  fur  la  folle  de  Londres  jufqu'au  gibet  de 
cette  ville ,  &  enfuite  à  être  ouvert ,  &  (es  entrailles  jettées  au  feu ,  le  jugement 
fut  commué  ;  &  comme  on  lui  eut  donné  le  choix  du  genre  de  fa  mort ,  il 
dit  qu'il  vouloit  mourir  dans  du  vin  de  Malvoifie  ;  ce  qui  fut  fait,  &  en  confé- 
rence il  fut  jetté  la  tête  la  première  dans  un  tonneau  de  vin  de  Malvoifie, 
{  Voyez  Nie  Gile*0 
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tragues ,  à  demeurer  en  fa  maifon  de  Malesherbes.  (  Mercure 
François  ,  tom.  i ,  pag.  9.  ) 

Ces  lettres  notent  point  l'infamie  encourue  par  le  jugement 
de  condamnation ,  &  ne  rétablhTent  point  celui  qui  les  obtient ,  en 
fa  bonne  renommée,  &  encore  moins  en  fes  biens  ;  à  moins  que 
les  lettres  ne  le  portent  expreffément.  Elles  ne  font  que  lui  con- 
ferver  la  vie ,  dans  le  cas  ou  il  a  été  condamné  à  mort  -f  ou  à  di- 
minuer fa  peine,  s'il  a  été  condamné  en  une  autre  peine  que  celle 
du  dernier  fupplice. 

88.  Elles  ne  rendent  pas  même  la  vie  civile.  (  Voyez  Legrand,  fur 
la  Coutume  de  Troyes  ,  part.  î,  lit.  7,  art.  133  ,'  n.  13  ypag. 
164.) 

Mais  la  confifcation  des  biens  eft  révoquée  ,  lorfque  la  peine 
qui  emporte  confifcation  ,  eft  commuée  en  une  autre  qui  ne  l'o- 
père pas.  (  Ainfi  jugé  par  Arrêt  de  la  Cour  du  13  Février  1708, 
en  faveur  du  Sieur  François  Poultier.) 

Lorfque  ces  lettres  s'obtiennent  par  des  Gentilshommes,  ils 
font  tenus  d'exprimer  nommément  leur  qualité  j  à  peine  de  nul- 
lité defdites  lettres.  (  Ordonnance  de  1670  ,  tit.  16  ,  art.  11.) 

89.  Il  faut  auffi  que  l'Arrêt ,  ou  Jugement  en  dernier  reffort  de 
condamnation,  foit  attaché  fous  le  contre-feel  des  lettres  j  faute 
dequoi  l'impétrant  ne  peut  s'en  fervir ,  &  il  eft  défendu  aux  Juges 
d'y  avoir  égard.  (  Ordonnance  de  1670,///.  16,  n.  6.  Voyez  auffi 
fuprà  ,  n.  84  ,  ce  qui  eft  dit  fur  cet  article.  ) 

Les  Juges,  &  même  les  Cours,  doivent  entériner  ces  lettres  , 
fans  examiner  fi  elles  font  conformes  aux  charges  &  informations  ; 
fauf  auxdites  Cours  à  repréfenter  au  Roi  ce  qu'elles  jugeront  h 
propos,  (  Ordonnance  de  1670  ,  tit.  16  ,  art.  7.);  &  aux  autres 
Juges  à  faire  leurs  repréfentations  à  M.  le  Chancelier. 

SECTION  VIII. 

Des  Lettres  de  Réhabilitation. 

90.  Les  lettres  de  réhabilitation  du  condamné  en  fes  biens  &  bonne 
rénommée ,  font  celles  par  lefquelles  le  Roi  rétablit  en  fon  hon- 
neur ,  droits ,  &  bonne  réputation ,  un  condamné  ,  ainfi  &  de  la 
même  manière  qu'il  étoit  avant  le  jugement  de  condamnation} 
&  fans  que  ce  condamné  puiffe  être  réputé  avoir  encouru ,  eji 
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vertu  du  jugement  ,  aucune  note  d'infamie ,  ou  mort  civile. 

Ces  lettres  s'accordent  ordinairement  à  des  Officiers  interdits 
pour  toujours  ;  ou  déclarés  incapables  de  pofféder  des  charges  de 
Juftice  ,  ou  de  Finance  ;  ou  condamnés  à  une  peine  infamante. 

Par  Arrêt  du  Parlement  du  15  Septembre  1755  ,  le  nommé 
Pierre  Larchant,  Huiilier  au  Châtelet  de  Paris  ,  qui  avoit  été 
condamné  à  une  peine  infamante ,  &  qui  avoit  depuis  obtenu  des 
lettres  de  réhabilitation  entérinées  ,  a  été  admis  à  pofféder  un 
nouvel  office. 

0,1,  Ces  lettres  doivent  être  fcellées  en  la  Grande-Chancellerie  , 
étant  du  nombre  de  celles  qu'on  appelle  lettres  de  grâce.  (  Or- 
donnance de  1670  ,  ut.  16 ,  art.  5.  ) 

Elles  s'accordent  ordinairement  en  faveur  des  condamnés  ,  qui 
après  avoir  fatisfaita  la  peine,  &  au  paiement  des  amendes  & 
intérêts  civils  ,  ont  recours  à  la  clémence  du  Prince  pour  effacer 
l'infamie  qu'ils  ont  encourue ,  eu  la  mort  civile  refultants  de  leur 
condamnation  ;  &  quelquefois  pour  rétablir  leur  mémoire. 

Nous  avons  pluiîeurs  exemples  de  ces  lortes  de  réhabilitations. 

Lorfque  ceux  qui  obtiennent  ces  lettres,  font  Gentilshommes; 
ils  font  tenus  d'exprimer  nommément  leur  qualité  ;  à  peine  de 
nullité.  (Ordonnance  de  1670  ,  tit.  16,  art.  5.) 

L'Arrêt  où  le  Jugement  de  condamnation  rendu  en  dernier 
reffort,  doit  être  attaché  fous  le  contre-feel  des  lettres;  faute  de- 
quoi  les  impétrants  ne  peuvent  s'en  aider  ,  &  il  eft  défendu  aux 
Juges  d'y  avoir  égard.  (Ordonnance  de  1670,  tit.  16,  art.  6. 
Voyez  auffi  fuprâ,  n.  84.  ) 
Jl.  Ces  lettres  ne  rétablirent  point  l'impétrant  dans  fes  biens,  s'il 
n'y  en  a  une  claufe  expreffe  ,  &  fi  les  biens  ne  font  point  en 
la  poffeflîon  d'autrui.  (  Voyez  ce  qui  a  été  dit  ci  -  deffus  ,  n.  75 
&  74,  qui  doit  recevoir  ici  fon  application.  ) 

Il  fautaulfi  obferver  qu'un  EccléfianSque  réhabilité  par  le  Pape, 
Cfui  auroit  obtenu  de  lettres  de  rappel ,  ne  peut  rentrer  dans  l'on 
bénéfice  ,  dont  un  autre  auroit  été  pourvu  ;  mais  il  peut  en 
pofféder  un  nouveau.  (Bouvot,  tom.  2,  pag>7j  ,  au  mot  Ban» 
niffement ,  queft.  1.)  . 

De  même  ,  un  Eccléfiaffiqtie  ,  qui  en  vertu  d'un  jugement 
rendu  par  un  Officiai  r  a  été  privé  de  fes  fonctions ,  &  de  fes 
bénéfices  ,  n'eft  pas  rétabli  dans  fes  droits  par  des  lettres  de  grâce 
de  fon  Souverain  j  mais  il  faut  pour  cela  recourir  au  Pape, 
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(Voyez  Catelan,  liv.  i  ,  chap,  74;  Fevret,  traité  de  l'Abus ,  Uvi 
4 ,  chap.  4  ;  Chopin ,  defacrâ  politiâ ,  liv.  2  ,  tit.  2 ,  n.  1 7 j  &  Albert , 
au  mot ,  Notaires,  édition  de  1 686.  ) 

Les  Juges ,  même  ceux  des  Cours  ,  font  tenus  d'entériner  ces 
lettres,  fans  examiner  Ci  elles  font  conformes  aux  charges  &  in- 
formations} fauf  aux  Cours  à  repréfenter  à  Sa  Majefté,  ce  qu'elles 
jugeront  à  propos  }  (  Ordonnance  de  1 670 ,  tit.  1 6 ,  art.  7.  )  &  aux 
autres  Juges  à  faire  ces  repréfentations  à  M.  le  Chancelier. 

A  l'égard  des  lettres  ae  revifion,  Voyez  ci-après  ,part.^, 
liv.  z,ttt.  39. 


'i 
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TITRE  XXI. 

Des  Défauts,  6  Contumaces. 

1 .  $r\  N  appelle  Contumace  en  matière  criminelle  ,  le  refus  que 
^V-^  fait  un  accufé  décrété ,  de  comparoître ,  &  de  fe  préfenter  à 
Juitice  ,  au  mépris  de  fes  ordres  ,  après  avoir  été  fommé  &  inter- 
pellé plufieurs  fois  de  le  faire.  Contumaces  ,  dit  la  Loi  5  ,  D.  de 
pœnisyfunt  qui  neaue  denuntiationibus  neque  ediSis  obtempérant , 
qui  fœpius  admonitt  per  contumaciam  défunt. 

mais  on  entend  par  défaut ,  la  (Impie  négligence  ou  refus  de 
l'accufé ,  de  fe  préfenter  fur  un  décret  d'afiïgné  pour  être  oui ,  où 
fur  un  ajournement  perfonnel ,  fans  autres  lommations ,  ni  procé- 
dures faites  contre  lui. 

2.  La  contumace,  fuivant  Farinacius,  quœfl.  18  ,  n.  26  ù  feq.,  efl 
une  efpece  de  délit ,  fur-tout  quand  elle  renferme  un  mépris  de 
Juftice,  &  un  refus  de  comparoître.  (  Cod.  Fabr.  lib.  7 ,  tit.  25 , 
pag.  445 ,  dijî.  7,  n.  1 ,  in  allegat.)  Il  y  a  même  des  Royaumes  où 
les  accufés  qui  font  en  contumace,  font  regardés  comme  coupa- 
bles du  crime  pour  raifon  duquel  ils  font  pourfuivis.  Cela  s'ob- 
ferve  ainfi  dans  toute  l'Italie.  (  Voyez  Farinac.  qu.  11,  n.  3  5 
,&  Jul.  Clarus ,  qu.  44 ,  n.  10.  ) 

Cette  contumace  efl  aufïï  un  motif  pour  augmenter  la  peinej, 
fuivant  le  même  Cod.  Fabr.  liv.  o,  tit.  21  ,  pag.  jyi,defin.  16  , 
n.  1 ,  in  alUgat. 

Mais  en  France  nous  obfervons  le  contt aire  ,  conformément  au 
Droit  commun,  fuivant  Balde  en  la  Loi  1,  col.  z  ,  verf.  oppono 
quod  contumax.  Cod.  quomodo  &  quando  jud.  &  in  L.  2  ,  Cod. 

de  ouœflionibus. 

j»  En  effet ,  quoiqu'il  foit  vrai  de  dire  en  général,  qu'on  n'a  rien 
à  craindre  quand  on  efl:  innocent,  cela  n'eft  pas  cependant  tou- 
jours vrai  ;  &  il  peut  fort  bien  arriver  que  la  crainte  qu'infpire 
un  procès-criminel ,  foit  la  feule  caufe  de  l'abfence  de  l'accufé. 
On  peut  quelquefois  fe  juftifier  dans  un  temps  ,  &  ne  le  pouvoir 
faire  dans  un  autre.  D'ailleurs ,  celui  qui  voit  que  fa  vie  dépend 
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de  la  volonté,  &  de  la  dépofition  des  témoins  qui  peuvent  être 
féduks ,  penfe  plutôt  à  ce  que  ces  témoins  peuvent  dire,  &  à  ce 
que  fes  Juges  peuvent  faire ,  qu'à  ce  qu'il  doit  faire  pour  juftifier 
ion  innocence  :  ainfi,  il  croit  devoir  prendre  le  parti  le  plus  lut  r 
qui  eft  celui  de  la  fuite. 

On  peut  donc  regarder  comme  une  maxime  confiante ,  que 
pour  pouvoir  condamner  un  aceufé  qui  eft  en  contumace,  il  faut 
qu'il  y  ait  contre  lui  des  preuves  ,  ou  dumoins  des  indices  légi- 
times. (  Farinac.  au.  1 1 ,  «.  16  &  fcq.}  Jul.  Clarus ,  au.  44,  n.  10;. 
Voyez  auffi  Baflet  en  fes  Arrêts ,  tom.  1 ,  liv.  6  ,  ut.  6  ,  chap.  3 
où  il  cite  à  ce  fujet  un  Arrêt  du  Parlement  de  Grenoble  du  5 
Mai  1638.) 

Mais  pour  condamner  un  aceufé  contumax,  il  ne  faut  pas  de 
fi  fortes  preuves  que  pour  condamner  celui  qui  obéit  à  luftice. 
Ainfî  dans  les  cas  où  l'accufé  mériteroit  d'être  condamné  à  une 
queftion  préparatoire ,  on  peut  tout-d'un-coup  le  condamner  à  la 
peine  de  mort  ce  qui  d'ailleurs  eft  fondé  fur  ce  qu'un  abfent  ne 
peut  être  condamné  à  la  queftion  ,  &  que  l'accufé  en  fe  repréfen- 
tant,  peut  faire  tomber  le  jugement  rendu  contre  lui. 

4.  Lorfqu'il  n'y  a  point  de  preuves  contre  l'accufé ,  quoique  con- 
tumax ,  on  ne  doit  point  le  condamner  ;  &  il  eft  afïez  puni  de  fa 
contumace  par  la  laine  &  annotation  de  fes  biens ,  qui  fubfifte 
toujours,  julqu'à  ce  qu'il  fe  représente.  Ainfi  il  faut,  aans  le  cas 
de  ce  défaut  de  preuves ,  ou  l'abfoudre,  ou  dumoins  prononcer 
contre  lui  un  plus  amplement  informé.  (Voyez  Airault,en  ion 
Inftru&ion  Judiciaire ,.  liv.  4 ,  part.  2 ,  n.  29.) 

Mais  lorfque  l'innocence  de  l'accufé  eft  conftatée  ,  on  doit 
l'abfoudre,  quoique  par  contumace.  (  lia  Bartole  in  L.  abfentem^ 
D.  de  punis.}  Dans  Paffaire  du  Sieur  de  Beaurepaire ,  aceufé  de 
l'affamnat  du  Sieur  de  la  Paintroliere ,  il  intervint  d'abord  un  Ar- 
rêt qui  ordonna  contre  lui  un  plus  amplement  informé  pendant 
un  an,  &  enfuite  un  fécond  Arrêt  le  12  Août  1734,  qui  le  dé- 
chargea de  l'accufation ,  quoique  par  contumace.  (  Vovez  les  Re- 
marques qui  font  à  la  fin.  du  tome  6  des  Œuvres  de  M.  Cochin 
pag.  5  La  ) 

5.  Au  furplus,  il  faut  obterver  que  là  contumace  d'un  aceufé  ne 
peut  nuire  aux  autres  aceufés  qui  font  préfents  &  en  état;  &  rien, 
rvcmpêcbe  que  l'accufé  contumax  (bit  condamné  à  une  peine 
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plus  févere,  &  les  accufés  préfents  à  une  peine  moindre ,  quoique 
pour  le  même  crime. 

Une  autre  peine  de  la  contumace ,  eft  que  l'accufé  qui  a  été 
condamné  abient ,  ne  peut  préfenter  requête ,  foit  en  première  in£ 
tance,  ou  en  caufe  d'appel,  qu'il  ne  fe  foit  mis  en  état  dans  les 
prifons  du  Juge  qui  a  rendu  la  Sentence ,  ou  dans  celles  du  Juge 
a  appel  j  (  Ordonnance  de  1670,  tit.  25 ,  art.  4  ;)  quand  même  cet 
aceufé  prétendroit  qu'il  y  auroit  des  nullités  dans  la  procédure 
fur  laquelle  eft  intervenu  le  jugement  par  contumace  dont  il  fe- 
roit  appellant ,  même  comme  de  Juge  incompétent.  (  Ainiî  jugé 
par  Arrêt  de  laTournelle  du  19  Août  1738  ,  lur  les  conclurions 
de  M.  Joli  de  Fleuri.  ) 

Anciennement  en  France,  on  ne  condamnoit  point  à  mort  par 
contumace.  (  Voyez  les  Capitulaires  de  Charlemagne ,  liv.  7 , 
chap.  204;  &  chap.  ^A>PaSm  IC,68  &  1101  du  tome  1  de  l'édition 
de  Baluze.)  Ainn  Robert  Comte  d'Artois,  Geonroi  de  Harcourt , 
&  le  fils  d'Olivier  de  Cliflbn ,  qui  furent  condamnés  par  contumace 
pour  crime  de  Leze-Majelté ,  ne  furent  punis  que  d'exil  ,  &  de 
confîfcation  de  biens.  De  même  Jean  de  Craon ,  pour  avoir  voulu 
tuer  le  Sieur  de  ClifTon ,  Connétable  de  France ,  fut  feulement 
banni  du  Royaume  par  contumace,  &  (es  biens  conflfqués  fous 
Charles  VI  en  Mai  1392.  (Voyez  les  Recherches  de  Pafquier, 
liv.  6 ,  ch.  3 .  ) 

6»  Par  le  Droit  Romain ,  on  ne  condamnoit  même  jamais  les 
abfents  à  aucune  peine.  Non  eji  irroganda  in  abfentem  pana ,  fed 
abfens  requirendus  annotatus  ejl  ut  copiant  fui  pratjlet.  (  L.  1 ,  §.  1  , 
de  requirendis  vel  abfentibus  damnandis.  Voyez  auflî  la  Loi  1 , 
D.  eod.  tit.  ) 

On  peut  propofer  phrfieurs  queftions  touchant  les  contumaxs. 

La  première  eft ,  n  un  aceufé  contumax  peut  réeufer  un  Juge. 
(  Voyez  fur  cette  queftion  ce  qui  a  été  dit  au  titre  De  la  Compé- 
tence des  Juges  en  général ,  ci-deflus ,  p  art.  2,  tit.  2,  n.  367.) 

La  féconde ,  n  un  contumax  peut  décliner  la  jurifdiclion  du 
Juge  qui  le  pourfuit.  (  Voyez  ibid.  au  titre  De  la  Compétence  des 
Juges  en  général,  n.  305.) 

Et  la  troifieme ,  fi  un  contumax  peut  être  écouté  dans  fes  dé- 
fenfes.  (  Voyez  au  titre  Des  exceptions  &  défenfes  des  uceufes , 
ci-deflus  y  part.  },tit.  2 ,  n.  17  &  22.  ) 

•  *  ■  • 
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SECTION  PREMIERE. 

De  la  Procédure  contre  les  Conmmaxs, 

7.  i°.  La  contumace  doit  être  inftruite  contre  un  accufé,  toutes- 
les  fois,  que ,  n'ayant  point  été  interrogé ,  il  eft  décrété  de  prife  de 
corps ,  &.  qu'on  ne  peut  le  conftituer  prifonnier*  Cette  inftruclion 
eft  même  néceflaire  dans  le  cas  où  un  accufé ,  qui  n'a  point  été 
interrogé,  &  n'a  point  rempli  le  décret ,  &  qui  a  obtenu  un  Ar- 
rêt de  défenfes  du  Parlement ,  ou  autre  Juge  Supérieur  qui  arrête 
le  cours  de  la  procédure  criminelle,  vient  à  s'abfenter,  &  que  le 
décret  eft  confirmé  ;  car  alors  on  ne  peut  fe  difpenfer  d'inftruire 
comte  lui  la  contumace ,  le  décret  n'ayant  point  été  rempli. 
(  C'eft  ainfi  que  s'en  explique  M.  Puflbrt  fur  l'article  10  du  titre 
17  du  procès-verbal  de  l'Ordonnance  de  1 670 ,  pag.  204.  ) 

20.  Lorfque  l'accufé  décrété  de  prife  de  corps  par  un  Prévôt 
des  Maréchaux,  eu  par  des  Juges  Préfidiaux,  pour  être  jugé  en 
dernier  reflbrt ,  eft  contumax  ,  il  faut  avant  tout ,  faire  juger  fà 
compétence  avant  d'inftruire  contre  lui  la  contumace.  (  Edit  du 
mois  de  Décembre  1 680  j  Voyez  auffi.  ce  qui  a  été  dit  à  ce  fujet 
au  titre  De  Va  Compétence  des  accufés  qui  doivent  être  jugés  en 
dernier  reflbrt  ,  ci-deflus ,  part.  3,  liv.  2,  du  15  rn»  30.) 

8.  30.  Si  Te  décret  de  prife  de  corps  ne  peut  être  exécuté  contre 
l'accufé ,  il  doit  être  fait  perquifition  de  fà  perfonne  au  lieu  de 
fon  domicile  ordinaire,  ou  au. lieu  de  fa  réfidence  ;  &  copie  laiC 
fée  du  procès-verbal  de  perquifttion.  (  Ordonnance  de  1670, 
tit.  17,  art.  1  &  1.  ) 

Cette  copie  doit  être  laiftee  à  quelqu'un  de  ceux  qui  occupent 
la  maifon  où  fe  fait  la  faifie  ;  &  s'il  n'y  a  perfonne  il  faut  l'atta- 
cher à  la  porte.  (Voyez  les  articles  3  &  4  du  titre  2  de  l'Ordon- 
nance de  1667.) 

«  Il  y  a  néanmoins  une  obfervation  à  faire  fur  cet  article  ;  c'eft 
crue  quand  l'accufé  a  un  domicile,  &  qu'il  eft  décrété  &  pourfuivi 
dans  les  trois  mois  du  crime  commis ,  il  faut  diûinguer ,  s'il  a  ré- 
ûdè  dans  l'étendue  de  la  juriidiêtion ,  (  c'eft-à-dire ,  de  la  jurif- 
diction  immédiate  où  le  crime  a  été  commis  ;  )  ou  s'il  n'y  a  point 
réfidé.  Dans  le  premier  cas  la  perquifition  de  cet  accufé  pourra 
être  valablement  faite  dans  la  maifon  où  il  réfidoit ,  &  copie  y 
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être  laifTée  du  procès-verbal  de  perquifltion  :  &  il  en  eft  de  même 
de  l'affignation  à  quinzaine ,  qui  pourra  y  être  valablement  don- 
née ,  &  copie  y  être  lailTée  Je  l'exploit  d'aifignation.  Mais  dans 
le  fécond  cas  où  l'accufé  n'a  point  réfidé  dans  letendue  de  la  ju- 
rifdi&ion  où  le  crime  a  été  commis,  la  perquifltion  de  cet  accufé 
doit  être  faite  ,  la  copie  du  décret  affichée  ,  &  les  alïïgnations 
données  ,  fuivant  les  articles  2  &  7  du  préfent  titre  ;  fans  qu'il 
foit  besoin  de  faire  les  perquhitions ,  ni  d'ordonner  les  affigna- 
tions  au  lieu  où  demearoit  l'accufé  avant  le  crime  commis  j  & 
faute  de  comparohre  dans  la  quinzaine ,  l'affignation  fera  donnée 
à  fon  de  trompe,  fuivant  l'ufage,à  la  place  pubhque&  à  la  porte 
de  la  jurifdittion  où  fe  fera  l'iriftruérion  du  procès.  (  Edit  du  mois 
de  Décembre  1680.) 

Si  au  contraire  la  contumace  ne  fe  pourfuit  qu'après  les  trois 
mois  du  crime  commis,  la  perquifltion  de  l'accufé  doit  être 
faite  ,  &  les  affignations  données  à  fon  domicile  ordinaire  }  Jta- 
quelle  affignation  fera  à  quinzaine,  &  outre  ce  ,  d'un  joui  pour 
chaque  dix  lieues  de  diftance  de  fon  domicile,  jufqu'au  lieu  de 
la  Jurifdiôion  où  il  fera  affigné  :  &  faute  par  l'accufé  de  com- 
paroître  dans  les  délais  ci-deffus,  il  doit  être  proclamé  à  fonde 
trompe  par  un  feul  cri  public ,  à  huitaine ,  dans  le  lieu  de  la  Ju- 
rifdiction  où  fe  fait  le  procès  ,  &  ledit  cri  &  proclamation  affichés 
à  la  porte  de  l'Audience  de  la  Jurifdiclion.  (  Même  Edit  de  Dé- 
cembre  1680.) 

Il  faut  bien  prendre  garde  de  confondre  le  domicile  avec  la 
réfidence.  Une  perfonne  peut  être  réûdente  dans  un  endroit ,  fans 
y  être  domiciliée.  La  réndence  s'entend  fouvent  d'unlieu  où  l'on 
fait  une  demeure  palTagere  &  momentanée. 

Lorfqu'un  prifonnier  s'eft  évadé  des  prifons  ,  le  lieu  de  faréfî- 
dence,au  jour  de  fon  évafîon,  étoit  la  prifon* 

40.  Si  l'accufé  n'a  point  de  domicile ,  ou  ne  réfide  point  au 
lieu  de  la  JurifdiéHon,  il  ne  doit  pas  en  être  fait  perquifyion  de 
fa  perfonne  ,  &  la  copie  du  décret  fera  feulement  affichée  à  la 
porte  de  l'Auditoire.  (  Ordonnance  de  1670,  tiu  17 ,  art.  3.  ) 
Cette  difpofition  a  lieu  y  foit  que  la  contumace  fe  pourfuive  avant 
ou  après  les  trois  mois  échus  ,  à  compter  du  jour  du  crime  con> 
mis.  (  Edit  du  mois  de  Décembre  1 680.  y 

Ceux  qui  n'ont  point  de  domicile  ,  font  les  vagabonds ,  &  gens 
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fans  aveu;  &  il  en  eft  de  même  de  ceux  dont  le  domicile  n'eft 
pas  connu. 

1 1.  50.  Les  biens  de  l'accufe  qui  eft  en  décret  de  prife  de  corps,  & 
qui  ne  peut  être  arrêté  ,  doivent  être  faifis  &  annotés.  (  Ordon- 
nance de  1670,  tit,  17  ,  art»  1.) 

Cette  faifie  &  annotation,  fe  fait  en  vertu  du  décret  &  deTab- 
fence  feule  ,  fans  qu'il  foit  befoin  d'obtenir  pour  cela  aucun  juge- 
ment ,  ni  pareatis  du  Juge  des  lieux  j  ce  qui  eft  une  fuite  de  la 
difpofition  portée  en  l'article  12  du  titre  10  de  l'Ordonnance  de 
1670.  Mais  le  défaut  de  faifie ,  &  annotation  ,  ne  rend  pas  nulle 
la  procédure  qui  eft  faite  enfuite  par  i'inftrucrion  de  la  contu- 
mace }  cette  omifiïon  peut  feulement  donner  lieu  à  des  domma- 
ges &  intérêts,  ou  à  une  réprimande  contre  la  partie  publique. 

S'il  s'agit  de  l'exécution  d'un  décret  rendu  par  un  Officiai, 
l'Huiffier  ne  peut  faifir  &  annoter.  L'Official  même  ne  le 
peut  ordonner  par  fon  décret  ;  &  s'il  le  faifoit ,  il  y  auroit  abus  ; 
car  il  n'a  aucune  autorité  fur  les  biens.  On  ne  peut  oppofer  à 
cette  maxime,  l'article  44  de  l'Edit  du  Mois  d'Avril  1695  ,  qui 
porte  :  »  Que  les  décrets  décernés  par  les  Juges  d'Eglife  ,  feront 
»  exécutés  ;  fans  au'il  foit  befoin  de  prendre  pour  cet  effet  au- 
»  cun  pareatis  du  Juge  des  lieux  :  car  la  faifie  &  annotation  n'eft 
pas  une  fimple  exécution  de  décret.  (  Ainfi  jugé  par  Arrêt  de  la 
Tournelledu  4  Juin  1707,  rapporté  au  Journal  des  Audiences, 
tom,  5;  &  par  un  autre  du  18  Août  1736  ;  autres  Arrêts  des  1 
Juin  1709,  22  Février  1710,3  Août  1715,6c  23  Janvier  17 17, 
rapportés  aufft  au  Journal  des  Audiences ,  tonu  6.  Voyez  ce  qui 
a  été  dit  au  Titre  De  la  Compétence  des  Juges  en  matière  crimi~ 
neilej  ci-deflus  ,  part,  2 ,  tit.  1 ,  n.  43 1.  ) 

1 3  •  La  faifie  &  annotation  des  biens  d'un  contumax  ,  doit  fe  faire , 
non-feulement  dans  les  crimes  qui  peuvent  être  punis  de  confif- 
cation  de  biens  $  mais  en  général  dans  tous  les  crimes  qui  méri- 
tent la  vengence  publique.  Cette  faifie  eft  la  jufte  peine  de  la 
contumace  ,  &  le  moyen  le  plus  naturel  pour  obliger  un  accufé 
à  fe  repréfenter.  11  feroit  dangereux  de  laifler  à  une  perfonne 
qui  refufe  d'obéir  à  Juftice ,  la  libre  adminiftration  de  fes  biens. 

D'ailleurs  il  eft  néceflaire  pour  le  paiement  des  frais  de  con- 
tumace, amendes  &  autres  condamnations  pécuniaires,  des'aflurer 
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des  effets  du  condamné  ,  autant  que  pour  l'intérêt  du  fifc. 

Lorfgue  le  procès  eft  fait  à  une  Communauté ,  Corps,  ou  Col- 
lège, &  que  le  Syndic  nommé  par  cette  Communauté  reflife  , 
ou  néglige  de  fe  repréfenter  fur  l'affienation  qui  lui  eft  donnée , 
on  ne  peut  pour  raifon  de  ce  refus ,  faifir  &  annoter  les  biens  de 
cette  Communauté  }  &  il  n'y  a  alors  d'autre  parti  à  prendre ,  que 
de  nommer  d'office  un  curateur  à  cette  Communauté.  (  Ordon- 
nance de  16*70,  tiu  zi  f  art,  2.) 

Il  n'efl  pas  permis  de  faifir  &  annoter  les  biens  d'un  accufé- 

{>rifonnier  j  parce  que  pour  crime  on  ne  peut  tenir  le  corps  & 
es  biens.  (  Loifel ,  Inftitut.  Coutum.  l'tb.  6yrit.  1  ,  art.  13.)  C'eft 
pourquoi  s'il  avoit  été  fait  quelque  faine  &  annotation  de  ces  biens, 
avant  la  détention  de  l'acculé  ,  il  doit  lui  en  être  donné  main- 
levée ,  auifi-tôt  qu'il  fera  arrêté»  (  Arrêt  du  1 1  Juillet  1676,  qui 
fait  défenfes  de  faifir  les  biens  des  accufés  quand  ils  font  en  pri- 
fon  ;  autre  du  8  Mars  1701,.  qui  fait  défenfes  de  faifir  les  biens 
des  accufés  ,  lorfque  les  décrets  contre  eux  décernés  ont  été  mis- 
à  exécution ,  &  qu'ils  ont  été  conftitués  prifonniers  j,  autre  du 
1  Août  1702,  qui  fait  défenfes  aux  Juges  de  permettre  dë  faifir 
pour  frais ,  dommages  &  dépens  avant  le  jugement  définitif  r 
autre  Arrêt  du  27  Mai  1709,  qui  défend  de  faifir ,  même  dans- 
le  cas  de  contumace  ,  s'il  n'y  a  information  &  décret  préalable 
autre  du  29  Mai  17 10  ,  qui  fait  défenfes  aux  Juges  d'ordonner 
e  les  biens  des  accufés  qui  font  détenus  prifonniers  foient  fai- 
,  ni  de  les  faire  faifir  y  autre  Arrêt  du  1 3  Juin  171 2  ,  qui  dé- 
fend au  Juge  de  Rochefort  de  faire  faifir  &  vendre  les  biens  des 
accufés  prifonniers  j  autre  du  25  Janvier  1715  ,  qui  déclare  le 
Juge  de  Gaffey ,  &  le  Procureur- Fifcal ,  bien  pris  à  partie ,  pour 
avoir  fait  faifir  les  biens  d'un  accufé  qui  étoit  en  prifon,  &  les- 
condamne  en  500  livres  de  dommages  &  intérêts  ,  &  aux  dé- 
pens.) Toutes  ces  autorités  font  rapportées  dans  le  Recueil  des 
Règlements  touchant  les  fcellés  ,  in-40.  ,  pag~  1 09  ,  de  l'édition 
de  1757.  Autre  Arrêt  du  Parlement  du  9  Janvier  1723,  rendu 
contre  le  Lieutenant-Géaéral  de  Dreux. 
;.  Quand  il  y  a  lieu  à  la  faifie  &  annotation,  on  doit  faifir  tous 
les  biens  mobiliers  ,  titres  &  papiers  de  l'accufé  ;  même  les  fruits 
de  fes  immeubles.  Il  faut  aufli  faifir  &  arrêter  entre  les  mains 
des  débiteurs  ,  fermiers  &  locataires  ,  ce  qui  eft  dû  à  l'accufé.. 
Cette  faifie  &  annotation  &  fait  ordinairement,  par  le  même  pto*- 
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cès-verbal  que  la  perquifition  •>  fur-tout  quand  la  faifie  fe  fait  dans 
la  maifon  où  l'accufé  avoit  fon  domicile  ou  fa  réfidence. 

Lorfque  l'accufé  ,  dont  on  faifit  &  annote  les  biens  ,  eft  mi- 
neur, on  peut  faifir  &  arrêter  entre  les  mains  de  fon  tuteur  $  & 
s'il  eft  en  continuation  de  communauté  avec  fon  pere  ,  ou  fa 
mère  furvivants  ,  on  peut  aufli  faifir  &  annoter  les  biens  de  la 
communauté. 

1 6.  6°.  Si  l'accufé  a  des  biens  fitués  hors  le  reffort  de  la  Jurifdic- 
tion  où  le  procès  s'inftruit,  le  Juge  peut ,  pour  éviter  à  frais  ,  don- 
ner commiffion  aux  Juges  des  fieux,  de  la  fituation  de  ces  biens  x 
pour  les  faifir  &  annoter.  (  Edit  de  Châteaubriant  du  1 5  Octo- 
bre 1565 ,  art.  4,  rapporté  par  Joli,  tom.  i,pag.  1 10.  ) 

70.  La  faifie  &  annotation  des  meubles ,  doit  être  faite  en  la 
manière  prefcrite  au  Titre  des  Saifies  &  Exécutions  de  l'Ordon- 
nance de  1667.  ( Ordonnance  de  1670,///.  17,  art.  4.) 

L'article  9  du  projet  d'un  nouveau  titre  des  contumaces  ,  en-. 
Voyé  par  M.  le  Chancelier  dans  les  différentes  Cours  du  Royau- 
me en  1734 ,  ou  environ  ,  ajoute  :  »  Sans  qu'en  aucun  cas  il 
»  puiffe  être  appefé  aucun  fcellé  fur  les  effets  mobiliers  de  l'accu- 
>»  le,  même  fous  prétexte  de  la  difficulté  de  trouver  un  gardien 
h  ibivable  ,  ni  qu'il  puiffe  être  procédé  à  l'inventaire  defdits 
»  effets  }  ce  que  le  même  article  défend  à  tous  Juges  ,  Greffiers  , 
»  Huiffiers,  Archers ,  Sergents  &  autres  Officiers  de  Juftice  ;  à 
»  peine  de  nullité ,  &  d'être  condamnés  aux  dommages  &  intérêts 
**  des  accufés. 

!  yt  8°.  Les  fruits  des  immeubles  doivent  être  faifis  ,  &  il  doit  être 
établi  des  Commiffaires  à  leur  garde ,  avec  les  formalités  pref- 
crites  par  la  même  Ordonnance  de  1 667 ,  au  Titre  des  Séqueftres 
&  Commiffaires.  (  Ordonnance  de  1670,  rit.  17,  art.  y.  )  Ces 
Commiffaires  doivent  faire  faire  les  baux  judiciaires  de  ces  fruits 
pardevantle  Juge  ,  vendre  ceuxpendans  par  les  racines,  &  ren- 
dre compte  de  leur  commiffion ,  lorfqu'il  fera  ainfi  ordonné. 

j§#  90.  L'article  6  du  titre  17  de  la  même  Ordonnance  de  1670, 
*  défend  à  tous  Juges  d'établir  pour  Gardiens  ou  Commiffaires ,  les 
parents  ou  domeflkjues  des  Fermiers  &  Receveurs  du  Domaine 
du  Roi ,  ou  des  Seigneurs  à  qui  la  confiscation  appartient  :  ce 
qui  eft  ainfi  établi  ,  afin  que  dans  l'efpérance  de  cette  confifca- 
tion  ,  ils  ne  faffent  pas  une  mauvaife  adminiftration  des  biens  faifis 
&  annotes. 

L'Ordonnance 
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L'Ordonnance  Criminelle  de  Charles-Quint,  appellée  Y  Ordon- 
nance Caroline ,  chap.  206 ,  permet  aux  parents  <lu  contumax  de 
fe  rendre  dépofitaires  des  effets  faifis  ,  en  donnant  par  eux  bonne 
&  fumTante  caution.  Cette  difpofition  paroît  fort  judicieufe  ,  & 
rien  n'empêche  qu'en  France  IHuiffier  ne  s  y  conforme:  (  Voyez 
l'article  14  du  titre  19  de  l'Ordonnance  de  1667,)  en  exceptant 
feulement  de  cette  règle  ,  la  femme  &  les  enfants  ,  ou  petits- 
enfants  de  l'accufé  ,  à  cauîe  de  l'article  13  du  même  titre  19  de 
l'Ordonnance  de  1667. 

Si  les  biens  du  contumax  font  fitués  en  différents  lieux , 
on  peut  établir  des  CommifTaires  en  chaque  lieu.  Les  fonctions 
de  ces  Commiffaires  fubfiftent  jufqu'au  jugement  qui  abfout  l'ac- 
cufé ,  ou  qui  prononce  contre  lui  la  confiscation  ,  ou  autre  con- 
damnation. Dans  le  cas  de  confùcation  ,  ces  Commiffaires  doi- 
vent rendre  compte  de  leur  geftion  au  confifeataire. 
10,.  io°.  Lorfquil  y  a  lieu  de  craindre  que  quelques-uns  des  meu- 
bles &  effets  faifis  ne  dépériffent ,  ou  ne  fe  conlument  en  frais  de 
garde ,  comme  des  chevaux  qu'il  faudroit  nourrir ,  &c.  ,  les  Ju- 
ges peuvent  en  ordonner  la  vente,  &  que  les  deniers  en  prove- 
nants, feront  mis  entre  les  mains  d'une  perfonne  que  la  Juftice 
nommera  ;  à  moins  que  ces  meubles  &  effets  ne  fuffent  utiles 
pour  l'exploitation  des  biens  faifis.  Mais  cette  vente  ne  peut  s'or- 
donner que  fur  les  conclufions  de  la  partie  publique ,  &  avec  les 
parties  oui  y  ont  intérêt. 
10.  1 1°.  Les  Juges  peuvent  ,  s'ils  le  jugent  à  propos  ,  accorder 
fur  les  effets  mobiliers  ,  &  fur  le  fruit  des  immeubles  faifis ,  une 

I)rovifion  à  la  femme  &  aux  enfants  de  l'accufé  ,  néceffaire  pour 
eur  fubfiftance  }  ce  qui  dépend  des  circonftances  &  de  la  pru- 
dence du  Juge.  (Ordonnance  de  Léopold  ,  tit.  16,  art,  2.)  Mais 
l'Huiflîer  n'eft  pas  en  droit  de  l'accorder  par  lui-même.  Cette  pro- 
vifion  ne  peut  pareillement  s'ordonner  que  fur  les  conclufions  de 
la  partie  publique  ,  &  avec  la  partie  qui  y  a  intérêt* 

Si  la  partie  civile  avoit  obtenu  une  provifion ,  elle  pourroit 
auffi ,  pour  avoir  le  paiement  de  cette  provifion  ,  faifir  les  biens 
annotés.  Mais  une  femme  qui  fe  feroit  féparer  de  fon  mari  con- 
tumax ,  &  qui  formeroit  oppofition  pour  empêcher  la  faifie  & 
annotation  des  biens  de  fondit  mari ,  n  y  feroit  pas  fondée.  (  Ainfi 
jugé  par  Arrêt  rendu  en  la  Tournelle  le  7  Septembre  1747 ,  contre 
la  Dame  de  Vareilles.) 

Tome  II.  H  h  h 
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XI.  il0.  Lafaifie  &  annotation  des  biens  d'un  accufé  eft  mue  an 
néant,  non-feulement  par  fa  repréfentation  j  (Ordonnance  de 
1670,  tit.  17  ,  art.  18  ,  &  26.)  mais  encore  s'il  vient  à  mourir 
avant  le  jugement,  quoique  contumax  $  &  il  en  eft  de  même  s'il 
vient  à  mourir  dans  l'année  de  l'exécution  du  jugement  de  con- 
tumace. Au  refte ,  cette  main  levée  ne  fe  fait  pas  de  plein  droit,. 
&  il  faut  qu'elle  foit  demandée  par  l'accufé  ,  ou  par  fes  héritiers , 
air.fi  le  plaignant  ne  peut  empêcher  cette  main-levée,  en  payant 
par  les  héritiers  de  l'accufé ,  ou  par  lui ,  tous  les  frais  de  régie 
des  biens  failis.'  ' 

Néanmoins,  s'il  y  a  partie  civile  ,  il  paroît  que  les  héritiers  dé 
l'accufé  ne  peuvent  obtenir  cette  main-levée ,  qu'en  donnant 
caution  j  parce  que  la  mort  n'éteint  que  le  crime,  &  crue  l'aftioa 
pour  les  dommages  &  intérêts  ,  fubfifte  toujours.  (  Ainîi  jugé  par 
Arrêt  du  Parlement  de  Dijon  du  26  Avril  17 17.  ) 

ZZ.  Lorfque  le  jugement  eft  rendu  par  contumace,  la  faifie  & 
annotation  fublifte  toujours  après  le  jugement  ;  quand  même  ce 
jugement  n'emporteroit  contre  l'accufé  aucune  peine  affliftive  , 
ou  infamante  ,  ou  qu'il  auroit  été  prononcé  contre  lui  un  plus- 
amplement  informé.  L'ancienne  Coutume  de  Bretagne  ,  art.  614, 
porte  :  »  Que  fî  celui  qui  cil  banni  par  contumace  ne  fe  pré- 
>»  fente  point ,  il  perdra  les  fiuits  de  les  biens  pendant  fa  vie- 
Ainli  après  fa  mort ,  fes  héritiers  peuvent  demander  la  main- 
levée de  fes  biens  failis  ,  &  elle  ne  peut  leur  être  refufée ,  en 
payant  par  eux  tous  les  frais  de  régie  &  de  contumace. 

Néanmoins  ,  le  contumax,  après  vingt  ans  écoulés  depuis  le 
décret  de  prife  de  corps ,  prononcé  contre  lui ,  &  non  luivi  du 
jugement ,  mais  feulement  de  la  faille  &  annotation  de  fes  biens  y 
peut  demander  la  main-levée  de  cette  faifie  j  parce  que  toutes 
les  procédures  criminelles  ,  non  fuivies  de  jugement ,  étant  pref- 
crites  par  le  laps  de  vingt  ans,  le  décret  eft  aulîi  preferit,  &  ne 
fubfifte  plus  ;  &  par  conféquent  n'y  ayant  plus  de  décret ,  l'ac- 
culé peut  demander  la  main-levée  de  fes  biens,  en  payant  par 
lui  les  frais  de  la  faille  &  annotation ,  Cv  autres  frais  de  régie. 
23.  Si  par  la  Sentence,  ou  le  jugement  définitif ,  l'accufé  vient  à 
être  abfous,  quoique  par  contumace, foit  parce  que  fon  innocence 
eft  prouvée  au  procès ,  ou  autrement -,  la  caufe  de  la  faille  & 
annotation  ceflant  d'avoir  lieu  ,  la  failie  &  annotation  doit  aufli 
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cefler.  Cependant  cette  main-levée  ne  fefait  pas  de  plein  droit  > 
&  le  faifi  doit  la  demander. 

130.  Après  le  procès  verbal  de  perquifîtion ,  ou  par  le  même 
procès-verbal  ,  il  doit  être  donné  à  l'accufé  aflîgnation  à  quin- 
zaine pour  comparoitre  dans  les  priions  du  Juge  faifi  de  la  con- 
noiflànce  du  procès  ;  &  cette  aflîgnation  fe  donne  dans  les  lieux 
&:  les  délais  prefcrits  ci-deflus,  (/*.  9  &  10.  )  Si  l'accufé  n'a 
point  de  domicile,  l'aflignation  fera  affichée  à  la  porte  de  l'Au- 
ditoire. (Edit  du  mois  de  Décembre  1680  j  Ordonnance  de  1670, 
tit.  iy,art.y.) 

1^.  Faute  par  l'accufé  de  fe  mettre  en  prifon  dans  les  délais  ci- 
deflus  ,  il  faudra  l'afligner  à  la  huitaine  par  un  feul  cri  public  à 
fon  de  trompe  ,  ou  de  tambour  ;  &  cette  aflîgnation  doit  être 
donnée,  tant  à  la  place  publique  du  lieu  de  la  Jurifdi&ion  faifie 
de  l'accufation ,  qu'à  la  porte  de  l'Auditoire  ;  &  en  outre  au  do- 
micile, ou  au  lieu  de  la  réfidence  marqués  ci-deflus,  n.  9  &  10. 
(  Ordonnance  de  1670  ,  tit.  17  ,  art.  9  j  Edit  de  Décembre 
1680.  ) 

L'Huiflîer  qui  fait  le  cri  public  ,  doit  être  aflifté  de  deux  té- 
moins ,  dont  l'un  peut  fonner  de  la  trompette ,  ou  battre  du  tam- 
bour ,  s'il  le  fait. 

Il  n'eft  pas  befoin  d'obtenir  aucun  jugement  pour  cette  aflîgna- 
tion à  huitaine  ,  faute  par  l'accufé  d'être  comparu  fur  l'afligna- 
tion à  quinzaine.  (  Lettre  de  M.  d'Aguefleau  Procureur-Géné- 
ral ,  &  depuis  Chancelier  ,  en  date  du  1 6  Novembre  1701 ,  au 
Procureur  du  Roi  du  Bailliage  d'Orléans.  Cette  lettre  porte 
qu'il  n'eft  pas  néceflaire  de  prononcer  aucuns  jugements  pour  les 
aflignations  à  huitaine,  &  à  quinzaine  dans  les  contumaces  ,  & 
qu'il  ait  foin  à  l'avenir  d'éviter  cette  formalité.  )  Cette  difpofi- 
tion  eft  aufli  portée  par  l'article  18  du  projet  d'un  nouveau  titre 
pour  les  contumaces  ,  dont  il  a  été  parle  ci-deflus. 
2*  On  ne  peut  citer  un  aceufé  par  cri  public ,  &  à  fon  de  trompe, 
en  vertu  d'une  Sentence  d'Ofncial.  (  Voyez  Fevret,  liv.  7  ^enap* 
.  1  ,  n.  5.  )  Et  il  a  été  ainfi  jugé  par  un  Arrêt  imprimé  du  Parle- 
ment de  Rouen  du  14  Août  1736  ,  qui  déclare  abufive  une  per- 
quifition  d'aceufé ,  ainfi  que  l'appel  à  cri  public  &  fon  de  trom- 
pe ,  faits  en  exécution  d'une  Sentence  rendue  par  TOflicial  d'E- 
vreux.  (  Voyez  cet  Arrêt  rapporté  au  long  au  titre  Des  Lettres^ 

H  h  h  ij 
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Momtoires ,  ci-après  ,  part,  3  ,  liv.  2,  tir.  8 ,  n.  24.  Voyez  auffi 
les  nouveaux  Mémoires  du  Clergé ,  tom.  7 ,  pag.  819.)  • 
Il  faut  obferver  que  les  exploits  de  contumace  ne  peuvent  être 
faits  par  des  Huifliers  parents  des  parties  :  tout  eft  effentiel  dans 
l'inftruclion  des  contumaces. 
z6.  140.  Après  les  délais  des  affignations  ,  la  procédure  doit  être 
remife  au  Parquet  des  Procureurs  du  Roi,  ou  de  ceux  des  Sei- 
gneurs, pour  y  donner  leurs  concluions.  (  Ordonnance  de  1670, 
///.  17 ,  art.  12.  ) 

Ces  concluions  font ,  ou  préparatoires,  ou  interlocutoires ,  ou 
diffinitives. 

1 50.  Si  la  procédure  eft  valablement  faite ,  les  Juges  ordonne- 
ront que  les  témoins  feront  récolés  en  leurs  dépolirions \  &  que 
le  récolement  vaudra  confrontation.  (  Ordonnance  de  1670 ,  tit. 
17,  art.  13.  ) 

Les  Juges  doivent ,  avant  de  paffer  au  règlement  à  l'extraor- 
dinaire ,  examiner  fi  la  procédure  eft  valable  j  &  en  cas  qu'il  y 
ait  quelque  nullité ,  il  faut  ordonner  qu'elle  fera  recommencée 
aux  dépens  de  celui  qui  Ta  faite.  On  évite  même  par-là  des  frais 
plus  confidérables  au  Juge  d'inftruôion,  qui  continueroit  d'ache- 
ver le  refte  de  la  procédure  fur  une  inftru&ion  vicieufe.  Néan- 
moins ,  je  vois  que  dans  l'ùfage  on  rend  ces  fortes  de  jugements  • 
de  récolement  8c  de  confrontation,  fans  trop  grande  connoiffance 
de  caufe ,  &  fans  examiner  il  les  a£tes  font  valables  ou  non  : 
fauf,  en  jugeant  le  fond  du  procès,  à  prononcer  fur  les  nullités 
de  la  procédure.  C'eft  un  abus  qui  peut  fouvent  occafionner  des 
frais  inutiles. 

2^  Lorfqu'ii  y  a  des  accufés  contumaxs  ,  il  n'eft  pas  nécefTaire  , 
pour  pouvoir  paffer  au  jugement  de  récolement  &  de  confron- 
tation contre  les  accufés  en  général  ,  cme  la  contumace  ait  été 
inftruite  préalablement  contre  ces  accufés  contumaxs  j  il  fuffit ,  • 
après  que  cette  contumace  aura  été  inftruite  contre  eux,  d'ordonner 
que  le  récolement  fair  auparavant ,  vaudra  confrontation  à  leur 
égard.  Autrement  fi  l'on  attendoit  que  les  délais  de  la  contumace 
fuffent  échus  ,  pour  paffer  au  récolement,  il  pourroit  arriver  qu'on 
perdroit  la  preuve  à  l'égard  des  autres  accufés,  par  la  mort ,  ou 
Tabfence  des  témoins ,  qui  pourroit  furvenir  pendant  ces  délais. 
Mais  on  ne  peut  ordonner  que  le  récolement  vaudra  confron- 
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tation  à  l'égard  des  contumaxs ,  qu'après  que  la  contumace  a  été 
initruite  ;  parce  qu'il  faut  qu'un  acculé  ait  été  interrogé  ,  ou  du- 
moins  cité  ,  (  la  citation  tenant  lieu  de  l'interrogatoire  à  l'égard 
d'un  contumax,)  avant  de  paffer  contre  lui  au  règlement  à  l'ex- 
traordinaire. (  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  1 3  Mars  1 700 , 
qui  déclare  abufif  un  jugement  d'Official  ,  qui ,  avant  d'avoir  inC- 
truit  entièrement  la  contumace  contre  un  accufé  ,  avoit  ordonné 
que  le  récolementvaudroit  confrontation  ;  autre  Arrêt  du  27  Octo- 
bre 171 1  ,  contre  le  Lieutenant-Criminel  de  Montmorillon  ;  au- 
tre du  13  Février  1712,  rapporté  au  Journal  des  Audiences  *  autre 
du  8  Mai  171 7,  rendu  contre  l'Official  de  Rheims.) 

En  ordonnant  que  le  récolement  vaudra  confrontation  ,  il  ne 
fuffit  pas  de  l'ordonner  contre  les  accufés  contumaxs  en  général  $ 
mais  il  faut  les  nommer. 

1 6°.  Après  le  récolement  fait  en  conféquence  du  règlement  à 
l'extraordinaire ,  &  le  jugement  qui  aura  ordonné ,  que  faute  par 
l'accufé  d'être  comparu,  foit  pour  fubir  la  confrontation,  foit  pour 
toute  autre  inftru&ion  ,  le  récolement  vaudra  confrontation ,  & 
qu'il  fera  procédé  au  jugement;  il  faut  crue  le  procès  foit  commu- 
niqué de  nouveau  aux  Procureurs  du  Roi ,  ou  à  ceux  des  Seigneurs 
pour  donner  leurs  conclulîons  diffinitives.  (Ordonnance  de  1670, 
tit .  17,  art,  14.  ) 

Mais  s'il  y  a  d'autres  accufés ,  outre  le  contumax,  il  faut  achever 
J'inftruétion  avec  eux  ,  avant  de  communiquer  la  contumace  de 
l'abfent  au  Procureur  du  Roi ,  ou  Fifcàl. 

170.  Queftion.  Quand  il  furvient  un  nouveau  délit  contre  un 
contumax  ,  dans  le  cours  de  l'inftru&ion ,  après  la  contumace 
commencée,  ou  finie  ,  doit-on,  pour  raifon  de  ce  nouveau  délit, 
inftruire  contre  lui  une  nouvelle  contumace  j  ou  s'il  fuffit  de  s'en 
tenir  à  la  première  ? 

On  peut  dire  que  dans  ce  cas  il  faut  une  nouvelle  plainte  & 
jnn  nouveau  décret ,  &  que  par  conféquent  il  paroît  néceflaire 
d'inftruire  une  nouvelle  contumace  ;  parce  qu'on  ne  juge  pas  un 
accufé  fur  une  nouvelle  plainte  ,  qu'il  n'ait  été  interrogé ,  ou  con- 
tumacé  j  tel  eft  le  fentiment  de  M.  Serpillon  ,  en  fon  Code  Cri- 
minel jpag.  821,  ou  il  ajoute  cependant  qu'il  n'eft  pas  néceflaire 
de  faire  une  nouvelle  faifle  &  annotation. 

Pour  moi  ,  je  penfe  que  dans  ce  cas  il  n'eft  pas  néceflaire 
d'iriftruire  une  nouvelle  contumace  en  forme  $  mais  qu'il  fuffit 
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feulement  de  proclamer  l'accufé,  &  de  fuivre  la  procédure  mar- 
quée dans  l'article  10  de  ce  titre  iy,  la  raifon  étant  ici  la  même  j 
(Voyez  ce  qui  eft  dit  ci-après  ,«.31  ,  &  fuiv.) 

180.  On  peut  inftruire  la  contumace  ,  6V  même  rendre  un  ju- 
gement diffinitif  contre  des  quidams  défignés  au  procès  ,  de  même 
que  contre  de  perfonnes  connues  ;  &  il  eft  même  fouvent  très- 
important  d'oblerver  cette  procédure  ;  parce  que  fi  les  témoins 
meurent  après  la  contumace  ,  &  qu'on  découvre  dans  la  fuite 
des  aceufés  ,  on  peut  faire  contre  eux  des  confrontations  littéra- 
les. C'elt  ainlî  que  s'en  explique  M.  Joli  de  Fleuri ,  ancien  Procu- 
reur-Général,  dans  une  lettre  du  8  Mai  173 1,  écrite  à  M.  le 
Grand,  Procureur  du  Roi,  au  Bailliage  d'Orléans.  Il  y  a  un 
Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  4  Mai  1-755,  qui  condamné  un 
quidam  Prêtre,  fans  autre  désignation.  (Voyez  cet  Arrêt  au  titre 
£)es  Sentences  &  Jugements ,  ci-après , part.  3  ,  Uv,  i,tit.  25, n.  5.)  - 

Des  accu/es,  qui  étant  élargis  à  la  charge  de  fe  repréjentery 
refufent  >  ou  négligent  de  comparoître  fur  U ajfignation. 

qui  leur  ejl  donnée. 

1 90.  Si  l'accufé  cjui  a  pour  prifon  la  fuite  du  Confeil  du  Roi 
ou  du  Grand-Confeil ,  ou  le  lieu  de  la  Jurifdi£Hon  en  laquelle  s'inf- 
■truit  le  procès  (a) ,  ou  les  chemins  de  celle  où  il  a  été  ren- 
voyé (b) ,  ne  fe  prefente  pas  ,  il  faut  l'aifigner  par  une  feule 

■    1  -■ 

(a)  Avoir  pour  prifon  le  lieu  de  la  Jurifdi&ion  oti  s'inftruit  le  procès ,  fe 
dit  des  aceufes  qui  ayant  été  emprifonnés  fur  un  décret  originaire  de  prife 
de  corps  ,  obtiennent  leur  élar^iflement  des  prifons  du  lieu  où  s'inftruit  le 
procès ,  à  la  charge  de  fe  reprefenter  à  toutes  afîîenations  qui  leur  feront 
données  ;  à  l'effet  de  quoi  ils  font  tenus,  avant  d'çtre  élargis ,  d'élire  domi- 
cile fur  le  lieu. 

(b)  Les  aceufés  qui  ont  pour  prifon  les  chemins  de  la  Jurifdiâion  en  la- 
quelle ils  font  renvoyés ,  (ont  ceux  qui ,  étant  emprifonnes,  obtiennent  du 
Juge  d'appel  leur  élargifîement  des  prifons ,  à  la  charge  de  fe  reprefenter  4 
toutes  aflignations  qui  leur  feront  données  devant  le  Juge  en  la  Juftice  du- 
quel eft  fait  le  renvoi  ;  à  l'effet  dequoi  ils  font  tenus  d'élire  domicile  fur  Je, 
lieu  ou  ils  font  renvoyés. 
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proclamation  à  la  porte  de  l'Auditoire  ,  &  afficher  le  procès- 
verbal  de  proclamation  au  même  endroit  ;  &  procéder  fans  au- 
tres formalités  au  refte  de  l'inftruétion  &  jugement  du  procès. 
(Ordonnance  de  1670,  tit.  17,  art.  10.  )  L'article  11  qui  fuit , 
défend  aux  Juges  d'ordonner  autre  aflignation ,  ou  proclamation; 
à  peine  d'interdiclion  ,  &  des  dommages  &  intérêts  des  parties. 

t.  Pour  bien  entendre  cet  article  10,  il  faut  le  joindre  avec  l'ar- 
ticle 24  du  même  titre  ;  ainfî  que  l'obferve  M.  Talon,  au  procès- 
verbal  de  l'Ordonnance  fur  cet  article  10,  pag.  204.  L'article  24 
concerne  les  aceufés  qui  étant  prifoniriers  ,  viennent  à  s'évader 
depuis  leur  interrogatoire;  6v  l'article  10,  regarde  les  aceufés 
qui  après  avoir  été  interrogés,  ont  été  élargis,  à  la  charge  de  fe 
repréfenter  ,  &  qui  négligent  ou  refufent  de  comparoître  fur  l'al- 
iîgnation  qui  leur  cft  donnée  devant  le  Juge,  oùfe  continue  l'inf- 
truclion  de  leur  procès.  L'article  24  ,  veut  que  dans  le  premier 
de  ces  deux  cas ,  c'eft-à-dire  ,  lorfque  l'accule  s'évade  depuis  fou 
interrogatoire,  la  procédure  foit  continuée  contre  lui,  fans  qu'il 
foit  bclbin  de  l'ajourner,  ni  de  le  proclamer  à  cri  public;  mais 
dans  le  fécond  cas  ,  crui  eft  celui  de  l'article  10,  l'Ordonnance 
porte  qu'il  fera  affigne  par  une  feule  proclamation ,  &  procédé 
iàns  autre  formalité  au  relie  de  l'inftrucrion  &  jugement  du  pro- 
cès. M.  Talon  ,  fur  ce  même  article  10,  obferve  que  l'Ordon- 
nance a  voulu  abolir  la  contumace  de  préfence(c),  &  y  fublti- 
tuer  la  {impie  proclamation. 

3,  Il  réfult2  de  cette  obfervâtion  ,  que  dans  tous  les  cas  où*  il  y  a 
eu  un  jugement  rendu  contre  l'accufé ,  qui  a  été  élargi  par  pro- 


(c)  Conntmace  Je  preftnet  ,  eft  celle  qui  s'inftnùfoit  autrefois  contre 
les  accules  qui  avoient  Aibi  interrogatoire  avec  élection  de  domicile  ,  ou 
domicile  déiigné  par  le  Jugement  rendu  contre  eux  dans  l'inftruclion  de 
leur  procès ,  lorsqu'ils  négligeoient,  ou  rehifoienr  de  fe  repréfenter  à  Juftice 
fur  l'aflignation  qui  leur  étoit  donnée  à  cet  eflet.  On  inftruifoit  contre  eux 
la  contumace  en  forme,  par  faifie  &  annotation  des  biens  par  aflignation  à 
quinzaine  &  huitaine,  comme  contre  les  contumaxsabfents.  Mais  cette  contu- 
mace de  préfence  a  été  lupprimée  par  les  articles  10  &L  14  du  titre  17  de 
FOrdonnance  de  1670,  ainii  que  l'obferve  M.  Talon  fur  ce  même  article  lOr 
(  Voyez  le  procès-verbal  de  l'Ordonnance  fur  cet  article.  )  On  donne  auiîi 
quelquefois  une  autre  fignification  aux  contumaces  de  préfence.  Voyez  cir 
après,  ».  3jr 
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vifion ,  à  la  charge  de  fe  repréfenter  à  toutes  affignatîons  qui  lui 
feroient  données  j  lorfque  cet  accufé  néglige ,  ou  refùfe  de  te  pré- 
fenter  à  JulHce  dans  le  délai  (a)  qui  lui  eft  indiqué  par  l'Ordonnan- 
ce du  Juge  qui  inftruit  le  procès,  il  fuffit  après  le  délai  de  l'affi- 
gnation  échu  ,  de  le  proclamer  par  un  feul  cri  public  à  la  porte 
de  l'Auditoire. 

Et  il  en  eft  de  même  dans  le  cas  d'un  accufé  qui  auroit  été 
élargi  pour  caufe  de  maladie  furvenue  dans  le  temps  de  l'inftruc- 
tion ,  après  avoir  fubi  interrogatoire  ,  &  qui  ne  fe  repréfenteroit 
pas  fur  l'amgnation  qui  lui  feroit  donnée,  foit  pour  être  confron- 
té au  témoin,  foit  pour  fubir  un  nouvel  interrogatoire,  &c. 

Des  Accufés  qui,  étant  décrétés  feulement  d'ajournement 
perjbnnel,  ne  fe  repréfentent  point  pour  fubir  la  confron- 
tation ,  ou  le  dernier  interrogatoire  à  la  Chambre» 
ou  pour  que Iqu  autre  acle  d'injîrucïion. 

Lorfqu'un  accufé  qui  n'a  point  encore  été  jugé  ,  &  qui  a  fubi 
interrogatoire ,  avec  eleétion  de  domicile ,  néglige  ,  ou  rerufe  de 
fe  repréfenter  pour  le  refte  de  l'inftruérion  &  jugement  de  fon 
procès  ,  la  règle  générale  eft  qu'il  n'eft  pas  nécefiaire  de  l'aifi- 
ener  à  quinzaine ,  &  enfuite  à  huitaine  ;  mais  il  fuffit  après  le 
délai  de  l'affignation  échu  ,  de  le  proclamer  à  cri  public  à  la 
porte  de  l'Auditoire,  &  de  précéder  contre  lui  au  refte  de  Vinf- 
truétion  ,  &  du  jugement  de  fon  procès,  ainfi  qu'il  réfulte  de 
l'article  10  du  titre  17  de  l'Ordonnance  cité  ci-deflus,  n.  31. 

Ainfi,  i°.  quand  un  accufé  qui  a  fubi  interrogatoire,  néglige, 
ou  refufe  de  comparoître  fur  l'affignation  qui  lui  eft  donnée  pour 
fubir  la  confrontation  ,  il  n'eft  pas  nécefiaire  d'inftruire  contre 
lui  la  contumace  ordinaire  ,  &  il  fuffit  de  l'affigner  par  une 
feule  proclamation }  &  faute  par  lui  de  fe  préfenter  ,  il  faut  con- 
vertir le  décret  d'ajournement  perfonnel  en  décret  de  prife  de 
corps ,  faifir  &  annoter  fes  biens ,  &  enfuite  ordonner  que  le 


(a)  Nota.  Que  pour  ces  fortes  d'aflîgnations ,  il  n'eft  pas  nécefiaire  d'ob- 
ferver  les  délais  ordinaires  des  affignatîons  portés  en  l'article  4  du  titre  10 
de  l'Ordonnance  de  1670. 

récolement 
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xécolement  vaudra  confrontation  contre  cet  aceufé.  (Ainfîjugé 
par  un  Arrêt  du  Parlement  du  23  Oftobre  1698  ,  qui  enjoint 
au  Lieutenant-Criminel  de  Riom .,  d'inûruire  feulement  la  con- 
tumace de  préfence  contre  les  aceufés,  qui  après  avoir  fubi  in- 
terrogatoire, ne  fe  repréfentent  pas  pour  que  les  témoins  leur 
foient  confrontés  ;  &  à  cet  effet ,  avant  de  rendre  le  jugement 
portant  que  le  récolement  vaudra  confrontation  ,  d'ordonner  que 
Je/dits  aceufés  feront  affienés  par  une  feule  proclamation  à  la 
porte  de  l'Auditoire ,  &  le  procès-verbal  de  condamnation  affi- 
.ché  audit  lieu  ,  fuivant  l'Ordonnance.  )  Un  autre  Arrêt  du  Par- 
Jement  du  27  Oftobre  171 1  ,  rapporté  par  Lacombe  .en  Ton 
Traité  ,  des  Matières  Criminelles ,  pan,  3  ,  chap.  13  1 ,  n.  14, 
rendu  contre  le  Lieutenant-Criminel  de  Montmorillon  ,  porte  : 
Que  quand  un  aceufé  ne  comparoît  pas  pour  fubir  la  confron- 
tation ,  le  Juge  doit  convertir  le  décret  d'ajournement  perfon- 
nel,  en  décret  de  prifede  corps,  &  inftruire  contre  lui  la  con- 
tumace (a),  avant  d'ordonner  que  le  récolement  vaudra  con- 
irontatipn.  Aur/e  Arrêt  du  $  Mai  1717  ,  contre  l'Oifcial  de 
Rheims  ,  rapporté  par  Brillon  ,  au  mot  Contumace ,  n.  9,  fur  la 
fin  ,  (édition  de  1727.  )  Autre  Arrêt  du  25  Septembre  1759  > 
*jui  à  jugé  qu'un  aceufé  décrété  d'ajournement  perfonnel  ,  qui 
ne  comparoît  pas  pour  ûibir  la  confrontation ,  doit  être  décrété 
de  prife  de  corps. 
96,  2°.  Lorfqu'un  aceufé  ne  comparoît  pas  fur  l'affignation  qui  lui 
eft  donnée ,  pour  fubir  le  dernier  interrogatoire  à  la  Chambre, 
il  fuffit  aulli  de  l'afligner  à  huitaine ,  par  une  feule  proclamation , 
à  ia  porte  de  l'Auditoire  j  &  faute  de  fe  préfenter  ,  il  faudra  le 
décréter  de  prife  de  corps  ,  faifir  &  annoter  fes  biens  ,  &  en 
fuite  procéder  au  jugement  de  fon  procès.  (  Ainfî  jugé  par  Arrêt 
rendu  en  la  Tournelle  le  ^Février  1732  ,  qui  enjoint  au  Bailli 
de  Meudon,  d'inftruire  la  contumace  de  préfence  ,  contre 
les  aceufés  qui  ne  comparoiflent  pas  fur  l'aflignation  qui  leur 
eft  donnée,  pour  être  procédé  au  jugement  diffinitif  du  procès;  ce 
feifant,  qu'ils  feront  tenus  de  fe  rendre  ,  foit  dans  les  prifons  , 
foit  à  la  porte  du  Confeil  dudit  Bailliage ,  ainfi  qu'il  fera  ordonné 


(a)  La  contumace  dont  il  s'agit  ici ,  eft  la  contumace  de  préfence,  ainfi  qu'il 
rcTulte  des  Arrêts  dont  il  va  ctre  fait  mention. 
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par  ledit  Bailli ,  pour  être  procédé  au  jugement  définitif  die 
leur  procès;  (mon  ,  &  faute  de  ce  faire  ,  qu'ils  feront  pris  au; 
corps,  &  amenés  prifonniers  es  prifons  dudit  Bailliage;  «  qu'en 
cas  qu'ils  ne  puflent  être  arrêtés ,  ils  feront  affignés  à  huitaine 
par  une  feule  proclamation  à  la  porte  de  l'Auditoire ,  leurs  biens 
îaifis  &  annotés ,  &c.  ) 

Par  un  autre  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  20  Septembre 
1731  ,  rendu  en  la  Tournelle  ,  une  Sentence  du  Châtelet  de 
Paris  a  été  déclarée  nulle  ,  pour  n'avoir  point  inftruit  la  contu- 
mace aux  accufés  qui  ne  s'étoient  point  repréfentés  lors  du  juge- 
ment du  procès  ;  &  les  Officiers  dudit  Chârelet  ont  été  con- 
damnés à  rendre  les  épices,  &  à  payer  à  la  partie  civile  le  coût 
de  la  Sentence  ,  &  les  frais  de  la  tranllation  d'un  des  accufés 
qui ,  fur  l'appel  s'étoit  rendu  prifonnier  en  la  Conciergerie  du 
Palais,  dans  les  prifons  du  Grand  Châtelet.  Ce  même  Ar- 
rêt leur  enjoint  ,  lorfque  les  accufés  ne  fe  reprcfenteront 
point  lors  du  jugement  du  procès  pour  fubir  le  dernier  interro- 
gatoire à  la  Chambre  ,  d'inftruire  la  contumace  en  la  manière 
accoutumée  (a),  avant  de  procéder  au  jugement  du  procès  def- 
dits  accufés. 

Néanmoins  cette  Juriforudence  n'eft  pas  générale  ;  &  il  paroîr 
même  qu'au  Parlement  de  Paris  elle  n'err.  pas  toujours  fuivie. 

Un  Arrêté  du  parlement  de  Dijon  du  29  Mars  171  j  , 
fait ,  toutes  les  Chambres  afiemblées  ,  fur  la  réquisition  du: 
Procureur-Général  ,  porte  :  Que  dans  les  cas  où  1  accufé  doit 
être  oui  en  la  Chambre  du  Confeil ,  conformément  à  la  Décla- 
ration du  13  Avril  1703  ,  &  qu'il  aura  été  affigné  pour  y  pro- 
céder en  la  Cour  fur  l'appel ,  ou  y  aura  conftitue  Procureur  ,  on 
fe  contentera ,  après  la  vifitation  du  procès ,  &  avant  l'ouverture 
des  opinions  ,  de  le  faire  appeller  à  cri  public  ,  à  la  principale 
entrée  &  porte  du  Palais  par  un  Huiffier  ,  qui  rapportera  la  com- 
parution ,  ou  le  défaut  dudit  accufé  ,  dont  le  Greffier  fera  tenu* 
de  faire  mention ,  tant  fur  le  regiftre  que  fur  l'Arrêt  qui  inter- 
viendra fur  le  procès  criminel. 

L'article  3  2  du  projet  d'un  titre  nouveau  des  contumaces , 


(â)C'cft-à-dirc ,  à  la  contumace  de  préfcnce,  comme  on  vient  de  le  voir 
par  l'Arrêt  de  1732  q^ui  vient  d'être  rapport*. 
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trèfle  en  l'aimée  1734,  porte  :  Qu'après  une  lîmple  fomma- 
tion  faite  aux  accufés  aux  domiciles  par  eux  élus  ,  foit  pour 
fubir  de  nouveaux  interrogatoires ,  foit  pour  être  préfents  à  des 
procès-verbaux  ,  ou  autres  a6tes  d'inftruction  ,  foit  pour  fe  trou- 
ver en  la  Chambre  du  Confeil,  &  y  fubir  le  dernier  interroga- 
toire devant  les  premiers  Juges ,  ou  aux  Cours  ,  &  faute  par  les 
accufés  de  fatislaire  à  ladite  fommation  ,  il  pourra  être  ordonné 
-qu'il  fera  pafle  outre ,  fans  qu'il  foit  befoin  de  convertir  le  dé- 
cret, actuellement  fubfiftant,  en  un  décret  plus  fort,  ni  défaire 
inftruire  la  contumace  en  forme  contre  lefdits  accufés. 

L'article  33  du  même  projet,  ajoute  :  oju'il  pourra  pareillement 
être  ordonné  dans  le  cas  de  l'article  précédent ,  que  le  récole- 
ment  vaudra  confrontation  contre  l'accufé  déraillant. 

Des  Accu/es  qui  refufent  de  comparaître  fur  CappeL 

•  Lorfqu'un  accufé  refufe  ,  ou  néglige  de  comparoître  fur  l'ap- 
pel, &  de  fe  mettre  en  état  fur  la  réquifition  de  la  partie  publi- 
que ,  ou  de  la  partie  civile ,  dans  le  délai  qui  lui  eft  prefcrit ,  le 
rrocureur-Général  ,  ou  la  partie  civile ,  doivent  obtenir  un  Arrêt 
portant  que  cet  accufé  fera  tenu  de  fe  repréfenter  à  la  Cour,  ou 
de  fe  mettre  dans  les  prifons  de  la  Conciergerie  dans  tel  temps , 
iînon  qu'il  fera  pris  «  appréhendé  au  corps  ;  &  alors  il  y  a 
lieu  ,  faute  par  1  accufé  Je  fe  rendre  en  état  dans  le  temps  qui 
lui  eft  indiqué  par  FAccufé ,  (  qui  à  cet  effet  doit  être  lignifié 
à  l'accufé,)  d'inftruire  contre  lui  la  contumace  marquée  en  l'arti- 
cle 10  du  titre  17,  de  l'Ordonnance. 

De  même ,  lorfqu'il  a  été  prononcé  un  plus  amplement  in- 
formé contre  quelques-uns  des  accufës,  &  qu  il  y  a  d  autres  accu- 
fés en  prifon ,  il  faut  pour  juger  le  procès ,  afligner  les  premiers , 
afin  qu  ils  foient  tenus  de  fe  mettre  en  état  dans  le  délai  qui  leur 
fera  prefcrit  ;  &  s'ils  refufent ,  ou  négligent  de  fe  repréfenter  , 
il  faudra,  avant  tout,  inftruire  contre  eux  la  contumace  de  pré- 
fence ,  fuivant  cru'il  eft  porté  au  même  article  10  du  titre  17  de 
l'Ordonnance  de  167a 

Dans  tous  les  cas  dont  on  vient  de  parler  ,  l'accufé  eft  jugé 
défaillant ,  i°.  fur  le  fîmple  certificat  dn  Geôlier  ,  portant  que 
l'accufé  ne  s'eft  point  remis  en  prifon  dans  le  délai  qui  lui  a 
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été  marqué.  2*.  Sur  le  procès-verbal  du  Juge ,  devant  lequel  if 
a  été  afligné  pour  comparoître  ,  &  n'a  point  comparu  au  jour 

Eorté  par  l'aflîgnation.  30.  Sur  le  procès  -  verbal  drefle  par  un 
[uiffier  à  la  porte  de  l'Auditoire  ,  au  jour  marqué  pour  la  com- 
parution ,  s'il  s'agit  de  l'interrogatoire  à  fubir  à  la  Chambre  j 
&  fur  le  vu  du  procès-verbal  de  cet  Huiffier ,  portant  que  l'accufé 
proclamé  au  lieu  ci-deffus  marqué,  ne  s'y  eft  pas  trouvé  ,  fuivant 
f  aflignation  qui  lui  en  avoir  été  donnée  ;  auquel  cas  les  Juges 
pourront  paner  outre  au  jugement  du  procès. 

Des  Accu/es  qui  s'évadent  des  prifonï. 

41*  200.  Si  l'accufé  s'évade  des  prifons  après  fon  interrogatoire  , 
il  ne  doit  être  ni  ajourné,  ni jproclamé  à^cri  public  ;  &  les  Juges 
ordonneront  feulement  que  1  inftru&ion  fera  continuée  ;  &  les 
témoins  ouis  &  récolés  ,  fi  fait  n'a  été ,  &  que  le  récolemenr 
vaudra  confrontation  :  &  fi  l'inilru&ion  fe  trouve  avoir  été  ache- 
vée avant  l'évafion  de  l'accufê  ,,  il  fera  pafTé  outre  au  jugement. 
(  Ordonnance  de  1670,  tit,  \  j~  art.  24.  ) 

Mais  fi  l'accufé  s'évade  des  prifons  avant  d'avoir  fubi  inter- 
rogatoire ,  fon  procès  doit  hii  être  fait  avec  toutes  les  formalités 
établies  pour  les  contumaces ,  ci-defTus  n.  7  ,  &  fuivants  }  c'elVà- 
dire ,  par  faifie  &  annotation  de  fes  biens  r  aflignation  à  quin- 
zaine, &  à  huitaine  à  cri  public. 
41,     Quand  l'accufé  s'évade  avant  l'interrogatoire  qu'il  doit  fiibù* 
*  à  la  Chambre,  lors  du  jugement  fur  l'appel,  quoiqu'après  avoir 
fubi  interrogatoire  ,  même  à  la  Chambre ,  devant  le  premier 
Juge ,  le  jugement  qui  eft  rendu  enfuite  contre  cet  accufé  ,  ne 
doit  pas  être  regardé  comme  un  jugement  contradictoire ,  &  il 
ne  s'exécute  que  de  la  même  manière  que  les  autres  jugements 
de  contumace  $  en  forte  que  fi  cet  accule  eft  repris ,  il  faudra  un 
nouveau  jugement ,  &  même  un  nouvel  interrogatoire  à  la 
Chambre  devant  le  Juge  d'appel.  Au  relie ,  fi  l'accufé  ne  fe  re- 
préfente  point  y  il  ne  faut  pas  déclarer  contre  lui  la  contumace 
bien  inftruite  ,  mais  feulement  le  défaut  bien  acquis. 

Lorfque  ce  cas  arrive  ,  &  que  l'accufé  s'évade  des  prifons  du 
Juge  d'appel ,  avant  d'avoir  fubi  interrogatoire  à  la  Chambre , 
il  faut  l'amgner  au  domicile  par  fui  élu  ,  (  au  cas  qu'il  ait  fait 
élection  de  domicile,  )  ou  à  fon  vrai  domicile ,  sll  en  a  un,  pour 
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domparoître  en  la  chambre  du  confeil ,  dans  le  délai  qui  lui  eft 
imparti  à  cet  effet ,  afin  de  fubir  le  dernier  interrogatoire  à  la 
Chambre  ;  finon ,  &  à  faute  de  ce  faire  par  l'accufe  ,  il  faudra 
le  proclamer  à  huitaine  par  un  feul  cri  public ,  à  la  grande  porte 
du  Palais  de  la  Jurifdi&ion ,  &  y  afficher  le  procès-verbal  :  & 
û  l'accufe  ne  fe  repréfente  pas  dans  la  huitaine ,  après  cette  pro- 
clamation ,  il  faudra  pafler  au  jugement  définitif ,  la  procédure 
préalablement  communiquée  à  la  partie  publique.  (  Ainfi  jugé  au 
Parlement  de  Paris  par  Arrêt  du  11  Mars  1673  ,  fur  l'avis  de 
Sa  Majefté ,  dans  l'affaire  de  la  Dame  Sidonia  de  Lenoncourt , 
pourfuivie  pour  crime  d'adultère  par  le  fieur  de  Champlais  > 
Marquis  de  Courcelles  ,  fon  mari.) 

Si  l'accufé  a  brifé  les  prifons  pour  s'évader ,  il  faut ,  outre  cette 
procédure ,  lui  faire  aufli  fon  procès  par  défaut  &  contumace  pour 
le  crime  du  bris  des  prifons.  (Ordonnance  de  1670,  ///.  17,  art. 
25.  Voyez  ce  qui  eft  dit  à  ce  fujet  au  titre  Des  rébellions  à  Jujlice  , 
ci-après ,  part.  4,  ///.  45 ,  n.  36  ,  &  fuiv.) 

Le  Juge  qui  veut  conftater  le  bris  de  prifon ,  doit  fe  tranfpor* 
ter  en  la  prifon  ,  y  dreffer  fon  procès-verbal  de  l'endroit  oar  où 
le  prifonnier  s'eft  fauvé ,  &  de  la  manière  dont  cela  s'eit  fait. 
S'il  y  a  effraétion ,  il  doit  la  conftater ,  &  entendre  enfuite  en 
dépofition  le  Concierge  ou  Geôlier ,  &  les  Guichetiers ,  &  autres 
perfonnes  qui  peuvent  avoir  connoiffance  de  la  manière  dont  les 
chofes  fe  font  paffées. 

Pour  l'inftruction  du  bris  de  prifon  ,  il  faut,  fur  le  procès- ver- 
bal du  Juge  gui  le  conftate,  décréter  l'accufé,  &  enfuite  Tafligner 
a  quinzaine  «  à  huitaine ,  rendre  le  règlement  à  l'extraordinaire , 
&  obferver  les  autres  formalités  preferites  pour  les  contumaces, 
&  marquées  dans  les  articles  1 ,  2 ,  2 ,  &  fuiv.  du  préfent  titre 
17  de  1  Ordonnance  1670.  Cette  inftruftion  fe  fait  par  une  pro- 
cédure particulière ,  qui  ne  doit  pas  retarder  l'inftruÉtion  ni  les 
jugement  de  la  première  accufation  ;  du  moins  ft  cette  première 
accufation  eft  pour  un  crime  capital  dont  il  y  ait  preuve  luffifante. 

Cette  inftru&ion  de  bris  de  prifon ,  eft  abfolument  néceflaire. 
Par  Arrêt  du  Parlement,  da  14  Août  1736,  rapporté  par  Lacombe 
en  fon  Traité  des  Matières  Criminelles,  troifieme  édition,  la  pro- 
cédure du  Juge  de  la  ville  d'Eu  a  été  déclarée  nulle ,  pour  n'a- 
voir pas  inftruit  le  crime  de  bris  de  prifon  par  information  ,  &c, 
comme  les  autres  crimes.  L'accufé  avoit  été  repris ,  après  s'être 
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échappé;  &  le  Juge  s'étoit  contenté  de  l'interroger  fur  le  bris  de 
prifon ,  fans  faire  une  plus  ample  inftrucrion  fur  ce  crime. 

Lorique  l'accufé  ,  qui  eft  pnfonnier,  vient  à  fe  fauver  fur  l'ap- 
pel ,  il  fuffit  de  le  proclamer  à  cri  public ,  fuivant  qu'il  eft  dit 
en  l'article  24  du  titre  17  de  l'Ordonnance  de  1670  :  enfuite 
de  quoi,  il  doit  être  pafle  outre  au  jugement  de  l'appel,  de  même 
que  fi  c'étoit  en  première  inftance  ;  &  ce  n'eft  pas  là  le  cas  ou 
la  fentence  dont  eft  appel ,  doit  être  exécutée  purement  &  Am- 
plement. 

L'inftru6tion  Ae  la  contumace  ,  pour  raifon  de  l'évafion  de  l'ac- 
cufé ,  eft  même  quelquefois  néceflaire  dans  le  cas  où  le  pnfonnier 
fe  feroit  évadé ,  après  toute  l'inftrucrion  faite  contre  lui ,  &  après 
fon  interrogatoire  fait  fur  la  fellette  j  comme  il  eft  arrivé  en  la 
Tournelle-criminelle  de  Paris,  au  mois  de  Décembre  1739.  ^n 
prétend  que  l'ufage  du  Parlement ,  eft  d'inftruire  alors  la  contu- 
mace en  forme  contre  l'accufé ,  fur  fon  évalîon  ;  parce  que  cette 
évafion,  du  moins  quand  elle  eft  faite  avec  bris  de  prifon  ,  ou 
violence  publique  ,  peut  contribuer  à  augmenter  la  peine  :  &  s'il 
y  a  d'autres  coaccufés  au  procès ,  on  ne  peut  les  juger  qu'après 
rinftruftion  particulière  de  cette  contumace  contre  l'accufé  fu- 
gitif. 

Au  refte ,  on  ne  doit  pas  regarder  comme  une  fimple  évafion , 
celle  qui  fe  fait  par  complot  avec  le  Geôlier ,  ou  autre  chargé 
de  la  garde  des  prifons.  Ce  crime  n'eft  pas  ,  à  la  vérité ,  fi  pu* 
niflable  dans  l'accufé,  que  celui  qui  fe  fait  en  brifant  les  prifons j 
mais  il  faut  toujours  inftruire  la  contumace  ,  pour  raifon  de  cette 
évafion  ,  non  feulement  contre  le  Geôlier  ou  autre  Gardien ,  mais 
encore  contre  l'accufé  qui  s'eft  évadé» 

Des  Accu  fis  élargis  par  provifion ,  ou  autrement ,  contre 
le/quels  il  furvient  de  nouvelles  charges. 

Quand  il  furvient  de  nouvelles  charges  ,  pour  raifon  d'un 
nouveau  délit ,  contre  un  aceufé  qui  a  été  interrogé ,  &  élargi 
par  provifion  ,  ou  pendant  un  plus  amplement  informé  j  {% 
cet  aceufé  pourfuivi ,  à  l'effet  de  fubir  un  nouvel  interroga- 
toire ,  pour  raifon  de  ce  nouveau  délit ,  néglige ,  ou  refufe  de 
cpmparoître  fur  J'aflignarion  à  lui  dpnnée ,  pour  fubir  ce  nouvel 
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interrogatoire  ;  il  faut  alors  le  décréter  de  nouveau ,  &  inftruire 
contre  lui  la  contumace  ,  pour  raifon  de  ce  nouveau  crime* 
(  Voyez  ce  qui  a  été  dit  ci-deflits,  n.  29.  ) 

SECTION  IL 


Des  Jugements  de  contumace  ,  &  Je  leur  exécution. 

47*  i°»  Un  contumax  peut ,  pour  raifon  d'un  même  crime ,  être  cor*- 
damné  en  même  temps  en  deux  Jurifdi&ions  différentes ,  &  y  être 
puni  par  effigie. 

2°.  En  procédant  au  jugement ,  les  Juges  déclareront  la  con- 
tumace bien  inftruite  contre  Faccufé  défaillant  j  ils  en  adjugeront 
le  profit ,  &  prononceront  en  même  temps  contre  lai  telle  con- 
damnation qu'il  appartiendra  :  mais  il  leur  eft  défendu  d'y  inférer 
la  claufe  ,  fi  pris  &  appréhendé  peut  être.  (  Ordonnance  de  1 670 , 
lit.  if  ,  art.  15.  ) 

Si  la  contumace  n'a  pas  été  inftruite  contre  l'accufé ,  &  qu'il 
ait  feulement  été  proclamé ,  ou  qu'il  fe  foit  évadé  des  prifons  , 
les  Juges  déclareront  le  défaut  fuffifamment  acquis  contre  lui. 
{An.  45  du  projet  d'un  nouveau  titre  des  contumaces.) 

Lorsqu'il  n'y  a  pas  de  preuves  fuffifantes  pour  condamner  l'ac- 
cufé ,  quoique  contumax  ou  défaillant ,  il  faudra  prononcer  con- 
tre lui  un  plus  amplement  informé  ;  mais  on  ne  doit  jamais  le 
condamner  à  la  queftion.  (Voyez  ce  qui  eft  dit  ci-deflus,  n.  3, 
4$.  30.  Les  condamnations  par  contumace  à  la  mort  naturelle, 
s'exécutent  par  effigie.  (  Ordonnance  de  1670,  tit.  17,  art.  16  f  ) 
&  l'effigie  s'exécute  par  la  repréfentation  en  peinture  du  genre  de 
mort  auquel  l'accufé  a  été  condamné.  Cette  repréfentation  fe  peint 
fur  un  tableau ,  qu'on  attache  à  une  potence  dans  la  place  publi- 
que ,  (ibidem.) 

Si  le  condamné  par  contumace  vient  à  décéder  avant  l'exé- 
cution par  effigie  ,  cette  exécution  doit  ceffer  d'avoir  lieu.  (  Ainfi 
jugé  par  Arrêt  du  Parlement  de  Provence  ,  du  mois  de  Septembre 
1684,  rapporté  par  Duperrier  ,  tom.  i,pag-  308  ,  de  l'édition 
de  1759.) 

4°.  Les  jugements  qui  prononcent  la  peine  des  galères  perpé- 
tuelles i  ou  à  temps  -,  de  l'amende-honorable  5  du  bannifTement  per- 
pétuel j  de  la  flétriffure  j  ou  du  fouet  -,  doivënt  feulement  être 
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écrits  fur  un  tableau  ,  fans  aucun  effigie  j  &  ce  tableau  doit  être 
attaché  à  un  poteau  dans  la  place  publique.  (Ordonnance  de 
1670,  ibid.  tit.  17  ,  art.  16.)  Mais  il  faut  obferver  que  l'amende- 
honorable  ,  dont  il  eft  parlé  dans  cet  article ,  eft  l'amende-hono» 
rable  à  Dieu  &  à  Juftice  $  car  la  condamnation  en  une  amende» 
honorable  feche ,  ne  s'écrit  point  fur  un  tableau  ,  mais  fe  fignifie 
feulement. 

Il  faut  ajouter  à  ces  peines  ,  celles  du  pilori  &  du  carcan , 
dont  les  jugements  doivent  auffi  être  inferits  dans  un  tableau , 
fans  effigie,  fuivant  une  Déclaration  du  11  Juillet  1749* 

Le  tableau  qui  s'attache  dans  la  place  publique ,  dans  les  cas 
dont  on  vient  de  parler ,  doit  contenir  la  copie  du  jugement  de 
condamnation  i  &  à  cet  effet,  le  Greffier  du  Siège  doit  fe  trans- 
porter le  même  jour  que  le  jugement  a  été  rendu ,  au  lieu  où 
l'exécution  doit  être  faite,  pour  en  dreffer  fon  procès- verbal,  qu'il 
remettra  au  Greffe,  (Voyez  l'article  21  du  titre  25  de  l'Ordon- 
nance de  1670.) 

Ce  procès-verbal  doit  être  mis  au  pied  du  jugement ,  (igné  feu- 
lement du  Greffier.  (  Ordonnance  de  1 670 ,  tit.  1 7 ,  art.  17.) 
Il  faut  auffi  que  ce  procès-verbal  fbit  daté  ;  autrement  il  ne  prou- 
verait rien. 

50.  Tous  les  autres  jugements  de  condamnation  par  contumace, 
ou  par  défaut ,  doivent  être  feulement  fignifiés ,  &  copie  laiffée  au 
domicile  ou  réfidence  du  condamné  j  le  tout  lùiyant  la  diftinclion 
marquée  ci  -  deffus ,  n.  9  :  &  dans  le  cas  où  l'acçufé  n'auroit 
aucun  domicile  ou  réfidence  connue  ,  les  jugements  feront  feule- 
ment affichés  à  la  porte  de  l'Auditoire  du  lieu  où  ils  ont  été  rendus* 
(  Ordonnance  de  1670  ,  tit.  17  ,  art.  16.) 

Cette  fignification  du  jugement  doit  être  faite  par  la  partie 
civile  ,  s'il  y  en  a  une,  dans  un  délai  compétent;  par  exemple, 
de  trois  jours  ,  ou  de  huitaine  ,  plus  ou  moins  ;  &  fi  cette  partie 
néglige  de  le  faire  dans  le  délai  qui  lui  eft  preferit ,  la  fignifi- 
cation doit  être  faite  à  fes  frais  par  la  partie  publique  ,  qui  ppur- 
ra  obtenir  contr'elle  un  exécutoire  $l  cet  effet, 

Si  l'acçufé  a  élu  un  domicile ,  cette  fignjflcation  peut  fe  faire 
à  ce  domicile  élu. 

Lorfque  la  Sentence  de  contumace  n'a  point  été  fuivie  d'exé- 
cution, elle  n'a  aucun  effet  ;  mais  il  fuffit ,  pour  avoir  fç»n  effet, 
que  cette  exécution  foit  faite  dans  les  2p  ans  du  crime  commis  $ 
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car  après  les  10  ans  ,  il  ne  paroît  pas  qu'elle  puifle  être  valable- 
ment faite  ;  &  il  en  doit  être  alors  comme  s 'il  n'y  avoit  point  eu 
de  Sentence  ,  ni  de  procédure  dans  les  20  ans  ,  oc  par  conféquent 
comme  fi  Taftion  n'avoit  point  été  intentée  dans  les  20  ans.  (Voyez 
ce  que  j'ai  dit  au  titre  de  CA3ion  qui  nait  des  crimes ,  ci-derfus, 
part.  3 ,  liv.  1  ,  tit.  1 ,  n.  47.)  D'où  il  fuit  que  fi  le  jugement  de 
contumace  n'étoit'exécuté ,  v.  g.  que  1 9  ans  après  qu'il  a  été  rendu , 
la  prefcription  de  30  ans  ne  commenceroit  à  courir  que  du  jour 
de  cette  exécution ,  &  la  peine  feroit  prorogée  encore  pour  30 
ans. 

Un  Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe,  du  23  Août  173 1  ,  rendu 
en  faveur  de  la  Dame  de  Mélingan,  a  jugé  qu'on  ne  peut  admettre 
à  faire  preuve  par  témoins ,  qu'un  Arrêt  de  mort  par  contumace 
a  été  exécuté  hgurativement  ;  &  en  conféquence  ,  a  déclaré  le 
crime  &  les  a&ions  pécuniaires  prefcrites  par  le  laps  de  20  ans. 

j  1.  L'appel  interjette  par  l'accufé  ,  n'empêche  pas  l'exécution  du 
jugement  rendu  contre  lui  par  défaut  ou  par  contumace  j  il  en 
ieroit  autrement ,  s'il  y  avoit  appel  à  mini  ma  par  la  partie  publi- 
que. Mais  fi  dans  la  même  accufation  ,  il  y  avoit  des  complices 
qui  euffent  été  jugés  contradiftoirement ,  &  par  rapport  auxquels 
le  procès  eût  été  porté  par  appel  aux  Cours ,  ou  y  feroit  dévolu 
par  la  nature  du  jugement  ;  dans  ce  cas,  le  jugement  rendu  con- 
tre les  contumaxs,  ou  déraillants,  ne  doit  s'exécuter,  qu'après 
qu'il  aura  été  ainfi  ordonné  par  lefdites  Cours  ;  parce  que  les 
matières  criminelles  font  indivifibles.  (  Ainfi  juge  par  Arrêt  du 
Parlement,  du  24  Juillet  1758,  qui  a  déclaré  nul  un  procès- 
verbal  d'exécution  faite  à  Villeneuve-l'ArcHevêque ,  d'un  accufé 
contumax  ,  condamné  par  Sentence  du  Bailliage-criminel  de 
Troyes,  du  24  Septembre  1757 ,  de  laquelle  un  accufé  prifon- 
nier  étoit  appellant.  )  C'eft  aufli  ce  qui  eft  porté  au  projet  d'un 
nouveau  titre  des  contumaces,  art.  52  &  53. 

Hors  ce  cas ,  quand  un  jugement  de  contumace  eft  rendu  ,  & 
qu'il  n'y  a  point  d'appel  par  les  Procureurs  du  Roi,  ou  Fifcaux, 
ceux-ci  doivent  veiller  à  ce  que  ce  jugement  foit  exécuté  promp- 
tement ,  quand  il  emporte  mort  civile  j  parce  que  ce  n'eft  que 
du  jour  de  cette  exécution  que  la  mort  civile  a  lieu. 

r  3.      6°.  Si  l'accufé,  jugé  contradi&oirement  en  dernier  reflbrt,  vient 
à  fe  fàuver  depuis  le  jugement  de  condamnation  rendu  contre  lui , 
&  avant  qu'il  lui  ait  été  prononcé  ,  il  n'eft  pas  néceflaire  d'inf- 
ime //.  Kkk 
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truire  contre  lui  aucune  contumace  ,  ni  même  de  le  proclamer  f 
mais  il  fuffit  d'exécuter  le  jugement ,  ou  par  effigie  ,  ou  dans  urt 
tableau ,  ou  par  fignification  ,  fuivant  la  nature  du  jugement  rendu- 
contre  lui  ;  le  tout  de  la  manière  qu'il  vient  d  être  obfervé.  (  Ainfî 
jugé  par  Arrêt  du  Parlement,  du  6  Septembre  1740,  contre  le 
nommé  Michel  Villars ,  condamné  pour  vol  domeftique  ,  par  Sen- 
tence rendue  en  la  SénéchaufTée  de  la  Rochelle ,  le  3  Septembre 
1739  j  &  qui ,  après  la  leôure  de  fa  Sentence,  avoit  Drifé  les 

{)rifons  de  la  Rocneile.  Ce  bris  de  prifon  ayant  été  inftruit  par 
e  Lieutenant- Criminel  de  la  Rochelle  ,  &  le  procès  porté  en  la 
Cour,  par  l'Arrêt  ci-deflusla  contumace  a  été  déclarée  bien  inftrui- 
te  contre  ledit  Villars ,  &  lui  non-recevable  en  fon  appel ,  &  or- 
donné que  la  Sentence  feroit  exécutée  contre  lui  par  effigie.  ) 
54.  70.  Lorfque  les  accufés  qui  ont  été  condamnés,  ne  fê  repréfen- 
tent  point ,  ou  ne  font  point  conftitués  prifonniers ,  dans  les  cinq 
années  de  l'exécution  de  la  Sentence,  ou  jugement  de  contumace,, 
les  condamnations  pécuniaires,  amendes  &  confifcations,  font 
réputées  contradictoires ,  &  valent ,  comme  fi  elles  étoient  or- 
données par  Arrêt.  (  Ordonnance  de  1670  ,  lit.  17,  art.  28.)  Un 
Arrêt  du  Parlement,  du  30  Avril  1700,  fait  défenfes  au  Bailli  de 
la  Bayoche  ,  de  confronter  à  l'avenir  les  témoins  ,  après  les  cinq 
années  expirées  de  la  condamnation  par  contumace. 

On  ,peut ,  pour  le  paiement  de  ces  amendes ,  frais  &  intérêts 
civils  ,  faire  vendre  les  meubles  &  biens  faiiis  de  l'accufé ,  du 
moins  après  l'année  de  l'exécution  de  la  Sentence  de  contumace; 
mais  ces  condamnations  pécuniaires  ,  ainfi  prononcées  ,  ne  doi- 
vent être  adjugées  avant  les  cinq  années ,  que  par  provifion ,  & 
en  donnant  caution , par  ceux  au  profit  de  qui  elles  font  adjugées, 
de  les  rapporter  au  cas  que  l'accufé  fe  repréfente  dans  les  cinq 
ans  de  la  contumace.  (  Ainfi  jugé  par  Arrêt  de  la  Cour-des-Aides 
de  Paris,  du  7  Août  1683  ,  rapporté  au  Journal  du  Palais,  tom+ 
1  y  pag.  969 ,  de  l'édition  m-folio.  )  Mais  les  parties  font  déchar- 
gées de  cette  caution  après  l'expiration  des  cinq  années.  A  l'égard 
cles  confifcations  ,  elles  n'ont  pas  lieu  par  provifion  pendant  ces 
cinq  années.  (Voyez  l'article  32  du  titre  17  de  l'Ordonnance 
de  1 670.  ) 

;  5.  8°.  L'article  29  du  titre  17  de  la  même  Ordonnance  de  1670, 
porte  aue  celui  qui  aura  été  condamné  par  contumace  à  mort, 
aux  galères  perpétuelles ,  ou  au  bannifTement  à  perpétuité  hors 
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du  Royaume ,  &  qui  décédera  après  les  cinq  années ,  fans  s'être 
repréfenté  ,  ou  avoir  été  conftitue  prifonnier  ,  fera  réputé  mort 
du  jour  de  l'exécution  du  jugement. 

D'où  il  fuit  que  non-feulement  la  confifcation  de  biens  a  lieu 
dès  ce  jour-là j  mais  même  ,  que  depuis  ce  temps,  le  condamné 
eft  cenfé  avoir  été  incapable  de  toutes  fucceffions  ,  &  de  faire 
aucunes  difpofitions  par  legs  ou  donation  entre-vifs  ;  &  que  s'il 
en  fait  aucunes,  elles  font  nulles.  (Voyez  ce  qui  eft  dit  à  ce 
fujet  au  titre  des  peines  ,  en  parlant  de  la  mort  civile  ,  ci-deffus, 
part.  1  ,  tit.  3  ,  n.  170.  ) 

A  l'égard  des  déferteurs  ,  ils  font  réputés  morts  civilement ,  du 
jour  que  les  jugements  de  contumace  font  affichés  dans  la  place , 
ou  lieu  principal ,  des  villes ,  bourgs ,  ou  villages  d'où  font  les 
condamnés.  (Ordonnance  du  17  Janvier  1730,  art.  6.  Voyez  ce 
qui  eft  dit  à  ce  fujet  au  titre  Des  peines,  ibid.  n.  183.) 

L'article  27  de  l'Edit  des  Duels ,  du  mois  d'Août  1 679  ,  ren- 
ferme auffi  une  exception  à  la  règle  qui  vient  d'être  établie.  Cet 
article  déclare  ceux  qui  font  condamnés  par  contumace  pour  crime 
de  duel ,  incapables  &  indignes  de  toutes  fucceffions  qui  pour- 
roient  leur  écheoir  depuis  la  condamnation ,  encore  qu'ils  ioient 
dans  les  cinq  années,  &  qu'ils  aient  été  reftitués  contre  la  con- 
tumace. 

90.  Pendant  les  cinq  années  ,  à  compter  du  jour  de  l'exécution 
du  jugement  de  contumace ,  les  Receveurs  du  Domaine  du  Roi, 
les  Seigneurs ,  ou  autres  à  qui  la  confifcation  appartient ,  peuvent 
percevoir  les  fruits  &  revenus  des  biens  des  conaamnes ,  des  mains 
des  fermiers  &  commiflaires  :  mais  il  leur  eft  défendu  de  s'en 
mettre  en  porTeffion  ,  ni  d'en  jouir  par  leurs  mains  ;  à  peine  du 
quadruple ,  applicable  moitié  au  Roi ,  &  moitié  aux  pauvres  du 
lieu  ,  &  des  dépens  ,  dommages  &  intérêts  des  parties.  (  Ordon- 
nance de  1670,  tit,  17,  art.  30.)  En  quoi  notre  Droit  eft  plus 
favorable  aux  contumaxs  que  le  Droit  Romain  ;  car  ,  fuivant 
celui-ci ,  les  biens  des  accufés  qui  ne  fe  repréfentoient  pas  dans 
l'année  ,  étoient  acquis  &  confilqués  au  profit  du  Prince.  (  L.  2, 
Cod.  de  requirendis  9vel  abfcntibus  damnandis.  ) 

L'article  23  de  l'Edit  des  Duels,  du  mois  d'Août  1679  ,  con- 
tient une  exception  à  cène  règle.  11  porte ,  que  les  biens  de  ceux 
qui  auront  été  condamnés  par  contumace  pour  crime  dé  duel , 
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feront  acquis  &  confifqués  au  Roi,  fans  attendre  que  les  années 
des  défauts  &  contumaces  foient  expirées. 
8.  io°.  Après  les  cinq  années  expirées,  les  Receveurs  du  Domai- 
ne du  Roi,  les  Donataires,  &  les  Seigneurs  à  qui  la  confifcation 
appartient,  font  tenus  de  fe  pourvoir  en  Juftice  poux  avoir  la 
permiiÏÏon  de  s'en  mettre  en  poffeflion  ;  &  avant  d'y  entrer  ,  ils. 
doivent  faire  dreffer  procès-verbal  de  la  qualité  &  valeur  des 
meubles  ,  &  des  effets  mobiliers  ,  &  de  l'état  des  immeubles  > 
dont  ils  jouiront  enfuite  en  pleine  propriété  -,  à  peine  d'être  dé- 
chus de  leur  droit,  &  de  dix  mille  livres  d'amende.  (  Ordonnance 
de  1 670 ,  ùt.  17 ,  an.  32.  )  Voyez  ce  qui  doit  alors  s'obferver  r  & 
ce  qui  eft  dit  à  ce  fujet  au  titre  Des  Peines ,  ci-deffus,/iarf.  1 , 
ùt.  3  ,  n.  200.) 

L'Arrêt  de  Règlement  du  7  Septembre  1617,  rendu  entre  le 
Lieutenant-Criminel,  &  le  Lieutenant  particulier  du  Châtelet  de 
Paris ,  rapporté  par  Filleau  r  tom.  1 ,  paru  2,  pag»  31,  porte  que 
les  biens-meubles  ,  dont  les  aceufés  feront  trouvés  fains ,  &  non 
avoués ,  feront  vendus ,  &  les  deniers  en  provenants  mis  es  mains 
du  Receveur  des  amendes ,  dont  il  fera  fait  regiftre 

SECTION  ni. 

De  la  reprcfentaùan  des  aceufés  contumaxs* 

a.  i°.  Les  aceufés  contre  lefquels  ht  contumace  a  été  inftruite  & 
jugée,  ne  peuvent  être  reçus  à  préfenter  Requête  en  première 
inftance,  qu'ils  ne  foient  mis  en  état.  (  Ordonnance  de  1670, 
ùt.  25 ,  n.  4i  ,  c*eft-à«dire,àmoins  qu'ils  ne  fe  foient  conlHtués 
prifonniers ,  au  cas  que  le  jugement  de  contumace  ioit  intervenu 
fur  un  décret  de  prife  de  corps  y  ou  qu'ils  ne  comparoifTent  en  per- 
fonne ,  s'ils  ont  feulement  été  décrétés  d'ajournement  perfonnel. 
Ils  peuvent  feulement  propoiêr  leurs  exoines;  (iiid^oc  d  cette 
exoine  eft  déclarée  valable ,  elle  n'aura  d'autre  effet  que  de  faire 
accorder  un  délai  à  l'accufé  pour  fe  mettre  en  état ,  &  pouvoir 
purger  fa  contumace, 
60.  2  .  Lotfque  l'accufé  contumax ,  ou  défaillant ,  eft  arrêté  prifon- 
nier,  oufe  repréfeme  après  le  Jugement,  ou  même  après  les  cinq 
années,  dans  les  prifons  du  Juge  qui  l'a  condamné,  les  défauts  & 
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contumaces  font  mis  au  néant  en  vertu  de  l'Ordonnance ,  fans 
qu'il  foit  befoin  de  Jugement ,  ni  d'interjetter  appel  de  la  Sen- 
tence de  contumace.  (  Ordonnance  de  1670  ,  tit.  17,  art.  18.) 

Dès  que  la  contumace  cil  anéantie ,  toute  la  procédure  faite  par 
contumace  contre  l'accu fé  ne  fubfiftant  plus ,  il  s'enfuit  par  une 
confequence  néccfliâre ,  qu'il  faut  la  recommencer  telle  qu'elle 
étoit  quand  la  contumace  s  eft  inftruite.  Et  comme  le  premier 
Juge  étoit  alors  faifi ,  c'eft  à  ce  premier  Juge  à  inftruire ,  foit  que 
l'accufé  le  foit  mis  dans  les  prifons  de  ce  premier  Juge ,  ou  dans 
les  prifons  du  Juge  d'appel ,  qui  à  cet  effet  doit  le  renvoyer  au 
premier  Juge. 

6u  L'article  23  de  l'Edit  des  Duels  du  mois  d'Août  1679  ,  contient 
une  ex  eption  à  cette  règle.  Cet  article  défend  à  toutes  les  Cours 
de  Parlement ,  &  aux  autres  Juges ,  de  recevoir ,  ceux  qui  auront 
été  par  contumace  déclarés  atteints  &  convaincus  du  crime  de 
duel  &  rencontre ,  en  leur  juftification ,  après  les  Arrêts  de  con- 
damnations, n.êmc pendant  les  cinq  années  de  la  contumace,  qu'au- 
paravant ils  n'aient  obtenu  lettres  du  Roi ,  portant  permiflion  de 
fe  repréfenter  ;  &  ce  nonobftant  cet  article  18  du  titre  17,  au- 
quel il  eft  déroge  pour  ce  regard  ,  &  fans  tirer  à  conféquence. 

Les  condamnés  par  contumace ,  même  à  une  peine  à  laquelle 
eft  attachée  la  mort  civile  ,  qui  viennent  à  fe  repréfenter ,  quoi- 
qu'après  les  cinq  années,  rentrent  tellement  dans  tous  leurs  droits  , 
que  s'ils  obtiennent  enfuite  un  jugement  d'abfolution  ,  ce  juge- 
ment a  un  effet  rétroaétif  pour  pouvoir  répéter  les  fuect  fiions  qui. 
leur  font  échues  pendant  la  contumace  ;  parce  que  cejfante  caufd 
cejf  t  tffcBus.  (  Ainll  jugé  par  Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe  du 
14  Février  168 1.  ) 

61.  Il  faut  aufli  obferver  que  l'accufé  condamné  par  contumace 
qui  fe  repréfente,  ou  qui  eft  arrêté,  après  les  cinq  années,  dans  les 
prifons  du  Juge  oui  l'a  condamné  ,  recouvre  la  vie  civile  qu'il 
avoit  perdue  par  le  jugement  de  condamnation  rendu  &  exécuté 
centre  lui.  Mais  à  1  égard  des  autres  a&es  qu'il  peut  faire  après 
fa  repréfentarion ,  pour  fçavoir  s'ils  font  valables ,  ou  non  ,  cela 
dépend  du  jugement  qui  intervient  enfuite. 

Si  l'accufé  qui  s 'eft  rcprcTenté  ,  même  après  les  cinq  ans,  meurt 
avant  le  jugement ,  il  meurt  integri  fiatus  ;  &  il  en  eft  de  même 
s'il  meurt  pendant  l'appel  du  nouveau  jugement,  rendu  depuis 
cju'il  s'eft  repréfenté ,  quoique  rendu  contradiftoiremenu 


Digitized  by  Google 


I 


446  Des  Défauts  6  Contumaces, 

Lorfque  l'accufé,  qui  s'eft  repréfenté  après  les  cinq  ans,  vient 
à  s'évader  de  nouveau  ,  les  contumaces  n'en  ont  pas  moins  été 
mifes  au  néant  j  fauf  à  juger  de  nouveau  fur  l'évafion  de  l'accufé. 
(Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  23  Juin  1633  ,  rapporté  au  Journal  des 
Audiences  ,  &  par  Bardet,  tom.  1  ,  Uv.  1 ,  chap.  44.) 
é$.  Quand  même  le  jugement  rendu  par  contumace  n'emporte- 
roit  pas  mort  civile,  il  n'en  feroit  pas  moins  annullé  par  la  repré- 
fentation  de  l'accufé  dans  les  cinq  ans ,  &  même  après,  pour  les 
peines  corporelles  ,  affli&ives  ,  ou  infamantes.  (  Article  69  du 
Projet  d'un  nouveau  titre  des  Contumaces.  ) 

Cet  art.  18  du  tit.  17  de  l'Ordonnance,  ne  parle  que  de  la  procédure 
des  défauts  &  contumaces,  qui  eft  mife  au  néant  par  la  répréfenta- 
tion  de  l'accufé.  L'article  28  du  même  titre  17,  ci-deflus ,  n.  54, 
parie  des  condamnations  pécuniaires  ,  prononcées  par  contumace 
contre  l'accufé  ,  lefqu elles  doivent  toujours  fubiifter  après  les 
cinq  ans  de  la  Sentence  exécutée ,  malgré  la  repréfentation  de 
l'acculé.  Ainfi  ces  deux  articles  fe  concilient  aifément. 

64.  Cette  repréfentation  de  l'accufé  doit  être  faite  dans  les  prifons 
du  Juge  qui  a  rendu  le  jugement  de  contumace ,  ainfi  qu'il  eft 
dit  en  cet  article  18  ,  &  non  ailleurs  ;  &  elle  fe  conftate  par  la 
copie  de  l'écroue  qui  eft  fait  de  fa  perfonne.  (  Voyez  au  ujrplus 
cette  queftion difcutée  plus  amplement  ci-après,  n,  m.) 

Mais  l'accufé ,  quoique  jueé  par  contumace  ,  qui  appelle  com- 
me de  Juge  incompétént ,  &  qui  fe  repréfenté  dans  les  cinq  ans , 
n'eft  pas  tenu  de  fe  repréfenter  dans  les  prifons  du  Juge  qui  l'a 
jugé,  quoiqu'en  dernier  reflbrt. 

65.  Qucflion.  Lor{qu'ily  a  des  complices  prifonniers ,  ou  préfents 
devant  le  Juge  d'appel,  &  qu'il  y  a  aufli  des  accufés  contumaxs, 
la  repréfentation  des  contumaxs  doit-elle  fe  faire  devant  le  premier 
Juge ,  ou  devant  le  Juge  d'appel  ? 

Pour  la  réfolution  de  cette  queftion  ,  on  peut  diftinguer  trois 
cas  dans  lefquels  le  contumax  peut  fe  repréfenter.  Le  premier, 
lorfque  le  jugement  définitif  n'eft  pas  encore  rendu  par  le  premier 
Juge.  Le  fécond  cas  ,  lorfoue  le  Juge  d'appel  eft  faifi  ;  &  le 
troifieme ,  lorfque  le  Juge  d  appel  a  jugé. 
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Premier  Câs. 

66.  Dans  le  premier  de  ces  trois  cas ,  il  n'y  a  aucune  difficulté  de 
renvoyer  les  contumaxs  pardevant  le  premier  Juge  -,  puifque  ce 
premier  Juge  eft  faifi  des  complices  prifonniers. 

Second  Cas. 

Dans  le  fécond  cas ,  où  le  Juge  d'appel  eft  faifi  ,  mais  n'a  pas 
encore  jugé  ,  il  faut  diftinguer  j  i°.  fi  le  Juge  d'appel  eft: 
faifi  uniquement  des  contumaces  ,  comme  cela  peut  arriver  ,  lorf- 
qu'il  n'y  a  point  de  prifonniers  devant  le  Juge  d'appel ,  &  qu'il  y 
a  appel  par  rapport  aux  contumaxs  ,  foit  à  minimâ  de  la  partie 
publique,  foit  de  la  partie  civile.  20.  Lorfque  le  Juge  d'appel  eft 
faifi  uniquement  des  prifonniers-  30.  Lorfqu'il  eft  faifi  des  prifon- 
niers &  des  contumaxs ,  contre  lefquels  il  y  a  appel, ou  de  la  partie 
publique  à  minimâ,  ou  de  la  part  de  la  partie  civile. 
6j,  i°.  Si  Je  Juge  d'appel  n'eft  faili  que  des  contumaxs,  il  eft  évi- 
dent que  n'y  ayant  plus  de  Sentence  définitive  contre  ces  con- 
tumaxs ,  au  moyen  de  leur  repréfentation  qui  l'anéantit  ,  il  ne 
peut  plus  y  avoir  d'appel ,  &  que  par  conféquent  il  faut  les  ren- 
voyer au  premier  Juge. 

20.  Mais  fi  le  Juge  d'appel  eft  faifi  des  prifonniers  ,  ou  feuls , 
oa  avec  les  contumaxs ,  pour  les  juger  ,  il  ne  feroit  pas  à  la  vé- 
rité convenable  qu'avant  ce  jugement  les  premiers  Juges  inftruifif- 
fent  par  rapport  aux  contumaxs  qui  fe  feroient  repréfentés  depuis» 
Ik  pourroient  dans  cette  inftruétion  ,  ou  augmenter  les  preuves, 
ou  les  détruire  ,  fans  que  le  Juge  d'appel  en  eût  connoiflance  ; 
&  celui-ci  pourroit  juger  depuis  cette  nouvelle  inftruétion  ,  fans 
la  connoître  :  de  manière  que  par  l'événement ,  il  pourroit  bien 
juger  par  rapport  aux  preuves  portées  devant  lui,  &  mal  juger, 
eu  égard  à  la  nouvelle  inftruétion  faite  devant  le  premier  Juge. 
D'ailleurs  ,  dans  les  accufations  où  il  y  a  des  complices ,  il  faut 
prefque  toujours  les  confronter  les  uns  aux  autres  :  or  cela  ne 
pourroit  fe  faire  ;  puifque  les  uns  feroient  dans  les  prifons  du  Juge 
d'appel,  &  les  autres  dans  les  prifons  du  premier  Juge.  Il  eft  donc 
néceflaire  dans  ces  circonftances ,  que  le  premier  Juge  , devant 
lequel  les  contumaxs  fe  repréfentent ,  en  donne  avis  au  Juge  d'ap- 
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pel,  qui  jugera  alors  s'il  y  a  lieu,  avant  de  faire  droit,  de  renvoyer 
les  prifonniers  au  premier  Juge ,  ou  d'ordonner  Tinitruftion  de- 
vant ce  premier  Juge  feulement ,  à  l'égard  des  contumaxs  qui  fe 
font  repréfentés ,  pour  être  enfuite  transférés  dans  les  prifons  du 
Juge  d  appel  ,  à  l'effet  d'y  être  confrontés  avec  les  prifonniers  ; 
ou  enfin,  de  retenir  toute  l'inftruétion  j  ce  qui  doit  pareillement 
avoir  lieu  dans  le  cas  où  les  contumaxs  fe  repréfenteroient  dans  les 
prifons  du  Juge  d'appel. 

Troisième  Cas* 

•  Dans  le  cas  où  le  Juge  d'appel  a  rendu  un  Jugement  contre 
des  prifonniers  ,  il  femble  qu'il  n'y  a  aucun  motif  pour  retenir 
l'inftru&ion  à  l'égard  des  contumaxs  qui  fe  repréfentent  devant 
le  premier  Juge.  On  pourroit  néanmoins  faire  encore  ici  une  di£ 
tinftion ,  entre  le  cas  où  le  Juge  d'appel  auroit  prononcé  un  juge- 
ment interlocutoire  ;  v.  g.  de  que/lion ,  ou  de  plus-amplement  in- 
formé contre  les  aceufés ,  ou  quelques-uns  d'entre  eux  ;  &  le  cas 
où  il  auroit  jugé  djffinitivement. 

.  Première  dijlinclion.  Si  le  Juge  d'appel  a  condamné  à  la  quef- 
tion quelqu'un  des  aceufés  prifonniers  ,&  que  cette  queftion  doive 
è:re  fubie  devant  '  lui  ,  alors  ,  comme  ce  jugement  s'exécute  le 
jour  même,  ou  le  lendemain  qu'il  eft  rendu,  d  feroit  difficile  que 
le  premier  Juge  devant  lequel  un  ou  plufieurs  des  contumaxs  fe 
feroient  préfëntés, pût  en  donner  avis  au  Juge  d'appel,  aflez  à  temps 
pour  transférer  Jes  contumaxs  ,  &  les  confronter  aux  condamnés. 
Néanmoins  ,  fi  ce  cas  fe  préfentoit  ,  &  fi  le  Juge  d'appel  étoit 
averti  de  la  repréfentation  des  contumaxs  dans  les  prifons  du  pre- 
mier Juge,  avant  d'avoir  fait  fubir  la  queftion,  il  feroit  nécefïaire 
qu'il  fît  transférer  les  contumaxs  dans  lès  prifons  ,  pour  être  con- 
frontés aux  aceufés  condamnés  à  la  queftion  ,  &  qui  pourroient 
les  charger;  après  quoi  on  jugeroit ,  fuivant  les  circonftances,  fi 
ces  contumaxs  doivent  refter  dans  les  prifons  du  Juge  fupérieur, 
ou  être  renvoyés  devant  le  premier  Juge.  Et  il  en  feroit  de  même 
du  ças  où  un  contumax  fe  repréfenteroit  dans  l'intervalle  ,  entre 
le  Jugement  qui  auroit  condamné  quelqu'un  des  prifonniers  à  mort > 
&  l'exécution  de  ce  jugement. 

Mais  file  Juge  d'appel,  qui  auroit  ainfi  condamné  quelques- 
uns  des  prifonniers  à  la  queftion ,  les  avoient  renvoyés  pour  la 
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fubir  devant  le  premier  Juge  j  v.  g.  dans  le  cas  où  il  auroit  con- 
firmé à  cet  égard  la  Sentence  de  ce  premier  Juge  ;  on  ne  peut 
douter  que  les  contumaxs  qui  fe  reprélenteroient ,  ne  duflent  alors 
être  renvoyés  devant  le  même  Juge. 
Si  le  Juge  d'appel  avoit  ordonne  un  plus-amplement  informé  , 

6  qu'il  eût  envoyé  les  prifonniers  devant  le  premier  Juge ,  com- 
me dans  le  cas  Où  il  auroit  confirmé  la  Sentence  de  ce  premier 
Juge,  il  eft  certain  que  dans  ce  cas  les  contumaxs  doivent  aufli 
être  renvoyés  au  premier  Juge.  Si ,  au  contraire ,  le  Juge  d'appel 
avoit  retenu ,  foit  que  le  plus-amplement  informé  fut  indéfini ,  ou 
à  temps  ;  &  foit  que  les  prifonniers  contre  lefquels  le  plus-ample- 
ment informé  avoit  été  prononcé ,  aient  été  élargis ,  ou  non  ;  alors 
le  Juge  d'appel  peut  ordonner  que  les  contumaxs  feront  transférés 
dans  les  priions,  ou  dans  celles  du  premier  Juge  ,  fuivant  les  cir- 
conltances. 

71.  Il  luit  aufli  de  ces  principes,  que  fi  des  contumaxs  complices 
avec  d'autres,  qui  ont  été  jugés  par  un  premier  Juge  ,  &  contre 
lefquels  il  intervient ,  fur  l'appel  devant  le  Juge  lupérieur  ,  une 
Sentence  de  queftion ,  ou  de  plus-amplement  informe  ,  fe  repré- 
fentent  devant  le  premier  Juge  ,  rien  n'empêche  ce  premier  Juge 
d'informer  contre  les  contumaxs ,  &  même  de  les  juger  ;  comme 
il  a  été'décidé  par  plufieurs  Arrêts ,  &  entre  autres ,  par  un  du 

7  Janvier  1734  ,  rendu  fur  une  procédure  criminelle,  faite  en 
la  Confervation  de  Lyon,  après  un  plus-amplement  informé  , 
prononcé  en  la  Cour  j  &  par  un  autre  Arrêt  rendu  en  1736  ,  fur 
une  procédure  faite  par  le  Lieutenant-Criminel  de  Montmorillon , 
au/fi  après  un  plus-amplement  informé  prononcé  en  la  Cour. 

yi»  Seconde  diftinciion.  Si  les  prifonniers  ont  été  jugés  définitive- 
ment par  le  Juge  d'appel ,  &  non  les  contumaxs  \  &  que  les  con- 
tumaxs fe  repréfentent  devant  le  premier  Juge  ;  ce  premier  Juge 
peut-il  inftruire  contre  les  contumaxs  fans  les  juger  j  ou  doit-il 
alors  les  renvoyer  au  Juge  d'appel  ? 

Je  crois  que  dans  ce  cas  l'inftrucVion  &  le  jugement  des  con- 
tumaxs qui  fe  repréfentent,  doit  appartenir  au  premier  Juge.  On 
peut  le  prouver  d'abord  par  l'article  18  du  titre  17  de  l'Ordon- 
nance de  1 670 ,  qui  porte  :  Que  fi  le  contumax  eft  arrêté  pri- 
ibnnier  ,  ou  fe  repréfente  après  le  jugement ,  &  même  après  les 
cinq  années,  dans  les  prifons  du  Juge  qui  l'aura  condamné,  les 
défauts  &  contumaces  feront  mis  au  néant.  D'où  il  fuit  claire- 
Tome  II,  LU 
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ment  que  c'eft  dans  les  priions  du  premier  Juge  que  ce  contumax 
doit  fe  repréfenter.  On  peut  encore  tirer  une  autre  preuve  de 
l'article  5  du  titre  26  de  1  Ordonnance  de  1670,  qui  défend  aux 
Cours  d'évoquer  les  procès  pendants  devant  les  premiers  Juges. 
Or  les  procès  d'un  contumax  qui  fe  repréfente,  eft  pendant  par- 
devant  le  premier  Juge  ;  parce  que  le  jugement  de  contumace 
eft  annéanti  par  cette  repréfentation ,  &  qu'il  ne  refte  qu'une 
partie  de  l'initruétion  faite,  le  furplus  étant  annéanti.  Ce  procès 
ne  peut  donc  être  évoqué  ;  &  ce  feroit  l'évoquer  de  la  part  du 
Juge  fupérieur ,  que  de  retenir  l'inftru&ion  &  le  jugement  de  ce 
procès.  Une  troiiieme  preuve  de  la  maxime  ci-deflus  établie ,  eft 
qu'on  ne  peut  pas  fans  de  grandes  raifons  priver  un  aceufé  du  pri- 
vilège d'être  jugé  en  deux  Jurifdictions }  parce  qu'il  fe  peut  faire 
que  dans  la  première  il  foit  abfous,  ou  condamné  à  une  peine  lé- 
gère ,  à  laquelle  il  aura  la  faculté  d'acquiefeer. 
.    On  peut  obieéter  contre  cette  opinion ,  que  les  procédures 
faites  en  caufe  dappel  ,  peuvent  être  d'une  grande  importance 
pour  le  jugement  du  procès ,  foit  en  faveur  de  l'accufé  qui  fe  re- 
préfente ,  foit  contre  lui  ;  &  qu'ainn  il  eft  nécefTaire  d'envoyer 
au  premier  Juge  les  procédures  faites  en  caufe  d'appel  ;  ce  qui 
feroit  indécent;  parce  que  ce  feroit  rendre  des  inférieurs  Juges 
de  la  procédure  de  leurs  fupérieurs  ;  mais  cette  objeérion  n  eft: 
d'aucune  force.  Il  eft  très  commun  dans  les  Parlements  ,  que  dans 
le  cours  d'un  appel,  la  partie  civile- intimée,  demande,  en  atten- 
dant le  jugement  de  l'appel,  &  pour  y  fervir ,  une  information 
par  addition,  devant  un  des  Juges  de  la  Cour  ;  &  que  n  l'on 
met  l'appellation  au  néant ,  on  renvoie  enfuite  devant  le  premier 
Juge  où  cette  information  eft  portée.  Le  premier  Juge,  en  ce  cas, 
juge  fur  la  procédure  du  Juge  fupérieur  ;  mais  il  ne  juge  pas  fa 
procédure  ;  s'il  y  avoit  alors  quelque  vice ,  ou  quelque  irrégula- 
rité ,  il  doit  confulter  le  Juge  fupérieur  ,  pour  fçavoir  le  parti 
qu'il  a  à  prendre. 

.  Dans  l'ancien  ufage  ,  tout  aceufé  qui  interjettent  appel  d'un 
décret  avant  que  d'avoir  fubi  interrogatoire  ,  demandoit  à  être 
interrogé  devant  un  des  Juges  de  la  Cour  ;  &  lorfqu'enfuite  on 
confirmoit  la  procédure ,  il  falloit  que  l'interrogatoire  fut  porté 
devant  le  premier  Juge  ;  &  cela  arrive  encore  quelquefois.  Quand 
une  plainte  fe  porte  au  Parlement ,  &  que  le  Parlement  commet 
un  Juge  pour  entendre  les  témoins  fur  les  lieux  ,  &  un  autre  k 
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Paris  pour  entendre  ceux  qui  y  font  demeurants  ;  ii  après  le  dé- 
cret ,  ou  l'interrogatoire  fubi  en  la  Cour ,  on  renvoie  au  premier 
Juge  ,  il  récole  oc  confronte  fur  des  interrogatoires  &  fur  des 
informations  faites  en  la  Cour.  D'ailleurs,  le  Parlement  renvoie 
tous  les  jours ,  foit  au  Châtelet ,  foit  devant  d'autres  premiers 
Juges ,  des  procès-verbaux  de  queftion  &  d'exécution  qui  char- 
gent des  accufés  ,  dont  Taccufadon  eft  pendante  devant  ces  pre- 
miers Juges. 

C'eft  auffi  fans  aucun  fondement  qu'on  voudroit  objecter  qu'en 
matière  criminelle  l'appel  éteint  le  jugé  ;  &  qu'ainfi  le  Parlement 
étant  faîiî  des  accufés ,  le  premier  jugement  eft  éteint  ,  &  qu'il 
n'y  a  plus  de  jugement,  que  celui  qui  eft  émané  du  Parlement  $ 
que  comme  tout  eft  ici  indivifible  ,  le  Juge  fupérieur ,  par  fon 
Arrêt,  a  jugé  les  contumaxs  ,  auffi  bien  que  les  prifonniers  ,  & 
qu'ainfi  ces  contumaxs  doivent  fe  rendre  dans  les  prifons  de  la 
Cour  qui  les  a  jugés.  Mais  il  eft  aifé  de  répondre  à  cette  objection , 
que ,  quand  on  dit  que  l'appel  éteint  le  jugé ,  ce  n'eft  que  par 
rapport  aux  prifonniers ,  &  non  par  rapport  aux  contumaxs  ;  & 
que  cela  eft  h  vrai ,  que  dans  le  cas  où  le  Parlement  ne  juge  que 
les  prifonniers ,  le  jugement  de  contumace  rendu  par  le  premier 
Juge ,  s'exécute  comme  contradictoire  après  les  cinq  ans ,  fuivant 
l'article  28  du  titre  des  Contumaces  de  l'Ordonnance  de  1670  ; 
de  manière  que  fi  le  contumax  a  été  condamné  à  mort  naturelle 
ou  civile ,  ou  qu'il  décède  après  les  cinq  ans  ,  il  eft  réputé  mort 
civilement  du  jour  de  la  Sentence  de  contumace.  Il  n'eft  donc 
pas  vrai  que  le  jugement  de  contumace  du  premier  Juge ,  foit 
anéanti.  D'ailleurs  ,  dès-que  le  contumax  fe  repréfente  ,  il  n'y 
a  plus  de  condamnation  de  la  part  du  premier  Juge  contre  ce 
contumax,  &  par  confëquent  l'Arrêt  qui  prononce  lur  l'appel,  eft 
auffi  anéanti  &  ne  peut  plus  fubfifter.  Ainfi  il  n'eft  plus  queftion 
que  de  reprendre  les  premiers  errements  de  la  procédure  ;  & 
comme  cette  procédure  fe  trouve  commencée  par  le  premier 
Juge ,  c'eft  à  lui  à  la  continuer. 
6.  Cette  objection  auroit  quelque  fondement ,  fi  le  Parlement 
avoit  été  faifi  d'un  appel  par  rapport  aux  contumaxs ,  3c  qu'il 
y  eût  prononcé  par  un  jugement  nouveau.  Mais  on  pourroh  en- 
core répondre ,  que  le  jugement  à  la  vérité  avoit  été  anéanti 
>ar  le  contumax  ,  au  moyen  de  fa  repréfentation  ;  mais  que  dans 
cas  de  la  contumace ,  le  jugement  n'eft  pas  indivifible  ,  puif- 
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qu'il  eft  irrévocable  à  l'égard  des  contumaxs  :  qu'ainfi  le  juge^ 
ment  du  Parlement  ,  &  celui  du  premier  Juge  étant  anéantis , 
le  premier  Juge  fe  trouveroit  faifi  d'une  inftruction  commencée  , 
qu'il  eft  par  conféquent  en  droit  d'achever,  ainfi  qu'on  vient  de- 
l'obferver. 

On  pourroit  encore  faire  ici  une  troifieme  obje&ion,  tirée  de 
l'article  7  du  titre  26  de  l'Ordonnance  de  1670,  qui  porte  :  Que 
s'il  y  a  plufieurs  accufés  d'un  même  crime  ,  ils  feront  envoyés 
au  Juge  fupérieur;  encore  qu'il  n'y  en  ait  qu'un  qui  ait  été  jugé 
par  le  premier  Juge.  Mais  cette  obje&ion  n'a  pas  plus  de  force 
que  les  autres  ;  car  l'article  ne  regarde  en  aucune  manière  les 
contumaxs.  En  effet,  cet  article  7  ne  dit  pas  jugés  ou  non  jugés; 
mais  encore  qùil  n'y  en  ait  quun  qui  ait  été  jugé.  Ainfi  l'Ordon- 
nance n'a  pas  entendu ,  par  ces  mots ,  parler  des  accufés  contu- 
maxs non  jugés  -9  mais  feulement  des  accufés  préfents  ,  dont  les 
uns  auroient  été  jugés  diffinitivement ,  &  par  la  forme  &  par  le 
fonds  du  jugement  ;  &  les  autres  jugés  définitivement  par  la  forme 
&  non  par  le  fonds;  comme  quand  il  y  a  une  condamnation  con- 
tre les  uns,  &  un  plus-amplement  informé  contre  les  autres.  Ainfî 
l'efprit  de  cet  article  eft  ,  que  s'il  y  a  dans  un  procès  plufieurs 
accufés  du  même  crime  prifonniers  ,  dont  les  uns  ont  été  jugés 
définitivement  &  condamnés  à  des  peines  affliftives  j  &  où, faute 
de  preuves  ,  il  a  été  prononcé  contre  les  autres  ,  foit  un  plus- 
amplement  informé,  foit  un  furûs,  lbit  quelque  autre  inftruftion, 
ou  qui  même  ont  été  envoyés  abfous  j  ceux  contre  iefquels  le 
plus-amplement  informé  ,  ou  le  furfis  aura  été  prononcé  ,  ainfi 
que  ceux  qui  ont  été  renvoyés  abfous  ,  doivent  être  envoyés 
dans  les  Cours ,  avec  les  prifonniers  qui  ont  été  condamnés  diffi- 
nitivement. En  un  mot ,  il  s'agit  dans  cet  article  7  ,  non  d'un 
Juge  qui  a  jugé  un  aceufé ,  &  qui  a  furfis  à  l'égard  des  autres  r 
(  ce  qui  feroit  irrégulier  ;  )  mais  d'un  Juge  qui  a  confommé  fon 
pouvoir,  par  un  jugement  qui  porte  fur  tous  les  accufés. 

Ce  qui  confirme  cette  interprétation,  comme  la  feule  vérita- 
'  ble  qu'on  puifïe  donner  à  cet  article  7,  c'eft  que  l'article  a  voulu 
prévoir  un  cas  qui  peut  arriver,  &  qui  en  effet  arrive  communé- 
ment. Or ,  il  n'arrive  prefque  jamais  que  de  plufieurs  accufés 
d'un  même  crime  détenus  prifonniers  ,  un  Juge  faffe  le  procès 
aux  uns ,  &  les  juge  même ,  &  qu'il  furfèoie  à  l'inflruclion  par 
rapport  aux  autres»  Le  Juge,  en  ce  cas ,  feroit  en  faute,  &  repTC* 
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henfible  ;  ainfi  il  n'y  a  pas  d'apparence  que  l'Ordonnance  ait 
voulu  prévoir  cette  efpece.  L'article  7  eft  donc  dans  le  cas  d'un 
Juge  qui  a  rempli  fon  miniftere  par  une  inftruétion  complette  , 
&  par  un  jugement  rendu  fur  cette  inftruétion  ;  &  conféquem- 
ment  il  ne  peut  avoir  d'application  à  l'efpéce  d'un  contumax  qui 
fe  repréfente  5  parce  qu'alors  la  condamnation ,  à  fon  égard  , 
étant  anéantie  ,  on  ne  peut  pas  dire  que  le  premier  Juge  ait 
rempli  entièrement  fon  miniftere;  &  ce  feroit  véritablement  évo- 
quer contre  la  difpofition  de  l'Ordonnance  ,  que  de  dépouiller 
le  premier  Juge  de  rinftruÉrion  &  du  jugement  de  ce  contumax. 

Tous  les  jours  un  premier  Juge ,  par  une  Sentence  diffinitive, 
rendue  contre  des  aceufés,  décrète  un,  ou  pluueurs  particuliers, 
&  l'on  amené  au  Parlement  les  aceufés  condamnés.  Si  pofté- 
rieurement  à  cela  ,  les  particuliers  décrétés  par  la  Sentence  ,  font 
arrêtés ,  le  premier  Juge  n'envoie  point  ces  nouveaux  prifonniers 
au  Parlement;  mais  il  continue  leur  procès  ,  &  les  juge.  Or,  il 
n'y  a  aucune  différence  entre  ce  cas  ,  &  celui  de  l'accufé  qui 
étoit  en  contumace  ,  lors  de  la  Sentence  contradictoire  rendue 
contre  fes  complices ,  &  qui  s'eft  depuis  repréfente  devant  le  pre- 
mier Juge. 

Il  pourroit  y  avoir  plus  de  difficulté  ,  n*  dans  le  temps  que  le 
contumax  fe  repréfente  ,  fes  complices  étoient  encore  dans  les 
prifons  du  Parlement;  comme  il  pourroit  alors  y  avoir  quelques 
confrontations  à  faire  des  aceufés  prifonniers  en  la  Cour,  avec  l'ac- 
cufé qui  s'eft  repréfenté  devant  le  premier  Juge  ,  le  Parlement 
feroit  en  droit  de  retenir ,  non  l'inftru£rion  ,  mais  le  jugement 
contre  le  contumax  qui  s'eft  repréfenté.  (Voyez  le  Procès-verbal 
de  l'Ordonnance  de  1670,  fur  l'article  7  du  titre  26  de  l'Or- 
donnance de  1670, pag.  263.  ) 

Enfin,  une  quatrième  &  dernière  objection  qui  peut  être  faite, 
*eft  que  la  maxime  que  rinftru&ion  appartient  aux  premiers  Ju- 
ges ,  fouffre  bien  des  exceptions  ;  &  que  tous  les  jours  en  caufè 
d'appel,  les  Cours  ordonnent  des  inftru&ions  qu'elles  font  elles- 
mêmes  ,  &  qu'elles  ne  renvoyent  pas  aux  premiers  Juges.  Mais 
cette  objection  ne  paroît  pas  plus  folide  que  les  autres.  On  ne 
difpure  pas  au  Parlement,  ni  même  à  de  nmples  Juges  d'appel  , 
le  droit  d'ordonner  ,  en  jugeant  fur  les  appellations  des  Sentences 
des  premiers  Juges  ,  rendues  fur  récolement  &  confrontation  r 
telles  inftru&ions  qu'ils  jugent  à  propos,  &  de  faire  eux-memes 
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ces  inftructions.  La  raifon  en  eft  qu'alors  ce  n'eft  point  évoquer 
le  principal  ;  ce  premier  Juge  ayant  confomm  é  fon  miniftere  par 
la  Sentence  qu'il  a  rendue  fur  le  fonds  du  procès  ,  il  n'eft  plus  laifî 
de  rien.  En  effet  cette  nouvelle  inftruôion  du  Juge  d'appel  s'ordon- 
ne ,  ou  fur  le  fondement  de  quelques  nouvelles  charges  furve- 
nues  depuis  la  Sentence ,  ou  parce  qu'il  ne  trouve  pas  que  ie 
premier  Juge  ait  fuffifamment  approfondi  le  procès.  Or  ,  dans 
tous  ces  cas  ,  cette  nouvelle  inftruétion  n'eft  pas  une  évocation 
du  procès.  Au  premier  cas ,  c'eft  en  quelque  forte  un  nouveau 
procès  qui  s'eft  formé  en  la  Courj  &  au  fécond  cas ,  c'eft  une  ré- 
Formation  de  la  Sentence  ,  &  non  une  évocation  j  deux  chofes 
bien  différentes  que  l'on  confond  fouvent  tant  en  matière  civile 
que  criminelle.  Dans  ce  dernier  cas  ,  le  Parlement  fait  ce  que 
le  premier  Juge  auroit  dû  faire  j  auffi  quand  cela  arrive  ,  on  a 
coutume  de  faire  un  jugement  nouveau.  Mais  fi  le  Parlement 
retenoit  l'inftruérion  &  le  jugement  contre  un  contumax  qui  fe 
reprélente  ,  fous  prétexte  qu'il  a  jugé  fes  complices ,  ce  feroit  une 
vraie  évocation  du  procès  par  rapport  à  cet  accufé  ;  puifque  le 
premier  Juge  n'auroit  prononcé ,  ni  directement ,  ni  indirectement 
par  rapport  à  ce  même  accufé. 

I.  Au  furplus,  l'opinion  qu'on  défend  ici ,  doit  toujours  être  en- 
tendue dans  la  fuppofirion  qu'il  n'y  a  pas  de  raifons  particulières 
pour  dépouiller  le  premier  Juge;  comme  des  raifons  de  fufpicion, 
ou  de  mauvaife  procédure  ,  ou  même  crainte  de  recouffe  ,  &c.  $ 
car  dans  tous  ces  cas  les  Juges  fupérieurs  font  les  maîtres  de  rete- 
nir l'inftruétion ,  ou  de  renvoyer  devant  d'autres  Juges ,  pour  le 
bien  de  la  Juftice. 

1.  Un  Arrêt  de  Règlement  du  Parlement  d'Aix  du  1 5  Décembre 
1727,  rendu  toutes  les  Chambres  affemblées,  >♦  ordonne  que  tous 
»  les  défaillants  &  contumaxs  qui  feront  arrêtés,  ou  qui  fe  repré- 
>*  (enteront  après  les  Sentences  de  défaut ,  quoiqu'elles  aient  été 
»  fuivies  d'un  Arrêt  de  défaut,  feront  renvoyées  aux  premiers  Ju- 
»  ges ,  à  la  forme  de  l'Ordonnance  ,  pour  leurs  procès  être  inf- 
»  fruits  &  jugés  jufqu'à  Sentence  définitive  ;  à  l'exception  néan- 
»  moins  des  contumaxs  &  défaillants  qui  auront  été  jugés  par 
»»  des  Arrêts  de  défaut ,  dans  lefquels  un  des  accufés  &  corrées 
»  aura  été  jugé  contradiétoirement  &  en  perfonne  ;  auquel  cas 
»  rinftru£Hon  &  le  jugement  des  complices  qui  feront  arrêtés , 
»  ou  fe  repréfenteront ,  feronr  faits  pardevant  la  Cour,  &  de  fon 
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i»  autorité.  M.  le  Procureur-Général ,  dans  le  réquifitoire  de  cet  Arrêt, 
dit, qu'il  étoit  néceffaire  d'abolir  un  ufage  contraire  aux  règles,  qui 
étoit  de  ne  point  renvoyer  aux  premiers  Juges ,  ceux  qui  fe  re- 
mettent dans  les  priions  de  la  Cour  ,  après  avoir  été  jugés  par 
défaut,  &  dont  les  Sentences  ont  été  confirmées  par  Arrêt  de 
défaut ,  fous  prétexte  que  le  Lieutenant  ayant  fentencié ,  avoit 
rempli  fon  tribunal,  &  que  la  Cour  étoit  faine  du  fond  par  l'Arrêt 
de  défaut  &  de  contumace.  Mais  comme  il  eft  certain  que  la 
Sentence  &  l'Arrêt  de  défaut  font  annéantis,  &  comme  non 
obtenus ,  par  la  feule  repréfentation  du  déraillant  ;  il  s'enfuit  que 
lorsqu'il  vient  fe  remettre ,  on  doit  le  renvoyer  au  premier  Juge 
pour  achever  l'inftruétion  jufqu'à  Sentence  définitive  -t  autrement 
on  verroit  dans  la  même  procédure  une  information  &  un  réco- 
lement  pris  par  un  Juge  inférieur  ,  &  enfuite  les  réponfes  de 
l'accufé  &  fa  confrontation  prifes  par  un  CommilTaire  de  la  Cour. 
Ce  qu'il  y  avoit  encore  de  plus  irrégulier  ,  c'eft  que  cet  accufé 
étoit  juge  fans  Sentence ,  puifqu'il  eft  certain  que  la  Sentence  & 
l'Arrêt  de  défaut  font  anéantis  par  la  feule  repréfentation  de 
l'accufé  ,  &  que  le  Parlement  ne  peut  pas  être  feul  Juge  en 
premier  &  dernier  reflbrt.  (  Cet  Arrêt  eft  rapporté  dans  les 
Arrêts  de  Règlement  rendus  par  le  Parlement  de  Provence  ,  par 
M.  Grimaldi  de  Regufle  ,  Prérident  à  Mortier  du  même  Parle- 
ment ,  imprimés  à  Aix  en  1 744.  ) 

Quoiqu'un  accufé  contumax  fe  repréfente  à  Juftice ,  &  que 
fur  la  plainte  ou  accufation,  il*  foit  renvoyé  à  l'Audience,  néan- 
moins rien  n'empêche  qu'on  ne  puifle  reprendre  contre  lui  le 
procès ,  &  le  pourfuivre  extraordinairement  contre  lui ,  û  l'accu- 
fation  étoit  grave.  (Ainft  jugé  en  la  Tournelle  par  Arrêt  du  22 
Mars  1722  ,  fur  les  conclurions  de  M.  Gilbert,  Avocat-Général, 
contre  le  Sieur  de  Vauchelles  ,  Maître  des  Eaux  &  Forêts  de 
Noyon ,  accufé  de  rapt.  C'eft  une  fuite  de  la  difpofmon  portée 
en  l'article  5  du  titre  20  de  l'Ordonnance  de  1 670. 

Quand  l'accufé  a  été  abfous  par  contumace,  on  ne  peut  le  faire 
arrêter  &  juger  de  nouveau  j  à  moins  qu'il  n'y  ait  appel  à  mi- 
nimâ  par  la  partie  publique }  parce  que  ce  n'eft  qu'en  faveur  de 
l'accufé  que  la  contumace  eft  mife  au  néant  par  fa  repréfentation» 
Or,  fuivant  la  maxime  de  droit,  quod  in  favorem  altcujus  intro- 
duclum  eft  ,  non  de  pet  adverfàs  eu  m  retorqueri.  (L.  25  ,  D.  <k 
legibusy  L.  6.  Cod.  tod,  lit,  ) 
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84.  queflion.  Si  un  accufé  qui  a  été  condamné  par  con- 
tumace à  une  peine  ,  v.  au  banninement  à  temps  ,  ou  au  blâme  , 
&  qui  vient  à  être  conftitué  prifonnier  ,  ou  à  le  repréfenter , 
confent  d'exécuter  le  jugement  de  contumace ,  le  peut-il  fans  qu'on 
foit  obligé  de  recommencer  contre  lui  le  procès/ 

Il  faut  diftinguer ,  fi  la  peine  prononcée  contre  le  contumax, 
eft  du  nombre  de  celles  qui  font  comprifes  dans  l'article  6  du 
titre  26  de  l'Ordonnance  de  1 670  ,  &  dont  l'appel  eft  de  droit  ; 
ou  fi  cette  peine  eft  du  nombre  de  celles  auxquelles  il  eft  libre 
au  condamné  d'acquiefcer  ;  comme  s'il  s'agit  de  la  peine  du  ban- 
niflement à  temps,  du  blâme,  ou  autre  peine  moindre. 

Dans  le  premier  de  ces  deux  cas ,  je  crois  qu'au  moyen  de  la 
repréfentation  de  cet  accufe ,  les  procédures  de  contumace  étant 
mifes  au  néant ,  il  n'y  a  plus  de  jugement  contre  lui ,  &  que  par 
conféquent  il  faut  recommencer  à  le  juger  ;  ce  qui  eft  une  fuite 
de  la  maxime  générale,  que  non  cuditus perire  volens  ,  tirée  de  la 
L.  5  ,  D.  de  libérait  caufâ  ;  mais  dans  le  fécond  cas  ,  où  la  Sen- 
tence eft  telle  que  l'accufé  peut  y  acquiefcer  ,  comme  hors  les 
cas  portés  en  Particle  6  du  titre  16  de  l'Ordonnance  de  1670, 
il  paroît  que  fi  le  condamné  confent  d'exécuter  le  jugement  pro- 
noncé contre  lui  ,  la  contumace  ne  fera  point  mile  au  néant  à 
fon  égard  ;  parce  que  cette  mile  au  néant  n'eft  établie  dans  ce 
cas  qu'en  fa  faveur  ,  &  que  par  conféquent  il  lui  eft  libre  d'y  re- 
noncer: ce  qui  n'eft  pas  cependant  fans  difficulté.  Mais  comme  fon 
décret ,  ou  plutôt  la  faille  &  annotation  fublifte  toujours  ,  il  doit 
fe  repréfenter  pour  annuller  le  décret ,  &  demander  main-lévée 
de  la  faifie  &  annotation  de  fes  biens ,  en  confentant  l'exécution 
de  la  Sentence ,  &  en  payant  les  frais  de  contumace. 

Suite  de  la  repré/èntation  des  Accufe  s  contumaxs. 

85.  30.  L'accufé,  après  fa  repréfentation , ou  fon  emprifonnement, 
doit  payer  les  frais  de  la  contumace  ,  après  avoir  été  taxés  en 
vertu  de  l'Ordonnance  j  (  c'eft-à-dire ,  qu'il  n'eft  pas  néceffaire 
d'obtenir  aucune  condamnation  à  cet  effet  j)  fans  néanmoins  que 
faute  de  paiement  defdits  frais,  il  puiffe  être  furfis  à  rinftruéuon, 
&  au  jugement  du  procès.  (  Ordonnance  de  1670  ,  tit.  iyyart, 
19  j  Voyez  auffi  l'article  10  de  l  Edit  d'Amboife  du  mois  de  Jan- 
vier 1572}  ce  qui  eft  conforme  à  Loi  15.  Cod.  de judicis. 

S  il 
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S'il  n'y  a  point  de  partie  civile ,  l'accufé  qui  fe  repréfente  , 
n'eft  pas  moins  obligé  de  payer  les  frais  de  la  contumace.  (Ainfî 
réglé  par  une  Lettre  de  M.  d'Agueffeau  ,  Procureur-Général,  du 
28  Décembre  1716,  au  Procureur  du  Roi  de  la  Maréchauflee  de 
Blois.  )  D'ailleurs  c'eft  une  fuite  de  la  difpofition  de  l'Ordon- 
nance ,qui  s'exprime  ici  d'une  manière  générale  ,&  fans  faire  aucune 
diftinétion.  L'Edit  du  mois  de  Juillet  1493  ,  an*  47  >  dit,  en  ré- 
fondant les  dépens  du  défaut, 

>.  Une  Ordonnance  du  mois  de  Janvier  1600,  rendue  pour  les 
Eaux  &  Forêts ,  art,  3 1 ,  rapporté  au  Code  des  Chaffes ,  tom.  1 , 
pag.  193 ,  veut  que  dans  les  procès  inftruits  par  contumace,  les 
aceufés  foient  condamnés  aux  frais  &  dépens  de  la  contumace  , 
iors  même  qu'il  n'y  a  d'autre  partie  que  le  Procureur  du  Roi. 

Au  furplus,  ces  frais  peuvent  fe  prendre  fur  les  effets  de  l'ac- 
eufé  qui  font  faifts  &  annotés* 

L'accufé  qui  fe  repréfente  ,  &  qui  vient  à  être  déchargé  de 
faceufation  ,  n'en  doit  pas  moins  les  frais  de  la  contumace.  (Ainfi 
jugé  par  Arrêt  de  la  Tournelle  du  10  Juin  173 1  ,  contre  le  Sieur 
l'Hérault  de  St.  Germain.) 

Suivant  ces  principes ,  l'accufé  qui  eft  décrété  de  prife  de  corps 
par  converfion  ,  doit  avant  d'être  élargi ,  payer  les  frais  de  k 
converfion,  &  de  tout  ce  qui  a  fuivi.  (  Ita  Imbert ,  liv.  3  ,  c/iap. 
3 ,  n.  8.  )  Ce  qui  paroîr  très-jufte ,  ces  frais  étant  des  frais  fruf- 
traroires  &  de  contumace. 

Les  aceufés  contumaxs  qui  <è  repréfentent ,  ne  peuvent  être 
contraints  de  réfonder  les  frais  &  dépens  de  contumace  ,  que 
quand  le  cas  pour  lequel  ils  ont  été  condamnés,  eft  de  la  compé- 
tence du  Juge  qui  a  rendu  le  jugement.  La  raifon  en  eft  ,  que  la 
contumace  d'un  aceufé  ne  peut  pas  avoir  plus  d'effet  que  fon 
confentement  :  or  l'accufé  ne  peut  confentir  ni  proroger  la  Juri£ 
diéHon  d'un  Juge  qui  n'a  point  cette  JurifdiéHon. 

40.  L'accufé  doit  être  enfuite  interrogé  dans  les  vingt -quatre 
heures  ,  û  fait  n'a  été ,  ou  en  cas  qu'il  foit  befoin  de  l'interroger 
de  nouveau  *,  &  enfuite  il  faut  procéder  à  la  confrontation  des 
témoins,  encore  qu'il  ait  été  ordonné  que  le  récolement  vaudroit 
confrontation.  (Ordonnance  de  1670,  tu.  17,  art.  20.)  Quel- 
ques Auteurs  prétendent  qu'après  que  le  contumax,  qui  fe  repré- 
fente ,  a  été  interrogé ,  il  eft  néceffaire  de  rendre  un  nouveau 
jugement,  portant  que  les  témoins  feront  confrontés  à  l'accufé, 
Tome  IL  M  m  m 
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quoiqu'il  ait  été  ordonné,  par  le  Règlement  à  l'extraordinaire, 
que  le  récolement  vaudroit  confrontation  contre  l'accufé.  On 
trouve ,  même  dans  les  notes  de  Boutaric ,  fur  cet  article  20 , 
où  il  paroît  cependant  être  d'un  avis  contraire ,  un  Arrêt 
rendu  au  Parlement  de  Touloufe  au  mois  de  Juillet  17 16  ,  par 
lequel ,  des  confrontations  faites  en  la  Sénéchauffée  de  Nîmes , 
&  non  ordonnées  par  un  nouveau  jugement ,  à  l'égard  d'un  con- 
tumax  qui  s'étoit  repréfenté  ,  furent  annullées ,  ainfi  que  tout  ce 
qui  s'en  étoit  fuivi.  Mais  je  ne  crois  pas  que  ce  nouveau 
Règlement  foit  néceflaire ,  même  dans  le  cas  où  il  n'y  auroit  qu'un 
feul  accufé  ,  contre  lequel  il  auroit  été  ordonné  par  le  Règle- 
ment à  l'extraordinaire ,  que  le  récolement  vaudroit  confronta- 
tion, n'y  ayant  aucune  Loi  pour  établir  la  nécefiïté  de  ce  nou- 
veau Règlement.  Néanmoins  s'il  y  avoitau  procès  plufieurs  accufés, 
dont  les  interrogatoires  fiflent  charge  les  uns  contre  les  autres , 
&  que  par  le  Règlement  à  l'extraordinaire  ,  on  eût  Amplement 
ordonné  que  les  témoins  feroient  récolés  ,  &  fi  befoin  eft  con- 
frontés ,  &  que  le  récolement  vaudroit  confrontation  contre  les  con- 
tumaxs ,  fans  ajouter  que  les  accufés  feroient  aufli  confrontés  en- 
tre eux  i  dans  ce  cas  il  faudrok  l'ordonner  par  un  nouveau  juge- 
ment. 

88.  Par  une  Déclaration  du  18  Novembre  1679  ,  rendue  pour  le 
Préfidial  de  Nîmes ,  il  elt  dit  :  »  Que  lorfqu'un  accufé  condamné 
»  par  contumace  fe  préfentera ,  &  que  le  Procureur  du  Roi  , 
n  ou  la  partie  civile  ,  ne  fera  point  comparoître  les  témoins  dans 
»  les  délais  qui  lui  feront  prefcrits  à  l'effet  de  la  confrontation  , 
»  dans  les  procès  auxquels  cette  confrontation  aura  été  ordon- 
»  née,  les  Juges  ne  pourront  prononcer  l'abfolution  de  cet  accu- 
»  fé  ,  mais  feulement,  qu'il  fera  mis  hors  de  prifon,  à  fa  caution 
»  juratoire  de  fe  préfenter  toutes  fois  &  quantes  qu'il  lui  fera 
»  ordonné  pour  fubir  cette  confrontation ,  &  qu'il  fera  procédé  en- 
»  fuite  au  jugement  diffinitif  de  fon  procès;  fans  que  l'Arrêt,  ou 
»  Sentence ,  qu'aura  obtenu  l'accufé ,  puiffe  lui  fervir  de  juftifi- 
»»  cation,  ou  d'abfolution  diffinitive,  quand  ledit  Arrêt,  ou  Sen- 
»  tence ,  fei  ont  intervenus  ,  lorfque  ladite  confrontation  aura  été 
*»  ordonnée;  &  fans  auffi  qu'aucun  accufé  contumacé  pendant 

la  tenue  du  Parlement  ,  puiffe  pourfuivre  fa  jufbfication  ou 
»»  abfolution  en  la  Chambre  des  Vacations  ;  à  peine  de  nullité. 

89.  Si  l'accufé  n'étoit  devenu  contumax  que  depuis  les  confron- 
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tarions  par  lui  fubies  ;  &  que  le  jugement  n'eût  été  rendu  contre 
lui  par  défaut ,  que  faute  de  s'être  repréfenté  pour  fubir  le  dernier 
interrogatoire  ;  il  fuffira  alors  ,  dans  le  cas  de  repréfentation 
de  cet  accufé ,  de  procéder  à  ce  dernier  interrogatoire  ,  &  en- 
fuite  au  jugement  cuffinitif. 

50.  La  dépofition  des  témoins  décédés  avant  le  récolement , 
doit  être  rejettée  ,  &  il  n'en  doit  être  fait  lecture  lors  de  la  vifite 
du  procès,  fi  ce  n'eft  qu'ils  aillent  à  la  décharge  de  laccufé  ; 
auquel  cas  leur  dépofition  doit  être  lue ,  pour  y  avoir  égard  par 
les  Juges.  (Ordonnance  de  1670 ,  tit.  17  ,  art.  21  ,  &  tit.  1 5  , 
art.  10.  ) 

Il  en  eft  de  même  des  témoins  qui,  quoique  récolés,  vien- 
nent à  décéder  dans  le  cours  de  l'inftruction ,  depuis  la  contu- 
mace &  avant  la  confrontation  ;  leur  dépofition  doit  être  rejettée, 
&  on  ne  peut  les  confronter  littéralement  à  laccufé.  (Ainfi  jugé 
au  Préfidial  d'Orléans ,  à  mon  rapport ,  le  7  Décembre  1741 ,  dans 
le  procès  de  Mereglife ,  la  Grenade,  &  autres.) 

6°.  Si  le  témoin  qui  a  été  récolé  eft  décédé  ,  ou  mort  civile- 
ment pendant  la  contumace,  fa  dépofition  doit  fubfifter,  &  il 
doit  en  être  fait  confrontation  littérale  à  l'accufé  dans  les  formes 
prefcntes  pour  la  confrontation  des  témoins  j  auquel  cas  les  Juges 
ne  doivent  avoir  aucun  égard  aux  reproches ,  s'ils  ne  font  juftinés 
par  pièces.  ( Ordonnance  de  1670,///.  17,  art.  22.) 

Il  ne  paroît  pas  qu'il  foit  néceflaire  d'ordonner  cette  confron- 
tation littérale  par  un  jugement  féparé  ,  ni  par  le  jugement  qui 
ordonne  la  confrontation  des  témoins  ,  l'Ordonnance  ne  l'exi- 
geant point  ;  néanmoins  le  plus  fur  eft  de  l'ordonner. 

Pour  conftater  le  décès  des  témoins  qui  ne  peuvent  être  con» 
frontés  que  littéralement ,  il  faut  le  juftifier  par  leurs  extraits  mor- 
tuaires ;  finon  il  faut  que  l'Huiflier  en  affignant  les  autres  témoins , 
drefTe  procès-verbal  attefté  par  les  parents ,  ou  voifins  ,  que  ce 
témoin  eft  décédé. 
ûIt  La  contumace  d'un  accufé  commence  à  courir  depuis  fon  éva- 
'  *fion,  ou  fuite ,  s'il  s'eft  évadé  depuis  l'interrogatoire  par  lui  fubi* 
ou  depuis  la  perquifition  faite  de  fa  perfonne ,  s'il  n'a  pu  être  cont 
titué  pnfonnier.  Cette  contumace  ne  devant  pas  lui  profiter,  ni 
empêcher  l'exécution  de  la  Loi,  il  eft  jufte  que  le  décès  dtf  témoin 
n'empêche  pas  fa  dépofition  ni  fon  récolement  de  fubfifter  dans 
toute  leur  force. 

Mmmij 


Digitized  by  Google 


460  Des  Défauts  &  Contumaces, 

Pour  que  le  récolement  d'un  témoin  vaille  confrontation  contre 
un  acculé,  il  n'eft  pas  néceflaire  que  ce  témoin  foit  mort  après 
tous  les  délais  de  la  contumace  échus;  il  fuffit  qu'il  décède  pen- 
dant que  ces  délais  courent.  Il  y  a  feulement  cette  différence , 
que  fi  l'accufé  fe  préfente  avant  aue  les  délais  de  la  contumace 
ioient  échus,  le  témoin  qui  eft  décédé  avant  cette  repréfentation, 
ne  peut  plus  faire  de  preuve  contre  lui  ;  parce  qu'il  eft  toujours 
vrai  de  dire  que  l'accufé  s'eft  repréfenté  dans  un  temps  où  il 
pouvoit  le  faire. 

92,.  Pour  faire  une  confrontation  littérale  à  un  accufé ,  il  faut , 
i°.  que  le  Juge  faffe  prêter  ferment  à  l'accufé,  &  lui  fafle  déclarer 
s'il  connoît  le  témoin  dont  la  confrontation  doit  lui  être  faite  litté- 
ralement, &  fa  réponfe  doit  être  écrite  :  20.  on  doit  lui  faire  leôure 
des  premiers  articles  de  la  dépofition  du  témoin  ,  &  l'interpeller 
de  fournir  de  reproches  par  pièces,  fi  aucuns  il  a,  &  faire  men- 
tion de  ces  reproches  :  30.  il  faut  enfuite  lui  lire  la  dépofition  & 
le  récolement  du  témoin ,  &  écrire  les  réponfes  de  l'accufé  fur 
ces  dépofition ,  &  récolement  :  40.  faire  figner  l'accufé ,  s'il  fçait , 
ou  veut  figner. 

Le  Juge  doit  faire  écrire  tous  les  reproches  que  l'accufé  peut 
propofer  lors  d'une  confrontation  littérale ,  quoiqu'ils  ne  foient 
pas  prouvés  par  écrit.  (Voyez  le  procès-verbal  de  l'Ordonnance 
de  1670,  fur  l'article  22  du  titre  \y,pag.  208.) 
93»  7°.  Ce  qui  vient  d'être  dit  des  témoins  décédés,  ou  morts  civi- 
lement ,  doit  avoir  pareillement  lieu  à  l'égard  des  témoins  qui 
ne  peuvent  être  confrontés  à  caufe  d'une  longue  abfence ,  d'une 
condamnation  aux  galères,  ou  bannifTement  à  temps;  ou  de  quel- 
que autre  empêchement  légitime  pendant  le  temps  de  la  contu- 
mace^ Ordonnance  de  1670  ,  tit.  17,  art.  23  ;  )  v.  g.  fi  le  témoin 
eft  en  garnifon  dans  une  place  éloignée ,  &  pour  un  temps  confi- 
dérable. 

L'article  165  de  l'Ordonnance  de  1539  ,  dit  en  général  que  la 
dépofition  des  témoins  récolés  vaudra  dans  tous  ces  cas  tout  ainfi 
que  s'ils  avoient  été  confrontés  ;  &  ce  quant  aux  témoins  qui  fe- 
raient décédés,  ou  qui  ne  pourraient  plus  être  confrontés  lorfquc 
Jes  accufés  fe  reprélentent  à  Juftice. 

L'abfence  dont  il  eft  parlé  dans  cet  article ,  doit  s'entendre  de 
celle  qui  a  lieu  pendant  un  temps  afTez  confidérable ,  pour  qu'il 
foit  nécefTaire  de  finir  l'inftruc~tion ,  &  de  juger  au  fond  fans  laiffer 
languir  l'accufé  dans  les  prifons. 
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Pour  juftifler  cette  longue  abfence  du  témoin ,  il  fuffit  d'un 
procès-verbal  de  perquifition  du  témoin,  attefté  par  les  principaux 
habitants  du  lieu  de  la  demeure ,  fans  qu'il  foit  befoin  pour  cela 
de  faire  une  information.  (C'eft  ainfi  que  s'en  expliquent  MM. 
Talon  &  PulTort  fur  cet  article,  dans  le  procès-verbal  de  l'Ordon- 
nance de  1 670 ,  pag.  209.  ) 
94.  Si  cette  abfence  n'eft  pas  juftifiée  ,  les  Juges  ne  doivent  avoir 
aucun  égard  à  la  dépofition  du  témoin ,  fuivant  qu'il  réfulte  de 
l'article  8  du  titre  15  de  l'Ordonnance  de  1670. 

A  l'égard  de  l'empêchement  légitime  du  témoin ,  pendant  le 
le  temps  de  la  contumace ,  il  fe  jultifie  par  un  certificat  en  bonne 
forme. 

8°.  Après  que  l'accufé  s'eft  repréfenté ,  &  qu'en  conféquence 
les  défauts  &  contumaces  ont  été  mis  au  néant ,  il  faut  repren- 
dre la  procédure ,  &  la  continuer  depuis  ce  moment  ,  interro- 
ger l'accufé ,  s'il  ne  l'a  été  ;  &  procéder  à  la  confrontation  des  té- 
moins ,  de  la  même  manière  ;  &  ainfi  qu'il  vient  d  ctre  obfervé 
ci-demis,  n,  59  ,  87  ,  &  fuiv. 
oç.  90.  Lorfaue  l'accufé ,  qui  a  été  condamné  par  contumace ,  vient 
à  fe  repréienter  ,  ou  eft  mis  en  prifon  dans  l  année  de  l'exécution 
du  jugement  de  contumace ,  il  doit  lui  être  donne  main-levée 
de  les  meubles  &  immeubles  ;  &  le  prix  provenant  de  la  vente 
de  fes  meubles ,  (  dans  le  cas  où  le  Juge  en  auroit  ordonné  la  vente 
.  pour  éviter  le  dépériflement ,  &c,  )  lui  doit  être  rendu  ,  les  frais 
déduits,  en  confignant  l'amende  à  laquelle  il  aura  été  condamné. 
(  Ordonnance  de  1 670 ,  tit,  17  ,  art.  26  ;  ce  qui  eft  conforme  à 
la  Loi  1  ,  §.  3  ,  ff.  Derequir.  reis,  &  à  la  Loi  1 ,  Cod.  eodem  titulo.) 

L'accufé  qui  Ce  repréfenté  dans  l'année ,  recouvre  aufîi  les  fruits 
de  fes  immeubles.  (Voyez  le  procès- verbal  de  l'Ordonnance  de 
1670,  tit,  17,  art,  z/ 9  pag,  .111.  ) 
û6#     Lorfque  l'accufé  meurt  dans  la  première  année  de  la  contu- 
J  '  mace  ,  les  héritiers  ont  auffi  main-levée  de  ces  fruits.  (  Voyez 
fuprà  ,  n.  21.  )  /  , 

Les  frais  qu'il  faut  déduire  fur  le  prix  de  la  vente  des  meu- 
bles ,  font  ceux  de  perquifition  ,  faihe  &  annotation  ,  établifle- 
ment  de  Commiflaires ,  aflignations  à  quinzaine  &  à  cri  public; 
&  ceux  du  jugement  qui  ordonne  que  le  récolement  vaudra 
confrontation  ,  &  les  autres  qu'il  a  fallu  faire ,  foit  pour  la  vente 
des  immeubles ,  foit  pour  les  çonlèrver. 
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S'il  y  a  plufieurs  accufés ,  qui  aient  été  condamnés  fohdaire- 
ment  en  l'amende  ,  le  comumax ,  qui  fe  repréfente ,  doit  confi- 
gner ,  non-feulement  fa  portion  d'amende  ,  mais  encore  l'amende 
entière  ,  fauf  fon  recours  contre  les  autres  accufés. 

Lorfque  l'accufé  eft  hors  d'état  de  configner  l'amende  à  la- 
quelle il  a  été  condamné  ,  foit  pour  caufe  de  pauvreté,  ou  autre- 
ment ,  &  qu'on  n'a  faifi  fur  lui  aucuns  effets ,  les  Juges  peuvent 
le  difpenfer  de  cette  confignation  ,  pour  purger  fa  contumace. 

io°.  L'article  27  du  même  titre  17  de  l'Ordonnance  de  1670, 
défend  à  tous  Juges ,  Greffiers ,  Huiffiers ,  Archers ,  ou  autres 
Officiers  de  Juftice  ,  de  prendre  ,  ou  faire  tranfporter  à  leur  logis, 
ni  même  au  Greffe  ,  aucuns  deniers  ,  meubles ,  hardes ,  ou  fruits 
appartenant  aux  condamnés ,  ou  à  ceux  même  contre  lefquels  il 
n  y  auroit  que  décret  ;  ni  de  s'en  rendre  adjudicataires  fous  leur 
nom ,  ou  fous  noms  interpofés,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit; 
à  peine  d'interdi&ion  ,  &  du  double  de  la  valeur. 

Tous  ces  effets  doivent  refter  en  la  mai  fon  du  condamné ,  ou 
ailleurs  ,  entre  les  mains  des  Gardiens  ou  Commiflaires  établis  à 
la  carde  de  ces  effets» 

Il  faut  cependant  excepter  de  cette  règle  les  pièces,  hardes, 
&  autres  effets  qui  peuvent  fervir  à  conviftion  dans  l'inftruéhon 
du  procès  ;  ces  effets  doivent  être  tranfportés  au  Greffe ,  pour  en 
faire  ufage.  (Voyez  l'article  9  du  titre  2  ,  &  l'article  7  du  titre 
13  de  l'Ordonnance  de  1670.) 

1 1°.  L'accufé  qui  n'eft  conftitué  prifonnier ,  ou  qui  ne  fe  re- 
préfente qu'après  l'année  de  l'exécution  du  jugement  de  contu- 
mace ,  ne  recouvre  pas  les  fruits  de  fes  immeubles  ;  &  le  Roi ,  ou 
les  Seigneurs  à  qui  la  confifcation  appartient ,  en  peuvent  faire 
don.  (  Ainft  jugé  par  Arrêt  du  Grand-Confeil ,  du  19  Juin  1679, 
rapporté  au  Journal  du  Palais,  tom,  1  ,  pag.  9 12.) 

L'article  3 1  du  titre  1 7  de  l'Ordonnance  de  1 670 ,  porte  que 
le  Roi  ne  fera  aucun  don  des  confifcations  qui  lui  appartiendront, 
pendant  les  cinq  années  de  la  contumace  -9  &  cet  article  défend 
la  même  chofe  aux  Seigneurs  Hauts-Jufticiers ,  &  déclare  nuls 
tous  les  dons  qui  pourroient  être  obtenus,  foit  de  Sa  Majefté,  ou 
faits  par  les  Seigneurs ,  (mon  pour  les  fruits  des  immeubles  feu- 
lement. C'eft  aufh*  la  difpofîtion  de  l'article  87  de  l'Ordonnance 
d'Orléans ,  &  de  l'article  28  de  l'Ordonnance  de  Moulins.  Ces 
fruits  doivent  appartenir  à- ceux  qui  ont  le  droit  de  confifcation, 
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à  compter  du  jour  de  l'exécution  du  jugement  de  contumace. 
(  C'eft  ainfi  que  s'en  explique  M.  Pulïbrt  fur  l'article  31  du  titre  17 
du  procès-verbal  de  l'Ordonnance,  pag.  214.) 
.  L'article  10  de  l'Ordonnance  de  Rouflilion  de  1564,  porte 
auffi,  que  l'accufé  qui  ne  fe  repréfente  qu'après  l'année  de  la  faifie 
&c  annotation,  perdra  les  fruits  de  fes  héritages  faifis.  Mais  on  a 
retranché ,  lors  de  la  rédaction  de  l'Ordonnance  de  1670 ,  un  ar- 
ticle du  projet  qui  portoit  une  pareille  difpofition  ,  &  cela  fur  la 
repréfentarion  faite  par  M.  le  Premier  Préfident ,  que  cette  difpo- 
(mon  étoit  contraire  à  i'ufage  obfervé.  (Voyez  le  protcs-verbal 
de  l'Ordonnance  de  1670,  pag.  11 1.) 

Pour  concilier  ces  deux  autorités,  on  peut  dire ,  que  û  l'accufé 
contumax  eft  condamné  à  une  peine  qui  n'emporte  point  de  con- 
fifeation ,  il  ne  perd  pas  les  fruits  de  les  immeubles,  encore  qu'il 
ne  fe  repréfente  qu'après  l'année ,  pourvu  que  ce  foit  dans  les 
cinq  ans  :  mais  que  s'il  ne  fe  repréfente  qu'après  l'année ,  lorfqu'il 
y  a  eu  contre  lui  une  condamnation  prononcée  ,  qui  emporte 
confifeation ,  il  perdra  alors  les  fruits  de  fes  immeubles  ;  ce  qui 
réfulte  de  la  fin  de  l'article  31  de  ce  titre.  (Voyei  auffi  fuprà  , 
n.  57.  ) 

Lorfque  l'accufé  fe  repréfente  dans  les  cinq  ans  de  l'exécution 
du  jugement  de  contumace,  les  condamnations  d'intérêts  civils 
prononcées  contre  lui, font  auffi  mifesau  néant;  mais  le  plaignant, 
qui  a  obtenu  ces  intérêts  civils ,  &  qui  les  a  touchés ,  en  donnant 
caution ,  n'en  eft  pas  dépouillé  pour  cela  ;  &  il  les  garde  par 
provifion  ,  jufqu'au  nouveau  jugement  qui  doit  intervenir  fur  la 
repréfentarion  de  l'accufé. 

Si  l'on  a  quelque  aftion  à  exercer ,  dans  les  cinq  années  de  la 
contumace ,  contre  un  condamné  à  une  peine  qui  emporte  mort 
civile  ;  comme  alors  on  ne  peut  agir  contre  lui ,  (  puifqu'il  eft 
cenfé  ne  plus  exifter ,  ou  du  moins  que  fon  exiftence  dépend  d'un 
fait  incertain  ,  c'eft-à-dire  de  fa  repréfentarion  dans  les  cinq  ans,) 
&  qu'on  ne  peut  agir  non  plus  contre  les  Sequeftres  &  Commi£ 
foires ,  il  faut  créer  un  Curateur  au  contumax  j  &  c'eft  ce  qui 
s'obferve  dans  l'ufage. 

Mais  s'il  ne  s'agiftoit  que  des  fruits  &  revenus  des  biens  du  con- 
damné, il  fufîiroit  d'agir  contre  les  Commiflaires  &  Gardiens  ,  en 
mettant  en  caufe  les  Receveurs  du  Domaine  &  les  Seigneurs. 

1 1°.  Lorfque  les  aceufés  condamnés  ne  fe  repréfentent  point  y 
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ou  ne  font  point  conftitués  prifonniers  dans  les  cinq  années  de 
l'exécution  de  la  Sentence  de  contumace ,  les  condamnations  pé- 
cuniaires ,  amendes  &  confifcations  font  réputées  contradi&oires , 
&  valent ,  comme  fi  elles  avoient  été  ordonnées  par  Arrêt  ;  ainfi 
qu'il  a  été  dit  ci  -  deflûs  ,  n.  54.  (Ordonnance  de  1670, 
ut.  17  ,  art.  18.)  Néanmoins  cet  article  28  porte  qu'ils  pourront 
être  reçus  à  efter  à  droit ,  &  à  obtenir  de  Sa  Majefté  des  Lettres 
pour  fe  purger  ;  &  que  fi  le  jugement ,  qui  interviendra ,  porte 
abl'olution ,  ou  n'emporte  point  de  confifcation ,  les  meubles  & 
immeubles  fur  eux  confifqués ,  leur  feront  rendus  en  l'état  qu'ils 
fe  trouveront ,  fans  pouvoir  prétendre  néanmoins  aucune  retlitu- 
tion  des  amendes ,  intérêts  civils ,  &  des  fruits  des  immeubles. 

Efter  à  droit  fignifie  procéder  en  Juftice ,  &  être  préfent  pour 
défendre  fa  caufe ,  &  fe  faire  abfoudre  ,  s'il  y  a  lieu  de  prononcer 
cette  abfolution. 

101.  Les  Lettres  pour  efter  à  droit,  &  fe  purger  ,  ne  font  pas  né- 
celTaires ,  lorfque  l'accufé  fe  repréfente  dans  les  cincj  années  de 
la  contumace  ;  fi  ce  neft  à  l'égard  de  ceux  qui  ont  été  condam- 
nés par  contumace  pour  crime  de  duel.  (Voyez  ci-deflus ,  n.  61.) 

La  veuve,  &  les  enfants  ,  héritiers,  ou  parents  du  défunt  condam- 
né par  contumace ,  &  décédé  fans  s'être  repréfenté  dans  les  cinq 
années  de  la  Sentence  de  condamnation ,  font  auffi  reçus  à  purger  la 
mémoire  de  ce  défunt  j  &  quelquefois  même  ils  y  font  reçus  après 
les  cinq  années ,  en  obtenant  des  Lettres  à  cet  effet.  (  Voyez  infià 
au  titre  des  procédures  à  l'effet  de  purger  la  mémoire  d'un  défunt , 
ci- après,  part  3,  Uv.  2,  tit.  42.) 

jqj.  Cet  article  28  du  titre  17  de  l'Ordonnance  de  1670,  porte 
que  les  meubles  feront  rendus  aux  accufés  abfous  en  l'état  qu'ils 
1%  trouveront  j  c'eft-à-dire ,  que  fi  les  Seigneurs  ,  à  qui  la  confif- 
cation appartient ,  s'en  font  mis  en  pofleflîon ,  en  obfervant  ce  qui 
eft  marqué  en  l'article  32,  du  titre  17  de  l'Ordonnance  de  1670, 
l'accufé  ,  quoiqu'abfous  ,  pourra  répéter  ce  qui  refte  de 
ces  meubles  &  immeubles ,  fans  que  ces  Seigneurs  foient 
obligés  de  les  rendre  en  bon  état  ;  parce  qu'alors  ils  ont  été  pof- 
feffeurs  de  bonne  foi,  &  qu'ils  en  ont  joui  en  qualité  de  proprié- 
taires. 

Quand  les  Seigneurs  confifcataires  fe  font  mis  en  poffeffion  des 
biens  après  les  cinq  ans,  &  en  ont  difpofé  par  vente ,  aliénation, 
ou  autrement,  les  condamnés  n'y  peuvent  rentrer}  quand  même 
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Hs  obtiendroient  des  Lettres  de  grâce  ,  qui  les  renverroient  en 
poffeffion  de  leurs  biens.  (//a,  Legrand  fur  Troyes,  tit.  17,  art. 
120,  glof.  z,  n.  3.  Voyez  auifi  Bacquet,  chap.  16,  n.  d-) 

130.  Après  les  trente  ans  ,  à  compter  du  jour  du  jugement  de 
contumace  exécuté  par  effigie ,  l'accufé  ,  ni  fa  veuve  ,  enfants,  ou 
parents,  ue  font  plus  recevables  à  purger  fa  contumace,  ni  à  pro- 
pofer  moyens  dé  nullité ,  ou  à  purger  fa  mémoire.  (  Ainfi  jugé 
par  Arrêt  de  la  Tournelle,  du  17  Septembre  1737 ,  plaidant  Mc 
Simon  pour  le  Chevalier  d'Acheux  ,  fur  les  concluions  de  M. 
d'Aguefieau  ,  Avocat-Général.  ) 

*   SECTION  IV. 

Des  condamnés  par  contumace  qui  décèdent  avant,ou  après  les  cinq  ans. 

i°.  Lorfcme  l'accufé  condamné  vient  à  décéder  dans  les  cinq 
années  de  1  exécution  du  jugement  de  contumace,  il  meurt  integri 
fia  tus  ;  en  forte  que  fi  la  peine  à  laquelle  il  a  été  condamné , 
emporte  mort  civile ,  connfcation ,  ou  infamie  ,  tout  cela  ce/Te 
d'avoir  lieu  ,  &  fes  héritiers  rentrent  dans  tous  fes  droits ,  de 
même  que  s'il  s'étoit  repréfenté  à  Juftice  pendant  ce  temps-là. 
(Voyez  Domat,  en  fes  Loix  civiles ,  part.  2 ,  liv.  1 ,  tit.  1 ,  Je&. 
2  ,  n.  36;  Lebrun,  des  Succeffions,  liv.  1,  chap.  1  >fe3.  1  &  3  $ 
Ricard,  des  Donations ,  part.  1 ,  chap.  3  9fecf.  4,  n.  255.)  Ce  qui 
résulte  auffi  de  l'article  30  du  titre  17  de  l'Ordonnance  de  1670; 
en  quoi  notre  Droit  eft  plus  favorable  aux  accufés  ,  que  ne  l'étoit 
le  Droit  Romain.  (Voyez  ci-delTus,  n.  55.) 
,  Ainfi  la  veuve ,  enfants ,  ou  héritiers  du  contumax  doivent  avoir 
main-levée  de  fes  meubles  ou  immeubles  ,  &  recouvrer  le  prix  de 
ceux  qui  peuvent  avoir  été  vendus ,  en  payant  les  frais  de  Juftice. 
(V  oyez  fupra,n  21  &  96;&  l'article  26  du  titre  17  de  l'Ordonnance 
de  j  670  j  ainfi  que  l'article  4  du  titre  27  de  la  même  Ordonnance 
de  1670-,)  mais  non  les  fruits ,  à  moins  qu'il  ne  foit  décédé  dans 
Tannée  du  Jugement.  (Voyez  fuprà,  n.  98.) 

A  l'égard  de  Famende,  ils  doivent  laconfignerj  (même  article 
4  du  titre  27  de  l'Ordonnance  de  1670,)  lauf  à  la1  recouvrer, 
dans  le  cas  où  ils  feraient  infirmer  le  jugement  qui  Ta  prononcée , 
foit  en  appellant  de  la  Sentence  de  contumace ,  foit  en  faifant 
purger  la  mémoire  du  défunt ,  fi  le  jugement  a  été  rendu  en  der* 
Tome  IL  N  n  n 
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nier  reflbrt.  (Voyez  l'article  i  du  tirre  27  de  l'Ordonnance  de 
1670.) 

107.  Quant  aux  intérêts  civils  ,  je  crois  que  la  condamnation  fub- 
fîfte  en  l'état  où  elle  a  été  prononcée  ;  &  que  pour  les  recouvrer, 
ou  faire  annuller  cette  condamnation ,  il  faut  néceflairement  que 
les  héritiers  faflent  infirmer  le  jugement  de  contumace  ,  foit  par 
la  voie  d'appel ,  foit  en  faifant  purger  la  mémoire  du  défunt ,  u  le 
jugement  a  été  rendu  en  dernier  reflort.  (Voyez,  au  furplus  comment 
fe  fait  cette  procédure ,  ci-après ,  part.  3 ,  liv.  2 ,  chap.  5  ,  tit.  42, 
au  titre  Des  Procédures  à  l'effet  de  purger  la  mémoire  d'un  défunt.  ) 

Le  condamné  par  contumace ,  qui  décède  dans  les  cinq  ans , 
peut  aufli  recueillir  les  fuccelîions  qui  lui  font-  échues  pendant 
ce  temps.  (Arrêt  du  26  Juillet  1652  ;  Ricard,  des  Donations, 
part.  1 ,  n.  259;  Lebrun ,  des  Succeflions,  liv.  1 ,  chap.  1  ,  §.  3  , 
n.  4.)  C'ell  une  fuite  de  ce  qu'il  eft  décédé  integri  Jtatûs. 

De  même ,  il  peut  valablement ,  pendant  ce  temps ,  exiger  fes 
dettes  actives,  ou  les  céder.  (Arrêt  du  Parlement  d'Aix  ,  du  22 
Décembre  1664  ,  rapporté  par  Boniface  ,  tom.  2 ,  liv.  1 ,  tit.  n.) 
I08,  A  l'égard  de  ceux  qui  ont  été  condamnés  par  contumace, 
pour  crime  de  duel,  ou  de  rencontre,  ils  font  déclarés  par  l'article 
27  de  l'Edit  des  duels  du  mois  d'Août  1 679  ,  incapables  &  indi- 
gnes de  toutes  fuccefïïons  qui  pourroient  leur  écneoir ,  encore 
qu'ils  foient  dans  les  cinq  années,  &  qu'ils  aient  été  reftitués con- 
tre la  contumace.  (  Voyez  fuprà  ,  n.  5  6.  ) 

20.  Lorfcme  le  condamné  par  contumace  décède  après  les  cinq 
ans  de  l'exécution  du  jugement,  il  faut  fuivre  ce  qui  a  été  dit 
ci-delTus ,  n.  ç  5. 

30.  Si  le  condamné  venoit  à  fe  repréfenter  après  les  cinq  ans,  & 
décédoit  après  l'initruclion  complctte  ,  fans  avoir  obtenu  des 
Lettres  pour  efter  à  droit ,  fa  repréfentation  feroit  totalement  inu- 
tile j  mais  s'il  en  avoit  obtenu ,  fes  héritiers  pourroient  pour- 
fuivrele  jugement,  ou  obtenir  eux-mêmes  ces  Lettres  pour  purger 
fa  mémoire.  (Voyez  l'Ordonnance  de  1670,  tit.  27,  art.  1  &  2.  ) 

40.  Quand  le  condamné  laifle  écouler  trente  ans  fans  fe  repréfen- 
ter ,  il  n'y  a  plus  lieu  pour  lui  à  efpérer  aucune  faveur  ;  &  il  ne 

Eeut  plus  revenir  à  la  vie  civile  ,  qu'en  obtenant  du  Roi  des 
îttres  de  grâce,  ou  d'abolition,  qui  la  lui  rendent. 
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SECTION  V. 

Des  condamnés  par  contumace  qui  obtiennent  leur  grâce» 

109*  Les  porteurs  de  lettres  de  grâces  ,  qui  ont  été  condamnés  psr 
contumace,  doivent  aufli ,  avant  d'être  écoutés  ,  réfonder  les  dé- 
pens de  la  contumace.  (  Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  8  Mars  1646; 
tk  par  autres  des  3  Décembre  1654,  &  23  Février  1666,  rap- 
portés par  Boniface,  tom.  2  ,  part,  3  ,  liv.  1  ,  tit.  16  ,  cliap.  1  $ 
Voyez  aufli  ce  qui  a  été  dit  au  Titre  Des  Lettres  de  grâce ,  &c.  , 
ci-deflfus,  part.  3  ,  liv.  2,  lit.  20,  n.  34.) 

Le  contumax  qui  a  été  condamné ,  &  qui  obtient  fa  grâce  , 
doit  fe  repréfenter  devant  le  Juge  Royal  auquel  les  lettres  font 
adreflees ,  &  non  devant  le  Juge  qui  Ta  condamné. 

SECTION  VI. 

Des  appels  des  jugements  rendus  contre  des  contumaxs. 

Iio.  Les  appels  des  jugements  ,  rendus  par  contumace  ,  peuvent 
être  interjettés  ,  ou  par  les  contumaxs  mêmes  ,  ou  par  la  partie 
publique ,  ou  par  la  partie  civile. 

i°.  Les  accufés  contre  lefquels  la  contumace  a  été  inftruite  & 
jugée,  ne  peuvent  être  reçus  à  préfenter  requête  en  caufe  d'appel, 
à  moins  qu'ils  ne  fe  foient  mis  en  état  ;  c'eft-à-dire  ,  qu'ils  ne  fe 
foient  conftitués  prifonniers,  (au  cas  que  le  jugement  de  contumace 
ibit  intervenu  fur  un  décret  de  prife  de  corps)  ;  ou  qu'ils  ne  compa-. 
roiflent  en  perfonne ,  s'ils  ont  été  décrétés  feulement  d'ajourne- 
ment perfonnel.  (  Article  4  du  titre  25  de  l'Ordonnance  de 
1 670.  ) 

III»  QuèJHon.  Eft-ce  devant  le  premier  Juge  ,  ou  devant  le  Juge 
d'appel  que  l'accufé  doit  fe  repréfenter  ? 

Brillon  ,  dans  fon  Dictionnaire  des  Arrêts ,  au  mot  Contumace, 
n.  42  ,  &  après  lui  l'Auteur  du  nouveau  Traité  des  Matières  cri- 
minelles, imprimé  en  1732,  chap.  17 ,  pag.  177 ,  prétendent  que 
le  contumax  peut  valablement  fe  représenter  devant  le  Juge 
d'appel  pour  y  purger  fa  contumace  i  &  ils  rapportent ,  pour 
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appuyer  leur  fentiment ,  un  Arrêt  du  Grand-Confeil  du  mois  de 
Juillet  1707 ,  qui  a  jugé  qu'un  accufé  condamné  à  mort  par  contu- 
mace ,  par  jugement  Prevôtal  &  en  dernier  reflbrt ,  avoit  pu  fe 
pourvoir  par  appel  du  Jugement  au  Grand-Confeil,  &  fe  repré- 
îènter  &  conftituer  prifonnier  dans  les  prifons  du  Grand-Con- 
feil dans  les  cinq  ans ,  pour  purger  fa  contumace,  &  faire 
faire  fon  procès  par  ce  Tribunal ,  afin  de  fe  procurer  fon  abfo- 
lution  ,  fans  être  obligé  de  fe  repréfenter ,  &  mettre  en  état 
élevant  le  Prévôt  des  Maréchaux  qui  l'avoit  condamné.  Décombes 
en  fon  Recueil  de  Jurifprudence  criminelle  des  Officiantes 
\^%rpart.  1  ,  édition  de  ryoo,  eft  auffi  du  même  fentiment ;&  il 
dit ,  que  fi  TEccléfiaitique  accufé  ,  &  décrété  de  prife  de  corps , 
veut  fe  repréfenter  dans  les  cinq  ans  ,  il  peut  fe  mettre  en  état 
(tans  les  prifons  de  FOfficialité ,  ou  dans  celles  du  Métropolitain', 
en  lui  préfentant  requête  à  cet  effet.  Tel  paroît  être  aufli  lefprit 
de  l'article  4  du  titre  25  de  l'Ordonnance  de  1670. 
1 1  x,  Mais  d'autres  perrfent  que  l'accufé  qud  a  été  jugé  par  contu- 
.  mace  ,  doit  néceffairement  fe  repréfenter  devant  le  premier 
Juge,  en  ajoutant  néanmoins,  que  l'accufé  a  une  autre  voie  , 
oui  eft  d'appeller  du  jugement ,  &  de  fe  mettre  dans  les  prifons 
au  Juge  d'appel.  Alors  le  Parlement  s'il  juge  l'affaire  légère  , 
peut  remettre  L'accufé  en  état  d'ajournement  perfonnel ,  ou  d'affi- 
gné  pour  être  oui  ;  &  s'il  juge  qu'iL  y  a  Heu  de  fuivre  l'inf- 
trucrion  ,  il  le  renvoie  devant  le  Juge  dès-  lieux  pour  y  être 
interrogé,  &  fubir  la  confrontation.  Ceft  ce  cjui  arrive  tous 
les  jours  au  Parlement  ,  qui  ne  retient prefque  jamais  linftruc- 
tion  de  ces  fortes  d'accufations ,  &  qui  la  renvoie  devant  le  Juge 
qui  a  inftruit  &  jugé  la  contumace»  Ce  feroit  même  contrevenic 
à  l'article  5  du  titre  16  de  l'Ordonnance  v  de  ne  pas  renvoyer , 
en  pareil  cas  ;  puifque  cet  article  défend  d'évoquer  les  procès 
criminels  pendants  devant  les  premiers  Juges  ,  fi  ce  n'en  pour 
les  juger  iur  le  champ.  Or  r  on  ne  peut  douter  que  le  procès 
d'un  contumax  qui  fe  représente  ,  ne  foit  pendant  devant  le  pre- 
mier Juge  qui  a.  inûruit  la  contumace  j  puifque  le  jugement 
étant  anéanti  par  la  repréfentation  de  1  accufé ,  il  refte  par 
rapport  à  lui  une  partie  de  l'inftruflion  faite,  &  une  partie  àt 
taire.  Il  eft  donc  évident  qu'on  ne  peut  l'évoquer  r  ni  par  confé- 
quent  retenir. 
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Un  Arrêt  du  5  Mai  1693  ,  fur  l'appel  d'une  Sentence  du  24 
Janvier  1689  ,  rendue  par  le  Prévôt  de  Poifly  ,  défend  aux 
Procureurs  de  conclure  à  l'avenir  fur  l'appel  des  Sentences  de 
contumace  ;  &  pour  l'avoir  fait  ,  ordonne  qu'ils  ne  pourront  ré- 
péter aucuns  frais  ,  pour  raifon  des  procédures  par  eux  faites  fur 
l'appel 

.  La  néceffité  de  fe  mettre  en  état  ,  de  la  part  du  contumax 
appeHant  ,  a  lieu  ,  même  dans  le  cas  où  le  condamné  n'au- 
roit  été  condamné  qu'à  une  peine  légère  ,  ou  même  à  une 
fimple  peine  pécuniaire  ;  ainli:  qu'il  réfulte  de  la  difpofîtion  du 
même  article  4  du  titre  25  de  l'Ordonnance.  Le  motif  eft  , 
que  cette  Sentence  étant  rendue  fur  la  contumace  de  l'accufé  , 
&  étant  attaquée  par  la  voie  d'appel ,  n'a  point  anéanti  le  dé- 
cret de  prife  de  corps ,  ou  d'ajournement  perfonnel  j  &  que  ce 
décret  n  étant  point  purgé,  l'accufé  eft  toujours  réfractairc  aux 
ordres  de  la  Juftice  ;  ainfi  il  n'y  a  que  fa  repréfentation  qui  puifle 
anéantir  ce  même  décret»  (Voyez;  cependant  ce  qui  eft  dit  au 
Titre  Des  Décrets  ,  ci-deffus  ,  part.  3  r  liv.  2  ,•  tiu  10  t  nv  56  , 
&  fuiv.  ) 

Il  y  a  même  plus  ;  c'eft  que  fuivant  l'ancienne  Jurifprudence 
du  Parlement ,  le  refus  d'ofcéir  à  Juftice  ,  &  de  fatisfaire  aux 
décrets ,  étoit  regardé  fi  défavorablement  ,  qu'on  obligeoit  tous 
les  appellants  de  décrets  de  prife  de  corps  d'être  préfents  à  l'Au- 
dience ,  avant  de  les  écouter  fur  leur  appel 

Autre  quefl'con.  Si  de  deux  aceufés  ,  condamnés  par  contu- 
mace ,  l'un  avoit  été  condamné  à  une  peine  capitale  ,  ou  corpo- 
relle,  &  l'autre  feulement  à  une  peine  légère ,  &  dont  l'appel  eft 
libre }  &  que  ce  dernier  interjettât  appel  de  la  Sentence  qui  l'a 
condamné  à  une  peine  légère ,  doit-il  alors-  fe  mettre  en  état  pour 
pouvoir  fuivre  (on  appel  r 

On  doit  décider  pour  l'affirmative  ,  par  la  même  raifon  que 
dans  la  queftion  précédente ;  parce  que  le  décret  n'ayant  point 
été  anéanti,  fubfifte  toujours ,  &  qu'il  n'y  a  que  la  repréfentation 
de  l'abfent  qui  puifle  l'anéantir.  Il  y  a  même  ici  une  raifon  de 
plus;  c'eft  qu'il  peut  fe  faire  que  cet  appeilant ,  dans  fon  inter- 
rogatoire ,  chargera  fon  complice  ,  &  acquerra  contre  lui  de 
nouvelles  preuves ,  qui peut-être  ,  fans  cela ,  n'auroient  pas  été 
fuffiiantes.- 
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^  Ainfi  toute  audience  doit  être  déniée  au  contumax ,  jufqu'à  ce 
qu'il  fe  foit  mis  en  état }  quand  même  il  prétendroit  qnMy  a  des 
nullités  dans  la  procédure  fur  laquelle  feroit  intervenu  le  juge- 
ment par  contumace ,  dont  il  feroir  appeilant  ;  ou  que  ce  contu- 
max appelleroit  comme  de  Juge  incompétent  (Amli  jugé  par 
Arrêt  de  la  Tournelle  du  19  Août  1738  ,  conformément  aux 
concluions  de  M.  Joli  de  Fleuri.  Voyez  Juprà ,  n.  5.  ) 

6-  La  même  chofe  a  lieu  dans  le  cas  où  l'accule  voudroit  récu- 
fer  ,  ou  prendre  à  partie  le  Juge  qui  auroit  rendu  le  jugement  de 
contumace.  Et  il  en  eft  de  même  fi  l'accule  vouloit  former  dans 
la  procédure  quelque  exception ,  reproche ,  récrimination ,  ou  inf- 
cription  de  faux  incidente ,  ou  alléguer  des  faits  juftificatirs. 

A  l'égard  des  procès ,  où  fur  l'appel  il  y  a  des  accules  p nf- 
fents  ,  &  d'autres  contumaxs ,  Voyez  ce  qui  a  été  dit  ci-deûus , 
n.  65 ,  &  fuiv. 

Quand  la  contumace  ,  quoiqu'inftruite  contre  I'accufé  ,  n'eft 
point  encore  jugée  contre  lui  ,  il  peut  fe  pourvoir  par  appel 
contre  le  décret  &  la  procédure,  fans  être  tenu  de  fe  mettre  en 
état.  (  Voyez  ce  qui  eft  dit  là-deflus  au  Titre  Des  Décrets  ,  ci* 
deflus ,  part.  3 ,  tit.  1  o ,  n.  51.) 

7;  i°.  Les  Procureurs  du  Roi,  ou  Procureurs-Fifcaux ,  peuvent 
toujours  appeller  des  jugements  de  contumace  ,  foit  dans  le  cas 
de  nullité  de  la  procédure,  foit  dans  le  cas  d'incompétence  marquée 
de  la  part  du  Juge  qui  a  rendu  la  Sentence ,  foit  par  la  voie  d'appel 
à  minimâ.  Alors  il  faut  fuivre  ce  qui  eft  marqué  par  l'article  ij 
du  titre  16  de  l'Ordonnance  de  1670. 

8.  30.  Lorfque  l'appel  d'un  jugement  de  contumace  rendu  fur 
une  procéaure  extraordinaire  ,  eft  interjetté  feulement  par  la 
partie  civile,  &  que  ce  jugement  ne  prononce  qu'une  peine  pé- 
cuniaire contre  le  contumax ,  dans  ce  cas,  il  n'eft  pas  néceflaire 
que  le  condamné  fe  mette  en  état  fur  l'appel  :  car  il  eft  confiant 
que  le  procès  ,  quoiqu'inftruit  extraordinairement  ,  ne  portant 
aucune  peine  afniclive  ou  infamante  contre  I'accufé  ,  &  n'y 
ayant  point  d'appel  à  minimâ  par  la  partie  publique  ,  eft  un 
procès  qui  doit  être  porté  aux  enquêtes  fur  l'appel ,  &  y  être 
conclu  entre  la  partie  civile  &  I'accufé ,  fuivant  l'article  1 1  du 
titre  26  de  l'Ordonnance  de  1670  :  d'où  il  fuit  que  I'accufé  doit 
être  intimé  fur  l'appel  de  la  partie  civile.   Ainfi  il  n'eft  pas  né- 
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ceffaire  que  cet  accufé  foit  prifonnier,  ni  entendu  par  fa  bou- 
che ;  parce  que  ce  n'eft  pas  lui  qui  fe  préfente  à  Juftice  ,  mais 
la  partie  civile  qui  l'y  traduit,  malgré  lui ,  en  l'intimant  fur  cet 
appel.  Or  ,  il  cil  naturel  de  le  défendre  dès  le  moment  qu'on 
cil  attaqué  ,  l'affaire  devenant  en  quelque  forte  civile  à  fon 
égard;  en  forte  qu'il  ne  s'agit  plus  que  d'une  condamnation  pé- 
cuniaire. Il  peut  donc  ,  en  ce  cas ,  fe  défendre  par  Procureur  ,  & 
l'inltruclion  qui  fe  fait  alors  ,  eft  une  inftruction  purement  ci- 
vile ;  à  moins  qu'on  ne  fît  revivre  le  procès  criminel  par  un  ap- 
pel à  minimâ  de  la  partie  publique. 
1 19.  H  en  eft  de  même  fi l'accufé  etoit  appellant,  ainfi  que  la  partie 
civile ,  foit  que  fon  appel  fut  antérieur ,  (bit  qu'il  fût  porté  rieur  à 
celui  de  la  partie  civile;  parce  qu'il  fuffit  que  l'accufé  foit  intimé 
fur  cet  appel  ,  pour  qu'il  ne  foit  pas  obligé  de  fe  mettre  en  état. 
En  effet ,  on  ne  jpeut  nier  que  l'accufé  n'étant  alors  condamné  à 
aucune  peine  amictive  ni  infamante  ,  mais  feulement  à  une  peine 
pécuniaire  ,  le  décret  prononcé  contre  lui  n'a  plus  d'effet ,  &  eft 
éteint  par  la  Sentence  diffinitive  intervenue  contre  lui.  (  Voyez  ce 
qui  eft  dit  à  ce  fujet  au  titre  Des  Décrets  ,ci-deffus,  n.  62.  )  Ainfi 
ce  procès  doit  s'inftruire  comme  un  procès  civil ,  de  même  que 
dans  l'exemple  précédent. 

110.  SeJ  quid  jutis,  fi  l'accufé  contumax  avoit  été  condamné  à  une 
peine  alfliclive  ou  infamante  ,  v.  g,  au  banniffement  à  temps  ,  au 
blâme  ,  ou  à  une  autre  peine  dont  il  eft  libre  au  condamné  d'ap- 
peller  ,  ou  non ,  le  condamné  eft-il  obligé  alors  de  fe  mettre  en 
état  fur  l'appel  qui  feroit  interjetté  par  la  partie  civile  de  la  con- 
damnation à  une  peine  pécuniaire  prononcée  à  fon  profit,  comme 
étant  trop  modicjue  ? 

Je  ciois  que  1  accufé  n'eft  point  obligé  dans  ce  cas  de  fe  mettre 
en  état ,  quand  même  il  appelleroit  de  fon  côté  de  la  condamna- 
tion pour  raifon  de  l'intérêt  civil  qu'il  trouveroit  trop  confidéra- 
ble  ;  pourvu  que  fon  appel  ne  tombe  que  fur  cette  partie  de  la 
condamnation  ;  car  autrement  s'il  appelloit  de  la  peine  du  ban- 
niffement ,  ou  blâme  ,  &c.  contre  lui  prononcée  ,  il  faudroit  né- 
ceffairement  que  fur  cet  appel  il  fe  mît  en  état. 

111.  Autre  que/lion.  Suppofons  que  deux  accufés  aient  été  condamnés 
par  contumace  pour  raifon  d'un  même  délit ,  v.  g.  d'un  homicide , 
l'un  à  mort,  &  à  une  réparation  civile  ;  &  l'autre  à  la  même  répa- 
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ration  civile ,  &  à  une  peine  du  nombre  de  celles  dont  l'appel  eft 
libre ,  v.  g.  au  bannùTement  à  temps ,  ou  à  blâme  5  que  la  partie 
civile  ait  appelle  de  cette  Sentence ,  fur  le  fondement  de  la  mo- 
dicité de  la  fomme  qui  lui  a  été  adjugée  pour  fes  dommages  & 
intérêts -,  &  qu'elle  n'ait  intimé  fur  l'appel  que  celui  des  accufés 
condamnés  au  banniffement  à  temps  ,  ou  au  blâme ,  qui  en  con- 
féquence  auroit  conftitué  Procureur  fur  l'appel ,  &  prétendu  de 
fon  côté  que  la  réparation  contre  lui  prononcée  étoit  trop  confidé- 
rable,  &  en  auroit  interjetté  appel ,  gardant  le  (îlence  fur  la  peine 
du  banniffement ,  ou  blâme ,  prononcée  contre  lui ,  ou  même 
en  déclarant  expreffément  qu'il  confent  à  l'exécution  de  la  Sen- 
tence à  cet  égard  ;  doit-il  alors  être  écouté  fur  cet  appel ,  foit 
en  qualité  d'intimé ,  foit  en  qualité  d'appellant ,  fans  être  obligé 
de  le  mettre  en  état  ;  &  peut-il  diviler  la  Sentence  contre  lui 
prononcée ,  de  manière  qu'il  confente  à  fubir  la  peine  à  laquelle 
il  a  été  condamné  ,  v.  g.  le  blâme ,  &c.  &  appeller  des  dommages 
&  intérêts  contre  lui  prononcés  t 

'  Premièrement,  il  n'eftpas  néceffaire,  dans  cette  efpece  ,  qu'il 
fe  mette  en  état,  ainfi  qu'il  a  été  fufnfamment  démontré  par 
ce  qui  a  été  dit  à  cet  égard  au  titre  Dts  Décrets ,  n.  62. 

En  fécond  lieu ,  rien  n'empêche  que  l'accufé  ne  puiffe  divifer  la 
Sentence  de  condamnation, en  y  acquiefçant  en  partie ,  &  confen- 
tant  de  fubir  la  peine  du  banniffement ,  blâme ,  ou  autre  peine  lé- 
gère prononcée  contre  lui  j  &  en  appellant  de  la  condamnation 
des  dommages  &  intérêts.  Et  quoique  ces  dommages  &  intérêts 
fbient  une  fuite  du  délit ,  cependant  la  demande  qui  en  eft  for- 
mée, peut  fubfifter  fans  la  pourfuite  de  ce  même  délit;  ce  qu'il  eft 
facile  de  prouver.  En  effet ,  dans  l'efpece  préfente  ,  Se  dans  tous 
les  autres  cas  femblables  qui  font  affez  fréquents ,  lorfqu'il  n'y  a 
point  d'appel  par  la  partie  publique ,  mais  feulement  par  la  partie 
civile  ,  cet  appel  ne  peut  jamais  tomber  que  fur  les  dommages  & 
intérêts.  Or  les  procès  de  cette  efpece,  fuivant  l'article  12  du  titre 
26*  de  TOrdonnance ,  doivent  être  diltribués  comme  procès  civils. 
De  plus ,  il  eft  confiant ,  &  l'on  n'en  peut  difeonvenir  ,  que  lorf- 
qu'un  homme  aceufé ,  v.  g.  d'affadinat  ou  autre  crime  grave  ,  vient 
a  mourir  pendant  l'inftruéUon  du  procès ,  ceux  à  qui  ee  crime  a 
caufé  quelque  préjudice ,  ne  puiffent  pourfuivre  les  héritiers  du 
défunt  pour  les  faire  condamner  en  des  dommages  &  intérêts.  Telle 
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cft  la  Jurifprudence  de  tous  les  Tribunaux  du  Royaume ,  fondée 
fur  le  Droit  Canon  &  fur  l'opinion  des  Canoniltes ,  que  l'on  a 
préférée, comme  étant  plus  jufte,que  ce  qui eû décidé  par  le  Droit 
Civil ,  qui  veut  que  les  avions  pénales  foient  éteintes  par  la  mort 
des  coupables ,  &  quelles  ne  paflent  pas  même  contre  leurs  héritiers. 
(  Voyez  à  ce  fu jet  d'Argentré  fur  l'article  189  de  la  Coutume  de 
Bretagne;  Dufail,  liv.  1 ,  §.  263  ;  &  encore  plus  particulièrement 
Barder ,  10m.  i  ,  liv.  3 ,  ch.  12 ,  où  il  rapporte  des  conclufions  de 
M.  l'Avocat  -  Général  Bignon  ,  qui  confirment  cette  Jurifpru- 
dence. ) 
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TITRE     X  XI  L 

De  la  Queftion  ^  ou  Torture. 
SECTION  PREMIERE* 

De  la  Quejlion  en  général, 

f    i°»  TT  A  Quejlion,  ou  Torture,  eft  une  peine  qui  le  prononce 
JjLfl  contre  un  accufé  de  crime  capital ,  pour  l'obliger  à  dire 
la  vérité  par  la  force  des  tourments.  Cette  peine  ,  quoique  très- 
rigoureufe,  n'eft  point  infamante,  ainfi  qu'il  a  été  obfervé  au  titre 
Des  Peines,  ci-deflus  , part,  i  ,  tit.  3  ,  n.  4. 

20.  Il  y  a  deux  cauies  pour  lefquelles  On  peut  condamner  Tac- 
cufé  à  la  queftion.  La  première ,  eft  pour  avoir  fa  confeflion 
lorfqu'il  n'eft  pas  aflfei  convaincu  pour  être  condamné  à 
mort*  Et  la  féconde ,  pour  l'obliger  lorfqu'il  eft  pleinement 
convaincu ,  à  déclarer  fes  complices.  Ces  deux  fortes  de  queftions 
font  établies  par  les  articles  1  &  5  du  titre  19  de  l'Ordonnance 
de  1670.  La  première  s'appelle  Qutjllon  préparatoire ,  &  la  féconde 
Quejlion  préalable. 

1.     30.  Plufieurs  Auteurs  diftingués,  ont  écrit  contre  l'ufage  de  la 
queftion  ,  &  fur-tout  contre  la  queftion  préparatoire.  (  a  )  Les 


(a)  Voyez  Montagne,  liv.  2  ,  chap.  5";  Charron ,  liv.  1 ,  clap.  4,  n.  7;  les 
Mémoires  de  Tavanes ,  pag.  227  ;  &  Toureil  en  fes  Effets  de  Jurispru- 
dence, quejlion  xi.  M.  Nicolas ,  Confeiller  au  Parlement  de  Befançon ,  a  fait 
exprès  un  Traité  fur  cette  matière,  qui  a  pour  titre  Si  la  Torture  ejl  un  moyen 
fur  pour  vérifier  l»s  crimes  fecrets,  imprimé  à  Amfterdam  en  1681.  Ce  Traité 
a  été  traduit  en  latin  ,  &  imprimé  à  Strasbourg  en  1 607 ,  avec  une  Diflèrta- 
ôon  de  Jacques  Schaller,  fur  le  même  fu  jet,  qui  y  eft  jointe.  C'eft  une  traduction 
abrégée  du  livre  de  M.  Nicolas.  Voyez  auffi  Grotius  dans  fes  Lettres  impri- 
mées à  Amfterdam  en  1686,  lettre  6pj  ,  où  il  dit,  qu'il  ne  s'étonne  point  que 
des  perfonnes  gtaves  aient  cru  que  les  Chrétiens  ne  dévoient  point  fe  (êrvir 
de  la  torture,  &  qu'il  n'y  a  rien  de  fèmblable  dans  les  Loix  de  Moïfe  :  qu'en 
Angleterre  on  vit  avec  autant  de  fureté  qu'ailleurs,  quoique  la  queftion  n'y 
foit  point  en  ufage  ;  &  que  pendant  que  Rome  conferva  fa  liberté ,  fes  Ci- 
toyens ne  pouvoient  être  nus  à  la  torture. 
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raifons  fur  lefquelles  ces  Auteurs  fe  fondent,  font  i°.  que  c'eft 
une  efpece  d'injuftice  &  d'inhumanité  ,  de  punir  un  homme 
avant  qu'il  foit  convaincu  du  crime  :  qu'il  arrive  même  par- 
là  quelquefois  qu'un  acculé  qui  eft  renvoyé  d'une  accufation , 
demeure  eftropié  pour  toute  la  vie  ;  &  que  l'on  a  même  vu 
des  accufés  périr  au  milieu  de  ce  tourment  :  i°.  qu'il  n'eft 
3.  pas  moins  inhumain  de  vouloir  obliger  un  accufé  à  dire  la 
vérité  contre  lui  -  même ,  &  de  le  contraindre  par  la  vio- 
lence des  tourments  à  avouer  fon  crime ,  contre  cette  règle  du 
droit  naturel,  qui  nous  enfeigne  à  faire  tout  ce  qui  eft  nécef- 
faire  pour  la  cbnfervation  &  la  défenfe  de  notre  vie.  30.  Que  ce 
moyen  même  de  tirer  la  vérité  de  la  propre  bouche  des  accufés , 
eft  le  plus  fouvent  incertain  &  inutile $  en  ce  que,  fi  l'accufé  eft 
robufte ,  il  fouffrira  la  queftion  fans  rien  avouer  ;  (a)  &  qu'au  con- 
traire s'il  eft  d'un  tempérament  foible  &  délicat ,  la  violence  des 
tourments  l'obligera  de  s'avouer  l'auteur  d'un  crime  qu'il  n'a  point 
commis}  (£)  ce  qui  fe  trouve  confirmé  par  plufieurs  exem- 


(a)  Ut  corpus  rcdimas  ,  femun  patieris  &  ignés.  (  Ovid.  de  remedio  amoris  > 
lib.  1 ,  verf.  22$.  ) 

(b)  Multos  innocentes  dolor  menti  ri  cogit.  Ç  Seneque.) 

In  tornuntis  patientia  aliis  facile  mendacium  jacit  t  aliis  infinnitas  neceffarium. 
(  Quinrilianus ,  lib.  $ ,  Inftitut.  cap.  4.  )  Ce  même  Auteur  ,  après  avoir  dans  une 
de  fes  Harangues,  (  Déclamas.  338  <S*  330,  )  propofé  comme  un  fujet  problé- 
matique ,  fi  l'ufage  de  la  queftion  eft  unie  ou  non ,  conclut ,  en  dilanr  ,foniJfima 
funt  quxcunque  contra  tormenta  dicunt  ;  quai  vero  pro  tornuntis ,  futilia.  &  im- 
becillia. 

La  queftion  ,  dit  Ulpien  en  la  Loi  1 ,  §.  quafiioni ,  D.  de  quafiionibus  ,  res 
eft  fragilis  &  periculofa ,  &  qua  veri totem  fallit,  Nam  pkrique  patient iâ  ,  Jive 
duritiù  tormentorum ,  ita  tormenta  contemnunt ,  ut  exprimi  eis  veritas  nullo  modo 
pojfit:  alii  tantâ  funt  impôt  ientià,  ut  quidvis  mentiri  quàm  pati  tormenta  malint. 

M; fera  &  dolenda  judicio  quibus  innocens  luit  pro  incerto  feelere  certijfimas 
panas ,  non  quia  ilhid  commijîjfe  detegitur ,  fed  quia,  non  commififfe  nefeitur. 
(  S.  Auguftinus ,  lib.  19,  cap.  6 ,  de  civitate  Dei.  ) 

Inter  fupremas  anhelantis  anguftias  ,  votum  eft  perirt  potiits  quàm  vivere. 
(  Cailîodor.  lib.  3  ,  epifl.  46.  ) 

Dolor em  Jugientes  multi  in  tormentis  ementiti  perfxpe  funt ,  morique  maluerunt 
falfum  fatendo  ,  quam  inficiando  dclere.  (  Cicero  in  partition,  orator.  n.  yo. 
Voyez  aufli  le  même  Auteur,  lib.  2  ,  rethor.  n.  10.  ) 

La  queftion ,  dit  un  Auteur  moderne ,  eft  une  invention  merveilleufe  & 
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pies  pris  tant  chez  les  anciens  que  chez  les  modernes.  (<r) 
3.  Néanmoins  malgré  toutes  ces  raifons ,  l'ufage  de  la  queftion 
a  prévalu  chez  la  plupart  des  nations,  fur-tout  en  Europe;  &  l'on 
peut  même  autorifer  cet  ufage  par  de  bonnes  raifons ,  fondées  , 
non-feulement  fur  l'intérêt  public ,  mais  encore  fur  l'équité.  En 
effet,  on  ne  condamne  jamais  un  accufé  à  la  queftion ,  à  moins 
qu'il  n'y  ait  contre  lui  des  preuves  confidérables  -y  ainft  on  ne  lui 
fait  point  d'inuiftice  en  lui  impofant  cette  efpece  de  peine  ;  &  il 
y  auroit  une  plus  grande  injuftice  à  le  renvoyer  abfous  r  ou  impu> 
ni ,  au  préjudice  de  ces  preuves.  Au/fi  voyons-nous  que  l'ufage 
de  la  queftion  eft  très  ancien,  &  a  été  employé  chez  les  Romains > 
&  chez  les  Grecs.  (</) 
4*  Quant  à  la  aueftion  préalable,  on  ne  peut  douter  qu'elle  ne 
foit  très  utile  ,  oc  qu'on  n'en  tire  un  grand  bien  pour  la  fociété 
civile.  D'ailleurs ,  toutes  les  raifons  apportées  contre  l'ufage  de  la 
cjueftion  préparatoire  ,  ceffent  ici  d'avoir  lieu  >  puifque  l'accufé 
étant  condamné  à  mort,  n'a  aucun  motif  pour  cacher  La  vérité, 
&  que  d'ailleurs  il  n'y  a  pas  grand  ménagement  à  garder  à  l'égard 
d'un  corps  confifqué ,  &  qui  va  être  exécuté. 

SECTION  IL 

De  la  Queftion  préparatoire» 

i*.  La  queftion  préparatoire  eft  un  jugement  d'inftruérion  con- 
tre un  accufé,  qui  le  rend,  pour  ainft  dire,  juge  dans  fa  propre 
caufe ,  par  rapport  à  la  peine  de  mort.  Quoique  ce  jugement  foit 
une  peine,  &  même  des  plus  graves ,  fuivant  l'article  13  du  titre  25 
de  l'Ordonnance  de  1670,  néanmoins  il  n'eft  point  infligé  comme 
peine ,  mais  feulement  pour  obliger  l'accufé  de  dire  la  vérité. 


tout-à-fait  ftïre  pour  perdre  un  innocent  qui  a  la  complexion  foible ,  &  fauver 
un  coupable  qui  eft  né  robufte.  (La  Bruyère ,  Caractères  ou  Mœurs  du  Siècle, 
au  titre  De  quelques  ufages.) 

(c)  Voyez  Valere  Maxime,  liv.  8,  ehap.  4,  où  il  en  rapporte  plufteurc 
exemples. 

(J)  Voyez  le  titre  De  Quxjlioriibus ,  au  Digefte  De  Quœfiionibus ,  liv.  48, 
tit.  18  ;  &  au  Code  le  titre  41 ,  du  livre  0  eodem  t'uulo. 
Et  pour  l'ufage  de  la  queftion  chez  les  Grecs,  voyez  Ariftote* 
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C'eft  pourquoi  la  queftion  n'emporte  par  elle-même  aucune  note 
d'infamie,  oc  encore  moins  la  confifcation  des  biens  ;  enforte  que 
(î  l'accufé  qui  l'a  foufferte ,  venoit  à  mourir ,  avarit  d'être  jugé 
diffinitivement,  il  mourroit  integri  Jlatûs ,  fans  qu'il  fut  befoin  de 
purger  fa  mémoire. 

2°.  Il  y  a  deux  fortes  de  queftions  préparatoires  ,  i°.  la  quef- 
tion  fans  réferve  de  preuves  :  x°.  la  queftion  avec  réferve  de 
preuves. 

Cette  diftinétion  eft  établie  par  l'article  1  j  du  titre  25  de  l'Or- 
donnance de  1 670 ,  &  elle  réfulte  d'ailleurs  de  la  difpofîtion  de 
l'article  2 du  titre  1 9  de  la  même  Ordonnance.  Cet  article  2  porte: 
>♦  Que  les  Juges  pourront  arrêter ,  que  nonobstant  la  condamna- 
»  non  à  la  queftion ,  les  preuves  fubfifteront  en  leur  entier ,  pour 
»  pouvoir  condamner  l'accufé  à  toutes  fortes  de  peines  pécu- 
»  niaires,ou  afflictives  ;  excepté  toutefois  celle  de  mort,  à  la- 
»  quelle  l'accufé  qui  aura  fouffert  la  queftion  fans  rien  avouer  , 
»  ne  pourra  être  condamné ,  à  moins  qu'il  ne  furvienne  de  nou- 
»  velles  preuves  contre  lui  depuis  la  queftion. 

La  différence  entre  ces  deux  queftions  ,  eft  que  dans  celle  qui 
s'ordonne  fans  réferi'e  de  preuves ,  (1  l'accufé  n'avoue  rien  à  la 
queftion ,  les  indices  &  les  preuves  qui  étoient  contre  lui ,  font 
purgés ,  &  il  ne  peut  plus  être  condamné  à  aucune  peine  :  en 
forte  qu'on  doit ,  ou  l'abfoudre ,  ou  feulement  prononcer  contre 
lui  un  plus  amplement  informé ,  &  cependant  qu'il  aura  iflue 
des  priions ,  en  compenfant  les  dépens ,  s'il  y  a  partie  civile. 
Cette  compenfation  eft  fondée  fur  l'importance  des  preuves  ,  & 
n'eft  contraire  ni  à  l'article  1  du  titre  51  de  l'Ordonnance  de 
1667 }  ni  à  l'article  20  du  titre  25  de  l'Ordonnance  de  1670. 

Mais  dans  la  queftion  avec  réferve  de  preuves  ,  les  indices  ne  font 
point  purgés  ;  &  quoique  l'accufé  n'ait  rien  avoué  ,  il  peut  néan- 
moins être  condamné  en  toutes  fortes  de  peines  ,  excepté  celle  de 
mort,  comme  il  eft  dit  en  l'article  premier  du  titre  19  de  l'Or- 
donnance de  1670. 

En  effet ,  c'eft  une  maxime  généralement  admife  par  tous  les 
Criminaliftes  ,  que  l'effet  de  la  queftion  fans  réferve  de  preuves  , 
foufferte  par  un  aceufé  fans  rien  avouer ,  eft  de  purger  les  indi- 
ces qu'il  y  a  contre  lui.  Tel  eft  le  fentiment  de  Lizet,  en  fa  Prati- 
que criminelle  ,  liv.  5 ,  tir.  7  ,pag.  59  de  l'Edit  de  1609  ;  &de 
Carondas ,  en  les  notes  fur  le  Code  Henri ,  liv.  7  ,      8 ,  art.  4  -9 
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où  ces  Auteurs  difent  expreflem:n: ,  aue  les  indices  font  purgés 
en  telle  forte  par  la  queftion  ,  qu'il  doit  être  fait  droit  fur  l'ab- 
folution  de  l'accufé  ;  &  c'eft  aulîi  ce  qui  rc fuite  de  l'article  164 
de  l'Ordonnance  de  1539,  &  du  Commentaire  de  M.  Bourdin, 
Procureur-Général ,  fur  cette  Ordonnance.  Voyez  encore  The- 
veneau  ,  fur  les  Ordonnances,  liv.  5  ,  tit.  8 ,  art.  4.  Per  torturant , 
dit  Farinacius  ,  purgata  effe  indicia  contra  tortum  ante  torturant  li- 
brantia  ,  non  folàm  à  Do3oribus  communiter  fuit  receptum  ,  jed 
etiam  hanc  praBicam  ubique  jervari.  (Farinacius  in  tkeor.  cnm. 
tom.  1  ,  quœft.  40,  n.  2.  Ita  etiam  Boerius,  quœjl.  163  ,  &  Jul. 
Clar.  quœjl.  64,  n.  38.) 
^.     Mais  cette  maxime  reçoit  une  exception ,  dans  les  cas  où  ces 
indices  font  très-violents  ,  &  du  nombre  de  ceux  qu'on  appelle 
urgents  &  indubitable  y  car  alors  l'accufé ,  malgré  la  queftion  par 
lui  foufferte  fans  rien  avouer ,  peut  encore  être  conaamné  ,  non 
pas  à  la  vérité  à  la  peine  de  mort  ,  mais  à  toute  autre  peine,  même 
celle  des  galères  perpétuelles.  (C'eft  ainfi  que  s'en  expliquent  Jul. 
Clams  ,  wid.  quœjl.  64  ,  n.  38  \  &  Farinacius  ,  tom.  1  ,  quœjl.  40, 
n.  15.  Voyez  aufll  Carondas ,  en  fes  notes  fur  la  Pratique  de 
Lizcr ,  liv.  1 ,  tit.  7 ,  pag.  64  de  l'édition  ci-deffus  ,  en  quoi  ils 
font  conformes  à  la  difpofition  du  préfent  article.  ) 
I  o.     C'eft  pourquoi ,  lorfque  les  indices  qui  forment  la  preuve  con- 
tre l'accufé,  quoique  confidérables ,  ne  font  pas  du  nombre  de 
ceux  qu'on  appelle  très  violents  ,  les  Juges  ne  doivent  pas  con- 
damner l'accufé  à  la  queftion  preuves  tenantes ,  mais  feulement  à  la 
queftion  jans  réferve  de  preuves.  (Voyez  Faber  ,  en  fon  Code, 
définit,  y  &  1 5.  ;  Au  -  lieu  que  fi  les  indices  font  du  nombre  de 
ceux  qu'on  appelle  urgents  &  indubitables  ,  les  Juges  non- 
feulement  peuvent ,  mais  même  doivent  condamner  l'accufé  à  la 
queftion  avec  réferve  de  preuves  j  &  c'eft  ainfi  que  l'établit  The- 
veneau  ,  en  fon  Commentaire  fur  les  Ordonnances ,  liv.  5  ,  tit. 
1 8  ,  art.  4  &  5. 

j  I#     30  En  France,  on  ne  condamne  jamais  les  témoins  à  la  quef- 
*  tion  ,  quelque  vils  qu'ils  foient ,  mais  feulement  les  aceufés  j  à  la 
différence  de  ce  qui  s'obfervoit  chez  les  Romains. 

40.  L'article  premier  du  titre  19  de  l'Ordonnance  de  1670, 
exige  trois  conditions  ,  pour  qu'un  aceufé  puiffe  être  condamné 
à  la  queftion  préparatoire. 
La  première  ,  que  le  crime  dont  l'accufé  eft  prévenu  ,  foit 
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confiant }  c'eft-à-dire ,  que  le  corps  de  délit  foit  fuffifamment  prou- 
vé ,  quand  même  l'accufé  avoueroit  le  crime.  (  Julius-Clarus , 
tu.  64 ,  n.  3  ;  Damhouder ,  cap.  5  ,  n.  7  j  Carondas  ,  en  Tes  Ob- 
îèrvations  au  mot  Queflicn  j  Fatinacius,  qu*  38 ,  n.  2.)  Ainfi,  v.  ç-. 
lorfqu'un  homme  eft  accufé  d'en  avoir  tué  un  autre ,  il  ne  fufht 
pas  de  prouver  que  ce  dernier  eft  mort }  mais  il  faut  encore  prou- 
ver qu'il  a  été  tué, 

La  féconde ,  que  le  crime  foit  capital ,  &  mérite  peine  de 
mort. 

Et  la  troifieme  ,  qu'il  y  ait  une  preuve  confidérable  contre 
f accufé. 

12.  H  eft  affez  difficile  de  déterminer  quelle  dort  être  la  nature  de 
la  preuve  confidérable  requife  ici  par  l'Ordonnance  ,  pour  pou- 
voir condamner  un  accufé  à  la  queftion  préparatoire  $  tout  ce 
qu'on  peut  dire ,  c'eft  que  cette  preuve  doit  être  très  forte.  (  Voyez 
ce  qui  eft  dit  à  ce  fujet  au  titre  Des  preuves,  ci-deffus,  part,  3  , 
liv.  1 ,  lit.  3 ,  n.  393  &  fuiv.) 

Il  faut  feulement  obferver  que  quand  l'accule  avoue  fon  cri- 
me ,  on  ne  doit  jamais  le  condamner  à  la  queftion  préparatoire  * 
parce  que  cette  queftion  ne  peut  être  ordonnée  qu  au  défaut  de 
preuves ,  &  quand  cette  preuve  n'eft  pas  fuffifante  pour  condam- 
ner l'accufé  à  mort.  (Julius-Clarus, quaft.  64,  n,  6;  Joann.  Faber, 
Quœfl  de  tortura ,  n.  14.) 

I  2,.  On  ne  doit  pas,  par  la  même  raifon,  condamner  à  la  queftion 
-préparatoire  un  accule  ,  qui  eft  convaincu  du  crime  par  la  dépo- 
sition des  témoins  $  il  faut  alors  paffer  tout-d'un-coup  à  la  condam- 
nation. (Ita,  Julius-Clarus,  quœfl.  64,  n.  7;  Lizet,  pag.  58,  in 
medio.)  Ce  qui  doit  auffi  avoir  lieu,  dans  le  cas  où  l'accufé  feroit 
(ufri/amment  convaincu  par  les  indices.  (  Novarius  ,  décif.  8 , 
pag*  86.  ) 

ty..  ç°.  En  général  on  ne  doit  employer  la  voie  de  la  queftion  prépa- 
râtes re,  que  quand  on  ne  peut  avoir  autrement  la  preuve  contre 
l'accufé.  (C'eft  la  difpofition  de  l'article  premier  du  titre  19  de 
l'Ordonnance  de  1 670  ,  où  il  eft  dit ,  au  cas  que  la  preuve  ne  foit 
pas  fuffifante  i  )  autrement,  les  Juges  qui  employeroient  ce  moyen, 
quoiqu'  is  euflent  des  preuves  fufmantcs  pour  condamner  l'accufé , 
ieroient  dignes  de  réprimande.  (  Voyez  la  Loi  Divus  9 ,  fT.  de  quaf- 
tionibus  ;  &  la  Loi  12,  Cod.  eodem  titu/o.  Voyez  auffi  Carondas , 
en  Ces  Pande&es  ,  iiv,  4,chap.  10 ;  &  Farinacius,  quœfl*  38 ,  n.  4.) 
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6°.  On  ne  doit  point  condamner  à  la  queftion  préparatoire  un 
accufé  ,  parce  qu'il  refufe  de  répondre.  Il  eft  vrai  que  F  arina- 
cius ,  qu.  37 ,  n.  176,  &  fuiv.  établit  la  maxime  contraire  ;  mais 
il  en  eft  autrement  dans  nos  mœurs  j  ce  qui  réfulte  évidemment 
de  la  difpofition  de  l'article  premier  du  titre  19  de  l'Ordonnance 
de  1 670 ,  qui  veut ,  que  pour  pouvoir  condamner  un  accufé  à  la 
queftion  ,  il  y  ait  contre  lui  une  preuve  cenfidérable. 
15*  7°-  Les  Juges  doivent  aufli  avoir  attention  de  ne  jamais  con- 
damner à  la  queftion  préparatoire ,  un  accufé  contumax  ;  ce  qui 
feroit  ridicule  ,  puifque  cette  condamnation  n'emportant  ni  mort 
civile  ,  ni  confiscation  ,  ni  même  infamie ,  &  étant  anéantie  par 
la  repréfentation  de  l'accufé ,  il  ne  peut  y  avoir  aucune  raifon 
pour  la  prononcer.  On  peut  d'ailleurs  tirer  cette  .conféquence  des 
articles  6  du  titre  19$  &  6  du  titre  26  de  l'Ordonnance  de  1670. 

8°.  Tous  les  Juges  peuvent  condamner  à  la  queftion  prépara- 
toire ,  (  Ordonnance  Je  1 670  ,  tit.  1 9  ,  art.  1 ,  )  même  ceux  des 
Seigneurs  ;  l'Ordonnance  ne  faifant  aucune  diftin&ion. 

Mais  cela  ne  peut  s'entendre  des  Officiaux  ,  qui  ne  peuvent 
jamais,  en  aucun  cas,  condamner  à  cette  peine.  (Voyez  ce  qui 
eft  dit  à  ce  rujet  au  titre  De  la.  compétence  des  Juges  en  matière 
criminelle  ,  n.  41a.) 
16.  90.  En  France,  toutes  perfonnes  peuvent  être  condamnées  à  la 
queftion ,  hommes  &  femmes  (a) ,  garçons  &  filles  ,  vieux  &  jeu- 
nes ayant  l'âge  de  puberté,  Nobles  &  Roturiers  ,  Prêtres,  Ecclé- 
fiaftiques  ( b  ) ,  Religieux ,  Religieufes ,  &c.  (  JuUus-Clarus ,  qu.  64, 
n.  21  &  24;  Bougler  in  PraStca  crimin.  lib.  2,  tit.  1 2 ,  pag.  ijoj 
Mazuer  in  PraSica ,  tit.  de  quœjlionibus  y  n.  6,  in  margine  ;  fmbert, 
liv.  3  ,  chap.  14,  n.  3}  Farinaçius,  qu.  41  ,  n.  2,  15 ,  36,  J4» 
69 ,  76,  ) 

Mais ,  fi  le  mineur  eft  au  deflbus  de  l'âge  de  puberté ,  il  ne 
doit  point  être  condamné  à  la  queftion;  nijifit  pubertati  pro^cimus 
&  doit  capax  j  (  L.  I  ,  $.  impuberi  3  3  ,  &  L.  1 3 ,  D.  ad  S  C.  Syllaiu  ) 


(a)  La  Marquife  de  BrinviUiers  fut  condamnée  à  la  queftion  ,  par  Arrêt 
du  26  Juillet  1676'. 

{b)  L'Abbé  de  Saint-Jean-d'Angety ,  accufé  en  1471  de  la  mort  do  Charles 
de  France ,  Duc  de  Guienne^  par  poifon ,  eut  la  queftion ,  où  il  confeiîa  des 
cHpfes  trçsMmportantes,  (  Belçariuç.,  rerum  Çallicanm ,  lib.  2,  pag.  49.  ; 

cum 
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<ùm  tamen  Us  parcendum  fit  in  fupplicio  ;  fuivant  la  même  Loi  tj. 
Item ,  en  crime  de  Leze-Majefté.  (L.  de  minore ,  D.  de  aueefiion.) 
*]•    Les  perfonnes  nobles  ,  &  en  général  tous  ceux  qui  (ont  élevés 
en  dignité  ,  ne  font  pas  même  exempts  de  cette  peine  ,  contre 
ce  qui  s'obfervoit  en  droit.  (Mornac  ad  L.  16  ,D.  de  legibus; 
•Bougler,  in  PraSica  criminali,  lib.  2,  th.  1 1  ;  îmbert,  liv.  3  ,  chap. 
1 4  ,  n.  3  ;  Benediftus  ,  in  fecunda  parte ,  cap,  Raynutius  ,  foi  97  , 
n.  222  }  Aufrerius  ,  in  fiilo  Parlamenti  in  arrefto  16  ,  c,  19; 
RebuflEe ,  in  confiitutiones  regias ,  in  proœmio ,  ,  gloff.  ç  ,  n.  1 1  Ç  ; 
&  in  autkenticâ  habita  ,  in  verbo  profeftoribus  ,  Cod.  Ne  filius 
pro  pâtre,  Ainfi  jugé  par  Arrêt  de  la  Cour  ,  rapporté  par  Jo. 
Gallus ,  dccif.  46.  ha  etiam  Dumoulin  fur  cet  endroit  de  Jo. 
Gallus.  )  (c) 

8.  Chez  les  Romains ,  les  gens  de  guerre  n'étoient  pas  condam- 
nés à  la  queftion }  mais  cela  ne  s'obferve  point  en  France.  (  RebufFe 
in  proamio  confinât,  gloff.  5  n.  1 1 5  j  &  Godefroi  ad  L.  Milites  8 , 
Cod.  De  queejtionibus,  ) 

Néanmoins  on  obferve  parmi  nous  de  ne  pas  condamner  û  fa- 
cilement à  la  queftion  les  perfonnes  nobles ,  &  d'un  état  diftingué , 
que  celles  qui  font  de  condition  vile  &  roturière.  (  Ita  Dumoulin 
in  quafi.  46  Jo.  Galli  ;  Farinacius ,  qu.  41 ,  n,  30,  36,  &  $6,  59 » 
77  i  Ordonnance  criminelle  de  Léopold ,  tit.  1 1 ,  art,  13.  ) 

Les  Juges  doivent  auffi  être  plus  réfervés  à  condamner  à  la 
queftion  les  Eccléfiaftiques  ,  les  femmes  ,  &  les  jeunes  gens. 
(Ordonnance  de  Léopold,  ibid.  art.  13O 


(c)  En  1385",  le  Sieur  Dargentone  fut  condamné  à  la  queftion,  dont  it 
prétendoit  fe  défendre  par  fa  qualité  de  Baron.  (  Jo.  Gall. ,  quafi.  46.  ) 

Jacques  Stuard ,  parent  de  la  Reine  de  France  Marie  Stuard,  fut  en  t$S9 
cmprifonné  &  mis  à  la  queftion  pour  l'aûaflinat du  Préfident Minard.  (Voyez 
Hift.  de  Thou ,  liv.  22.  ) 

Le  Comte  de  Montgommeri  au  mois  de  Juin  1574,  fut  condamné  à  avoir 
la  queftion  extraordinaire  qu'il  fouifrit.  (  Journal  de  Henri  III.) 

La  Mole,  qui  fut  décapité  en  Place  de  Grève  en  la  même  année  par  Arrêt 
du  30  Avril  15-74,  fut  appliqué  à  la  queftion.  (Hift.  de  Pierre  Mathieu  fous 
Charles  IX,  pag.  374.) 

Au  mois  de  Mai  I5"8r,  le  procès  fut  fait  au  Grand-Confeil  à  Montaud , 
Gentilhomme  Gafcon ,  l'un  des  4c  du  Roi  Henri  HI  ;  il  fut  mis  à  la  quef- 
tion. (  Journal  de  Henri  III.  ) 
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19.  Il  en  faut  feulement  excepter  les  grands  crimes,  v.  g.  le  crime 
de  Leze  Majefté ,  l'affaffinat  prémédité ,  le  parricide ,  le  vol  de 
grand  chemin, le  crime  de  fauffe-raonnoie ,  èc,-  à  l'égard  defquels 
toutes  fortes  de  perfonnes  font  condamnées  à  la  queftion ,  fans 
aucune  diftin&ion  ;  même  dans  les  royaumes  où  la  noblefle  & 
l'état  diftingué  exemptent  de  la  queftion,  comme  en  Italie.  Nam, 
kis  cafbus  omnem  honorem  reatus  exdudiu  (L.  1 ,  Cod.  Ubi  Sénat» 
clarijjimi  j  Farinacius  ,  qu.  41  ,  n.  I  o  ;  L.  Decuriones  16 ,  Cod 
de  quœftionibus  j  L.  IO  ,  §.  I ,  D.  de  quœftionibus  ;  L.  3  &  4,  CocL 
Ad  Ugem  JuL  Maj.  (a) 

ARTICLE  PREMIER. 

Des  perfonnes  qui  ne  doivent  point  être  condamnées  à  la  queftion. 

20.  Il  y  a  des  perfonnes  qu'on  ne  doit  point  condamner  à  la  quef- 
tion ,  par  la  confidération  de  leur  foiDlefTe ,  ou  de  leur  infirmité  $ 
tels  font  : 

i°.  Les  impubères ,  (L.  I ,  §.  3  3 ,  D.  adSC.  Sytlan.  L.  1 4  eodent 
titulo  ;  Julius-Clarus  ,  qu.  64,  n.  21  ;  Farinacius,  qu*  4,  n.  16:  ) 
ce  qui  eft  une  fuite  de  cette  règle  ,  que  les  impubères  ne  peuvent 
être  punis  île  mort.  (  Voyez  ce  qui  eft  dit  ci-après  ,  au  titre  Des 
Sentences  &  Jugements,  part.  3,  liv.  2 ,  tit.  25,11.  222.)  Il  en  feroit 


(a)  Jérôme  de  Fiefque,  frère  de  Jean-Louis  de  Fiefque ,  Gentilhomme  Gé- 
nois ,  fut  appliqué  à  la  queftion ,  Se  condamné  à  mort  ea  1/47.  (  Thuanus 
Hiftor.  lib.  3.) 

Jules  Cibo  fut  aufli  appliqué  à  la  queftion  en  la  même  année  1 S47,  Se 
condamné  à  mort  à  Milan  pour  crime  d'Etat. 

En  France ,  M.  de  Cinq  -  Mars  Grand  -  Ecuyer  de  France,  fut  condamné 
par  Jugement  Souverain  du  1 2  Septembre  1 642  â  avoir  la  tête  tranchée ,  fie 
avant  l'exécution ,  à  être  appliqué  à  la  queftion  extraordinaire ,  pour  crime 
d'Etat. 

En  1 674,  le  Sr.  de  Préaux ,  Chevalier  de  Malthe ,  pour  crime  de  Leze- 
Mnjefté ,  fut  condamné  aufli  par  Jugement  Souverain  à  mort ,  préalablement 
appliqué  à  la  queftion  qu'on  lui  donna  étant  aflis  fur  une  chaife. 
^  En  175*0  le  12  Janvier  à  Lisbonne,  le  Duc  d'Aveiro,  un  des  (plus  Grands 
Seigneurs  du  Royaume  ,  fut  condamné  à  la  queftion,  &;àctre  roué  vif, 
aufli  pour  crime  de  Leie-Majefté. 
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autrement ,  s'il  s'agiflbit  d'un  crime  énorme ,  v.  g;  d'un  crime  de 
Leze-Majefté ,  ou  que  le  mineur  fut  d'un  âge  approchant  de  la 
puberté,  (Z.  10,  D.  dequaftion.  L.  14,  ff.  ad  S Ù,  Syllan.;  &  ce 
qui  eft  dit  au  même  titre  I)es  Sentences  &  Jugements,  n.  222.) 
II.  A  l'égard  des  enfants ,  ils  ne  doivent  jamais  y  être  condam- 
nés ;  (  Mazuer ,  titre  De  quajlion.  n.  6  ;  )  ce  qui  eft  une  fuite  de 
ce  qu'ils  ne  peuvent  être  condamnés  à  aucunes  peines  corporel- 
les. (Voyez  ce  qui  eft  dit  au  même  titre  Des  Sentences  &  Juge- 
ments, n.  220.) 

2  .  Les  foux&  infenfés.  (L.  Si  quis,  3  %.  furiofus  il,  ff.  adSC. 
Syllan.  (  Voyez  au  même  titre  Des  Sentences  &  Jugements , 
n.  230.) 

30.  Les  fourds  &  muets  :  car  il  faudroit  les  interroger  par  Agnes 
&  geftes  ;  ce  qui  ne  feroit  pas  praticable  à  l'égard  d'un  tel 
aceufé ,  placé  au  milieu  des  tourments.  (  Farinacius  ,  quceft.  41  , 
n.  89.  ) 

il.  40.  Les  malades  &  infirmes,  &  ceux  qui  font  hors  d'état  de 
fouffrir  la  queftion  fans  danger  de  leur  vie.  (Farinacius ,  qu.  41 , 
n.  93  ;  )  ce  qui  doit  être  conftaté  par  le  rapport  des  Médecins  & 
Chirurgiens. 

50.  Les  femmes  enceintes ,  pendant  le  temps  de  leur  groflefle , 
&  quarante  jours  après ,  afin  qu'elles  aient  le  temps  de  réparer 
leurs  forces  j  parce  qu'il  eft  à  craindre  qu'elles  ne  vinflènt  à  pé- 
rir ,  ou  leur  fruit ,  à  caufe  des  tourment*.  Cette  groflefle  £e  conf- 
taté aufli  par  le  rapport  des  Médecins  &  Chirurgiens.  (  Voyez  la 
Loi  3  ,  D.  de  pcenis  ;  Julius-Clarus  ,  qu.  64,  n,  23  }  &  Farinacius , 
qu.  41  ,  n.  78  ,  &  feq. 

Quelques  Auteurs  prétendent  néanmoins  que  les  femmes 
peuvent  être  appliquées  à  la  queftion  ,  après  le  dixième  jour 
de  leur  accouchement.  (  ha  Balde  in  L.  Imperator  2 ,  D.  de 
fiatu  hom.'y  Damhouderius ,  cap.  41 ,  n.  6  i  Se  Carrerius,  in  Prac- 
tica  crim.  in  L.  Obfervare  ,  n.  1 80,  verfic.  item  excipitu/  pragnans.  ) 
Mais  le  plus  sûr,  eft  d'attendre  les  quarante  jours. 
t  -      6°.  Les  vieillards  décrépits  ,  &  hors  d'état  de  fouffrir  la  queftion. 
'  *  Mais  il  en  eft  autrement  des  vieillards  qui  ne  font  point  décrépits , 
for-tout,  s'il  s'agit  de  grands  crimes.  (  Julius-Clarus,^.  64,  n.  12 -9 
MazueT,  titre  De  pœnis ,  n.  6  ;  L.  Si  quis  3 ,  §.  7  ,D.adS  C.  Syllan. , 
Farinacius  ,  qu.  41  ,  n.  24,  &  fuiv. 

Néanmoins  on  peut  ordonner,  du  moins  dans  les  Cours,  qu'ils 
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feront  préfentés  à  la  queftion ,  pour  les  épouvanter  par  la  crainte 

des  tourments.  (Farinacius ,  ibtd.  qu.  41  ,  n.  29.  ) 

ARTICLE  IL 

>  ■ 

De  t  effet  de  la  Queftion  préparatoire. 

24,  L'effet  q*e  la  queftion  préparatoire,  eft  que,  quand  l'accufé  y 
avoue  Ton  crime  ,  cela  forme  contre  lui  une  preuve  complette  oc 
fuffifante,  pour  le  faire  condamner  à  mort.  (Voyez,  omninb  ,  ce 
qui  cft  dit  à  ce  fujet  au  titre  Des  preuves ,  ci-demis,  part.  3  , 
ùv.  1 ,  tit.  3,  n.  91  )  On  peut  auffi  tirer  cette  décifion  de  l'ar- 
ticle a  du  titre  19  de  l'Ordonnance  de  1670. 

Lorfque  l'accufé  ,  condamné  à  la  queftion  préparatoire  fans  ré- 
fêrve  de  preuves ,  fouffre  cette  queftion ,  fans  rien  avouer ,  il  eft 
cenfé  innocent ,  &  avoir  purgé  par  cette  peine ,  tous  les  indices 
qu'il  y  avoit  contre  lui ,  ainu  qu'on  l'a  dit  ci-deflus ,  n.  8.  C'eft 
pourquoi  il  ne  peut  plus  être  condamné  à  aucune  peine  ,  même 
pécuniaire.  (Argument  tiré  de  l'article  2  du  titre  19  de  l'Ordon- 
nance de  1670.) 

Ni  à  aucuns  intérêts  civils  envers  le  plaignant. 

Mais  aufli  il  ne  peut  prétendre  aucuns  dommages  &  intérêts 
contre  fes  aceufateurs  ;  à  moins  qu'il  n'y  eût  une  calomnie  évi- 
demment prouvée  dans  l'accufation  ,  ou  fubornation  de  témoins , 
&c.  (  Ainfî  jugé  par  Arrêt  de  la  Tournelle  du  26  Juin  1693  ,  dans 
l'affaire  du  Sieur  de  Langlade.  Voyez  auffi  Bibliothèque  des  Arrêts 
au  mot  aceufé,  n.  18.) 
2  e  On  a  coutume  ,  dans  ce  cas ,  de  prononcer  un  hors  de  Cour  fur 
l'accufation  ,  dépens  compenfés  ;  &  l'on  n'eft  guère  dans  l'ufàge 
d'abfoudre,  ni  même  de  prononcer  un  plus  amplement  informé. 

Mais  quand  l'accufé  eft  condamné  à  la  queftion  avec  referve 
de  preuves ,  il  peut  être  condamné  à  toutes  fortes  de  peines ,  ex- 
cepté celle  de  mort ,  fuivant  l'article  2  du  titre  19  de  l'Ordon- 
nance de  1670.  On  peut  même  ordonner  dans  ce  cas  une  nou- 
velle information  ;  &  s'il  furvient  de  nouvelles  preuves  ,  l'accufé 
pourra  être  condamné  à  mort  -,  comme,  il  réfulte  du  même  arti- 
cle 2  ,  à  caufe  de  ces  mots  :  Ci  ce  ri  eft  qu'il  furvienne  de  nouvelles 
preuves  depuis  la  queftion.  (  Ainfi  jugé  par  Arrêt  de  la  Tournelle 
du  Parlement  de  Provence  du  6  Février  1741 ,  rapporté  dans  Le 
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Recueil  des  Arrêts  de  ce  Parlement ,  de  M»  Grimaldi-de+Reguffe , 
imprimé  i  Aix  eu  174$  ,  ia-40.  pag,  ,  qvi  jqrdoone  qu'il  en 
fera,  plus  amplement  informé  pendant  un  an  à  la  Requête  au  Pro- 
cureur-Général  ,  centre  une  femme  acculée  d'avoir  empoifonné 
belle-fœur.  Sur  ce  plus  amplement  informé ,  il  y  eut  des,  Moni- 
*>ires,&  l'aceufée  ayant  été  convaincue,  fut, condamnée  à  être 
pendue  &  brûlée  t  par  Arrfr  du  17  Août  -1741.}  : 

*  1".  "  c  " 

s  e  c  t  1  o  r  ni. 

De  la  Que/bon  préalable.  \  » 

l6\     i°.  La  queftion  préalable  a  été  établie  contre  les  aceufei  can-  . 
damnés  à  mort ,  pour  les  obliger  à  révéler  leurs  complices.  Cette 
queftion  ne  peut  jamais  fauver  la  vie  à  l'accufé  ,  quelques  chofes 
qu'il  déclare  &  avoue  j  &  il  faut  toujours  qu'il  fubifle  fon  fup- 
plice. 

Elle  eft  très-utile  pour  découvrir  les  afTociés  &  complices  des 
aceufés  condamnés  j  car  ces  aceufés  qui  voient  qu'il  n'y  a  plus 
d'eipérance  de  fauver  leur  vie  ,  fe  portent  plus  facilement  à  dé* 
clarer  leurs  complices  &  adhérents. 

17.  2°.  Cette  queftion  ne  peut  s'ordonner  que  contre  les  aceufés 
condamnés  à  mort.  (Ordonnance  de  1670,  ùu  19 ,  art,  y) 

Néanmoins  on  pratique  quelquefois  au  Parlement  de  Provence^ 
de  condamner  à  la  queftion  préalable  ,  celui  qui  eft  condamné 
aux  galères  perpétuelles ,  en  regardant  cette  peine  comme  équiva- 
lente à  celle  de  la  mort  naturelle  ;  &  l'expérience  a  fait  voir  que 
ceux  qui  font  ainrt  condamnés  ,  font  plutôt  portés  à  dire  la  vérité, 
que  dans  les  queftion*  préparatoires.  Ainll  par  Arrêt  du  Parlement 
a  Aix  du  18  Février  1729  ,  le  nommé  Mirabel  a  été  condamné 
aux  galères  perpétuelles ,  &  à  être  préalablement  appliqué  à  lar 
queftion.  (Voyez l'Auteur  des  Caufes  célèbres,  tom.  1 1  ,pag.  363.) 

18.  3°»  On  ne  doit  jamais  y  condamner  un  aceufé  ,  que  dans  le  cas 
où  il  y  a  apparence  qu'il  a  des  complices  qu'il  refufe  de  nom* 
mer  ,  &  quand  le  crime  eft  de  nature  à  n'avoir  pu  être  commis- 
par  un  homme  £èul.  z  û 

A  l'égard  des  preuves  néceffaires  pour  pouvoir  condamner  à 
cette  queftion ,  Voyez  ce  qui  eft  dit  au  titre  Des  Preuves ,  ci-deflus  , 
part.  3,  liv.  1 ,  cit.  5  ,  n.  393. 
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4°.  Cette  queftion  préalable  s'ordonne  par  le  jugement  même 
qui  condamne  l'accufe  à  mort.  (  Ordonnance  de  1670  ,  tit.  1 9  , 
art.  3.) 

5°.  Elle  ne  doit  jamais  s'ordonner  contre  l'accufé  ,  lorfqull 
avoue  &  nomme  fes  complices.  (  Voyez  juprà ,  n.  1 2  ;  )  à  moins 
ou'il  ne  paroiffe  par  les  preuves  &  circonftances  du  procès ,  qu'il 
déguife  la  vérité  ,  &  qu'il  a  d'autres  complices  que  ceux  qu'il 
nomme, 

SECTION  IV. 

De  la  Procédure  fur  Us  Jugements  de  Queflion ,  ou  Torture. 

i°  Les  jugements  de  condamnation  à  la  queftion ,  fe  rendent  à  ■ 
la  pluralité  des  voix ,  comme  tous  les  autres  jugements  en  matière 
criminelle  qui  prononcent  quelque  peine  affliclive  ,  &  au  nombre 
de  trois  Juges  ;  &  s'ils  font  rendus  en  dernier  reflbrt ,  ils  doivent 
prévaloir  de  deux  voix ,  &  être  rendues  au  nombre  de  fept  Ju- 
ges. Ils  font  auffi  fournis  aux  autres  formalités  des  jugements. 
(Voyez  les  articles  10, 1 1  &  11  du  titre  2 y  de  l'Ordonnance  de 
1 670  i  &  ce  qui  eft  dit  ci-après ,  part,  3  ,  iiv.  2 ,  tit.  25 ,  au  titre 
Des  Sentences  &  Jugements ,  n.  12.) 

»°.  Ce  jugement  doit  contenir  l'efpece  de  queftion  à  la- 
quelle l'accule  eft  condamné  ,  v.  g.  fi  c'eft  une  queftion  ordi- 
naire ou  extraordinaire ,  &  fi  c'eft  avec  réferve  de  preuves  ,  ou 
fans  réferve  de  preuves. 

La  queftion  à  laquelle  on  condamne  communément  ,  eft  la 
queftion  ordinaire  &  extraordinaire  ;  cependant  à  l'égard  des  per- 
mîmes foibles  &  infirmes  ,  des  vieillards  ,  des  jeunes  gens  qui 
font  encore  proche  de  l'âge  de  puberté  ,  &  quelquefois  à  l'égard 
des  perfonnes  du  fexe  ,  on  ne  condamne  qu  à  la  queftion  ordi- 
naire ;  &  cette  forte  de  condamnation  peut  être  prononcée  par 
toutes  fortes  de  Juges  indiftinclement. 

La  différence  entre  la  queftion  ordinaire  &  la  queftion  extraor- 
dinaire, eft  que  cette  dernière  eft  beaucoup  plus  rude ,  &  fe  donna 
en  doublant  le  nombre  des  pots  d'eau,  pour  la  queftion  qui  fe  donne 
à  l'eau  ;  &  le  nombre  des  coins  pour  la  queftion  qui  fe  donne  avec 
lès  brodequins  ;  ce  qui  dépend  des  ufages  de  chaque  lieu.  Ordinai- 
rement en  condamnant  à  la  queftion ,  on  ne  fépare  point  Tune  de 
l'autre  :  cependant  quand  il  s  agit  des  perfonnes  foibles  ou  infirmes , 
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&  des  jeunes  gens  qui  font  encore  proche  l'âge  de  puberté ,  & 
quelquefois  des  perfonnes  du  fexe  ,  on  ne  doit  condamner  qu'à 
la  queftion  ordinaire ,  ainfi  cp'on  vient  de  l'obferver. 

A  l'éçard  de  la  fimple  prefentarion  à  la  queftion,  fans  y  être 
applique  ,  l'Ordonnance  cféfend  à  tous  les  Juges ,  à  la  réferve  des 
Cours  feulement ,  de  prononcer  cette  efpece  de  condamnation. 
(  Ordonnance  de  1670 ,  tit,  19,  art,  5.  ) 

Cette  préfentation  ne  doit  s'ordonner  qu'à  l'égard  des  impubè- 
res ,  vieillards  ,  valétudinaires ,  infirmes  ,  &  autres  perfonnes  aux- 
quelles la  queftion  ne  pourroit  être  donnée  fans  danger  de  la  vie. 
(  Voyez  Jul.  Clarus,,  au.  64 ,  n,  2 1  ;  &  la  Loi  1 ,  §.  3  3 ,  D.  ad 
S,  C  Syllan.  )  Elle  s'ordonne  par  un  retentum  particulier  qui  fe 
met  au  bas  de  l'Arrêt ,  &  qui  ne  fe  lit  point  à  l'accufé  :  &  elle 
n'a  lieu  que  dans  la  queftion  préparatoire,  &  jamais  dans  la 
queftion  préalable. 

30.  Le  jugement  de  condamnation  à  la  queftion, doit  être  dreffé 
&  fiené  fur  le  champ  :  enfuite  de  quoi  le  Rapporteur  ,  aflifté  de 
l'un  des  autres  Juges ,  doit  fe  tranfporter  fans  divertir,  en  la  Cham- 
bre de  la  queftion,  fi  le  jugement  eft  rendu  en  dernier  refTort, 
ou  confirme  par  Arrêt ,  pour  le  faire  prononcer  à  l'accufé.  (  Or- 
donnance de  1670 ,  tit.  19  ,  art.  6,)  L'accufé  doit  être  à  genoux , 
quand  on  lui  fait  cette  prononciation. 

A  l'égard  des  jugements  Prévôtaux  portant  condamnation  à  la 
queftion ,  Voyez  ce  qui  a  été  dit  au  titre  De  la  Compétence  parti- 
culière des  Juges  y  ci-deflus ,  part,  2,  tit,  1 ,  n.  373. 

4°.  Quand  il  y  a  plufieurs  accufés  condamnés  à  la  queftion  pour 
le  même  fait ,  il  faut  commencer  par  ceux  de  qui  il  eft  plus  vrai- 
femblable  qu'on  tirera  la  vérité ,  fuivant  la  L.  1  ,  $.  1 ,  D,  de 
aucefiion,  Ainfi  on  y  appliquera  les  plus  foibles  &  les  plus  timides 
les  premiers ,  c'eft-à-dire  ,  les  jeunes  gens ,  avant  ceux  qui  font 
d'un  âge  mûr  -,  les  femmes  avant  les  hommes  }  le  fils  avant  fon 
pere;  la  femme  avant  fon  mari;  &  ainfi  des  autres.  (L.  unius  fa- 
cinoris  1 8  ,  D.  de  quceflionibus  ;  L.  quidem  8  ,  §.  finaliy  D.  quod  mttûs 
caufâ\  Julius  Clarus  ,  qu,  64  ,  n.  39  $  Jo.  Faber  ,  quaft.  De 
Torturâ  ,  n.  2.  ) 

50.  Dans  un  cas  de  néceflité  ,  on  peut  donner  la  queftion 
même  un  jour  de  Fête  folemnelle.  (Julius  Clarus  ,  qu.  64,  n.  34  ; 
Voyez  auiîi  ce  qui  eft  dit  au  Titre  Des  Sentences  &  Jugements , 
ci-après ,  part.  3  ,  liv,  1,  tit,  25 ,  n.  71.) 
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y  6°.  La  queftion  doit  être  donnée  de  la  manière  ufitée  dans  la 
Jurifdiétion  où  le  jugement  eft  rendu  j  &  il  n'eft  pas  permis  de 
la  donner  d'une  autre  manière  que  celle  qui  eft  autorifée  par 
l'ufage.  Dans  le  reflbrt  du  Parlement  de  Paris ,  la  queftion  qui 
eft  en  ufage ,  eft  celle  à  l'eau  ,  ou  aux  brodequin.  Par  Arrêt  du 
Parlement  de  Paris  du  18  Janvier  1697  ,  il  a  été  ordonné  aux 
Officiers  du  Bailliage  d'Orléans,  au  lieu  de  la  queftion  de  l'es- 
trapade ,  qui  y  avoit  été  jufqu'alors  en  ufage ,  de  la  faire  donner 
de  la  même  manière  qu'en  ladite  Cour  du  Parlement ,  (bit  par 
l'extenfion  &  avec  de  l'eau,  foit  par  les  brodequins,  ainfi  que  les 
Officiers  dudit  Bailliage  le  jugeront  à  propos. 

j.    La  queftion  à  l'eau  fe  donne  en  cette  manière.    Après  que 

1  l'accufe  a  été  étendu  fur  un  tréteau  ,  &  attaché  par  les  bras  & 
les  jambes  avec  des  cordes  paffées  dans  des  anneaux  ou  boucles 
de  ter,  on  tend  ces  cordes  avec  force  ,  de  manière  que  fon  corps 
refte  étendu  en  l'air,  &  ne  porte  plus  que  fur  les  cordes  aux- 
quelles fes  pieds  &  fes  mains  font  attaches  ;  enfuite  on  paffe  un 
tréteau  fous  les  cordes  des  pieds  ,  ou  fous  le  corps  pour  aug- 
menter l'extenfion.  Alors  on  lui  fait  boire  de  leau  avec  un 
cornet  dont  on  lui  met  une  des  extrémités  dans  la  bouche  ;  & 
pour  la  queftion  ordinaire ,  on  lui  en  fait  boire  quatre  pots  de 
deux  pintes  chacun;  &  pour  l'extraordinaire  ,  on  lui  paffe  fous 
le  corps  un  tréteau ,  plus  élevé  que  le  premier  ,  &  on  lui  fait 
boire  quatre  pots  d'eau  de  plus. 

La  queftion  aux  brodequins  fe  donne  en  faifant  mettre  l'ac- 
cufé  fur  un  iiege  de  bois ,  adoffé  à  un  mur,  &  en  lui  étendant 
les  bras  ,  qu'on  attache  à  deux  groffes  boucles  de  fer  fcellées 
dans  le  mur  :  enfuite  on  lui  ferre  fortement  les  jambes  à  nud 
avec  quatre  groffes  planches,  deux  pour  chaque  jambe ,  attachées 
enfemble  ,  &  entre  les  deux  planches  du  milieu ,  on  enfonce  à 
grands  coups  de  maillet  des  coins  ;  fçavoir  ,  quatre  pour  la  quef> 
tion  ordinaire  ,  &  quatre  de  plus  ,  &  quelquefois  même  cinq 
pour  la  queftion  extraordinaire. 

A  l'égard  de  la  {impie  préfentation  à  la  queftion  ,  elle  fe  fait 

"  en  dépouillant  &  liant  Taccufé  ,  &  en  mettant  devant  lui  tout 
l'appareil  qu'on  a  coutume  de  préparer  ,  quand  on  applique  quel- 
qu'un à  la  queftion ,  &  qu'il  ne  refte  plus  qu'à  le  tourmenter. 
Lorfqu'il  eft  dans  cet  état,  on  procède  à  fon  interrogatoire  ;  & 

'    1.  s'il 
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s'il  n'avoue  rien  ,  on  le  détache  fans  lui  rien  faire  fouffrir ,  &  on 
le  remene  en  prifon. 

Au  Parlement  de  Bretagne,  on  donne  la  queftion  au  feu  ,  en 
approchant  du  feu  les  jambes  nues  du  patient ,  affis  &  attaché 
fur  une  chaife  de  fer  ;  ce  qui  fe  fait  par  dégrés. 

Au  Parlement  de  Rouen ,  on  ferre  le  pouce ,  ou  autres  doigts , 
ou  une  jambe  de  l'accufé,  avec  une  machine  de  fer.  On  lui 
ferre  les  deux  pouces  pour  la  queftion  extraordinaire. 

Au  Parlement  de  Befançon  ,  on  la  donne  à  l'eftrapade.  On 
lie  les  bras  au  patient  derrière  le  dos ,  &  on  l'enlevé  en  l'air  par 
le  moyen  d'une  corde,  attachée  à  fes  bras  ,  qu'on  tire  par  le 
moyen  d'une  poulie  &  d'un  tour.  Pour  la  queftion  extraordi- 
naire ,  on  lui  attache  de  plus  un  gros  poids  de  fer  à  chaque  pied  , 
&  ces  poids  demeurent  fulpendus  en  l'air ,  lorfqu'on  élevé  l'accufé. 

A  Autun ,  on  la  donne  en  verfant  de  l'huile  bouillante  fur  les 
pieds  de  l'accufé. 

Dans  les  autres  Royaumes,  il  y  a  d'autres  queftions  particuliè- 
res :  on  peut  voir  à  ce  fujet  Zangerus  ,  en  fon  Traité  De  Q"&f 
tionibus  ,  feu  tormentis  reorum  ,  chap.  4 ,  n.  8 ,  pour  les  différen- 
tes efpeces  de  queftions  qui  font  en  ufage  en  Allemagne  -,  &  Fa- 
rinacius,  qu.  38  ,  n.  34  —  71 ,  &c,  Voyez  aufli  fur  les  différents 
genres  de  queftion  ,  Jacob,  de  Bellovifu  ,  in  aureâ  prad.  crim. 
lib.  1  ,  cap.  7  j  Francifcus  Brunius  ,  in  TraBatu  de  judiciis  & 
tortura,  qu.  2,  part.  2,  n,  6  ;  Paulus  Ghirlandus  ,  in  Tra&aiu 
de  quœflionibus  &  torturâ  ,  qusft.  2;  Damhouderius  ,  cap.  37  , 
tit.  de  qutejfion.  n.  17  ,  & J'eq.  ,•  Hippolit.  de  Marfil.  in  L.  1  , 
in  princ.  n.  55,  &  56,  D.  de  quœjiion  j  Conradus,  in  Prao- 
ticâ  crim.  tit.  de  negat.  crim.  &  torturâ,  n.  43  ,  &  Jfaai  &  Le- 
brun ,  en  fon  procès  criminel ,  liv.  2  ,  pag.  134  j  On  peut  voir 
encore  le  livre  de  cruciatibus  Martyrum,  par  Gallonius  ,  imprimé 
a  Paris  en  1660  ,  in-folio,  avec  les  figures  de  Tempefte,  au  fujet 
des  différentes  fortes  de  queftions  employées  contre  les  premiers 
Martyrs  Chrétiens. 

Les  Romains  fe  fervoient  principalement  de  la  queftion , 
appeilée  Eauuleus,  (chevalet;  )  mrquoi  on  peut  voir  Rofin,  in 
Antïquit.  Roman,  lib.  9  ,  cap.  3  1  -,  ChalTaneus  ,  in  confuet.  Bur- 
gimd,  rub.  1 ,  §.  8  ,  pag.  3 16  ;  Voyez  aufli  ,  pour  une  autre  ef- 
pece  de  queftion  dont  les  Romains  faifoient  ufage ,  Seneque  , 
lib.  22  ,  epiftoL 
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S  E  C  T  I  O  N  V. 

Des  formalités  requifes  pour  la  Queflion* 

»  i°.  Il  faut,  autant  qu'on  peut,  que  l'accufé  foit  à  jeun  ,  avant 
qu'il  foit  appliqué  à  la  queflion,  de  quelque  efpece  qu'elle  foitj 
quelques  Auteurs  veulent  même  qu'il  ait  été  auparavant  huit  ou 
dix  heures  fans  manger.  (  Voyez  Zacchias ,  in  quaflionibus  mcdico- 
légal,  tom.  i  ,  lib.  6  ,  tit.  i,  queft.4,  n.  17;  Julius  Clanis, 
qu.  64,  n.  30;  &  Farinacius,  qu.  38,  n.  32.  )  Ainfi  le  Juge  qui 
prévoit  qu'un  accufé  pourra  être  condamné  à  la  question  ,  doit 
prévenir  le  Geôlier  ,  afin  qu'il  prenne  en  conféquence  les  me- 
iures  convenables. 

z°.  La  queftion  doit  être  donnée  en  préfence  des  CommhTai- 
res}  c'eft-à-dire,  du  Rapporteur,  &  de  celui  des  Juges  qui  l'ac- 
compagne ;  &  ceux-ci  en  doivent  drefler  procès-verbal.  (  Or- 
donnance de  1670,  tit.  19  ,  art.  9.)  Il  faut  auffi  un  Greffier  'r 
mais  il  ne  doit  point  y  avoir  d'autres  perfonnes.  (  Même  Ordon» 
nance  1670  ,  tit.  14,  art.  6,)  pas  même  la  partie  publique $. 
(  Ibid.  tit.  24,  n.  2  ;  Edit  d'Ampliation  des  Préfîa.  en  Mars  1551*. 
art.  48  i  la  Roche-Flavin  ,  Traité  des  Parlements  de  France 
liv.  z  y  chap~f ,  n.  60  ;  )  Ainfi  c'eft  un  très -mauvais  ufage  de 
faire  entrer  dans  la  Chambre  de  la  queftion  d'autres  penonnes 
que  celles  dont  la  préfence  eft  abfolument  néceflaire.  Mais  dans 
les  procès  prévôtaux  ,  le  Prévôt  y  eft  auffi  préfent.  (  Ordon- 
nance de  1670,  tit.  2  ,  art.  16.  ) 

On  a  coutume  auffi  d'y  appeller  un  Médecin  &  un  Chirur- 
gien pour  prévenir  le  danger  dans  lequel  le  patient  pourroit  fe 
trouver  par  l'excès  des  douleurs  ;  fans  que  le  clé  faut  de  leur  pré- 
fence puiffe  opérer  une  nullité  dans  le  procès-verbal  de  torture» 
L'ufage  du  Parlement  de  Paris,  eft  de  leur  faire  prêter  ferment, 
comme  ils  ne  révéleront  point  le  fecret  des  réponfes  des  accufés- 

30.  Avant  d'appliquer  l'accufé  à  la  queftion  ,  il  doit  être  in- 
terrogé ,  &  prêter  ferment  à  cet  effet ,  &  figner  fon  interroga- 
toire ;  finon  il  doit  être  fait  mention  de  fon  refus.  (  Ordonnance 
de  1 670 ,  tit.  19  y  art.  8.  ) 

Quant  à  la  manière  dont  il  faut  interroger  Faccufé  ,  foit  à  la 
queftion  préparatoire  ,  foit  à  la  queftion  préalable  >  Voyez  ce 
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<jui  a  été  dit  à  ce  fujet  au  Titre  Des  Interrogatoires  ,  ci-deflus  , 
part.  3  ,  liv.  i ,  tit.  1 3  ,  n.  ç  9  &  fuiv. 

Il  eft  à  propos  de  Faire  précéder  cet  interrogatoire  d'une  ex- 
hortation faite  à  l'accufé  pour  l'engager  à  dire  la  vérité  j  fur-tout 
avant  la  queftion  préalable. 

Si  l'accufé  avoue  à  cet  interrogatoire ,  le  Juge  doit  lui  latfFer 
dire  tout  ce  qu'il  jugera  à  propos  ;  &  fi  cet  aveu  paroît  fincere  , 
fuivi ,  fans  variation ,  &  conforme  à  l'information  ,  il  femble  que 
ce  feroit  une  efpeçe  d'inhumanité  ,  que  de  le  faire  enfuite  appli- 
quer à  la  queftion.  (Voyez  Jo.  Faber  ,  qucejl.  de  torturâ,  n.  16  , 
17  &  18}  Conûit.  Car.  V,  cap,  46.)  Quelques  Auteurs  pen- 
fent  néanmoins ,  que  dans  ce  cas ,  les  Commiflaires  ne  peuvent 
fe  difpenfer  de  faire  donner  la  queftion  à  l'accufé  ,  afin  que  le 
jugement  rendu  à  cet  effet,  ne  foit  point  illufoire  &  fans  effet  5 
mais  qu'ils  la  doivent  faire  donner  légèrement ;  furtout  s'il  paroît , 
par  les  circonstances ,  que  l'accufé  eift  fincere  &  véritable.  C'eft 
ainfi  que  le  penfe  Langlseus,  in  femeftribus,  liv.  9,  chap.  3  ,  pag. 
623  ;  &  il  paroît  que  Ton  opinion  doit  être  fuivie. 

4°.  Les  CommifTaires  doivent  enfuite  interroger  l'accufé  à  la 
queftion  ;  &  il  n'eft  pas  néceflaire  pour  cela  de  lui  faire  prêter 
un  nouveau  ferment  ,  l'interrogatoire  qui  s'y  fait  étant  une 
fuite  du  premier  }  d'ailleurs  l'Ordonnance  n  exige  point  ce 
ferment. 

50.  Ils  doivent  charger  leur  procès-verbal  de  l'état  de  la  que£ 
tion  &  des  réponfes  ,  coufeffions  ,  dénégations  &  variations  de 
l'accufé  à  chaque  article  de  l'interrogatoire, (Ordonnance  de  1670, 
tit  19  ,  art.  9  j  )  &  même  des  autres  expreffions,  cris ,  ou  geftes 
de  l'accufé  qui  pourroient  fervir  à  la  connoiflance  de  la  vérité. 

Le  procès-verbal  de  la  queftion  ,  eft  la  narration  que  font  les 
Commiflaires  de  tout  ce  qui  fe  fait  depuis  que  l'accufé  eft  pré- 
fenté  pour  être  appliqué  à  la  queftion,  jufqu'à  ce  qu'il  en  ait  été 
retiré ,  &  qu'il  ait  été  interrogé  de  nouveau  ,  &  récolé  &  con- 
fronté ,  fi  befoin  eft ,  à  ceux  qu'il  a  aceufés  j  en  un  mot ,  jufqu'à 
ce  que  les  CommifTaires  aient  confomrné  leur  miniftere.  On  fait : 
mention  de  tout  dans  ce  procès-verbal  ,  même  du  nombre  des 
pots  d'eau ,  ou  des  coins  qui  ont  été  donnés  à  l'accule.  Il  ne  faut 
pas  manquer  auffi  de  faire  mention  de  ce  qui  fe  paffe  à  l'interro- 
gatoire de  l'accufé  ,  avant  que  d'être  appliqué  à  la  queftion. 

Dans  les  procès  prévôtaux  ,  ce  procès-verbal  fe  fait  par  le 
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Rapporteur,  en  préfence  d'un  Confeiller  du  Siège, &  du  Prévôt 
(Ordonnance  de  1670  ,  Ut.  2 ,  art,  26.)  Il  n'eft  pas  néceflaire 
que  le  Prévôt  figne  ce  procès-verbal. 
45.  6°.  Ueft  loifible  aux  Commiflaires  de  faire  modérer  &  relk 
cher  une  partie  des  rigueurs  de  la  queftion ,  fi  l'accufé  confefle  j 
&  s'il  varie  ,  de  le  faire  mettre  dans  Les  mêmes  rigueurs  $  mais 
s'il  a  été  délié  &  entièrement  ôté  de  la  queftion  %  il  ne  peut  plus 
y  être  remis.  (  Ordonnance  de  1760,  tit,  19,  n.  10;  Voyez  à 
ce  fujet  Menochius  ,  de  arbitrai  jud.  cafu  271  ,  ubi  plene  ;  & 
Covarruvias  ,  praB.  quœfi,  cap,  23 ,  n.  \ 

Lorfque  l'accufé  nie  ,  &  ne  veut  rien  avouer,  la  queftion  doit 
lui  être  donnée  dans  toute  la  rigueur  $  &  de  même  s'il  dépoie 
des  chofes  évidemment  fauffes  ,  tk  hors  de  toute  vraifemblance. 

Les  Commiflaires  doivent  régler  la  queftion ,  fuivant  les  cir- 
conftances  j  &  confidérer  la  force,  ou  la  foiblefle,  k  ièxe ,  l'âge, 
la  fanté,  le  tempéramment,  ou  l'infirmité  de  l'accufé  ;  &  ils  doi- 
vent la  proportionner  à  toutes  ces  chofes.  (  Conflit.  Car.  V+cap. 
58.)  Ils  doivent  aufli  confidérer  l'atrocité ,,  plus  ou  moins  grande 
du  crime.  (L.  quecfionis  modum  7,  D.  de  quaflionibus.) 
44^  Si  l'accufé  avoit  la  fièvre-quarte  ,  ou  autre  fièvre  réglée  ,  on 
peut  lui  donner  la  queftion-  dans  les  intervalles  de  la  nevre,  en 
y  apportant  néanmoins  toute  la  modération  néceflaire..  (  Julius 
Clarus,  qu,  64,  in  fuppl,  n.  73.) 

S'il  a  quelque  plaie  dangereufè ,  ou  quelque  autre  mal ,  on  doit 
lui  donner  la  queftion ,  de  manière  que  les  tourments  ne  lui  caufent 
aucunes  fuites  fàcheufes*  (  Conftitut.  Car.  V,  chap,  59.  ) 

Les  Commiflaires  doivent  quelquefois  ,  non-feulement  modé- 
rer la  queftion  ,  mais  même  y  furleoir  dans  certains  cas  ;  v.  g.  fi 
le  patient  avoit  une  defcente ,  ou  autre  infirmité ,  qui  le  mît  hors 
d'état  de  fouffrir  ce  tourment.  Ils  doivent  alors  faire  vifiter  l'accufé' 
par  les  Médecin  &  Chirurgien  jurés  ^  &  dans  le  cas  où  ceux-ci 
déclareraient  qu'il  ne  peut  la  fouffrir  ,  les  Commiflaires  en  doi- 
vent faire  mention  dans  leur  procès-verbal ,  qu'ils  feront  ligner 
aux  Médecin  &  Chirurgien  -,  enfuite  futfeoir  à  la  queftion ,  &  en 
donner  avis  aux  Juges  qui  ont  rendu  le  jugement ,  pour  en  être 
par  eux  délibéré. 

^*  Un  mémoire  inftru&if  touchant  la  manière  de  donner  la  quef- 
tion, joint  à  l'Arrêt  de  la  Cour  du  18  Janvier  1697  ,  dont  il  a 
été  parlé  ci-deflus  ,  {n.  34.)  porte  :  Que  fi  le  Médecin  &.  Chi- 
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rurgien  qui  auront  vifité  l'accufé  ,  déclarent  qu'il  eft  hors  d'état 
de  ibuffnr  la  queftion  avec  l'eau  &  l'extenfion ,  à  caufe  d'une 
defcenre,  ou  de  quelque  autre  infirmité,  dans  ce  cas  ,  les  Juges, 
fur  le  procès-verbal  des  Commiffaires ,  ordonneront  que  la  quef- 
tion fera  donnée  à  l'accufé  avec  les  brodequins  ;  &  à  cet  effet , 
lorfque  la  queftion  doit  être  donnée  avec  l'eau  &  l'extenfion, 
l'accule  doit  être  vifité  par  les  Médecin  &  Chirurgien  ,  pour 
fçavoir  s'il  eft  en  état  de  fouffrir  cette  queftion, 
>.  Il  peut  aulB  arriver  quelquefois  que  le  patient  tombe  en  dé- 
faillance ,  au  milieu  des  tourments  ;  alors  fur  le  rapport  des  Mé- 
decin &  Chirurgien ,  &  fuivant  leur  déclaration  ,  il  faudra  non- 
feulement  loter  de  la  queftion,  mais  encore  lui  donner  les  remè- 
des néceflaires  pour  le  faire  revenir.  Les  Commiflaires  drefleront 
procès-verbal  du  tout,  &  interrogeront  enfuite  l'accufé,  lorfqu'il 
fera  revenu  à  lui. 

Les  Juges  &  Commiffaires  qui  font  donner  la  queftion  à  un  accufér 
doivent  avoir  grande  attention  d'ufer  en  cela  de  toute  la  prudence, 
&  de  toute  la  modération  néceflaire  ,  foit  dans  la  manière  de  la 
faire  donner  ,  foit  pour  le  temps  qu'elle  doit  durer.  (  L.  quxfi 
noms  modum,  D.  de  quœfiiotùbus  (a). 

La  queftion  ne  doit  pas  durer  plus  d'une  heure,  ou  une  heure 
un  quart.  (  Bartole ,  in  L.  unius ,  §.  i  ,  D.  de  quajiion.  ;  Farina- 
cius,  qu.  38,  n.  54»)  fi  cen'eft  dans  les  crimes  énormes. 

Mais  une  chofe  que  les  Juges  doivent  furtout  éviter ,  &  qui 
feroit  indigne  de  leur  caractère  ;  c'eft  de  contribuer  par  leurs 
mains  aux  tourments  de  l'accufé,  en  prêtant  leur  fecours  au 
queftionnaire , ou  autrement.(//aFarinacius,^/</.  queefl.  j8,n,  59^ 

Les  Juges  qui ,  en  faifant  donner  la  queftion ,  paflent  les  bor- 
nes d'une  modération  nécefTaire ,  peuvent  être  punis ,  fuivanf  les 
circonftances.  (  Voyez  Menoch  y  de  arbit.  jud.  cafu  540  j  Julius- 
Clarus,  qu.  64,  n.  37;  &  Farinacius,  au.  37,  n.  m- 149.) 

Si  l'accufé  vient  à  mourir  au  milieu  des  tourments  *  à  caufe  de 
leur  trop  grande  rigueur,  ou  de  leur  trop  longue  durée,  occafionnée 
par  la  faute  du  Juge  ,  le  Juge  doit  être  puni  d'une  peine  très-fé- 
vere  ;  même  quelquefois  de  peine  capitale  ,  s'il  paroilïbit  une  mau- 
vaife  volonté ,  ou  doi  de  la  part.  (  L.  Lex  Julia  7 ,  §.  3  ,  D.  de 


(a)  ha  torqueat  Judex ,  ut  innoceruîa  vel  fupplicio  rcum  reddet  incoiumtmr 
(  Voyez  Jo.  Faber ,  quajl.  de  tormrâ ,  n.  1  &  27.  ) 
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L.  Jul.  repetund.  Julius  Clarus ,  qu.  64 ,  n.  17.  Voyez  encore  ce 
qui  eft  dit  à  ce  fujet  au  titre  Des  Malvetfations  d'Officiers ,  ci- 
après  ,  part.  4 ,  tu.  31,  n.  17.  ) 

Si  l  accufé  refte  feulement  eftropié  de  quelcrue  membre ,  par 
la  faute  ,  ou  l'imprudence  du  Juge,  ce  dernier  doit  être  alors  puni 
plus  ou  moins  févérement ,  fuivant  le  degré  d'imprudence ,  ou  de 
mauvaiie  volonté.  (  Julius-Clarus ,  ibid.  qu.  64,  n.  yj.  ) 

49*  7°*  Lorfqu'une  femme ,  ou  fille  condamnée  à  la  queftion,  paroît, 
ou  déclare  être  enceinte ,  les  Commiffaires  doivent  mander  d'offi- 
ce ,  fur-le-champ  ,  deux  Matrônes ,  ou  à  leur  défaut ,  des  Méde- 
cins ,  ou  Chirurgiens ,  pour  vifiter  l'accufée  :  &  fi  par  leur  rapport, 
ils  difent  qu'elle  eft  enceinte ,  ou  qu'ils  ne  peuvent  s'aflTurer  du 
contraire,  lahTant  la  chofe  douteufe ,  tes  Commiffaires  ne  pafferont 
pas  outre  |  mais  ils  en  drefferont  leur  procès-verbal ,  &  différeront  la 
queflion  j  renverront  l'accufée  en  prilon  j  &  le  lendemain  feront  leur 
rapport  à  la  Chambre,  de  ce  qui  fe  fera  patte.  Les  Juges,  fur  ce  rap- 
port ,  ordonnent  ce  qu'ils  jugeront  à  propos.  Ordinairement  on 
ordonne  gue  l'exécution  fera  différée  jufqu  après  l'accouchement 
de  l'acculée ,  ou  jufqu'à  ce  qu'il  foit  certain  qu'elle  ne  foit  pas 
enceinte.  (Voyez  la  Loi  prtegnantis  mulitris ,  D.  de  partis. 

ço.  8°.  Si  l'accufé  vient  à  mourir  fubitement  au  milieu  des  tour- 
ments ,  ou  après  l'avoir  fait  détacher  de  la  queflion ,  les  Commif- 
faires en  drefTeront  leur  procès-verbal ,  &  en  feront  leur  rapport 
à  la  Chambre  aux  Juges  ,  qui  ordonneront  en  conféquence  ce 
qui  fera  convenable ,  foit  pour  fon  inhumation ,  &c. 

90.  Lorfque  l'accufé ,  qui  a  été  condamné  à  mort  par  jugement 
prévôtal  &  en  dernier  reffort ,  révèle  quelqu'un  de  les  complices 
qui  foit  arrêté  fur-le-champ ,  la  confrontation  pourra  en  être  faire , 
encore  que  le  Prévôt  n'ait  pas  été  déclaré  compétent  pour  con- 
noître  des  complices  j  mais  il  eft  tenu  enfuite  de  faire  juger  fa 
compétence.  (Ordonnance  de  1670,  tit.  19,  art.  4.) 

Pour  faire  ces  fortes  de  confrontations ,  il  eft  d'ufage  de  réco- 
ler  auparavant  l'accufé  en  (es  interrogatoires.  L'Ordonnance  ,  à 
la  vérité ,  n'exige  point  ce  récolement  3  parce  que  l'interrogatoire , 
qui  fe  fait  après  la  queftion ,  en  tient  lieu  j  mais  il  eft  plus  sûr  de 
fe  conformer  à  cet  ufage» 

e  jm  Cette  difpofîtion  de  l'arr.  du  tit.  19  de  TOrdon.  a  été  fagement 
établie ,  pour  empêcher  le  dépériffement  des  preuves  ;  &  auffi ,  afin 
que  cette  déclaration  de  l'accufé  puiffe  fervir  de  preuve  contre  les 
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complices  $  autrement,  on  ne  pourrait  y  avoir  égard,  û  ce  n'eft 
dans  le  cas  où  ces  complices  feroient  en  contumace.  (  Voyez  l'art. 
22  du  tkre  17  de  l'Ordonnance  de  1670.  )  Cette  confrontation  fe 
fait  par  les  Commiflaires  nommés  pour  la  queftion  ,  même  dans 
les  cas  prévôtaux ,  &  quoique  le  Prévôt  foit  préfent  à  la  ques- 
tion y  ainfi  qu'il  peut  y  être ,  aux  termes  de  l'article  26  du  titre 
2  de  la  même  Ordonnance  de  1670. 

Queftion.  Si  ceux  qui  font  révélés  par  i'accufé  comme  com- 
plices ,  font  éloignés ,  raudra-t-il  furfeoir  à  l'exécution  de  cet  ac- 
cufé  jufqu'à  ce  qu'il  ait  été  confronté  à  ces  complices ,  à  caufe 
de  l'article  21  du  titre  25  de  l'Ordonnance  qui  porte ,  que  les  juge- 
ments feront  exécutés  le  même  jour  qu'ils  auront  été  prononces? 

Je  crois  que  cela  dépend  de  la  prudence  du  Juge ,  & 
cu'on  ne  doit  différer ,  que  quand  la  confrontation  peut  fé  faire 
Jans  un  court  efpace  de  temps ,  &  pour  des  crimes  confidérables. 
Les  Commiflaires  doivent  pour  cela  en  référer  à  la  Chambre. 
»  io°.  Après  que  I'accufé  a  été  tiré  de  la  queftion ,  il  doit  être, 
fur-Ie-champ  &  de  rechef,  interrogé  fur  fes  déclarations,  &  fur 
les  faits  par  lui  confeffés  ,  ou  déniés  ;  &  l'interrogatoire  par  lui 
ligné ,  finon  il  doit  être  fait  mention  de  fbn  refus,  (  Ordonnance 
de  1670  ,  tit.  19  ,  art.  11.) 

Il  n'eft  pas  néceflaire ,  pour  cela ,  de  faire  prêter  un  nouveau 
ferment  à  l'accule  ;  parce  qu'on  peut  regarder  cet  interrogatoire  r 
comme  une  fuite  du  premier  qui  eft  prefcrit  par  l'article  8  de  ce 
même  titre  1 9.  Néanmoins  je  vois  que  le  contraire  s'obferve  dans 
l'ufage  j  &  c'eft  le  plus  sûr  de  le  faire,  à  caufe  de  ces  mots, 
fera  de  rechef  interrogé ,  &  cet  interrogatoire  par  lui  fgné ,  qui  peu- 
vent donner  lieu  de  penfer  que  c'eft  un  nouvel  interrogatoire. 
Ce  dernier  interrogatoire  fe  fait  dans  la  Chambre  même  de  la 
queftion  ,  I'accufé  étant  fur  un  matelas  auprès  du  feu. 

Quelques  nouvelles  preuves  qui  furviennent,  Taccufé  ne 
peut  être  appliqué  deux  fois  à  la  queftion  pour  le  même  fait, 
(  Ordonnance  de  1 670 ,  tit.  1 9  ,  art.  1 2.  ) 

Mais  rien  n'empêche  que  I'accufé  ne  puiffe  être  appliqué  de 
nouveau  à  la  queftion  pour  un  autre  fait,  du  moins  quand  ce 
fait  s'inftruit  par  un  procès  criminel ,  différent  du  premier.  Ce 
n'eft  point  aufli  mettre  deux  fois  à  la  queftion  pour  le  même  fait 
quand  I'accufé  eft  condamné  à  la  queftion  préparatoire  pour  avoir 
de  lui  l'aveu  de  fon  crime  >  &  qu'eniuite  il  eft  condamné  k 
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la  queftion  préalable  pour  avoir  révélation  de  Tes  complices. 

Par  les  anciennes  Ordonnances ,  il  étoit  permis  aux  Juges  de 
réitérer  la  queftion  toutes  les  fois  qu'il  furvenoit  de  nouvelles 
preuves  ,  ou  de  nouveaux  indices,  conformément  à  ce  qui  fe  pra- 
tiquoit  en  Droit ,  fuivant  la  Loi  Unius  18 ,  §.  1  ,  D.  de  quœftion. 
(Voyez  les  Ordonnances  des  mois  de  Mars  1498,  art,  114-,  No- 
vembre 1507,  art.  193  ;  &  Octobre  1535  ,  chap.  13  art.  43.) 

îz°.  Les  accufés,  qui  ont  fubi  la  queftion  préparatoire  ,  doi- 
vent être  encore  interrogés  à  la  Chambte  ,  lors  du  jugement  dif- 
finitif,  foit  qu'ils  aient  avoué,  ou  non,  à  la  queftion. 

1 30.  Les  Sentences  de  condamnation  à  la  queftion  ne  peuvent 
être  exécutées,  qu'elles  n'aient  été  confirmées  par  Arrêts  des  Cours. 
(  Ordonnance  de  1670  ,  tit,  19,  art,  7.) 

Il  faut  excepter  de  cette  règle  les  Sentences  prévôtales  &  pré- 
ftdiales ,  rendues  en  dernier  relfbrt. 

Si  la  Sentence  de  condamnation  à  la  queftion  ,  n'eft  pas  en 
dernier  reflbrt ,  foit  que  I'accufé  en  appelle ,  ou  non  ,  il  doit  être 
envoyé ,  avec  fon  procès  ,  au  Parlement  $  &  cela  ,  quand  bien 
même  il  renonceroit  à  tout  appel.  (  Ordonnance  de  1670,  tit.  26, 
art,  6  i  )  ce  qui  eft  une  fuite  de  ce  que  la  queftion  eft  une  peine 
corporelle  ,  &  même  une  des  plus  graves  dans  l'ordre  des  peines  , 
fuivant  l'article  13  du  titre  25  de  la  même  Ordonnance. 

Lorfque  le  jugement  de  condamnation  à  la  queftion  ,  eft  con- 
firmé fur  l'appel,  l'ufage  eft  de  ne  pas  renvoyer  devant  les  pre- 
miers Juges  qui  ont  prononcé  la  condamnation  ;  mais  le  jugement 
s'exécute  alors  par  le  Juge  fupérieur.  L'Ordonnance  de  Léopold, 
rendue  pour  la  Lorraine ,  tit.  1 1  ,  art.  2 ,  en  a  une  difpontion. 
Cependant  quand  les  premiers  Juges  font  réfldents  dans  le  même 
endroit  que  le  Juge  d'appel ,  comme ,  v.  g.  le  Châtelct  de  Paris , 
on  renvoie  ordinairement  devant  le  premier  Juge  ,  pour  l'exécu- 
tion du  jugement. 

Après  une  queftion  préparatoire  ordonnée  par  jugement,  dont  il 
y  a  appel,  s'il  furvient,  avant  l'appel  jugé,  de  nouvelles  preuves 
contre  I'accufé ,  le  premier  Juge  peut  recevoir  ces  preuves  ;  mais  il 
doit  en  informer  le  Juge  fupérieur ,  &  les  lui  renvoyer.  Le  Juge 
fupérieur  doit  en  ce  cas,  fans  juger  l'appel  de  la  condamnation  à 
la  queftion,  renvoyer  I'accufé  devant  le  premier  Juge  pour  ache- 
ver l'inftruftion,  fur-tout  s'il  y  avoit  un  grand  nombre  de  témoins 
entendus,  &  faire  revenir  I'accufé  pour  le  juger  au  fond. 

TITRE  XXIIL 
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TITRE  XXIII. 

De  la  converjîon  des  procès  civils  en  procès  criminels  ; 
&  de  la  réception  en  procès  ordinaire. 

»  »  ê 

TjTTN  procès  civil  peut  être  converti  en  procès  criminel}  & 
Qs/  de  même  un  procès  criminel  peut  être  reçu  en  procès 
ordinaire. 

SECTION  PREMIERE. 

De  la  converjîon  des  procès  civils  en  procès  criminels. 

I.  i°.  Lorfau'en  inftmifant  un  procès  civil ,  les  Juges  trouvent  que 
l'affaire  pâlie  les  bornes  d'une  inftru&ion  civile ,  &  qu'il  peut  y 
avoir  lieu  à  quelque  peine  corporelle  ,  ou  affliftive  j  ils  peu- 
vent ordonner  que  le  procès  fera  pourfuivi  extraordinairement  ; 
c'eft-à-dire  ,  par  récolement  &  confrontation.  (  Ordonnance  de 
1670,  tit.  20,  art.  1.  )  Voyez  aufli  l'article  19  du  titre  25  de  la 
même  Ordonnance. 

Les  Juges  peuvent  ordonner  cette  converfîon  en  procès  crimi- 
nel, d'office  oc  fans  qu'il  foit  befom  de  conclufions  de  la  partie 
publique.  Les  Procureurs  du  Roi, ou  Fifcaux,  peuvent  aufli  re- 
auerir  cette  cenverfionj  mais  la  partie  civile  ne  peut  la  deman- 
der ;  parce  que  quand  une  partie  s'eft  une  fois  pourvue  par  action 
civile ,  elle  ne  peut  plus  prendre  la  voie  criminelle.  (  Ordonnance 
de  1667,  tit,  18  des  complaintes,  art.  2.  ) 

Le  Juge  d'inftruérion  ne  peut  ordonner  feul  cette  converfîon  ; 
mais  elle  doit  être  prononcée  au  Siège.  (  Arrêt  du  Confèil  du  30 
Mars  171 9,  rendu  pour  le  Préfîdiaf  de  Brives,a*r.  19.  Voyez 
ce  qui  eft  dit  ci-après  au  titre  De  l'InflruSion  criminelle  en  général, 
part.  3 ,  liv.  3  ,  tit.  2 ,  n.  44.  ) 

X.      i°.  Les  Juges  peuvent  aufli ,  en  inftnrifant  un  procès  ordinaire, 
décréter ,  s'il  y  echet,  de  prife  de  coqjs ,  ou  d'ajournement  per- 
fonnel ,  fuivant  la  nature  de  la  preuve,  &  la  qualité  du  crime, 
Tome  II.  R  r  r 
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ou  de  la  perfonne  }  &  ordonner  l'inftruction  à  l'extraordinaire* 
(Ordonnance  de  1670,  tiu  2Q,art.  1  \  Qctit.  10,  art.  2.) 

îl  n'eft  pas  néceflaire  que  ce  décret  foit  rendu  fur  la  réquisition 
de  la  partie  publique  :  les  Juges  l'ordonnent  quelquefois  d'office 
à  l'Audience,  ou  à  la  Chambre,  en  ajoutant  fur  Us  concluions  du 
Procureur  du  Roi,  ou  Fifcal ,  quoique  fouvent  il  ne  l'ait  point 
Requis.  Quelduefois  aûffi  les  Juges,  avant  de  décréter,  ordonnent 
que  la  procédure  fera  communiquée  au  Procureur  du  Roi  pour 
y  donner  fes  concluions. 

3*  Quelques  Auteurs  prétendent  que  les  Juges  ne  doivent  point 
décréter  d'office  en  voyant  un  procès  civil,  &  que  cela  doit  tou- 
jours fe  faire  fur  les  concluions  de  la  partie  publique  ;  &  ils  ajou- 
tent,  qu'agir  autrement,  c'elt  aller  contre  la  difpofition  de  l'ar- 
ticle ï  du  titre  10  de  l'Ordonnance  de  1670  ;  ce  qui  n'eft  pas 
fans  fondement ,  fur-tout  s'il  s'agit  de  ne  décréter  que  d'affigné 
pour  être  oui,  ou  d'ajournement  perfonnel.  Car  s'il  s'agit  de  dé- 
créter de  prife  de  corps ,  &  qu'on  appréhende  que  le  coupable 
ne  s'échappe,  on  peut  le  faire  arrêter  fur  le  champ;  mais  pour 
pouvoir  le  décréter,  il  faudrait  communiquer  la  procédure  à  la  par- 
çhe  publique  fur  le  champ ,  ou  dans  le  même  jour  ,  afin  qu'il  puifle 
être  écroué  &  interroge  dans  les  vingt-quatre  heures. 
!  Ce  décret  forme ,  à  proprement  parler ,  un  nouveau  procès  j 
parce  qu'alors  la  partie  publique  devient  partie  principale. 

4.  30.  Ceft  le  même  Juge  qui  a  inftruit  le  procès  au  civil ,  qui 
çonnoît  du  criminel,  excepté  dans  les  Sièges  où  il  y  a  des  Juges 
particuliers  pour  le  criminel.  Ainfî  dans  les  Parlements ,  ces  lor* 
tes  de  procès ,  quand  il  eft  ordonné  qu'ils  feront  poursuivis  ex* 
traordinairement,  fe  portent  en  la  Tournelle  criminelle.  (Voyez 
çe  qui  eil  dit  à  ce  fujet  au  titre  Des  Appellations ,  ci-après  j> 
liv.  2 ,  tir,  37  ,  n.  68.  ) 

Et  de  même  dans  les  Bailliages ,  Sénéchauffées  &  autres  Sièges 
où  il  y  a. des  Lieutenants-Criminels,  c'eft  à  eux  à  infrruire  ;  & 


y  a.  des  ueutenants-L-nmineis ,  c  eit  a  eux  a  mitruire  ;  «  à 
Ja  Chambre  Criminelle  à  juger  ces  procès  ainfi  convertis,  &  non 
au  Bailliage  civil  (  Vovez  ce  qui  a  é.é  dit  au  titre  De  la  Compé* 
itnce  des  Juges  criminels,  part.  2  ,  tit.  1  ,  n.  80.  ) 
^,  4°.  Pour  faire  cette  inûruction  extraordinaire,  il  n'eft  pas  né» 
ceflaire  de  répéter  les  témoins  en  leurs  déportions  ,  mais  feule- 
ment de  les  récoler  &  confronter }  l'Ordonnance  n'exigeant  point 
cette  formalité ,  fi  ce  n'eft  dans  le  cas  des  articles  5  &  6  du  une  10 
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"a  Tégard  des  procès  -  verbaux  des  Juges,  ou  des  Huiffiers  $ 
mais  non  dans  le  cas  où  les  témoins  ont  déjà  été  entendus  en  dé- 
pofirion ,  &  prêté  ferment  devant  un  Juge.  C'efl:  ce  qui  réfulte 
des  termes  des  articles  1  &  2  du  titre  20  de  l'Ordonnance  ci- 
deflus  cités  ;  &  c'eft  ainfi  que  s'en  explique  M.  Joli  de  Fleuri , 
Procureur-Général, dans  un  requilitoire  imprimé  du  1 5  Mai  1747» 
oui  précède  l'Arrêt  du  Parlement  rendu  dans  l'affaire  criminelle 
des  nommés  Jean  Dain ,  &  André  Loifeau,  de  Nevers,  ainii  qu'il 
a  déjà  été  obfervé.  Voyez  Imbert,  liv.  3,  chap.  11,  n.  2, 
aux  notes.  C'eft  auffi  ce  qui  s'obferve  dans  l'ufage  ;  oc  ce  qui  vient 
d'être  jugé  par  un  Arrêt  rendu  au  Parlement  de  Metz  au  mois  de 
Décembre  1769. 

Lacombe  en  fon  Traité  des  Matières  Criminelles ,  part.  3  , 
chap.  j\,fe3.  1 ,  n.  17  j  &  chap+  19,  /*.  2 ,  eft  néanmoins  d'un  fenti- 
ment  contraire  d'après  Bornier  ;  &  il  prétend  qu'il  y  a  un  Arrêt 
rendu  en  la  Tournelle  le  3 1  Mars  1708 ,  qui  a  jugé  qu'une  enauête 
ne  pouvoit  être  convertie  en  information;  &  que  quand  il  s  agif? 
foit  de  prendre  la  voie  extraordinaire  ,  il  falloit  répéter  les  té- 
moins ouis  en  l'enquête  en  forme  de  dépofition  &  information  , 
&  enfuite  décréter  fur  l'information.  Tel  paroît  être  aulfi  le  fen- 
timent  de  Bruneau  en  fon  Traité  des  Matières  Criminelles ,  #v.  1  i 
tit.  12,  n.  10 , pas.  213.  On  trouve  même  un  Arrêt  du  Parlement 
de  Dijon  du  19  janvier  1758,  rendu  fur  les  concluions  du  Pro- 
cureur-Général ,  (  cité  par  M.  Serpillon  en  fon  Code  Criminel  > 
pag.  937  ,  &  qui  a  fans  doute  donné  occafion  à  ce  MagiArat 
d'embrauer  le  fentiment  de  Lacombe ,  )  qui  ordoane  que  deux 
rôles  des  Tailles ,  &  une  enquête  feroient  apportés  au  Greffe ,  & 
que  les  témoins  feroient  répétés  dans  leurs  dépolirions,  pour  tenir 
lieu  d'information.  Mais  i°.  Lacombe  ne  dit  pas  où  fè  trouve  cet 
Arrêt  de  1708,  qui  n'eft  point  au  Journal  des  Audiences;  &  à 
l'égard  de  celui  du  Parlement  de  Dijon  de  1758.  l'efpece  n'en 
eft  point  rapportée  :  outre  qu'il  y  a  bien  de  la  différence-  entre 
ordonner  qu  une  enquête  ,  où  l'on  a  dû  naturellement  entendre 
les  deux  parties ,  fera  convertie  en  information  ;  ou  ordonner 
qu'un  procès  commencé  civilement  contre  un  tel  accufé ,  fera 
pourfuivi  extraordinairement  contre  lui  ;  à  l'effet  de  quoi  il  fera 
décrété  d'ajournement  perfonnel,  ou  de  prife  de  corps  ,  &  les 
rémoins  récolés  &  confrontés  :  20.  l'opinion  de  Lacombe  A  A\W 
que  les  deux  Arrêts  ci-deffus  cités  ,  paroiffent  contraires  aux 
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vrais  principes  fur  cette  matière  \  parce  qu'on  doit  confidérer 
une  information  comme  une  vraie  enquête,  tant  qu'il  n'y  a  point 
de  règlement  à  l'extraordinaire  j  &  que  le  récolement  qui  fe  fait 
enfuite  des  témoins ,  eft  une  véritable  répétition. 
6»  L'appel  des  Sentences  qui  ordonnent  qu'un  procès  com- 
mencé par  la  voie  civile  fera  pourfuivi  extraordinairement,  n'eft 
point  fufpenfîf.  C'eft  ce  qui  réfulte  de  la  difpofiàon  de  l'article  5 
du  titre  z6  de  l'Ordonnance  de  1 670  j  outre  que  c'eft  un  juge- 
ment d'inftru&ion,  qui  ne  peut  par  conféquent  être  fufpendu  par 
l'appel. 

SECTION  IL 

De  la  réception  des  procès  criminels  en  procès  ordinaires. 

7«  i°.  Lorfqu'il  paroît,  en  inftruifant  un  procès  criminel  que 
l'affaire  ne  doit  pas  être  pourfuivie  criminellement ,  les  Juges 
doivent  recevoir  les  parties  en  procès  ordinaire}  &  pôur  cet  effet, 
ordonner  que  les  informations  feront  converties  en  enquête,  & 
permettre  à  Taccufé  d'en  faire  de  fa  part  dans  les  formes  preferites 
pour  les  enquêtes.  (Ordonnance  de  1670,  tit,  20,  art.  3.)  On 
appelle  ainfi  cette  converfion  ,  renvoyer  à  fins  civiles.  (Voyez  le 
procès-verbal  de  l'Ordonnance  de  1670,  tit.  21 ,  art.  $,pag.  2  20.) 

Le  jugement  qui  ordonne  cette  converfion ,  doit  contenir  les 
faits  contraires  articulés  par  Taccufé  pour  fa  défenfê,  afin  qu'il 
puifTe  faire  fa  preuve  contraire.  Ainfi  Taccufé  doit  faire  inférer 
fes  faits  contraires  dans  le  jugement.  Sans  cette  précaution ,  le 
défendeur  pourroit  faire  entendre  des  témoins  fur  des  faits  qui  ne 
feroient  pas  pertinents,  ni  relatifs  à  la  demande. 

8.  Un  des  cas  les  plus  fréquents  où  l'accufé  peut  être  reçu  en 
procès  ordinaire ,  c  eft  lorfqu'il  ne  défavoue  pas  l'aftion  qu'on  lui 
impute ,  mais  qu'il  prétend  avoir  été  en  droit  de  le  faire. 

Par  exemple,  Titius  fe  plaint  que  j'ai  coupé  un  arbre  fur  fon 
terrein;  les  témoins  dépofent  de  ce  fait,  &  moi-même  j'en  con- 
viens ;  mais  j'ajoute  que  je  poffede  de  bonne  foi  ce  terrein.  Si 
cette  allégation  de  ma  part  eft  véritable  ,  quelque  droit  que  Ti- 
tius ait  d'ailleurs  fur  ce  ronds,  il  n'aura  plus  que  1  action  civile  pour 
m'obliger  à  lui  en  délaiffer  la  pofTeflion.  C'eft  pourquoi,  fi  je 
prouve  la  pofTeflion  par  moi  alléguée,  la  plainte  de  Titius  ceffera 
d'avoir  lieu,  &  alors  c'eft  le  cas  de  renvoyer  à  fins  civiles. 
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9.  Il  en  eft  de  même ,  lorfque  mon  voifin  fe  plaint  que  j'ai  mis  le 
feu  dans  fa  maifon  à  deffein  :  fi  les  témoins  ne  difent  autre  chofe, 
finon  que  le  feu  eft  .venu  de  chez  moi;  &  que  dans  mon  interro- 
gatoire ,  j'avoue  la  même  chofe ,  en  déclarant  néanmoins  que  c'eft 
par  accident  que  cela  s'eft  fait  ;  alors  il  n'y  aura  plus  contre  moi 
que  l'action  civile  pour  raifon  de  cet  incendie  :  ainfi  ce  fera  aulîi 
le  cas  de  renvoyer  à  fins  civiles. 

Lorfque  l'affaire  devient  légère  par  l'initruction ,  c'eft  le  cas  le 
plus  ordinaire  de  renvoyer  à  fins  civiles}  v.  g.  lorfque  des  in- 
jures ,  qui  font  d'abord  annoncées  pour  graves ,  fe  trouvent  en- 
fuite  légères }  ce  qui  dépend  de  la  prudence  du  Juge ,  &  des 
circonstances  ;  alors  le  Juge  ordonne  que  les  informations  feront 
converties  en  enquête ,  avec  permiflion  à  l'accufé  d'en  faire  une 
de  fa.  part. 

10.  Un  autre  cas  où  l'on  doit  civilifer ,  c'eft  à  l'égard  des  veuves 
accufées  de  recélés  &  divertiffement  des  effets  de  la  commu- 
nauté avec  leurs  maris  décédés.  On  oblige  néanmoins  quelque- 
fois ces  veuves  fur  l'appel  de  la  procédure  extraordinaire ,  de  fu- 
bir  interrogatoire,  pour  fçavoir  la  vérité  par  leur  bouche.  A 
l'égard  des  étrangers  complices  de  ces  recèles,  il  faut  distinguer, 
s'il  y  a  preuve,  qu'ils  aient  recélé  pour  leur  compte  ,  ou  pour 
celui  de  la  veuve.  Dans  le  premier  cas  ,  on  doit  fuivre  contre 
eux  la  procédure  extraordinaire  ;  mais  dans  le  fécond  cas ,  ils  doi- 
vent être  renvoyés  à  fins  civiles.  (  Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  1 9 
Avril  1698,  rapporté  au  Journal  des  Audiences.) 

Cette  réception  des  parties  en  procès  ordinaire  ,  a  fuccédé  à 
ce  qu'on  appelloit  avant  l'Ordonnance  de  1670 ,  appointements 
de  contrebas. 

jl#  20.  La  réception  en  procès  ordinaire  ,  ne  fait  pas  cefler  l'ac- 
tion criminelle  ;  mais  cette  action  ceffe  feulement  d'être  pour- 
fuivie  par  la  voie  extraordinaire,  pour  commencer  à  l'être  par  la 
voie  ordinaire.  C'eft  ce  qui  fait  que  dans  le  fommaire  du  titre  20 
de  l'Ordonnance ,  &  dans  l'article  3  de  ce  titre  ,  le  mot  de  con- 
verflon  en  civil ,  n'y  eft  ppint  employé  ,  au  lieu  que  dans  le  cas 
où  le  procès  civil  eft  converti  en  procès-criminel ,  l'aétion  civile 
eft  anéantie  ,  &  ceffe  conféquemment ,  étant  changée  en  action 
criminelle.  Ainfi  dans  ce  cas  de  réception  en  procès  ordinaire  , 
c'eft  une  manière  de  parler  impropre*,  de  dire  que  le  procès 


501        De  la  converjion  des  procès  civils ,  &c. 

cft  civilifé;  car  ce  quife  fait  enfuite,  eft  toujours  une  înftruo-"! 
tion  de  l'action  criminelle. 
1       3*.  Cette  converfion  de  procès  criminel  en  procès  civil ,  fe 
fait  fur  la  requête  de  l'accufé ,  &  quelquefois  fur  celle  de  la  par* 
tie  publique. 

Il  n'eft  pas  néceffaire  pour  civilifer,  qu'il  y  ait  une  partie  pu- 
blique ;  parce  que  la  partie  publique  n'eft  tenue  de  pourfuivre 
que  les  procès  où  il  échet  peine  amic'tive  ,  ou  infamante. 

4°.  Quand  il  y  a  plufieurs  accufés  dans  un  même  procès ,  on 
ne  peut  inftruire  criminellement  à  l'égard  des  uns ,  6c  civilifer  à 
l'égard  des  autres.  (Arrêt  duo  Août  1709,  rapporté  au  Journal 
des  Audiences.  )  Il  en  faut  feulement  excepter  le  cas  de  récélé , 
fait  par  une  veuve ,  &  où  il  y  a  des  complices  qui  ont  détourné 
pour  leur  compte.  (Voyez  fuprà,  n.  10.  ) 

S'il  y  a  plufieurs  complices  accufés  du  même  crime  ,  dont  - 
quelques-uns  foient  contumaxs ,  il  faut  commencer  à  inftruire  la 
contumace  contre  les  ablents  -9  &  enfuite  recevoir  les  accufés 
préfents  en  procès  ordinaire  ,  fi  la  matière  y  eft  difpofée. 
13.    50.  On  ne  reçoit  jamais  les  parties  en  procès  ordinaire  ,  lorfc 

Îa'il  n'y  appoint  d'autre  accufateur  que  le  Procureur  du  Roi,  ou 
ifcal.  (Voyez  le  procès-verbal  de  l'Ordonnance  de  1670,  fur 
le  titre  2,  article  4,  pag.  232;  &  Leprêtre,  Centurie  4,  chap.  5 1 
£52.) 

6°.  Après  la  confrontation  des  témoins,  l'accufé  ne  peut  plus 
être  reçu  en  procès  ordinaire  j  mais  il  doit  être  prononcé 
nitivement  fur  fon  abfolution  ,  ou  fur  fa  condamnation.  (Ordon- 
nance de  1670,  tit.  20,  art,  3  6*  4.) 

L'Ordonnance  dit  fimplement  ,  avant  la  confrontation  ,  &  non 
avant  le  récolement  j  ce  qui  prouve  que  même  après  le  récole- 
ment ,  on  peut  recevoir  les  parties  en  procès  ordinaire  ,  pourvu 
que  ce  foit  avant  la  confrontation. 

Quand  même  la  procédure  feroit  nulle,  on  ne  pourroit  civi- 
lifer ,  ni  convertir  l'information  en  enquête ,  après  la  confronta- 
tion. (Arrêt  du  17  Juillet  1705  ,  au  Journal  des  Audiences.  ) 
14*  Bouvot  ,  en  fes  queftions  ,  au  mot  Accufateur ,  qu.  1  &  19, 
dit,  qu'un  procès  commencé  criminellement,  ne  peut  être  civi- 
lifé avant  l'interrogatoire  de  l'accufé  ;  ce  qui  paroit  d'autant  plus 
jufte ,  que  c  eft  fouvent  par  l'interrogatoire  que  l'accufé  propofe 
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fès  défenfes  ,  &  fait  connoitre  fa  juftification  j  (  Ainfi  jugé  par 
Arrêt  du  Parlement  de  Dijon  du  7  Avril  1728,  rapporté  par  M. 
Sérpillon  ,  en  fon  Code  criminel ,  j>ag.  1744.)  Mais  cette  règle 
n'a  pas  lieu,  quand  il  ne  s'agit  que  de  délits  légers  ;  comme  dans 
le  cas  où  la  plainte  rendue  contre  Taccufé ,  étant  pour  injures 
graves ,  la  preuve  qui  fe  feroit  par  l'information ,  conftateroit 
qu'il  ne  s'agit  que  d'injures  légères  ,  pour  lefquelles  ,  par  con- 
féquent ,  il  n  eft  pas  néceflaire  ;  &  même  ce  feroit  une  procédure 
vicieufe ,  de  faire  fubir  interrogatoire  à  l'accufé. 

Mais  après  une  contumace  inftruite ,  rien  n'empêche  qu'on 
ne  puuTe  civilifer  ,  la  contumace  tenant  lieu  d'interrogatoire; 
pourvu  qu'on  n'ait  pas  pafTé  au  récolement  ni  à  la  confrontation. 
15.  -  7°.  Ceft  le  même  Juge  qui  a  inftruit  le  procès  au  criminel  , 
qui  doit  connoitre  du  procès  civilifé.  (  Arrêt  du  Parlement  de 
Dijon  du  8  Mars  1625,  en  faveur  du  Lieutenant-Criminel  d'Arnai- 
le-Duc }  même  dans  les  Sièges  où  il  y  a  d:s  Juges  ,  ou  Chambres 
particulières  pour  le  civil.  ) 

Ainfi  dans  les  Parlements  ,  c'eft  la  Tournelle  Criminelle  qui 
connoît  des  procès  ainfi  civilifés  ;  &  de  même  dans  les  Bailliages 
êt  Sénéchauffées  où  il  y  a  des  Lieutenants -Criminels  ,  c'eft  le 
Bailliage  Criminel  qui  continue  de  connoitre  des  procès  crimi- 
nels ,  même  après  qu'ils  font  civilifés.  (Voyez  ce  qui  a  été  dit  au  titre 
De  la  Compétence  des  Juges  9  ci-deflus ,  part,  2 ,  tit.  1 ,  n.  80.  ) 
l£t  Les  Prévôts  des  Maréchaux  continuent  auffi  d'inftruire  les 
procès  prévôtaux  dans  lefquels  les  parties  ont  été  reçues  en 
procès  ordinaire  ;  &  le  jugement  s'en  fait  enfuité  au  même  Pré- 
fidial.  (Arrêt  du  Grand  -  Confeil  du  22  Septembre  166  y,  pour 
Lyon,  rapporté  par  Henris  ,  tom.  2,  liv.  2 ,  au.  34.) 

Cette  continuation  de  compétence  du  Juge  Criminel,  pour 
connoitre  'des  procès  civilifés  ,  eft  fondée  fur  ce  qui  a  été  dit  ci- 
deflus  ,  n\  1 1  ,  que  dans  ces  procès ,  l'aérion  criminelle  fubfiftoit 
toujours  ,  &  par  conféquent  doit  continuer  d'appartenir  aux 
mêmes  Juges. 

Les  Lieutenants-Criminels  ,  &  autres  Juges  d'inftruction  ,  ne 
peuvent  prononcer  feuls  ces  fortes  de  renvois  à  fins  civiles ,  &  de 
réception  en  procès  ordinaire  ;  mais  ils  doivent  être  prononcés 
mu  Siège.  (Arrêt  du  Confeil  du  30  Mars  171 9,  rendu  pour  les 
Officiers  du  Préfidial  de  Brives,  art,  10  ;  autre  Arrêt  du  Parle- 
ment du  1  Septembre  1766  ,  contre  le  Maitre  Particulier  de 
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Creci.  Voyez  au  Titre  De  VlnjlruUion  Criminelle  en  général  ^ 
ci-après ,  part  3  ,  liv.  3  ,  tit,  2  ,  n.  44.) 

17.  8°.  Quand  les  informations  font  converties  en  enquête  pat 
le  jugement  qui  civilife ,  &  qu'il  a  été  permis  à  i'accufé  de  faire 
une  enquête  de  fa  part,  il  peut,  pour  faire  cette  enquête,  de- 
mander communication  de  la  plainte  -,  &  cette  communication 
ne  peut  lui  être  refufee. 

Mais  il  faut  obferver  que  le  délai  de  faire  enquête  de  la  part  de 
I'accufé,  dans  un  procès  criminel  civilifé,  ne  court  pas  du  jour 
de  la  Lignification  de  la  Sentence  qui  a  civilifé  :  car  cet  accufé 
peut  articuler  des  faits  par  une  requête ,  pourvu  qu'il  les  arti- 
cule dans  le  premier  délai  de  faire  enquête  ,  quand  même  la 
première  Audience,  où  il  s'agit  d'appointer  les  parties  à  vérifier, 
ne  tômberoit  qu'après.  (  Ainfi  juge  par  Arrêt  du  Parlement  de 
Rouen  du  26  Octobre  1750,  rapporté  dans  l'édition  de  1753  , 
du  Texte  de  la  Coutume  de  Normandie.  )  Cet  Arrêt  eft  fondé 
fur  ce  que  l'article  3  du  titre  20  de  l'Ordonnance  de  1670,  ne 
porte  pas  que  la  Sentence  qui  renvoie  à  fins  civiles ,  contiendra 
î'appointement  à  faire  preuve  contraire. 

1 8.  JL'accufé ,  ou  défendeur  ,  peut  aufli  demander  que  la  partie 
civile  foit  tenue  de  lui  donner  les  noms,  furnoms,  âge,  qualités 
&  demeures  des  témoins  entendus  dans  fon  information  con- 
vertie en  enquête ,  pour  pouvoir  fournir  fes  reproches  ,  dans 
le  temps  de  l'Ordonnance,  s'il  y  a  lieu  d'en  propofer \  le  tout 
conformément  à  l'article  28  du  titre  22  de  l'Ordonnance  de 
1667* 

Et  lorfque  ce  défendeur  aura  fourni  fes  reproches ,  ou  qu'il 
aura  renoncé  à  en  fournir ,  il  pourra  demander  la  communica- 
tion de  l'information  ,  ou  enquête  de  la  partie  civile,  fuivant 
l'article  29  du  même  titre  22  de  l'Ordonnance  de  1667. 

Ainfi  cette  plainte  &  cette  information ,  qui  étoient  des  pro- 
cédures fecrettes ,  ceflent  alors  de  l'être.  Ces  pièces  doivent 
même  être  rendues  par  le  Greffier  qui  fe  feroit  faifi  de  la  grofle  ,  à 
l'occafion  de  l'appel  qui  auroit  été  interjetté  de  la  "procédure 
extraordinaire  fur  laquelle  l'Arrêt ,  ou  jugement  de  converfion, 
auroit  été  rendu  j  &  il  peut  même  y  être  contraint.  (  Voyez  ce 
qui  eft  dit  ci-après  au  Titre  De  tlnfiruclion  Criminelle  en  général  x 
part.  3 ,  liv.  3 ,  tit.  2 ,  n.  95.  ) 
*9*  9°.  Û  doit  aufli  être  permis ,  tant  à  la  partie  civile ,  qu'au  dé- 
fendeur, 
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fendeur  ,  de  faire  entendre  de  nouveaux  témoins  ;  (  Voyez  le 
procès-verbal  de  l'Ordonnance  fur  cet  article  ,  titre  21 ,  article 
l  ,j>ag-  229.  )  mais  il  faut  que  cela  fe  fafle  dans  le  délais  requis 
au  civil  pour  les  enquêtes  ,  comme  il  réfulte  de  l'article  3  du 
titre  20  de  l'Ordonnance  de  1670.  (Voyez juprà  ,  n.  17.  ) 

Au  refte  ,  il  faut  obferver  que  quand  il  eft  ordonné  que  les 
informations  feront  converties  en  enquête ,  cela  n'exclut  point  la 
preuve,  qui  peut  fe  faire  aufli  par  titres  &  pièces. 

10.  io°.  Lorfque  par  le  jugement  qui  a  civilifé  ,  il  n'a  point  été 
ordonné  que  les  informations  leroient  converties  en  enquê- 
te ,  la  partie  qui  a  fait  faire  ces  informations ,  ne  peut  en  faire 
aucun  ufage  ,  ni  même  demander  qu'il  lui  foit  permis  de 
faire  une  nouvelle  enquête,  compofée  des  anciens  témoins,  ou 
de  nouveaux ,  fauf  au  défendeur  à  faire  preuve  contraire  ;  parce 
qu'alors  c'eft  une  chofe  jugée  ;  ainfi  le  procès  doit  être  jugé  civi- 
lement en  l'état  où  il  fe  trouve. 

u°.  Dans  les  procès  criminels  civilifés,  fi  l'accufé  eft  mi- 
neur ,  il  faut  lui  donner  un  curateur.  (  Arrêt  du  Parlement  de 
Touloufe  du  2  Septembre  1713  ,  rapporté  au  Recueil  des  Rè- 
glements de  Touloufe ,  mî-80.,  tom.  1  ipag.  189.  ) 

11.  il0.  Si  l'accufé  étoit  prifonnier,  il  faudroit  l'élargir  après  la 
réception  des  parties  en  procès  ordinaire.  (  L'Ordonnance  de 
j  5  39 ,  art.  1 50 ,  en  a  une  difpofiti  on;  Voyez  auffi  les  Ordonnances 
des  mois  de  Mars  1497,  art.  119;  Novembre  1 507 ,  art.  178 ,  & 
Octobre  1535,  chap.  1  3  ,  art.  28  ;  &  Papon  ,  liv.  2 1 ,  tit.  5  ,  n.  15.) 
Mais  cet  élarci  flement  ne  peut  fe  faire  ,  fuivant  ces  Ordonnan- 
ces, qu'à  la  enarge  par  l'accufé  de  fe  repréfenter.  (Voyez  Airault, 
liv.  3  ,  part.  4,  n.  Il  ,pag.  562.  ) 

130.  Quand  un  procès  eft  civilifé  ,  &  que  les  parties  font 
reçues  en  procès  ordinaire  ,  on  ne  peut  infliger  aucune  peine 
corporelle ,  ou  affli&ive ,  contre  celui  qui  étoit  originairement 
aceufé  ,  fans  auparavant  reprendre  contre  lui  la  voie  extraordi- 
naire. (Voyez Papon,  liv.  24,///.  10,  n.  13.  ) 
11.  140.  Les  procès  ainfi  civilifés  tombent  en  péremption,  ainfi 
que  les  procès  civils.  (  Voyez  ce  qui  eft  dit  au  Titre  De  la  ma- 
nierc  a" exercer  F  action  criminelle  en  général,  part.  3 ,  liv.  3 ,  tit.  1 ,  n.  z  1 6.) 

15°.  L'inftruêtion  du  procès  civilifé  étant  finie,  file  jugement 
crùi  a  civilifé  ,  a  été  rendu  à  l'Audience  ,  les  enquêtes  doivent 
Tome  IL  S  if 
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auffi  y  être  portées  pour  être  jugées  fur  un  {impie  acte  ;  à 
moins  que  les  parties  n'aient  été  appointées  à  écrire  &  produire, 
fi  la  matière  y  échet.  (Ordonnance  de  1667  ,  tit.  ai,  art.  35.  ) 
Le  jugement  qui  intervient  fur  cette  procédure  ,  ne  peut  con- 
damner qu'en  des  peines  pécuniaires  &  civiles. 
•  \6°.  Au  lieu  de  renvoyer  à  fins  civiles  ,  il  arrive  le  plus  fou- 
vent  que  le  Juge  qui  eft  faifi  de  l'affaire,  la  juge  tout  dun  coup 
en  l'état  où  elle  eft  ;  ce  qui  arrive,  i°.  iorfque  l'accufé  demande 
à  être  jugé  diffinirivement ,  &  qu'il  croit  qu'il  n'eft  pas  nécef- 
faire  de  demander  à  être  renvoyé  à  fins  civiles  ;  ni  de  faire 
une  enquête  ou  preuve  de  fa  part  ;  ni ,  en  un  mot ,  de  pro- 
duire en  fa  faveur  aucune  juitirication  ;  20.  lorfqu'il  y  a  des 
enquêtes  contraires,  comme  U  arrive  le  plus  fouvent  dans  le  cas 
où  les  plaintes  font  réciproques  j  30.  Iorfque  le  Juge  ,  dans  le  cas 
même  où  l'accufé  demande  à  être  renvoyé  à  fins  civiles ,  voit 
que  cela  ne  ferviroit  de  rien ,  la  preuve  étant  complette  contre 
lui ,  &  ne  pouvant  être  détruite  par  une  preuve  contraire ,  ou 
autrement.  Quelquefois  auffi ,  dans  ces  fortes  de  procès  crimi- 
nels ,  il  arrive  que  le  Juge ,  après  l'inflruction  ,  renvoie  les  par- 
ties à  l'Audience. 

Que/lion.  Lorfqu'une  affaire  ,  pourfuivie  criminellement  ,  eft 
renvoyée  à  l'Audience  ,  le  plaignant  doit-il  fignifier  la  Sentence 
de  renvoi ,  ainfi  que  la  copie  des  charges  &  informations  à 
l'accufé  ? 

Il  y  a  bien  de  la  différence  entre  renvoyer  les  parties  à  l* Au- 
dience ,  dans  le  cours  d'une  procédure  criminelle ,  &  recevoir  les 
parties  en  procès  ordinaire.  Le  renvoi  à  t Audience  ,  fe  fait ,  ou 
quand  on  peut  juger  le  procès  criminel  en  l'état  qu'il  fe  trouve  , 
fans  qu'il  foit  befbin  d'autre  inftruétion  j  ou  quand  il  s'agit  de  ju- 
ger quelque  incident ,  fur  lequel  il  eft  néceffaire  d'entendre  les 
parties ,  v.  g.  de  civilifer  le  procès ,  &c.  Dans  le  premier  de  ces 
deux  cas ,  il  ne  doit  fe  faire  aucune  procédure  ni  inftru&ion  ; 
mais  la  partie  civile  a  feulement  la  faculté  de  donner  fa  requête 
pour  y  prendre  des  concluions  civiles ,  &  l'accufé  de  fournir  fes 
réponfes,  dans  le  délai  qui  eft  ordonné,  fans  que  faute  de  don- 
ner cette  requête  par  le  plaignant ,  &  les  réponfes  par  l'accufé, 
le  jugement  au  procès  puifle  être  différé.  C'eft  là  toute  la  procédure 
que  les  parties  peuvent  tenir  alors  ,  &  qui  leur  eft  indiquée  par 


Digitized  by  Google 


Partie  III ,  Livre  II,  Titre  XXI IL  507 

l'article  20  du  titre  14  de  l'Ordonnance  de  1670.  Mais  dans  cette 
manière  de  procéder ,  le  procès  continue  toujours  d'être  procès 
criminel  ,  malgré  le  renvoi  qui  eft  fait  à  l'Audience  j  &  les 
charges  &  informations  continuent  d'être  fecretes ,  &  ne  peu- 
vent être  communiquées,  finon  à  la  partie  publique,  aux  termes 
de  l'article  1 5  du  titre  6  de  la  même  Ordonnance  de  1 670  $  & 
par  conféquent ,  il  n'eft  pas  permis  au  plaignant  de  lever  ces 
charges  &  informations  ,  &  encore  moins  d'en  fignifler  copie  à 
l'accufé. 

Cette  maxime  eft  fondée  fur  ce  que  le  renvoi  à  l'Audience  Ce 
rend  ordinairement  à  l'Hôtel ,  &  fe  prononce  par  le  Juge  d'inf- 
truétion  ,  qui  n'eft  pas  Juge  du  fond  j  &  que  par  ce  renvoi ,  le 
procès  conferve  toujours  la  nature  de  procès  criminel  ;  enforte 
qu'il  peut  très  bien  arriver  que  lors  de  la  lefture  des  charges  & 
informations  faite  à  l'Audience  ,  le  procès  foit  réglé  à  l'extraor- 
dinaire par  les  Juges  ,  s'ils  eftiment  qu'il  y  a  lieu  de  le  faire.  Il 
eft  vrai  qu'il  arrive  prefque  toujours  que  ces  procès  fe  jugent 
fur  le  champ ,  fur  la  fimple  leéhire  des  charges  oc  informations  ; 
mais  ces  charges  &  informations  doivent  toujours  être  fecretes  , 
jufqu'à  la  le&ure  qui  en  eft  faite,  &  ne  peuvent  être  remrfes  qu'en- 
tre les  mains  des  Gens  du  Roi  ,  qui  en  font  la  le&ure  à  l'Au- 
dience ,  ainfl  qu'il  s'obferve  tous  les  jours  à  l'égard  des  procès 
criminels  pour  injures  &  excès.  Ces  procès  après  l'information  & 
^interrogatoire  des  aceufés,  font  renvoyés  à  l'Audience  par  le  Juge 
d'înftruchon,  &  enfuite  jugés  par  le  Tribunal,  fans  autre  inftruc- 
tion ,  fur  la  fimple  leâure  des  charges  &  informations  qui  fe  fait 
par  l'un  des  Avocats  du  RoL 

Au  contraire ,  la  réception  en  procès  ordinaire  fè  fait  ,  lorfoue 
fur  un  procès  pourfuivi  d'abord  criminellement  &  porté  à  l'Au- 
dience ,  ou  rapporté  à  la  Chambre ,  on  voit  que  ce  procès  n'eft 
pas  de  nature  à  être  inftruit  criminellement,  &  qu'il  eft  nécef- 
faire  de  renvoyer  les  parties  à  fins  civiles  ;  comme  dans  le  cas 
où  il  y  a  des  plaintes  réciproques  ,  ou  des  faits  de  la  part  de  l'ac- 
cufé pour  lefquels  il  eft  nécenaire  de  lui  permettre  de  faire  une 
preuve  contraire.  Dans  ces  circonftances  on  convertit  les  infor- 
mations en  enquête  ,  &  l'on  permet  à  Taccufé  d'en  faire  de  fa 
part,  s'il  eft  néceflaire  ,  fuivant  la  difpofition  de  l'article  3  du 
titre  20  de  l'Ordonnance  de  1670.  Alors  les  charges  &  infôr* 
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mations  ceflent  d'être  fecretes ,  &  l'on  doit  fuivre  ce  qui  s'oîv 
ferve  pour  la  procédure  civile ,  dans  les  articles  27,  28  &  firivants 
du  titre  22  de  l'Ordonnance  de  1667. 
27.  Ces  principes  pofés  ,  il  eft  facile  de  voir  que  le  plaignant  , 
qui  fur  un  (impie  renvoi  à  l'Audience ,  &  avant  que  les  parties 
ioient  renvoyées  à  fins  civiles  ,  ou ,  ce  qui  eft  la  même  chofe  , 
avant  la  réception  en  procès  ordinaire  ,  leveroit  copie  des  char- 
ges &  informations ,  &  les  fignifieroit  à  l'accufé  ,  fcroit  une 
mauvaife  procédure  ;  &  que  même  dans  ce  cas ,  le  Greffier  fe- 
roit  reptéhenfîble  d'en  avoir  donné  communication  au  plai- 
gnant. 

Il  n'eft  pas  inutile  d'obferver  à  ce  fujet ,  que  les  Juges  ne  doi- 
vent pas  fe  prêter  aifément  à  admettre  &  à  fàvoriier  des  pro- 
cédures criminelles»  C'eft  pourquoi ,  en  matière  légère  r  comme 
d'injures  verbales  r  &  autres  femblables  ,  furtout  à  l'égard  des 
personnes  de  baffe  condition  ,  ils  ne  doivent  jamais  permettre 
d'informer  r  mais  feulement  d'afligner  les  parties  pour  les  régler 
fur  le  champ  a  l'Audience.  (Voyez  ce  qui  efldit  à  ce  fujet  au 
Titre  Des  Injures ,  ci-après  ypart.  4.,.///.  24,  n.  187.) 
18.  .  Mais  fi  outre  les  injures  verbales  ,  il  y  a  quelque  excès  qui  ne 
foit  pas  cependant  fort  confidérable ,  les  Juges  peuvent  &  doi- 
vent, au  lieu  de  décréter  l'information  ,  ordonner  que  celui  dont 
on  fe  plaint,  fera  afligné  aux  fins  de  la  plainte  ,  dont  il  doit ,  à 
cet  effet  ,  lui  être  donné  copie  ;  &  fur  le  récit  qui  fera  fait  à  . 
l'Audience  des  informations  ,  arbitrer  la  peine.  Car  on  ne  doit , 
ainfi  qu'on  l'a  déjà  obfervé  décréter  &  faire  fïibir  interroga- 
toire ,  que  dans  aes  cas  graves  ,  &  où  il  s'agit  de  violences  & 
de  voies  de  fait  confiderables  ;  ou  d'injures  atroces  ,  qui  atta-  -  . 

2uent  l'honneur  &  la  réputation  des  perfonnes  confKtuées  en 
ignité,  ou  du  moins  de  condition  honnête. 
Enfin ,  la  même  chofe  doit  fe  pratiquer  ,  lorfqu  une  informai 
tion  a  été  décrétée  ,  &  que  l'accufé  après  avoir  fubi  interroga- 
toire ,  a  pris  droit  par  les  charges  &  informations ,  ou  la  partie 
civile  par  les  confeffions  de  l'accufé.  Car  alors  r  fi  le  crime  n'eft 
pas  de  nature  à  mériter  une  peine  affliclive ,  il  faut  juger  diffini- 
tivement  fur  le  récit  des  informations ,  &  obferver  ce  qui  eft 
porté  en  l'article  20  du  titre  14  de  l'Ordonnance  de  1670» 
(  Voyez  le  procès  verbal  de  cette  Ordonnance  ,  pag.  22^.  ) 
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17.  Quoique  les  parties  aient  été  reçues  en  prpcès:  ordinaire* 
néanmoins  la  roie  extraordinaire  peut  êtrereprife,,  û  la  matière 
y  eft  difpofée  ;  (  Ordonnance  de  1670  ,  iit.  xq  ,  #rt,  5-  )  même 
fur  Tappel  par  le  Juge  fupérieur.  (  Ain(î .  jugé  par  Arrfr  rendu 
en  la  Tournelle  du  Parlement  de  Paris  le  22  Mars  1722 ,  contre 
le  Sieur  de  Richoufftz ,  Maître  des  Eaux  &  Forêts  de  Noyon.  ) 
.Ce  qui  dépend  de  la  prudence  du  Juge  ,  &  des  circonftançes  dp 
l'affaire.  Quelquefois  même  dans  le  jugement  qui  reçoit  en 
procès  ordinaire  ,  on  ajoute  cette  claufe ,  fauj  à  reprendre  l'ex- 
traordinaire s* il  y  échet. 

Mais  quand  l'affaire  a  été  réglée  de  nouveau  à  l'extraordi- 
naire ,  on  ne  peut  plus  recevoir  une  féconde  fois  les  parties  en 
procès  ordinaire. 

30.  1 8°.  Les  Sentences  ,  Arrêts  &  Jugements  qui  reçoivent  les  par- 
ties en  procès  ordinaire ,  doivent  être  rendus  fur  les  conclurions 
de  la  partie  publique  j  &  le  jugement  qui  intervient ,  doit  auflî 
lui  être  montré  ,  afin  que  fi  elle  veut  en  appeller ,  elle  le  piaffe 
faire.  (  Arrêt  du  Parlement  du  7  Septembre  1660,  rendu  pour 
Dreux  ;  autre  du  10  Juillet  166% ,  pour  Meaux.) 

Elles  doivent  auffi  être  montrées  à  l*accufé  ,  dans  le  cas  du 
moins  où  il  eft  prifonnier  >  pour  rai  procurer  fon  élargiffement. 
(  Voyez  ce  qui  eft  dit  au  Titre  Des  Sentences  ,  Arrêts  &  Juge- 
ments ,  ci-après , part.  3  ,  liv.  2,  tit.  25 ,  n.  26.) 

A  l'égard  de  la  partie  civile  ,  elle  peut  lever  le  jugement ,  & 
le  figniner ,  fi  elle  a  intérêt  de  le  faire,  ainfi  que  l'aceufé. 

1 90.  L'appel  des  Sentences  qui  civilifent ,  fe  porte,  non  au 
Bailliage  civil ,  mais  au  Bailliage  criminel  ;  ou  en  la  Tournelle 
du  Parlement.  (  Voyez  l'article  1  du  titre  26  de  l'Ordonnance  de 
1670.) 

1 1#  zo°.  Lorfqu'il  y  a  appel  par  la  partie  civile  du  jugement  qui 
reçoit  en  procès  ordinaire,  la  Sentence  doit  s'exécuter  par  pro- 
vinon,  nono!ftint  l'appel  $  parce  que  le  Juge  ne  fait  que  con- 
tinuer l'inlrruftion.  Il  eft  vrai  que  par  Arrêt  du  12  Mai  1604, 
rendu  contre  le  Lieutenant  d'Iûoudun  ,  il  eft  défendu  aux  Juges 
dudit  lieu ,  lorfqu'ils  auront  reçu  les  parties  en  procès  ordinaire , 
&  qu'il  y  aura  appel  de  leur  jugement ,  de  paffer  outre  à  l'inf- 
traction ,  ou  autrement ,  au  préjudice  de  l'appel.  Un  autre  A  rrêt  du 
Parlement  du  10  Juillet  1745  ,  déclare  une  procédure  &  une 
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♦enquête  nulle  ,  comme  faite  au  préjudice  de  l'appel  d'une  Sentence 
<jui  avoit  converti  en  procès  ordinaire,  &  permis  de  faire  enquête. 
Mais  il  parok  que  cela  doit  être  reftraint  au  cas  où  l'appel 
feroit  interjetté  par  la  partie  publique  j  auquel  cas  il  faudroh 
furfeoir  j  parce  que  ces  fortes  de  Sentences  peuvent  détruire  ce 
Qu'il  pourroit  y  avoir  de  preuves  contre  l'accufé ,  pour  lui  in- 
fliger la  peine  publique.  (  Voyez  l'article  24  du  titre  10  ;  &  l'arti- 
cle 11  du  titre  26  de  l'Ordonnance  de  1670.) 


*  #  . . 
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TITRE  XXIV. 

Des  Conclu/ions  des  Procureurs  du  Roi9  ou  Fifcaux. 
SECTION  PREMIERE. 

*•  TT  ES  conclufions  des  Procureurs  du  Roi,  ou  Fifcaux,  font  de 
jLâ  deux  fortes  :  i°.  les  conclurions  diffiititives  :  i°.  celles  qui  fe 
donnent  pour  l'inftru&ion  des  procès  criminels. 

i°.  Comme  dans  les  procès  de  grand-criminel,  les  Procureurs 
du  Roi,  &c  ceux  des  Seigneurs  font  les  principales  parties ,  on  né 
peut  juger  aucun  procès  de  cette  efpece  fans  le  miniftere  de  ces 
Officiers.  C'eft  la  difpofition  de  l'article  i  du  titre  24  de  l'Ordon- 
nance de  1670,  qui  porte ,  qu'après  que  le  récolement  &  la  con- 
frontation feront  achevés ,  les  Procureurs  du  Roi>  ou  ceux  des 
Seigneurs,  prendront  communication  du  procès,  pour  y  donner 
leurs  concluions.  Voyez  aufli  l'article  4  du  titre  17  de  l'Ordon- 
nance de  1 670. 

1.  i°.  Ces  concluions  font  abfolument  néceflaires  pour  pouvoir 
juger  diffinitivemetit  l'accufé ,  ainû  qu'il  réfulte  de  la  dupoition 
des  mêmes  articles  qu'on  vient  de  citer  :  &  c'eft  en  confequence 
de  cette  maxime ,  que  par  Arrêt  du  Parlement  de  Provence 
du  3 1  Mars  1657,  rapporté  par  Boniface ,  tom,  1 ,  liv.  1 ,  ùu  1 5  , 
n.  10,  un  jugement  criminel  rendu  fans  les  concluions  du  Procu- 
reur du  Roi ,  a  été  déclaré  nul.  L'Arrêt  du  Parlement  du  7  Sep- 
tembre 1 660 ,  rendu  pour  Dreux  ,  porte  auffi  que  les  Juges  ne 
pourront  prononcer  aucun  Jugement ,  même  par  défaut ,  uns  les 
concluions  du  Procureur  du  Roi. 

3.  Mais  quand  il  y  a  pluieurs  chefs  d'accufation  contre  un  même 
accufé ,  il  n'eft  pas  néceffaire  ,  pour  pouvoir  juger  le  tout ,  qu'il 
y  ait  des  concluions  fur  ces  différents  articles  d'accufation  ;  & 
rien  n'empêche  que  les  Juges  ne  puiffent  prononcer  alors  iir  tous 
ces  différents  chefs  par  le  même  Jugement. 

De  même  ,  s'il  y  avoit  pluieurs  aceufés  au  procès ,  &  que  la 
partie  publique  n'eût  donné  des  concluions  que  contre  l'un  d'eux  ; 
y.  g,  ices  concluions  étoient  feulement  à  ce  qu'avant  faire  droit 


j  1 1  D«  conclu  fions  des  Procureurs  du  Eve ,  ou  Fifcaux. 

un  tel  fur  appliqué,  à  laquelrion ,  cela  n'empêcherok  pas  que  le? 
juges  ne  puflent  procéder  au  Jugement  de  tous  les  accuies ,  ou 
de  plufieurs -d'entre  eux  ^  s-'ils  jugeoient  convenable  d«  le  faire  ; 
ce  qui  a  pareillement  lieu  dans  le  cas  où  le  Procureur  du  Roi  au- 
roit  conclu  à  ce  qu'il  fût  furfis  au  Jugement  contre  ces  autres  ac- 
eufés;  (  Ainfi  jugq  au  Préfîdial  d'Orléans  au  procès  criminel  du 
nommé  Métro,  dit  Breton  le  mignon  ,  &  de  fes  complices  le  n 
Décembre  174^  .;)  mais  alors  ceux  contre  lefquels  le  Procureur 
du  Roi  n'a  point  pris  de  concluions ,  ne  peuvent  être  interro- 
gés que  derrière  le  Barreau,  à  caufe  de  l'article  21  du  titre  14 
de  l'Ordonnance  de  1670. 
4*  Le  dernier  des  Juges  peut  aufli  à  la  Chambre  donner  des  con- 
clurions dans  des  cas  qui  requièrent  célérité.  (  Tel  eft  Tufage  du 
Châtelet  de  Paris  j  Voyez  le  procès-verbal  de  l'Ordonnance 
de  1670  ,  fur  l'article  t  du  titre  15,  pag.  139.) 

Si  les  Juges  ne  trouvent  pas  le  procès  iumYamment  inftruit ,  ils 

Cvent ,  nonobftant  les  conclurions  diffinitives  du  Procureur  du 
,  ordonner  l'initru£tbn  qu'ils  croyent  néceffaire. 
C'eft  en  conféquence  de  cette  même  règle,  que  fur  des  con- 
clurions pour  palier  au  règlement  à  l'extraordinaire  ,  prifes  dans 
un  procès  de  nature  à  être  jugé  en  dernier  reflbrt ,  &  néanmoins 
pouriùivi  à  l'ordinaire ,  les  Juges  peuvent  ordonner  qu'avant  faire 
droit  ,  le  Procureur  du  Roi  fera  juger  la  compétence  de  l'accufé. 
*  30.  Mais  outre  la  néceflké  des  conclurions  diffinitives  des  Pro- 
cureurs du  Roi ,  ou  Fifcaux  après  le  récolement  &  la  confronta- 
tion des  témoins,  il  y  a  encore  pluileurs  cas  où  leurs  conclurions 
font  néceflaires  pour  l'inftruction. 

Le  premier  eft  quand  il  s'agit  de  prononcer  un  décret  contre 
un  aceufé  ;  fi  ce  n'eft  dans  le  cas  où  un  emprifonnement  requiert 
célérité.  (  Voyez  ce  qui  a  été  dit  au  titre  Des  Décrets ,  ci-deflus, 
part.  3  ,  liv.  i,tit.  io,n.  17.)  Et  il  en  eft  de  même  s'il  s'agit  feule- 
ment de  convertir  un  décret  en  un  plus  fort.  (  Voyez  ibid.  n.  37.) 

Mais  quand  il  ne  s'agit  fimplement  que  d'informer,  ou  de  faire 
quelque  autre  inftru6tion,  ces  conclurions  ne  font  pas  néceflaires. 
(  Voyez  ce  qui  a  été  dit  au  titre  Des  Informations  d'Office ,  ibid. 
part.  3  ,  liv,  1 ,  tit.  2 ,  n.  1  &  fuiv.) 
6.  L'article.  64  de  l'Ordonnance  d'Orléans,  porte  que  les  Juges 
ne  feront  point  aftreints  de  communiquer  les  procès  criminels 
pendant  rinftruclion ,  aux  Procureurs  du  Roi ,  ou  Fifcaux  j  mais 

que 
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que  d'eux-mêmes  &  de  leur  office,  ils  ordonneront  ce  qu'il  ap- 
partiendra jufqu'à  l'entière  inftruction. 

Le  fécond  cas  eft ,  après^que  l'accufé  a  fubi  interrogatoire. 
(Ordonnance  de  1670,  r/r.  14,  art.  17.  ) 

Le  troifieme  cas  eft ,  après  que  la  contumace  a  été  inftruite  con- 
tre l'accufé.  (  Ibid.  tit.  17  ,  art.  12.) 

Le  quatrième  eft  ,  quand  il  s'agit  de  prononcer  l'élargi  (Ternent 
de  l'accufé  ,  foit  par  provinon ,  ou  autrement.  (  Même  Ordon- 
nance de  1670,  tit.  10,  art.  22.) 

Et  il  en  eft  de  même ,  lorfqu'il  s'agit  de  renvoyer  en  état  d'af- 
iîgner  pour  être  oui ,  un  accufé  décrété  originairement  d'ajourne- 
ment perfonnel.  (  Voyez  au  titre  Des  Sentences ,  Jugements  Cf  Ar- 
rêts ,  ci-après, part.  3  ,  liv.  2,  tit.  25,  n.  108.) 

Le  cinquième  cas  eft,  quand  l'accufé  propofe  quelque  exoine. 
(Ordonnance  de  1670,  tit.  1 1 ,  art.  3.) 

7.  Le  fixieme  cas  où  les  conclurions  des  Procureurs  du  Roi ,  ou 
Fifcaux ,  font  néceflaires  ,  eft  lorfque  les  parties  font  reçues  en 
procès  ordinaire.  (Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  7  Septembre 
1660  pour  Dreux;  autre  du  10  Juillet  1666  pour  Meaux.) 

Le  feptieme  cas  eft,  lorfqu'un  accufé  a  été  reçu  à  la  preuve  de 
fes  faits  iuftificatifs.  Il  faut  alors  communiquer  l'enquête  faite  à  ce 
fujet,  à  la  partie  publique.  (  Ordonnance  de  1670,  tit.  18  >  art.  8.) 

Le  huitième  cas  eft ,  lorfqu'il  s'agit  d'entériner  des  lettres  de 
grâce  obtenues  par  un  accufé.  (  même  Ordonnance  de  1670  , 
16,  art.  20  &  25.) 

Le  neuvième  eft ,  lorfqu'il  s'agit  de  prononcer  fur  l'appel  d'un 
décret  d'ajournement  perfonnel ,  ou  de  prife  de  corps ,  contre  le- 
quel on  veut  obtenir  des  défenfes.  (Même  Ordonnance  de  1670, 
tit.  16,  art.  4  j  Déclaration  du  mois  de  Décembre  1680.  ) 

Le  dixième  cas  eft,  fur  l'appel  des  Sentences  de  proviiion  d'ali- 
ments &  médicaments. (  Ordonnance  de  1670,  tit.  12,  art.  8.) 

Le  onzième  &  dernier  cas  eft ,  quand  il  s'agit  de  prononcer  fur 
l'appel  d'un  procès  criminel.  (  Ibid.  tit.  26 ,  art.  10.) 

8,  40.  Mais ,  quoiqu'il  ne  foit  pas  néceflaire  de  communiquer  aux 
Procureurs  du  Roi ,  ou  Fifcaux ,  les  procédures  criminelles ,  ex- 
cepté dans  les  cas  dont  on  vient  de  parler  où  leurs  concluions 
font  néceftaires  ;  néanmoins  ces  Officiers  peuvent  toujours,  quand 
Hs  le  jugent  à  propos  ,  demander  la  communication  de  la  procé- 
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dure  ,  afin  4e  yoir  (i  leur  rainiftere  y  eft  intérelFé ,  &  s'il  eft  né» 
celTaire  qu'ils  agifient. 

Qn  trouve  Sème  quelcmes  règlements ,  qui  ordonnent  qu'en 
général  les  Procureurs  du  Koi  auront  la  communication  de  tous 
les  prpcès  criminels  &  incidents  qui  en  dépendent.  (  Arrêt  du 
Confeil  du  31  Août  1689,  rendu  pour  les  Officiers  du  Préâdial 
cj'Qrtéans ,  art»  36.) 

».  L'Arrêt  du  Paiement  ,  du  7  Septembre  1660  9  rendu  pour 
Dreux ,  porte  :  »  Que  les  requêtes  à  un  de  permiflion  d  informer  > 
*  d'obtenir  moratoires,  pour  informer  par  admtion,  provisions  d*ali- 
»  ments  &  médicaments,  réception  de  caution  en  criminel ,  main* 
élevée  de  fcifie  8ç  annotation  de  biens  ,  &  toutes  autres  inftruo 
étions  en  matière  criminelle,  même  les  procès-sverbaux  de  rébel- 
lion ,  feront  communiqués  au  Procureur  du  Roi ,  ainfr  que  les 
»  procès  criminels  ,  auxquels  les  parties  auront  été  reçues  en  pro- 
»  ces,  ordinaire  ,  pour  reprendre  l'extraordinaire ,  s'il  y  échet  ^ 
»;fauf  au  Lieuceriaar-Crirninel  de  faire  les  informations  fur  les  fini-» 
».  pies,  plaintes  &  requêtes  préfentées  dans  les  affaires  pveiiantes ,  & 
n  lorfque  les  acculés  feront  pris  en  flagrant  délit.  »  Idem  par  l'Arrêt 
de  Règlement  du  10  Juillet  1 66&%  rendu  pour  Civrai ,  qui  ajoute  r 
même  les  convergions  de  décret. 

>.  f  °.  Les  conclurions ,  oui  ne  font  que  pour  l'initruition  ;  v.  £v 
fur  requêtes,  procès- verbaux  ,  permiffions  d'informer,  informa- 
tions £  décréter ,  interrogatoires  ,  pour  récoler  &  confronter  les 
témoins  ,  élargifiements  de  prifonniers  ,  compétences ,  moyens 
de  faux ,  nominations  de  témoins  ,  peuvent  être  prîtes  par  le 
Procureur-  du  Roi  feuL  (Arrêt  du  Parlement  du  6  Mai  1628  , 
rendu  pour  Riom,  art,  6V  Autre  du  5  Septembre  1705  ,  pour 
Gueret.  ) 

A  l'égard  des  conclurions  diinmtàves ,  elles  doivent  être  prifes 
&  arrêtées  au  Parquet ,  par  avis  commun  des  Gens  du  Roi  % 
ainfi  que  celles  qui  regardent  les  Lettres  de  rémiflion,  de  pardon , 
commutation  de  peine  ,  &  autres  Lettres  de  grâce.  (  Arrêt  du 
Parlement  du  15  Janvier  1658  r  fervant  de  Règlement-  entre 
les  Avocats  &  Procureur  du.  RqL  d'Orléans,  art*,  a  &  7  ;  autre 
du  6  Mai  1687,  P°ur  Gueret.) 
I.  6°.  Quand  le  Procureur  du  Roi  &  les  Avocats  du  Roi  font 
abfentt  ,  les  conclurions.  &  donnent  par  L'ancien  Avocat  ,  qu  pa* 
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un  des  Confeillers  du  Siège  >  du  moins  dans  les  procès  ou  il  y  à 

partie  publique  ;  &  aux  Sièges  oii  il  n'y  a  qu'un  Juge  ,  c'eft  i  » 

l'ancien  Praticien  du  Siège  à  donner  ces  concluions. 

7*.  Ces  concluions  doivent  être  données  irtceflammeht ,  8c 
fans  délai.  ('Ordonnance  du  11  Février  151$,  n.  37;  Arrêt  dû 
Parlement  du  5  Septembre  1703  ,  pour  Guèret.) 

L'Edit  du  mois  de  Février  1705  ,  art.  41,  rendu  pour  le  Prc- 
idial  dTpres,  dit,  que  les  Avocats  &  Procureurs  du  Roi  pren- 
dront communication  des  informations  ,-  dàns  les  24  heures  après 
les  avoir  reçues. 

L'article  6i  du  Règlement  du  Confetl,  du  24  Mai  1603,  rendu 

four  le  Préidial  de  Bourg-en-Brefle  y  porte  ,  que  les  Avocats  & 
rocureurs  du  Roi  prendront  leurs  concluions  aans  les  trois  jours 
apfès  la  communication  qui  leur  aura  été  faite  des  requêtes ,  in- 
formations &  procédures  ;  fàuf,  dans  le  cas  où  l'affaire  requer- 
roit  une  phis  longue  vifitation ,  à  leur  être  pourvu  cTùrr  délai  né- 
ceflaire.  (Autre  Arrêt  du  2  Janvier  1536,  rapporté  par  Papon, 
Uv*  24,  tit.  5  ,  n.  2.  ) 

L'article  premier  du  titre  24  de  l'Ordonnance  de  1670,  dit 
Amplement ,  que  les  Procureurs  du  Roi ,  ou  Ftfcaux  ,  donneront 
leurs  concluions  incefiamment. 

S'ils  refufoient  de  donner  ces  concluions  y  Voyez  ce  que  le 
Juge  doit  alors  obferver ,  au  titré  De  la  manière  d'exercer  CaSion 
criminelle  en  général ,  ci-après ,  part.  3  ,  liv.  3  ,  tit.  1 ,  n.  1 49. 
8°.  Les  concluions  doivent  contenir  le  vû  dé  la  procédure  ,  & 
*  enfuite  le  requiitoire. 

Les  concluions  diffiriitives  font ,  ou  à  1'abfolutîoii ,  ou  à  la  con- 
damnation de  t'aceufê  ;  ou  à  un  interlocutoire  ,<  v.  g.  que  l'accuïé , 
avant  de  faire  droit,  fera  appliqué  à  la  queftrorîj  ou  qu'il  fera 
plus  amplement  informé  contre  lui  ;  ou'  à  quelque  autre  interlo- 
cutoire ,  fuivant  l'exigence  des  cas  ;  ou  à  ce  que  la  procédure 
foit  déclarée  nulle  ;  Se.  mais  en  général ,  elles  n'ont  pour  objet 
que  la  peine  publique.  Quelquefois  cependant  cés  concluions 
tendent  à  faire  condamner  l'accufé  en  des  dommages  &  intérêts', 
comme  fàifant  partie  de  la  peine.  (  Aini  juge  par  Arrêt  du 
Grand-Confeil  du  21  Avril  1706,  fur  l'appel  d'uné  Sentence, 
rendue  au  Bailliage  de  Tours.  Voyez  le  Dictionnaire  des  Arrêts , 
édition  de  zjzj  ,  au  mot  Dommages  6*  intéràs;  à  la  in  du  n.  1 4;  ' 
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Autres  Arrêts  du  Parlement,  des  6  Décembre  171 6 y  &  17  Jan* 
vier  1717,  rapportés  au  Journal  des  Audiences ,  tom.  6.  ) 

La  formule  de  ces  concluiions ,  quand  elles  vont  à  la  con- 
damnation de  l'accufé  ,  ou  autre  interlocutoire ,  eft  conçue  en 
ces  termes  :Je  requiers  pour  le  Roiy  ou  pour  tel  Seigneur,  &c.  ; 
&  lorfqu'ellès  font  à  la  décharge  de  l'accufé ,  elles  font  conçues., 
ainfi  :  Je  n'empêche  pour  le  Roi ,  &c. 
I  J#  90.  Les  conclurions  diffinitives  doivent  être  données  par  écrit  T 
&  cachetées  ;  &  elles  ne  doivent  pas  contenir  les  raifons  fur  lef* 
queilesr  elles  font  fondées.  (Ordonnance  de  1670  ,  tit*  24,  art  3. 
Arrêt  du  Confeil  du  10  Août  1679,  contre  le  Procureur-Général 
du  Parlement  de  Bordeaux.  )  Idem  pour  les  Promoteurs.  (  Arrêt 
du  13  Février  1702,  rapporté  au  Journal  des  Audiences.) 

Cet  article  a  été  fagement  établi ,  afin  que  ces  raifons  ne  puif- 
fent  former  aucun  préjugé  fur  Tcfprit  des  Juges  \  &  aufli ,  afin 
qu'elles  ne  puifient  nuire  à  l'expédition  des  affaires  ,  dans  le  cas- 
où  ces  conclufions  feraient  trop  diffufes. 

Lorfque  les  conclufions  ne  tendent  à  aucune  peine  affliÉtive  y. 
ni  infamante  ,  il  femble  qu'il  eft  inutile  de  les  donner  cachetées  -, 
néanmoins  l'Ordonnance  ne  fait  ici  aucune  diftin&ion  ;  &  cela 
avec  raifon  ;  de  peur  que  l'accufé  ,  venant  à  fçavoir  le  contenu, 
de  ces  conclufions ,  n'en  fut  plus  difpofé  à  nier. 

L'article  2  du  titre  24  de  l'Ordonnance  de  1670  ,  défend  aux. 
Procureurs  du  Roi  ,  ou  Fifcaux ,  de  donner  leurs  conclufions  de 
vive-voix  en  la  Chambre  du  Confeil  ;  fans  néanmoins  rien  inno- 
ver à  cet  égard ,  à  ce  qui  s'obferve  au  Châtelet  de  Paris. 
14.     io°.  Il  eft  défendu  aux  Avocats  &  Procureurs  du  Roi ,  de  rien 
exiger  directement,  ni  indirectement,  des  parties  civiles,  &  des 
aceufés prifonniers ,  pour  donner  leurs  conclufions.  (Ordonnance. 
d'Orléans ,  a/7.  79  j  Ordonnance  de  Moulins  ,  art.  36.) 

LorfquTiî  y  a  partie  civile ,  ils  peuvent  prendre  des  épices  pour 
les  conclufions  diffinitives  des  procès  criminels.  (  Voyez  ce  qui 
eft  dit  à  ce  fujet  dans  mon  Traité  De  l* Adminiftration  de  la  Jufiice  , 
au  titre  Des  épices  &  vacations ,  part,  x ,  tit.  8 ,  n.  80.) 

Mais  non  pour  les  fimples  inftructions ,  &  autres  cas  où  les 
Juges  ne  peuvent  prendre  eux-mêmes  des  épices.  (  Arrêt  du  Par- 
lement du  7  Septembre  1 660  ,  pour  Dreux,  Voyez  aufli  ibidem* 
au  titre  Des  épices  &  vacations ,  n.  86.  ) 
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il*.  Les  Juges  ne  font  en  aucun  cas  ,  tenus  de  s'aftraindre 
aux  concluions  de  la  partie  publique  j  mais  ils  peuvent  augmen- 
ter ,  ou  diminuer  la  peine  ,  ainfi  qu'ils  le  trouvent  convenable  \ 
&  aufli  ordonner  d'office  tout  ce  qui  leur  paroît  néceflaire  pour 
le  bien  de  la  Juftice. 

1 20  Lors  de  la  communication  faite  aux  Procureurs  -  Généraux 
fur  l'appel  des  procès  de  grand-criminel ,  il  n'eft  pas  néceflaire 
qu'ils  prennent  de  nouvelles  concluions  ,  s'ils  adhèrent  à  celles 
prifes  par  leurs  Subftituts  en  première  inftance  ;  ainfi  qu'il  réfulte 
de  l'article  10  du  titre  26  de  l'Ordonnance  de  1670 ,  à  caufe  de 
ces  mots,  s'il  y  écAet.  (Arrêt  pour  Montdidier  du  5  Juin  1659; 
autre  du  27  Janvier  1 66  5  rapporté  par  Soefve ,  tom.  1 ,  cent.  3  , 
chap.  42  j  Edit  de  Février  1694 ,  pour  le  Parlement  de  Befançon , 
art.  59  i  Voyez  aufli  l'Auteur  des  Loix  criminelles ,  tom.  1 ,  pag 
318.)  Mais  s'il  s'agit  de  conclure  différemment,  alors  il  faut  de 
nouvelles  conclufions. 

SECTION  II. 

Des  Concluions  dans  les  Procès  de  Petit- Criminel. 

Les  procès  de  petit-criminel  fe  communiquent  toujours  aux 
Procureurs  du  Roi ,  ou  Fifcaux  ;  ce  qui  eft  fondé  fur  ce  que  ces 
fortes  de  procès  peuvent  quelquefois  exiger  leur  miniftere  ;  & 
que  d'ailleurs  il  y  a  ordinairement  des  charges  &  informations 
à  lire  à  l'Audience ,  qui  font  des  procédures  fecretes ,  &  qui  ne  (è 
communiquent  qu'a  la  partie  publique.  Ils  peuvent  aufli  pren- 
dre des  conclufions  à  l'Audience  ,  dans  les  cas  même  où  ces 
procès  n'exigent  point  leur  miniftere  ,  &  où  le  bien  public  n'y  eft 
point  intércfle. 

Quoique. les  Procureurs  du  Roi,  ou  Fifcaux,  ne  concluent  pas 
ordinairement  à  la  condamnation  des  intérêts  civils  contre  l'accufé, 
fi  ce  n'eft  d'une  manière  générale,  &  fans  fixer  aucune  fomme  ; 
néanmoins  il  y  a  des  cas  où  ils  y  concluent  ;  ce  qui  arrive  , 
lorfque  les  dommages  &  intérêts  font  partie  de  la  peine  ,  &  qu'il 
n'y  en  a  point  d'autre.  (Voyez  ce  qui  a  été  dit  ci-deflus,  n.  12.) 

Lorfque  fur  les  plaidoyeries  ,  on  ordonne  d'un  délibéré  ,  ou  que 
les  pièces  feront  mifes  fur  le  bureau ,  les  conclufions  qui  ont  été 
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prifes  à  l'Audience ,  fuffifent  j  car  il  ne  faut  point  multiplier  les 
êtres  fans  néceffité. 

De  même  ,  dans  les  caufes  de  petit-criminel  ,  qui  fe  portent 
par  appel  dans  les  Bailliages  &  SénéchaufTées ,  il  n'eft  pas  nécef- 
faire  que  le  Procureur  du  Roi  y  prenne  de  nouvelles  conclurions  j 
à  moins  qui!  ne  Ibit  furvenu  en  caufe  d'appel  quelque  incident 
nouveau  ,  qui  exige  ces  conctufïons  nouvelles.  (  Âinfi  réglé  par 
Arrêt  du  Confeil  du  6  Juin  1659  ,  pour  Montdidier,  rapporté 
par  l'Auteur  des  Loix  criminelles ,  tom.  %  ,  pag.  1 38.  > 
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LIVRE  II. 
CHAPITRE  III. 

TITRE  XXV. 

Des  Sentences ,  Jugements  &  Arrêts. 

SECTION  PREMIERE, 
Ce  que  cejl  que  Jugement    &  de  [es  différentes  efpeces. 

* 

i°.  "Jugement  ,  eft  un  terme  générique,  qui  convient  égale- 
J  ment  aux  Sentences  &  aux  Arréti, 

Sentence ,  eft  un  Jugement  qui  eft  rendu  par  un  Tribunal  in*. 
fë rieur ,  même  dans  le  cas  où  il  juge  en  dernier  reffortj  comme 
dans-  les  cas  Puéfidiaux  &  Prévôtaux. 

Arrêt ,  eft  un  Jugement  fouverain  &ea  dernier  reflort,  rendu 
par  une  Cour  Souveraine. 

Les  Ordonnances  »  en  matière  criminelle  ,  ainu*  au'en  matière 
aiivite,  différent  des  Jugements,  en  ce  que  les  Ordonnances  ne 
ion t  que,  ou  de  nmples  commandements  ,.  ou  injonctions  faites  à 
des  Minifties  de  Juftice  -r  ou  une  commiffion  pour  faire  affigner 
des  parties  pour  être  interrogées  ,  ou  pour  dépofer  r  &  que  ces 
Ordonnances  fe  tendent  oroinairement  par  le  Juge  qui  a  ïinf- 
tcuctiondes  procès  criminels,  feul  &  fan» être  aifiité  du  Confcii, 
&  à  fen  Hôtel  :  au-lieu-  que  les  Jugements  font  des  décifions  pro- 
noncées par  les  Juges  dans  leur  Tribunal  ,  pour  régler  quelque 
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conteftation  entre  des  parties  ,  ou  pour  prononcer  fur  une 
plainte. 

i.  Le  décret  qui  fe  prononce  coutre  une  aceufé ,  eft  une  efoece 
de  Jugement  ;  mais  qui  peut  fe  prononcer  par  le  Juge  d'inltruc- 
tion  feul ,  qui  en  a  ordinairement  le  droit  ,  à  caufe  de  la  nécef- 
fité  au'il  y  a  le  plus  fouvent  de  rendre  promptement  ces  fortes 
de  décrets.  (  Voyez  ce  qui  eft  dit  à  ce  fujet  au  Titre  De  l'Inf- 
truclion  Criminelle  en  général ,  ci-après,  part.  3  ,  liv.  3  ,  tit,  2 ,  n.  33.) 

20.  Les  Jugements  confidérés  en  général ,  font ,  ou  prépara» 
toires  ,  ou  interlocutoires  ,  ou  diffinitifi. 

Les  Jugements  préparatoires ,'  font  ceux  qui  ne  font  pas  rendus 
fur  le  fond  de  laqueltion  principale  ,  mais  qui  ordonnent  quel- 
que chofe  pour  y  parvenir  ;  ou  qui  règlent  quelque  incident 
lurvenu  dans  le  cours  du  procès.  Tels  font ,  i°.  Les  Jugements 
de  compétence.  20.  Ceux  rendus  fur  déclinatoires.  30.  Les  évo- 
cations du  principal.  40.  Ceux  d'intervention  ou  de  jonéKon. 
50.  Ceux  rendus  fur  des  plaintes  réciproques ,  pour  régler  celui 
qui  demeurera  aceufateur.  6°.  Les  Jugements  de  récuTation  de 
Juge.  70.  Les  évocations  pour  parenté.  8°.  Les  Sentences  de 
provifions  alimentaires.  90.  Les  élargiflements  provifoires  des  ac- 
eufés.  io°.  Ceux  qui  admettent  la  partie  publique  à  prendre  droit 
par  l'interrogatoire  de  l'accufé.  1 1  °.  Les  Jugements  de  reproches 
des  témoins.  1 20.  Ceux  qui  admettent  à  la  preuve  de  faits  jufti- 
ficatifs,  &c. 

j.  Les  Jugements  interlocutoires,  font  ceux  rendus  au  fond,  mais 
qui  ne  le  décident  point ,  &  font  feulement  ordonnés  comme  un 
moyen  pour  y  parvenir.  Tels  font  ,  i°.  les  Jugements  qui  or- 
donnent que  le  procès  fera  réglé  à  l'extraordinaire.  20.  Les  Ju- 
gements de  converfîon  en  procès  civil.  30.  Ceux  de  torture. 
4°.  Ceux  de  plus-amplement  informé  pendant  un  certain  temps. 

Les  Jugements  dijfinitifs ,  font  ceux  qui  mettent  fin  au  procès , 
en  prononçant  au  fond  fur  la  queftion  principale  ,  par  1  abfolu- 
tion ,  ou  la  condamnation  de  l'accufé.  Les  Jugements  qui  enté- 
rinent les  lettres  de  grâce ,  peuvent  aufli  être  mis  de  ce  nombre  , 
ainfi  que  ceux  rendus  pour  purger  la  mémoire  d'un  défunt. 

4..  Il  y  a  une  grande  différence  entre  un  Jugement  qui  décharge 
un  aceufé  ,  ou  qui  le  renvoie  abfous  de  l'accufation  }  &  un  Juge- 
ment qui  prononce  hors  de  Cour  fur  cette  même  aceufation  ;  car 
par  la  première  de  ce$  prononciations,  l'acculé  eft  déclaré  inno^ 

cent 
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cent  du  crime  ,  ainfi qu'il  l'étoit  avant  l'accufation  ;  an-lieu  que  la 
prononciation  par  hors  de  Cour,  laiffe  toujours  quelque  foupçon 
contre  l'accufé.  Néanmoins  dans  ce  dernier  cas  ,  il  ne  peut  plus 
être  recherché  pour  raifon  de  ce  crime ,  de  la  même  manière 
crue  s'il  avoit  été  déchargé  purement  &  Amplement  de  l'accufa- 
tion ;  mais  auffi  il  ne  peut  obtenir  des  dommages  &  intérêts 
contre  fes  aceufateurs ,  de  même  que  ceux-ci  n'en  peuvent  obte- 
nir contre  lui. 

30.  Il  y  a  des  Jugements  qui  ne  font  ni  interlocutoires,  ni  diffi- 
nitifs  ;  tel  eft  le  plus-amplement  informé  ufquequb  ,  ou  indéfini. 
(  Voyez  ce  qui  eft  dit  ci-après,  n.  87.  fur  ces  fortes  de  Juge- 
ments. ) 

ARTICLE  PREMIER. 

De  la  procédure  fur  les  Jugements  en  général. 

i°.  Les  Jugements  peuvent  être  rendus  ,  ou  fur  la  pourfuite  des 
Procureurs  du  Roi,  ou  Fifçaux,  ou  fur  celles  des  parties  civiles. 

2°.  On  ne  peut  en  général  faire  le  procès  par  contumace  à  un 
aceufé ,  fous  le  nom  &  qualification  de  quidam  ,  ni  encore  moins 
le  juger  fous  cette  qualification.  Néanmoins  on  trouve  un  Arrêr 
du  Parlement  de  Paris  du  ic  Mai  1755,  qui  condamne  un  qui- 
dam Prêtre ,  fans  autre  désignation.  L'Arrêt  qui  eft  imprimé ,  pro- 
nonce en  ces  termes  :  »  Vu  par  la  Cour  ,  toutes  les  Chambres 
»  aflemblées ,  le  procès  criminel ,  inftruit  à  la  requête  du  Pro- 
>»  cureur-Général  du  Roi ,  demandeur  contre  le  nommé  Dubois , 
»  Ce  difant  Diacre  ,  Habitué  de  la  Paroiffe  Saint-Euftache  de 
»  cette  Ville  de  Paris  ,  &  un  quidam  Prêtre  ,  défendeur,  accu- 
»  fés  &  contumaxs  $  &  encore  contre  le  nommé  Favelly ,  Oc. 
»  La  Cour  déclare  la  contumace  bien  &  valablement  inftruite 
m  contre  lefdits  Dubois  &  quidam  Prêtre ,  &  en  adjugeant  le  pro- 
»  fit  d'icelle,  déclare  lefdits  Dubois  &  quidam  Prêtre  duement 
»  atteints  &  convaincus  d'être  perturbateurs  du  repos  public  ;  les 
>*  bannit  à  perpétuité  hors  du  Royaume }  leur  enjoint  de  garder 
»  leur  ban ,  fous  les  peines  portées  par  la  Déclaration  du  Roi , 
»  &c  ;  déclare  tous  &  chacuns  les  biens  defdits  quidam  Prê;re, 
**  &  Dubois,  fitués  en  pays  de  confifeation  ,  acquis  &  confifyucs 
»  au  profit  du  Roi ,  &  de  qui  il  appartiendra  ;  fur  iceux  &  autres 
Tome  IL  V  v  v 
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»  non  fujets  à  confifcation,  préalablement  pris  fur  chacun  d'eus 
»  la  fomme  de  100  livres  envers  le  Roi ,  en  cas  que  confifca- 
»  tion  n'ait  lieu  à  fon  profit  ;  déclare  les  Bénéfices  defdits  qui- 
»  dam  Prêtre  ,  &  Dubois ,  fi  aucuns  ils  ont ,  vacants  &  impé- 
>»  trahies,  &c. 

6,  3°.  Tous  Jugements  criminels,  de  même  que  les  civils,  doi- 
vent être  rendus  en  la  Chambre,  ou  en  l'Audience,  dans  le  lieu, 
où  la  Juftice  eft  exercée ,  &  non  dans  aucun  autre  Heu.  (  L.  cum 
fententiam,  Cod.  de  fentenuis.  Ordonnance  de  1670,  tit.  25 ,  art.. 
10  j  Arrêt  du  29  Août  1626,  entre  les  Officiers  du  Préfidial  de 
Poitiers,  rapporté  par  Filieau,  tom.  1  ,part.i,pag,  6*4.  )  En  effet, 
la  Jultice  criminelle  ne  peut  être  exercée  que  dans  la  Maifbn  du 
Roi,  ou  au  lieu  deftiné  à  la  rendre  dans  les  Juftices  des  Seigneurs. 
C'eit  pourquoi  on  rut  étonné  en  1664,  des  lettres  de  tranflation 
de  la  Chambre  de  Juftice  ,  en  l'Hôtel  de  M.  le  Chancelier  ma- 
lade, quoique  pour  l'initruftion  feulement ,  &  non  pour  les  Ju- 
gements. Cela  ne  doit  avoir  lieu  que  dans  le  cas  d'une  néceflité , 
ou  d'une  commodité  commune  à  tous  les  Juges  ;  comme  quand 
le  lieu  menace  ruine  ,  ou  qu'il  eft  expofé  à  quelque  priie  en 
temps  de  guerre  ;  ou  qu'il  eft  infecté  en  temps  de  contagion. 

Lorfque  le  Procureur  du  Roi,  ou  Fifcal,  eft  partie,  le  Juge- 
ment doit  fe  rendre  en  la  Chambre  du  Confeil ,  foit  que  le  procès 
foit  réglé  à  l'extraordinaire  ,  ou  non.  (  Arrêt  du  Parlement  de 
Paris  du  29  Janvier  1607,  rendu  entre  les  Officiers  de  Loudun.) 

7.  Il  femble  néanmoins  que  le  Juge  peur  juger  en  fon  Hôtel  les 
procès  des  contumaxs,  du  moins  quand  il  n'y  a  dans  le  Siège 
qu'un  feul  Juge,  &  qu'il  n'eft  befoin  que  d'un  Juge  pour  juger  ; 
ce  qui  femble  réfulter  de  l'article  10  du  titre  2$  de  l'Ordonnance 
de  1670  ,  à  caufe  de  ces  mots,  &  fe  tranfporterontau  lieu  où  s* exerce 
la  Jujlice ,  fi  Caccufé  cjl  priforinier. 

Les  appellations  de  permiflion  d'informer,  des  décrets,  &de 
toutes  autres  inftruétions,  doivent  être  portées  à  l'Audience,  fui- 
vant  l'article  2  du  titre  26  de  l'Ordonnance  de  1 670  ;  d'où  il 
fuit  que  les  oppofitions  aux  permiffions  d'informer ,  aux  décrets 
&  à  toutes  autres  ordonnances  d'inftru&ion  ,  doivent  auffi  Ce 
porter  à  l'Audience. 

Tous  les  autres  procès  criminels  où  le  Procureur  du  Roi  n'eft 
point  partie  j  1.  g.  pour  in  jures,  &  autres  femblables,  qui  exigent 
une  prompte  expédition  ,  doivent  auiîi  fe  porter  &  être  jugés  à 
l'Audience. 
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40.  Tous  les  procès  criminels  qui  ne  font  point  réglés  à  l'ex^- 
traordinaire  ,  doivent  être  jugés  fans  épices  ;  encore  qu'il  y  ait 
partie  civile.  (Arrêt  du  12  Avril  1709  ,  contré  les  Officiers  du 
Préfidial  d'Orléans  j  autres  des  8  Mai  171 1  ,  &  28  Mai  1717, 
rapportés  au  Journa)  des  Audiences,  )  Voyez  aufli  ce  qui  eft  dit 
à  ce  fujet  dans  mon  Traité  de  rAofminiftration  dé  la  Juftice,  au 
Titre  Des  Epices  &  Vacations  ,  part.  J ,  tit.  8 ,  n.  63. 

50.  Les  procàs  criminels  ne  peuvent  être  jugés  de  rélevée  , 
lorfque  les  Procureurs  du  Roi,  ou  ceux  des  Seigneurs  y  ont  pris 
des  conclurions  à  mortj  ou  s'il  y  échet  une  peine  de  mort  natu- 
relle, ou  civile,  de  galères  ,  ou  banniflement  à  temps  ;  (  Ordon- 
nance de  1670,  tiu  25 ,  art.  9.)  Ce  qui  doit  avoir  lieu  ,  à  plus 
forte  raifon  ,  lorfqu'il  échet  de  prononcer  une  peine  plus  févere 
ique  celle  du  banniflement  à  temps;  comme  la  queftion  ,  le  fouet, 
le  carcan  ,  ou  l'amende-honorable. 

Suivant  les  Capitulaires  de  Charlemagne ,  liv.  1 ,  chap.  60 ,  les 
Juges  dévoient  être  à  jeun  avant  que  de  juger  j  &  c'eft  lans  doute 
ce  qui  a  donné  lieu  au  préjugé  dans  lequel  (ont  plusieurs  per- 
fonnes,  que  les  Juges  doivent  être  à  jeun,  quand  il  s'agit  dé  juger 
quelque  criminel. 

A  l'égard,  des  Cours  Souveraines ,  elles  font  confervées  dans 
leur  ufage  par  l'article  9  cî-deflus  (  a  ).  L'ufage  de  la  Tournelle  Çri- 

(a)  Voici  Us  procès  qui  peuvent  fi  juger  le  mutin >  O  de  relevées  &  ceux  qui  ne  ' 
peuvau  fe  juger  dt  relevée  ;  fuivant  Cufagc  du  ¥  orientent  de  Paris. 

*  '  *  *  • 

Les  galères  à  perpétuité ,  &  pour  neuf  ans.  le  matin. 

Les  galères  jufqu'à  cinq  ans.  de  relevée. 

Les  lettres  de  rémillion  t    ,    ....    le  matin. 

Le  banniflement  à  perpétuité  hors  du  Royaume.     .    ...    le  matin. 

Le  banniflement  à  perpétuité  hors  le  neflbrt  d'une  Jûftice  &  Bailliage ,  Si 
les  autres  banniflements  à  temps,  peuvent  fe  juger     le  matin  ,  &  de  relerét. 

Les  amendes  honorables.  le  matin. 

Les  condamnations  à  être  fciftigé ,  flétri  fie  banni  à  perpétuité  hors  le  ref- 
fort  d'un  Bailliage,  ou  à  temps.    .    .    ,  defêUWiï&Umati** 

La  déclaration  à  genoux,  abftention  ,  le  ttâme,  l'admonition,  &  autres 
*  peines  approchantes,  .le  matin  9&de  relevée» 

Le  carcan.    ...............  h •  matin ,  &  de  relevée. 

L'interdiction  â'Officier ,  ou  à  temps  â  toujours..    .  te  matin,  &  Je  rcùvèe, 

Le  plus  amplement  informé   .    i  le  matin  ,  &  de  relevée. 

Les  peines  de  mort  &  de  queftion.  le  matin. 

V  v  v  ij 
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minelle  du  Parlement  de  Paris ,  eft  de  pouvoir  juger  de  rélevée 
les  procès  où  il  échet  de  prononcer  la  peine  du  fouet  &  du  car- 
can, &  même  des  galères  à  temps. 

Lorfque  l'accufe  eft  pris  fur  le  fait  à  l'Audience ,  &  jugé  fur  le 
champ ,  il  peut  être  jugé  de  relevée  ;  c'eft  une  exception  à  la 
règle  ci-demis.  (  Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  Parlement  de  rrovence 

10.  du  16  Juin  1677  ,  rapporté  par  Boniface  ,  tom.  5  ,  liv.  3  ,  tit.  1, 
cliap.  3.) 

Les  procès  criminels  peuvent  auffi  être  rapportés  &  vifités , 
&  même  les  accufés  être  interrogés  de  relevée  ;  l'Ordonnance 
ne  le  défendant  point  j  &  c'eft  ainfi  que  nous  Tobfervons  à  Or- 
léans y  mais  on  ne  peut  les  juger  de  relevée  ,  ainfi  qu'il  vient  d'être 
dit.  On  peut  cependant  juger  un  procès  criminel  l'après-dîner  , 

1 1.  lorfqu'on  a  commencé  le  matin  ,  &  que  cela  fe  fait  en  continuant, 
&  fans  défemparer  la  Chambre. 

6°.  On  ne  peut  juger  aucun  procès  criminel  tes  jours  de  Di- 
manche &  de  Fêtes  célébrées  dans  l'Eglife.  (  Arrêt  du  Parlement 
de  Provence  du  17  Décembre  1667  ,  rapporté  par  Boniface  , 
tom.  1,  liv.  1  ,  tit.  15  ,  n.  10  ,  qui  déclare  nulle  une  Sen- 
tence de  procès  extraordinairement  rendue  un  jour  de  Fête. 
(  Voyez  auffi  en  mon  Traité  de  FAdminiftration  de  la  Juftice> 
au  Titre  Des  Fêtes  de  Palais  &  Vacations  ,  part.  4,  tit.  *.) 

70.  Les  Jugements ,  (  du  moins  ceux  d'Audience  ,  )  doivent  être 
12,,  rendus  de  jour  ,  &  non  de  nuit.  (La  Roche-Flavin,  Traité  des 
Parlements  de  France,  liv.  8  ,  chap.  53 ,  n.  1,  &  2.  ) 

8°.  Dans  les  procès  qui  fe  jugent  à  la  charge  de  l'appel  par 
les  Juges  Royaux,  ou  par  ceux  aes  Seigneurs  ,  dans  lefquels  il  y 
a  des  concluions  à  peine  afflic"tive  ,  n  faut  pour  les  juger ,  au 
moins  trois  Juges ,  qui  doivent  être  Officiers ,  fi  tant  il  y  en  a 
dans  le  Siège,  ou  Gradués.  (  Ordonnance  de  1670  ,  uu  25, 
art.  10.) 

.   11  faut  auffi  trois  Juges ,  quand  les  concluions  font  à  peine  in- 
famante ;  &  en  général ,  toutes  les  fois  que  le  procès  a  été  inf- 
truit  par  récolement  &  confrontation.  (  Ainfi  jugé  par  Arrêt  du 
Parlement  du  22  Décembre  173 1,  rapporté  aux  Loix  Criminel-  w 
les,  tom,  i,pag.  423.) 

Ce  qui  a  pareillement  lieu  ,  quand  il  s'agit  d'entériner  des 
lettres  de  grâce  j  &  le  Lieutenant-Criminel  ne  peut  les  entéri- 
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ner  feul.  (Arrêt  du  Confeil  du  30  Mars  171 9  ,  pour  Brives , 
art.  3.) 

Il  en  eft  de  même  pour  les  Jugements  de  plus-amplement  in- 
formé ,  ou  d'élargi  ffement  des  pnfonniers  ,  qui  s'ordonnent  après 
u'il  y  a  eu  un  Règlement  à  l'extraordinaire.  (  Arrêt  du  Confeil 
u  30  Mars  171 9  ,  pour  Brives,  art,  11,  rapporté  au  Diction- 
naire des  Arrêts,  de  l'Edition  de  1737  ,  au  mot  Juges  ,  n.  143.  ) 

Et  aufli  pour  les  Sentences  de  converfion  en  civil.  (  Ordon- 
nance de  1670,  tit.  25,  art.  10.  ) 
13.  A  l'égard  des  Jugements  de  récolement  &  confrontation,  il 
n'eft  pas  néceflàire  qu'ils  foient  rendus  par  trois  Juges  ,  lorfqu'il 
n'y  a  point  de  conclufions  à  peine  affliétive  ,  comme  en  effet  il 
n'y  en  a  prefque  jamais  en  pareil  cas.  Néanmoins  dans  les  Juri£ 
dictions  ou  il  y  a  plufieurs  Juges  ,  ces  fortes  de  Jugements  doi- 
vent être  rendus  à  la  Chambre  ,  &  (ignés  de  tous  les  Juges  qui 
y  ont  affiftés.  (  Voyez  ce  qui  a  été  dit  au  Titre  Du  Règlement  à 
C extraordinaire,  ci-deffus  ,  part.  3  ,  liv.i,  tit.  17  ,  n.  10.  ) 

Quant  à  la  queftion  de  fçavoir  û  les  Jugements  criminels  , 
rendus  par  les  Offitiaux ,  doivent  aufli  être  rendus  au  nombre 
de  trois  Juges  ,  du  moins  quand  ils  contiennent  quelque  condam- 
nation, Voyez  ce  qui  a  été  dit  au  Titre  De  la  Compétence  des 
Juges  Criminels ,  ci-deffus  ,  partie  2.  tit,  1  ,  n.  439. 

En  crime  de  duel ,  les  Jugements  ,  (bit  préparatoires  ,  (bit 
interlocutoires,  ou  diffinitifs,  doivent  être  rendus  au  nombre  de 
cinq  Juges  ;  du  moins  quand  le  procès  fe  juge  par  un  Prévôt  des 
Maréchaux  ,  quoiqu'à  la  charge  de  l'appel.  (  Déclaration  du  5 
Février  173 1  ,  art.  28.  ) 
14.  A  l'égard  des  Jugements  en  dernier  reffort  ,  il  doivent  être 
rendus  par  fept  Juges  au  moins;  (Ordonnance  de  1670  ,  tit.  25  , 
art.  11);  même  ceux  de  réeufation  ;  car  l'Ordonnance  ne  fait 
ici  aucune  d*itinclion.  (  Ainfï  jugé  par  Arrêt  du  7  Février  1598. 
L'Ordonnance  du  mois  de  Janvier  i6i9,<z/tii*,ena  aufli  une 
difpofition  ;  Voyez  l'article  24  du  titre  2  de  l'Ordonnance  de 
1670.) 

Les  Jugements  de  récolement  &  confrontation  qui  fe  rendent 
en  dernier  reffort  ,  doivent  auffi  être  rendus  par  fept  Juges; 
Ç  Ainfijugé  par  Arrêt  du  Grand-Confeil  du  12  Août  1693  ^ap- 
porté au  Journal  du  Palais,  tom.  1 ,  pag.  848  de  l'édition  inJoL, 
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qui  fait  défenfes  au  Lieutenant-Criminel  de  Lyon  de  rendre  feul 
des  Jugements  de  récolement  &  de  confrontation  dans  les  pro- 
cès criminels  en  dernier  reflbrt;  &  ordonne  aue  ces  Jugements 
feront  rendus  au  Préfidial  au  nombre  de  fept  Juges  :  ce  qui  ré- 
fuite  d'ailleurs  de  l'article  11  du  titre  15  de  l'Ordonnance  de 
1 670.  11  doit  auffi  être  fait  mention  dans  ces  Jugements  ,  qu'ils 
ont  été  rendus  en  la  Chambre  du  Confeil  ;  &  avant  de  les  rendre , 
il  faut  examiner  fi  la  procédure  eft  valable ,  ou  non.  (  Voyez  ce 
qui  a  été  dit  ci  -  deflùs  au  Titre  Des  Défauts  &  Contumaces  , 
part,  3  9  liv.  z,  lit.  zi ,  n.  26.  ) 
I  5  •    Pour  pouvoir  opiner  ,  il  faut  avoir  vingt-cinq  ans. 

Au  Châtelet  de  Paris  il  faut  même  avoir  été  Juge  deux  ans , 
pour  pouvoir  donner  fa  voix  dans  les  procès  criminels  qui  fe 
jugent  en  dernier  refTort.  (Edit  de  Janvier  1685  ,  art.  17.  ) 

Si  quelques  -  uns  des  Officiers  font  abfents  ,  réeufés ,  ou 
s'abftiennent  pour  caufe  jugée  légitime  ,  il  doit  être  pris  des 
Gradués  pour  fuppléer  le  nombre  de  fept.  (  Même  Ordonnance 
de  1670,  tu.  25,  art.  11  $  Idem  par  Arrêt  du  Confeil  du  30 
Mars  1719,  rendu  pour  le  Préfidial  de  B  rives  ,  art.  3;)  d'où  il 
fuit  que  pour  pouvoir  juger  en  matière  criminelle ,  il  faut  être  Gra- 
dué. (  Voyez  cependant  ce  qui  eû  dit  à  ce  fujet  au  Titre  De 
rinjlruclion  Criminelle  en  général ,  ci-après  ,part.  3,  liv.  3  ,  tit.  1, 
n.  23.  Ces  Gradués  doivent  être  majeurs  de  vingt-cinq  ans. 
j6.  C'eft  aux  Juges  à  choifir  ces  Gradués.  Il  y  a  un  Arrêt  du  13 
Février,  rendu  en  la  Tournelle ,  qui  règle  l'honoraire  de  ces  Gra- 
dués. (  Voyez  Denifart  en  fes  Collections  de  Jurifprudence  ,  au 
mot  Juges  tpa g  739,  édition  in-40.) 

Il  faut  auiîi  obferver  que  quand  on  appelle  des  Gradués  pour  ju- 
ger, &  que  ceux  qui  font  ainfi  appelles ,  font  obligés  de  le  trans- 
porter hors  le  lieu  de  leur  demeure ,  c'eft  au  Seigneur  de  la  Juf- 
tice  à  payer  les  frais  Ae  ce  tranfport ,  &  non  aux  parties.  (Arrêt 
du  Parlement  du  13  Février  1702.) 

Quejlion.  Lorfque  parmi  les  Officiers  d'un  Siège ,  où  il  y  en 
a  trois  ,  ou  même  plus  ,  il  n'y  en  a  aucun  de  Gradué,  peut-on  y 
juger  un  procès  criminel  à  peùie  afïïi&ive  ? 

L'Auteur  des  Loix  criminelles  ,  tom.  1 ,  pag.  1 48  ,  penfe  que 
non  j  &  il  ajoute  qu'au  procès  de  M.  Fouquet ,  on  ht  tant  va- 
loir cette  difficulté  ,  que  M.  le  Boflù ,  Maître  des  Comptes  ,  ^ui 
n'étoit  pas  Gradué  9  fut  obligé  de  fe  retirer.  (  Voyez  le  proces- 
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verbal  de  l'Ordonnance  de  1 670  ,  fur  l'article  ro  du  titre  26.  ) 
17.  Il  n'y  a  d'exception  à  cette  règle,  qu'en  faveur  du  Chef  de  la 
Junfdiétion  ,  qui  peut  refter  Juge ,  quoique  non  Gradué  ;  mais  il 
eft  obligé  d'appeller  avec  lui  trois  Gradués.  (  Ainlî  réglé  par 
Arrêt  du  Conleil  du  26  Décembre  1703  ,  qui  porte  :«Que  les 
*  Eng*»giftes  pourront  établir ,  pour  l'exercice  deleursJufticcs,  tels 
»  Juges  capables  qu'ils  jugeront  à  propos ,  Gradués  ou  non ,  pour- 
»  vu  qu'ils  foient  âgés  de  vingt  -cinq  ans  ;  &  à  condition  que 
«quand  ils  ne  feront  pas  Gradués,  ils  ne  pourront  juger  aucuns 
»  procès  criminels  fans  appeller  le  nombre  des  Gradués  réquis  par 
»  l'Ordonnance  de  1670  ,  tit.  25, aru  10.»  ) 

L'Ordonnance  des  Gabelles  du  mois  de  Mai  1680 ,  tit.  1 8  , 
art.  1 1 ,  porte  :  Que  dans  les  Sentences  qui  prononcent  des  con- 
damnations de  peine  afflictive  ,  il  pourra  ,  en  cas  d'abfence  des 
Officiers,  être  pris  des  Gradués ,  ou  anciens  Praticiens. 

Le  Praticien  qui  repréfente  un  Juge  ,  doit  être  réfîdent  dans  le 
lieu  de  la  Jurtfdiction.  { Ainiî  jugé  par  Arrêt  du  1 2  Septembre  171 1.) 
ï0*  Les  Confeillers  Clercs  ne  peuvent  opiner  au  Jugement  des 
procès  criminels  portant  condamnation  de  mort.  (Voyez  au  Titre 
De  rinftruSion  Criminelle  en  général^  ci-après  ,  part.  3 ,  liv.  3  %  tit.  2 
m.  27.  ) 

A  l'égard  des  Avocats  &  Procureurs  du  Roi ,  ou  Filcaux,  ils 
ne  peuvent  faire  aucunes  fonctions  de  Juges ,  en  cas  d'abfence  , 
ou  réeufation  des  Juges  ordinaires,  dans  les  matières  fujettes  à 
communication,  &  principalement  dans  les  aff.ires  criminelles  j 
&  dans  ce  cas  la  fonction  en  eft  dévolue  à  l'ancien  Gradué  du 
Siège,  s'il  y  en  a,  finon  au  plus  ancien  Praticien  du  Siège. 
(Arrêts  des  31  Mars  &  1  O&obrc  1711 ,  21  Janvier  &  23  Juillet 
171 2  ,  rapportés  au  Journal  des  Audjences.  (Voyez  aufli  mon 
Traité  de  l'Adminiftration  de  la  Juftice  y  &c. ,  au  Titre  Des  droits,, 
fondions  &  devoirs  des  Gens  du  Rai,  pa<t.  2  ,  tu.  j ,chap.  y  ,.n.  5.) 

Mais  dans  les  procès  de  MaréchaufTée,  les  Avocats  &  Procu- 
reurs du  Roi  du  Siège,  peuvent  afiiftcr  , comme  Confeillers,  au 
Jugement  de  ces  procès  ,  foit  préparatoires ,  interlocutoires ,  ou 
dirhnitifs.  (Arrêt  du  Conleil  du  16  Avr  i  1725 ,  pour  le  Préfidial 
de  Rouen.  Voyez  ce  qui  a  été  dit  au  Titre  De  h  Compiience  par- 
ticulière des  Juges  ,  ci-deffus  ipart.  2.,  lit.  1 ,  n.  264.) 
19.     90.  Les  Jugements  ,  foit  diifinmfs    foit  d?inftru£Lon  %  doivent 
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palTer  à  l'avis  le  plus  doux  ;  à  moins  que  le  plus  févere  ne  pré- 
vale d'une  voix  dans  les  procès  qui  fe  jugent  à  la  charge  de 
l'appel  j  &  de  deux  voix  dans  ceux  qui  fe  jugent  en  dernier  reflbrt  ; 
(  Ordonnance  de  1670  ,  tit.  25  ,  art.  12  ).  D'où  il  fuit  que  dans 
les  procès  qui  fe  jugent  à  la  charge  de  l'appel ,  fi  les  voix  font 
partagées}  ou  fi  dans  les  procès  qui  fe  jugent  en  dernier  reflbrt, 
l'avis  dominant  ne  paffe  que  d'une  voix  j  le  Jugement  doit  alors 
être  rendu  félon  l'avis  le  plus  doux. 

Si  en  jugeant  le  fond ,  quelques-uns  des  Juges  font  d'avis  d'in- 
fliger une  peine;  v. g.  du  blâme,  ou  des  galères  ,  &  que  les  autres 
(oient  d'avis  d'un  plus-amplement  informé  ,  preuves  tenantes  ;  & 
que  le  crime  foit  de  nature  à  mériter  une  peine  plus  févere  que 
le  blâme  ou  les  galères;  alors  l'avis  qui  doit  être  confidéré  comme 
le  plus  doux,  eft  celui  des  Juges  qui  font  d'avis  de  condamner  dès 
à  préfent  ;  mais  fi  les  Juges  qui  font  d'avis  du  plus-amplement 
informé,  font  de  cette  opinion,  non  parce  qu'ils  trouvent  que  ce 
crime  mérite  une  plus  grande  peine  ,  mais  feulement  parce  qu'ils 
ne  trouvent  point  de  preuve  ;  alors  l'avis  du  plus-amplement  in- 
formé doit  être  regardé  comme  le  plus  doux, 
o.  C'eft  fans  doute  fur  ce  fondement  qu'entre  le  plus  -  ample- 
ment informé  &  le  carcan  avec  le  Danniflement  ,  il  a  été 
jugé  que  le  plus-amplement  informé  étoit  l'avis  le  plus  doux , 
par  Arrêt  du  3  Janvier  1737  ;  &  que  le  plus-amplement  informé 
n'étoit  réputé  l'avis  le  plus  doux,  que  dans  le  cas  où  le  titre  de 
l'ace ufation  alloit  à  mort. 

Entre  la  queftion  préparatoire  &  la  condamnation  ad  omnia 
citra  morttm  ,  il  a  été  jugé  que  l'avis  ad  omnia  citra  morttm  ,  étoit 
l'avis  le  plus  doux  ,  par  Arrêt  du  20  Avril  1741. 

Il  faut  obferver  la  même  règle  ,  lorftjii'il  s'agit  de  pafTer  au 
Règlement  à  l'extraordinaire  ,  fi  quelques-uns  des  Juges  font 
d'avis  de  condamner  l'accufé  à  une  aumône  ,  ou  admonition  ;  & 
que  les  autres  foient  d'avis  de  pafTer  au  récolement  &  à  la  con- 
frontation ,  parce  qu'ils  regardent  l'affaire  comme  étant  de  nature 
à  mériter  une  peine  afflienve,  ou  infamante. 
I  #  Lorfqu'en  opinant ,  il  y  a  trois  ,  ou  plufieurs  opinions  différen- 
tes ,  les  Juges  doivent  nécessairement  revenir  à  deux.  (  Ordon- 
nance de  1510  ,  art.  32;  Ordonnance  de  1535  ,  chap.  \ ,  art.  87$ 
Règlement  pour  le  Préfidial  de  Bourg-en.Breffe  du  24  Mai  1603  , 

art.  55  j 
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«/t.  55  ;  Edit  de  Février  1705  ,  rendu  pour  le  Préfidial  dTpres , 
art.  27.  ) 

Au  refte ,  en  comptant  les  opinions ,  il  faut  le  faire  fuivant  la 
diipofition  de  l'Edit  du  mois  de  Janvier  1 681  ,  &  les  Déclara- 
tions du  25  Août  1708  30  Septembre  1728  ,  qui  portent  :  Que 
dans  les  Compagnies  fupérieures  ou  inférieures,  les  avis  des  Offi- 
ciers titulaires  ,  nonoraires  ou  vétérans,  qui  fe  trouvent  parents 
au  dégré;  fçavoir,  de  pere  à  fils,  de  frère,  d'oncle  &  neveu  ;  8c 
pareillement  de  ceux  qui  fe  trouveront  alliés  aux  dégrés  de  beau- 
pere ,  gendre  &  beau-frere  ,  (  fans  y  comprendre  l'alliance  d'on- 
cle &  de  neveu ,  )  ainfi  que  de  ceux  qui  ont  époufé  les  deux  fœurs , 
à  moins  que  les  deux  fœurs  ne  foient  décédées ,  &  qu'il  n'y  en  ait 
aucuns  enfans  vivans;  ne  feront  comptés  que  pour  un  ,  quand  ils 
fe  trouveront  conformes. 

A  l'égard  de  l'ordre  des  peines,  pour  régler  l'avis  le  plus  doux, 
Voyez  ce  qui  a  été  dit  au  Titre  Des  Peines  ,  ci-defîus,/w/.  /  , 
ùt.  j,  n.  10. ) 

ZI.  io°.  Quant  aux  règles  particulières  que  les  Juges  doivent  ob- 
ferver  pour  bien  rédiger  leurs  Jugements  ,  Voyez  ce  qui  eft  dit 
ci-après ,  n.  294. 

il0.  Les  Sentences  &  Jugements ,  doivent  contenir  le  nom  & 
la  qualité  des  accufés,  la  qualité  du  Juge  ,  ainfi  que  le  nom  du 

Îjlaignant  ou  accufateur  ,  &c.  ,  &  en  fin ,  la  condamnation  ,  ou 
'abfolution. 

Ils  doivent  au/fi  contenir  la  caufe  &  les  motifs  des  condamna- 
tions qui  font  prononcées  j  excepté  en  quelques  cas.  (Yoyezinfrà , 
n.  295.  ) 

*  3  •  Lorfque  les  Jugements  font  rendus  fur  un  procès  réglé  à  l'ex- 
traordinaire ,  il  faut  aulfi  que  la  prononciation  foit  précédée  du 
vû  des  pièces  de  la  procédure;  autrement  elle  feroit  cenfée  ren- 
due fans  connoiflance  de  caufe.  (  L.  /  caufa  ,  Cod.  de  tranfaSio- 
nibus  ;  L.  judices ,  Cod.  de  judiciis.  Un  Arrêt  du  Parlement  du 
16  Juin  1673  ,  enjoint  au  Greffier  de  Sarmoutiers  de  faire  men- 
tion dans  le  vû  des  Sentences  ,  de  toutes  les  procédures  des  pro- 
cès criminels  ;  autte  Arrêt  du  1  Août  1692:)  c'eft  un  abus, 
qui  neft  que  trop  commun  ,  de  figner  les  Sentences  dont  le 
vû  eft  en  blanc.  (  Arrêt  des  Grands- Jours  de  Poitiers  du  1  ç  Jan- 
vier 1689,  a/t.  48,  qui  le  défend,  à  peine  de  nullité  ;  &  auffi 
Tome  IL  X  x  x 
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aux  Greffiers  de  les  dépofer  &  expédier  j  à  peine  d'interdi&ion 
&  de  i  oo  liv.  d'amende.  ) 

Dans  les  Jugements  de  condamnation  ,  ainfi  que  dans  tous 
appointements,  on  ne  doit  point  mettre  le  nom  de  l'interprè- 
te ni  du  curateur  $  mais  feulement  dans  l'inftruétion  &  la  procé- 
dure dans  laquelle  on  interroge  par  la  voie  d'un  curateur,  ou 
d'un  interprète.  (Voyez  l'article  3  du  titre  22  de  l'Ordonnance 
de  1 670.  ) 

14.  Il  faut  auffi  obferver  que  dans  les  Jugements  de  condamna- 
tion ,  on  ne  doit  point  le  fervir  de  ces  mots ,  nous  avons  déclaré  un 
tel  atteint  &  convaincu,  &c,  fi  ce  n'eft  dans  les  procès  inftruits  par 
récolement  &  confrontation.  (  Arrêt  du  Parlement  de  Metz  du 
28  Juin  1691  ,  rapporté  par  Augeard,  tom,  1.  Autre  Arrêt  de 
Règlement  de  la  Tournelle  du  Parlement  de  Paris  du  1 9  Janvier 
173 1  ,  qui  le  défend  à  tous  les  Officiaux,  ainfi  qu'à  tous  les  Offi- 
ciers des  Bailliages  &  SénéchaufTées  du  reiFort  :  cet  Arrêt  eft 
r  apporté  par  Denifart ,  en  fon  Recueil  de  colleftion  de  Jurifpru- 
dence  ,  imprimé  en  1754,  tom*  1  »  au^mot,  Atteint  &  convaincu. 
Voyez  auffi  infrà ,  n.  295.  ) 

2.K,  12°.  Tous  Jugements  ,  (tant  diffinitifs  ,  qu'interlocutoires  , 
&  d'inftruérion ,  )  foit  qu'ils  foient  rendus  à  la  charge  de  l'appel, 
ou  en  dernier  reflbrt ,  doivent  être  fignés  par  tous  les  Juges  qui 
y  ont  affilié  ;  à  peine  d'interdiction  ,  dommages  &  intérêts  des 
parties,  &  de  500  livres  d'amende.  (  Ordonnance  de  1670,  tin 
25 ,  art,  14.  )  Cet  article  conferve  néanmoins  l'ufage  des  Cours, 
dont  les  Arrêts  font  fignés  feulement  par  le  Rapporteur ,  &  par  le 
Préfident. 

A  l'égard  des  retentums  ,  l'ufage  eft  qu'ils  ne  foient  fignés  que 
du  Préndent  &  du  Rapporteur,  même  dans  les  Bailliages  &  Pré- 
fidiaux  $  du  moins  c'eft  ainfi  que  nous  l'obfervons  à  Orléans.  Ces 
retentums  ne  fe  lifent  point  au  condamné. 
2,6.  130.  Les  Jugements  &  Sentences  préparatoires ,  ou  interlocu- 
toires ,  doivent  toujours  être  communiqués  &  montrés  par  le  Gref- 
fier aux  Procureurs  du  Roi ,  ou  Fifcaux  ,  lorsqu'ils  font  partie  au 
procès ,  afin  d'en  appelier ,  s'il  y  a  lieu  ;  ou  de  les  faire  exécuter. 
Et  il  en  eft  de  même  des  Sentences  de  Règlement  à  l'extraordi- 
naire ,  foit  que  ces  Jugements  foient  rendus  en  dernier  reflbrt, 
ou  à  la  charge  de  l'appel.  Ils  doivent  à  cet  effet  être  remis  par 
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le  Rapporteur  au  Greffe,  dans  les  14  heures.  (  Ordonnance  de  1670, 
ùt.  6,  art.  16 y)  &  le  Greffier  eit  tenu  ,  dans  les  trois  jours  ,  de 
les  remettre  au  Procureur  du  Roi,  ou  Fifcal.  (Déclaration  du 
mois  de  Mars  1549  ,  art.  3.) 

Les  Jugementrs  diffinititè ,  rendus  en  dernier  reflbrt ,  doivent 
auffi  être  montrés  &  communiqués  par  le  Greffier  aux  Procureurs 
du  Roi ,  ou  Fifcaux ,  dans  tous  les  cas  où  ils  font  partie  princi- 
pale ,  ou  jointe ,  avant  que  d'être  mis  à  exécution  ;  parce  que  ce 
ïbnt  eux  qui  doivent  les  faire  exécuter. 
17»  Lorfque  le  Jugement  diffinitif  eft  rendu  à  la  charge  de  l'appel  , 
il  doit  toujours  être  montré  par  le  Greffier  au  Procureur  du  Roi , 
ou  Fifcal  ;  foit  que  l'appel  foit  libre,  ou  qu'il  fe  faffe  de  droit  -, 
ik  foit  que  ce  Jugement  foit  interlocutoire ,  ou  diffinitif,  &  qu'il 
contienne  quelque  condamnation ,  ou  abfolution  ;  &  foit  que  le 
Procureur  du  Roi ,  ou  Fifcal ,  y  ait  été  feul  partie ,  ou  joint  à  la 

Èartie  civile.  (Arrêt  du  Parlement  du  7  Septembre  1660,  pour 
>reux.  Autre,  du  11  Avril  1679,  pour  Richelieu.  Autre  du  6 
Juin  1693,  pour  le  Bailliage  de  Saint-Florentin.  Autres  des  18 
Juillet  1648,  23  Juin  1649,  rendus  pour  le  Bailliage  du  Palais, 
qui  ajoutent  que  ces  Jugements  ne  pourront  être  exécutés  ,  que 
le  Procureur  du  Roi  n'y  ait  confenti.  ) 

Idem  ,  pour  les  Sentences  d'élargiffement.  (  Même  Arrêt  du  1 8 
Juillet  1648  ,  pour  le  Bailliage  du  Palais  de  Paris.) 
2,8.  Ces  Jugements  doivent  être  montrés  à  la  partie  publioue ,  le 
même  jour  qu'ils  ont  été  rendus  ;  afin  qu'elle  puiffe  appeller ,  Ci 
elle  juge  à  propos  ,  ou  qu'elle  les  faffe  exécuter,  s'il  y  a  lieu  de 
le  faire.  (Arrêt  du  6  Septembre  1681  ,  qui  l'ordonne  ainfi  à  l'é- 
gard du  Greffier  du  Bailliage  de  la  Meilieraie.  Un  Arrêt  du  Con- 
feil  du  31  Août  1689,  art.  33  ,  rendu  entre  les  Officiers  du  Pré- 
fidial  d'Orléans ,  porte ,  que  le  Greffier  fera  tenu  de  donner  au 
Procureur  du  Roi ,  copie  de  ces  Jugements ,  dans  les  24  heures. 
Un  autre  Arrêt  du  7  Septembre  1 660  ,  rendu  pour  Dreux ,  porte 
crue  les  Sentences  criminelles  diffinitives ,  foit  que  le  Procureur 
du  Roi  ait  été  feul  partie ,  ou  joint  avec  une  partie  civile  ,  lui 
feront  montrées ,  &  prononcées  par  le  Greffier ,  avant  de  les  mon- 
trer aux  parties.) 

Il  en  elt  de  même  des  Sentences  d'abfolution  ,  ou  d  elargifîe- 
ment.  (  Arrêt  du  1 8  Juillet  1 648 ,  rendu  pour  le  Bailliage  du  Pa- 
lais. L'Edit  du  mois  de  Janvier  168  j ,  art.  30,  rendu  pour  le 
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Chatelet  de  Paris  ,  porte  que  ces  Sentences  feront  prononcées» 
fur-le-champ  au  Procureur  du  Roi ,  afin  qu'il  puiffe  appeller,  s'il 
y  a  lieu  de  le  faire.  ) 

Il  en  elt  de  même  des  Sentences  de  converfion  des  procès  cri- 
minels en  civils.  (  Voyez  Imbert ,  en  fes  Inftru&ions  forenfes  > 
liv.  3,  chap.  15  ,  n.  y.) 

Si  le  Procureur  du  Roi  acquiefce  à  la  Sentence ,  &  déclare 
qu'il  ne  veut  point  appeller ,  le  Greffier  doit  en  drefier  procès» 
verbal. 

29.  140.  Les  Jugements  diffinitifs  rendus  en  dernier  reffort ,  qui 
prononcent  quelque  condamnation  à  peine  corporelle ,  ou  afflic- 
tive ,  doivent  être  prononcés  aux  accufés  ,  avant  que  d'être 
mis  à  exécution.  (Ordonnance  du  mois  de  Mars  1498  ,  art. 
16.  Ordonnance  de  1535  ,  chap.  13,  art  44.)  Cette  prononcia- 
tion fe  fait  par  le  Greffier  à  la  prifon,  en  préfence  du  Juge,  ou 
du  Rapporteur.  L'ufage  eft  défaire  mettre  l'accufé  à  genoux, 
pour  entendre  la  lecture  de  fa  Sentence  ,  ou  Jugement,  lorfqu'il 
contient  une  condamnation  de  cette  efpece. 

Il  faut  aufli  obferver ,  quand  la  Sentence  condamne  au  bannif- 
fement  >  de  faire  lecture  à  l'accufé  ;  fçavoir  ,  aux  hommes  ,  de 
la  Déclaration  du  31  Mai  1682;  &  aux  femmes,  de  celle  du  29 
Avril  1687 ,  rendues  contre  ceux  &  celles  qui  ne  gardent  pas 
leur  ban.  (Arrêt  du  12  Mars  1685,  qui  l'enjoint  aux  Juges  du 
reffort  de  la  Cour.  Cet  Arrêt  eft  rapporté  au  Journal  des  Au- 
diences.) 

3°*  Si  l'accufé  netoit  pas  prifonnier ,  il  fuffiroit  alors  de  lui  figni- 
fier  le  Jugement,  à  moins  qu'il  ne  fut  condamné  aux  galères,  ou 
à  quelque  autre  peine  plus  grave  j  auquel  cas  il  faudroit  le  conf- 
tituer  prifonnier  pour  exécuter  fbn  Jugement* 

Cette  prononciation  des  Jugements  aux  accufés ,  doit  être  faite 
aufîîtôt  après  le  Jugement  rendu  ,  lorfqu'il  contient  quelque  con- 
damnation qui  doit  être  exécutée  le  même  jour* 

A  l'égard  des  Sentences  &  Jugements  d'abfolution ,  ou  d  elar- 
giffement,  les  Greffiers  feront  tenus  de  les  prononcer  aux  accufés, 
le  même  jour  qu'ils  ont  été  rendus.  (  Ordonnance  de  1 670 ,  tiu 
1 3  ,  art.  29.  ) 

Tous  les  autres  Jugements  en  général ,  doivent  être  pronon- 
cés à  l'accufé  ,  dans  les  vingt-quatre  heures.  (  Arrêt  du  Parle- 
ment du  6  Septembre  1607,  rendu  poux  le  Châtelet  de  Paris, 
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rapporté  par  Chenu  ,  tom.  2 ,  tit.  6  ,  ch.  4 ,  pag.  2 1 . 

Un  Arrêt  de  la  Cour  du  27  Oftobre  1678,  ordonne  que  les 
Greffiers  ,  tant  civils  que  criminels  ,  feront  tenus  de  defcendre 
dans  les  priions  ,  &  d'y  prononcer  aux  prifonniers  les  Sentences 
&  Jugements  qui  auront  été  rendus;  &  ne  fait  aucune  diftinélion, 
fi  ces  Jugements  ont  été  rendus  en  dernier  reflbrt ,  ou  à  la  charge 
de  l'appel  ;  enfemble  ceux  d'élargiflemcnt ,  &  môme  les  interlocu- 
toires ,  dans  les  vingt-quatre  heures  qu'ils  ont  été  rendus ,  quoi- 
qu'ils n'aient  point  été  levés  par  les  parties  civiles ,  fi  aucune  y  a. 
Ce  même  Arrêt  enjoint  auxdits  Greffiers  de  faire  mention  fur  le 
regiftre  de  la  geôle  ,  à  côté  des  écroues ,  defdites  prononciations , 
&  fur  iceux  rranferire  &  inférer  les  diSums  en  entier  defdites  Sen- 
tences &  Jugements  ;  &  ce  à  peine  d'interdiction  ,  de  300  liv. 
d'amende ,  &  de  tous  dépens ,  dommages  &  intérêts  envers  les 
prifonniers  ;  lefquelles  peines  demeureront  encourues  contre  les 
contrevenants ,  en  vertu  du  préfent  Arrêt ,  &  fans  qu'il  en  foit 
befoin  d'autre. 

1,  Les  Jugements  diffînitrfs  ,  ou  interlocutoires,  rendus  à  1a  charge 
de  l'appel ,  &  dont  l'appel  ne  fe  fait  pas  de  droit ,  doivent  auffi 
être  prononcés  par  le  Greffier  aux  aceufés  dans  les  vingt-quatre 
heures  ,  lorfqu'ils  font  prifonniers.  (  Même  Arrêt  du  27  Octobre 
1 678  ,  qui  vient  d'être  cité  ;  )  ce  qui  doit  avoir  lieu  ,  fur-tout  y 
pour  les  Sentences  de  condamnation  à  quelque  peine. 

Dans  les  condamnarions  au  banniffement  à  temps,  &  autres 
qui  peuvent  être  traités  fur  l'appel  comme  procès  de  Grand-Cri- 
minel, mais  où  l'appel  eft  libre ,  il  faut ,  en  prononçant  la  Sentence 
aux  aceufés  ,  recevoir  leurs  déclarations ,  s'ils  y  acquiefeent,  ou 
non;  fuivant  un  Arrêt  du  17  Août  1602.  S'ils  y  acquiefeent ,  on 
leur  fait  fur-le-champ  exécuter  la  Sentence  ;  &  s'ils  n'y  acquief- 
eent pas,  on  les  envoie  devant  le  Juge  fupéneur^  Un  Arrêt  du 
o  Jml  let  1 7 1 6 ,  rapporté  au  Journal  des  Audiences ,  enjoint  aux 
Greffiers  de  faire  hgner  ces  déclarations  aux  aceufés  ,  (mon  d'en 
faire  mention  y  ou  de  leur  refus. 

3.  Cette  prononciation  de  la  Sentence  aux  aceufés  ,  leur  doit  être 
faite  dans  le  jour  ,  dans  le  cas  où  l'appel  eft  libre  ,  pour  fça^oir 
s'ils  veulent  appeller ,  ou  non.  (Arrêt  duConfeil  du  31  Août  1689  , 
rendu  pour  le  Préfidial  d'Orléans,  art.  33.) 

Lorfcrue  l'exécution  de  la  Sentence  eft  fufpendue  de  droit,  & 
fans  qu  il  foit  befoin  d'appeller ,  comme  dans  le  cas  de  l'article  6 
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du  titre  i6  de  l'Ordonnance  de  1 670  ;  ou  que  fur  un  appel ,  il 
intervient  une  condamnation  du  nombre  de  celles  portées  en  ce 
même  article  6  }  c'eft-à-dire  ,  Ci  laccufé  eft  condamné  à  quel- 
que peine  corporelle  ,  de  galères ,  de  banniffement  perpétuel ,  ou 
d'amende-honorable  ;  le  Jugement  doit  être  tenu  fecret,  jufqu'àce 
que  le  criminel  ait  été  transféré  dans  le  lieu  où  l'exécution  eft  ren- 
voyée ;  &  il  ne  lui  doit  être  prononcé ,  que  le  jour  même  de  l'exé- 
cution. (Voyez  Laroche-Flavin ,  Traité  des  Parlements,  liv.  13, 
chap.  69  ,  n.  64 ,  pag.  8ç  y  ) 

Les  Sentences  d'ablblution  ,  ou  d'élargiffement ,  doivent  auffi 
"  être  prononcées  aux  accufés  prifonniers  ,  le  même  jour  Qu'elles 
ont  été  rendues.  (  Ordonnance  de  1 670  ,  tit.  1 3  ,  art,  29.  Voyez 
ci-après,  n  86.) 

Lorsque  laccufé  n'eft  pas  prifonnier ,  il  fuffit  de  lui  fignifier  le 
Jugement.  (Voyez  fuprà,  n.  29.) 

Cette  prononciation  des  Jugements  fe  fait  par  les  Greffiers  feuls  ; 
&  le  miniftere  du  Juge  n'y  eft  point  nécerfaire.  (  Arrêt  du  Con- 
feil  du  31  Août  1689,  pour  Orléans,  art.  2y.  Autre  Arrêt  du 
27  Octobre  1678  rapporté  dans  mon  Recueil  d'Edits,  3  voLin-iz7 
tom.  1 ,  pag.  403  ;  Ordonnance  de  1670,  lit.  13,  art.  29.  ) 

Le  Greffier  qui  fait  cette  prononciation ,  doit  recevoir  la  dé- 
claration de  l'accufé ,  comme  il  y  acquielce ,  ou  en  eft  appellant , 
&  faire  ligner  cet  accufé  au  bas  de  la  prononciation  ,  au  cas  qu'il 
fâche  écrire  ;  (mon  faire  mention  qu  il  ne  fçait ,  ou  n'a  voulu 
figner,  de  ce  interpellé.  (  Arrêt  de  laTournelle  du  9  Juillet  171 6, 
contre  le  Greffier  de  la  Châtellenie  de  Pougues  ,  rapporté  au 
Journal  des  Audiences.) 

150.  A  l'égard  des  parties  civiles  ,  on  ne  leur  prononce 
point  les  Jugements  ,  foit  ou'ils  foient  rendus  en  dernier  ren- 
fort ,  ou  à  la  charge  de  1  appel  ,  même  pour  les  difpofitions 
qui  peuvent  les  intéreffer  ;  mais  elles  ont  la  liberté  de  lever  ces 
Jugements ,  toutes  les  fois  qu'ils  font  rendus  fur  leur  pourfuite. 

1 6°.  Les  Jugements  criminels  ,  doivent  être  exécutes  le  même 
jour  qu'ils  ont  été  prononcés  aux  accufés.  (  Ordonnance  de  1 670  , 
tit.  25  ,  art.  21  ;)  à  moins  qu'il  n'y  en  ait  appel.  Et  même  quand 
il  y  auroit  appel ,  fi  le  Jugement  a  été  rendu  par  contumace  ,  il 
doit  auffi  être  exécuté  le  même  jour  ;  pourvu  que  ce  ne  foit  point 
un  appel  à  minimâ  ,  interjetté  par  la  partie  publique.  (  Voyez  ci- 
deflus  au  titre  Des  défauts  &  contumaces  ,part.  3  ,liv.  2  tit.  25,11.49.) 
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17*.  Les  accufés  &  les  parties  civiles  ,  ou  publiques,  peu* 
vent  fe  pourvoir  de  plufieurs  manières  contre  les  Sentences  & 
Ordonnances  des  premiers  Juges  ,  rendues  à  la  charge  de  l'appel  ; 
fçavoir ,  contre  les  Ordonnances  du  Juge  d'inllruction ,  par  la 
voie  d'oppofition  devant  le  Tribunal  du  lieu  ou  s'inftxuit  le  pro- 
cès ,  ou  par  la  voie  d'appel  au  Juge  fupérieur  j  &  contre  les  Sen- 
tences ,  par  la  voie  d'appel  au  même  Juge  fupérieur  :  mais  ces 
appels,  ou  oppofitions ,  n'arrêtent  pas  toujours  l'effet  de  l'Ordon- 
nance ,  ou  de  la  Sentence  rendue. 

On  peut  auffi  fe  pourvoir  de  plufieurs  manières  contre  les  Ar- 
rêts &  Jugements  en  dernier  reffort  j  fçavoir ,  par  la  voie  d'oppo- 
fition ,  ou  de  requête  civile ,  devant  les  mêmes  Juges  ;  ou  par  la 
voie  de  revifion ,  ou  de  caflarion  ,  auConfeil.  (Voyez  ce  qui  eft 
dit  à  ce  fujet  aux  titres  Des  oppositions  y  Des  requêtes  civiles  , 
Des  Lettres  de  refcijion  ,  &  Des  demandes  en  cajfation  d 'Arrêts , 
ci  -  après  ,  partie  3  ,  livre  z  ,  titre  Ji  &  fuivans  ,  jufqu'au  37  ; 
où  Ton  peut  voir  auffi  ce  qui  eft  dit  des  Sentences  qui  s'exécu- 
tent par  provifion. 

ARTICLE  II. 


De  r exécution  des  Sentences,  Arrêts  &  Jugements, 

s-  1. 

De  V exécution  ,  quant  à  la  perfonne  du  condamné, 

y.  i°.  L'accufé  condamné  à  quelque  peine  ,  v.  g.  des  galères,  &c* 
doit  refter  dans  les  prifons ,  &  être  nourri  aux  frais  du  Domaine , 
jufqu'à  ce  qu'il  ait  fubi  la  peine  à  laquelle  il  a  été  condamné. 

20.  Ceux  qui  font  condamnés  aux  galères,  ou  au  banniflfement, 
fbit  à  temps ,  foit  à  perpétuité ,  ne  peuvent  être  retenus  prifon- 
niers  par  la  partie  civile ,  faute  de  paiement  d'intérêts  civils  ; 
parce  qu'il  faut  que  la  peine  publique  s'exécute  avant  toutes 
cbofes.  (  Voyez  ce  qui  a  été  dit  au  titre  Des  peines  ,  ci-deffus  , 
part,  1  ,tit.  3 ,  n.  239).  Ce  qui  a  lieu,  à  plus  forte  raifon,  à  l'é- 
gard des  autres  dettes  pour  lefquelles  le  condamné  auroit  été  re- 
commandé. 

Quant  à  la  quefHon  de  fçavoir  <î  le  temps  pendant  lequel  le 
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condamné  aux  galères  3  ou  au  banniflement  à  temps ,  refte  en  prifon 
jufqu'à  ce  qu'il  foit  conduit  aux  galères ,  ou  renvoyé  pour  l'exé- 
cution de  (on  banniflement ,  doit  être  diminué  fur  le  temps  du 
banniflement,  ou  des  galères,  porté  par  la  condamnation  ,  Voyez 
ce  qui  eft  dit  à  ce  ïujet  au  même  titre  Des  peines  ,  n.  68  & 
240. 

3  8. .  30.  Les  accufés  condamnés  aux  galères  perpétuelles ,  ou  à  temps, 
étoient  autrefois  tranférés  auflitôt  à  Marfeille  ,  pour  y  fervir  en 
qualité  de  forçats  ;  ou  bien  on  les  transféroit  dans  les  prifons  de 
la  Tournelle  ,  près  la  porte  Saint-Bernard  ;  du  moins  ceux  du 
reflbrt  du  Parlement  de  Paris  ,  pour  y  être  gardés  jufqu'à  ce  qu'ils 
fuflent  conduits  aux  galères.  Aujourd'hui  on  les  garde  dans  les 
prifons  du  lieu  où  ils  ont  été  jugés  diifinitivement  j  &  ils  y  reftent 
jufau'au  paflage  de  la  chaîne  ,  qui  doit  les  conduire  aux  galères , 
à  Marièille ,  Se  ;  Quelquefois  néanmoins  on  les  renvoie  fur  le  lieu 
oh  ils  ont  été  jugés  en  première  inftance. 

4°.  Tous  ceux  qui  lont  condamnés  aux  galères ,  foit  à  temps , 
foit  à  perpétuité  ,  doivent  auparavant  être  marqués  avec  un  fer 
chaud,  des  lettres  G. A. L.  (Déclaration  du  4  Mars  1724,  art,  5.) 

5  °.  Les  condamnés  aux  galères  à  temps ,  ne  peuvent  y  être  re- 
tenus au-delà  de  leur  temps.  L'Ordonnance  de  Blois  ,  art.  200 , 
le  défend  aux  Capitaines  des  galères  ,  à  peine  de  privation  de 
leur  état. 

*  7*  6°.  Les  accufés  condamnés  au  banniflement ,  foit  à  temps,  foit 
à  perpétuité  ,  font  obligés  de  le  fubir  ;  &  s'ils  ne  gardent  pas  leur 
ban  ,  ils  doivent  être  condamnés,  fçavoir,  les  hommes  aux  galè- 
res à  temps ,  ou  à  perpétuité  ;  &  les  femmes  ,  à  être  renfermées 
pour  un  temps,  ou  à  perpétuité  dans  une  maifen-de-force.  (  Voyez 
ce  qui  eft  dit  ci-après  au  titre  Des  rébellions  à  Juflice ,  part.  4  9 
rit.  45  ,  n.  53.  ) 

70.  On  conduit  les  criminels  au  fupplice  à  pied ,  ou  en  char- 
rette :  néanmoins  les  perfonnes  d'un  rang  diftingué  y  font  condui- 
tes dans  un  carrofle ,  ou  dans  une  autre  voiture.  Le  Connétable 
de  Luxembourg ,  qui  eut  la  tête  trançhée  fous  Louis  XI  en  l'année 
1475  »  fyt  conduit  à  la  Grève,  monté  fur  une  mule.  (Voyez. 
Mornac  fur  la  Loi  3  ,  C.  Ubi  Senatores.  ) 

Laccufé  doit  aufli  être  vêtu  Amplement  en  allant  au  fupplice  ; 
&  fi  c'eft  une  perfonne  élevée  en  dignité ,  elle  ne  doit  point  avoir 
les  marques  de  fa  dignité. 

8°. 
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^0.  8*.  Anciennement  on  n'exécutoit  point  les  Prêtres ,  ni  les  au- 
tres perfonnes  conftituées  dans  les  Ordres  facrés ,  qui  étoient 
condamnés  à  mort ,  ou  à  quelque  autre  peine  corporelle  ,  fans  les 
avoir  auparavant  renvoyés  à  l'Êvêque  pour  les  dégrader  j  &  cette 
dégradation  s'obfervoit  encore  au  commencement  du  dernier 
iîecle  ,  ainfi  qu'il  paroît  par  un  Arrêt  du  Parlement  de  Bretagne , 
&  par  un  autre  du  Parlement  d'Aix,  du  17  Juillet  161 5.  (Voyez 
Leprêtre,  cent.  1  ,  chap.  21 ,  n.  5  ;  &  Louet,  lettre  D,  chap.  59, 
n.  1.  )  L'Ordonnance  de  Charles  IX,  du  16  Avril  1571 ,  en  a 
une  difpofition  pour  les  Prêtres  &  autres  Eccléftaftiques  confti* 
tués  dans  les  Ordres  facrés  ,  condamnés  à  mort. 

Cette  dégradation  avoit  lieu  principalement  pour  les  crimes 
de  Lezc-Majefté,  &  autres  crimes  énormes \  (£)  mais  depuis  on 
s'eft  écarté  de  cette  règle ,  en  ne  faifant  plus  dégrader  les  Prêtres, 
&c.  accufés  de  ces  fortes  de  crimes  ;  fur-tout  dans  le  cas  où  l'Eve- 
crue  faifoit  refus  de  les  dégrader.  (  Voyez  Dumoulin  fur  la  quef- 
tion  1 64  ,de  Jo.  Galli  ;  &  Louet,  lettre  D ,  chap.  59 ,  n.  3.  )  M.  Le- 
prêtre, centur.  1 ,  chap.  21  ,  n.  6,  dit  avoir  vu  exécuter,  fans  au- 
cune dégradation ,  tous  les  Eccléfiaftiques  qui  avoient  atteint  à  la 
perfonne  du  Roi ,  ou  qui  étoient  convaincus  du  crime  de  Leze- 
Majefté. 

I.  L'Auteur  des  Mémoires  du  Clergé  ,  tom.  itpag.  6$,  deT édition 
de  1675 ,  rapporte  un  procès-verbal  du  18  Mars  1633  ,  qui  conf- 
tate  que  le  Parlement  de  Provence  ne  pouvant  juger  un  Prêtre 
accufé  de  crimes  atroces ,  avant  que  le  Juge  d'Egliîe  y  eût  pro- 
noncé ,  envoya  par  les  Avocats  oc  Procureurs-Généraux  le  pro- 
cès à  juger  à  M.  l'Archevêque  d'Aix  ,  lequel  ayant  délailTé  l'ac- 
cufé  au  bras  féculier ,  &  le  Parlement  l'ayant  enfuite  condamné 
à  mort,  deux  Confeillers  de  ladite  Cour,  affiliés  de  Meflieurs  les 


(a)  Guillaume  Rofè  >  Evêque  de  Senlls ,  ayant  été  condamné  par  Arrêt 
du  s  Septembre  ifpo  à  faire  amende  honorable  en  la  Grand'Chambre ,  Se 
s'étant  préfenté  avec  le  rochet  &  le  camail ,  il  fut  averti  par  les  Gens  du  Roi 
de  quitter  fes  ornements  pontificaux ,  par  refpett  pour  ces  ornements  ;  mais 
ayant  refufé  de  le  faire ,  il  fut  exécuté  dans  cet  habit,  &  pontificalement,  contre 
fon  denein.  (  Dupleix,  Hiftoire  de  France.) 

(A)  On  peut  en  voir  un  exemple  mémorable  en  l'année  1 308 ,  à  l'égard  de 
deux  Auguftins  condamnés  à  mort,  rapporté  par  Juvenal  des  Urfins  ,pag.  i6p , 
&  en  l'année  1 420 ,  fur  la  fin.  Voyet  auflï  Louet ,  lettre  D ,  chap.  yp,  n.  2 ,  qui 
en  rapporte  plufieurs  autres  exemples. 

Tome  II.  Yyy 
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Gens  dm  Roi ,  portèrent  de  nouveau  le  procès  par  ordre  de*  fa 
Compagnie  audit  Sieur  Archevêque ,  pour  juger  s'il  devoit  être 
dégradé. 

42.  -     Je  vois  par  un  Arrêt  qu'en  l'année  1636,  la  dégradation  étoit 

encore  en  ufage.  Le  Sieur  François  Béchade  ,  Prêtre  ,  Vicaire  de 
la  Paroifle  deNeuvy  en  Sologne,  fut  condamné  par  Arrêt  de  la 
Cour  du  10  Décembre  de  la  même  année  ,  pour  adultère  par  lui 
commis  avec  Jeanne  de  Pelgry,  femme  de  Barthelemi  Dumilieur 

6  pour  aflaflinat  par  lui  commis  nuitamment  en  la  perfonne  dudit 
Dumilieu,  &  autres  cas  mentionnés  au  procès,  à  faire  amende 
honorable  devant  l'Eglife  Cathédrale  de  Sainte-Croix  d'Orléans 
à  avoir  le  poing  coupé ,  &  à  être  pendu  &  étranglé  en  la  Place 
du  Martroi.  Il  tut  dégradé  auparavant  par  M.  Denetz ,  Evêque 
d'Orléans,  fuivant  qu'il  étoit  porté  par  ledit  Arrêt.  L'accufé  avovt 
été  jugé  pour  le  délit  commun  par  trois  Sentences  eccléfiaitiques  ; 
fçavoir,  de  l'Official  d'Orléans,  de  l'Archevêque  de  Paris,  oc  de 
l'Archevêque  de  Sens. 

43 .  La  forme  de  cette  dégradation  étoit  telle  :  l'Evêque  étant  revêtu 
de  fes  habits  pontificaux  ,  &  aflis  dans  une  chaire  près  de  l'Autel  r 
on  lui  amenoit  l'accufé  revêtu  de  fes  habits  facerdotaux ,  ou  de 
ceux  de  fon  Ordre ,  auquel  étant  à  genoux ,  l'Evêque  faifoit 
prononcer  la  Sentence  de  dégradation  ;  lui  ôtoit  tous  fes 
habits  &  ornements  eccléfiaftiques ,  l'un  après  l'autre  j  &  enfuite 
lui  faifoit  rafer  la  tonfure ,  &  racler  les  doigts  avec  un  couteau, 
(Voyez  Juvenal-des-Urfîns ,  Hiftoire  de  Charles  VI,  pag.  169.) 

Aujourd'hui  on  ne  dégrade  plus  les  Prêtres,  ni  les  autres  Ecclé- 
fîaftiques  condamnés  à  mort  ;  le  crime  qu'ils  ont  commis  les  dégra- 
dant lufhTamment.  ( ha  Vanefpen ,  Juris  Ecclef.  univerfalis,  paît.  3  , 
tit.  11,  n.  46  ,  &  feqi  ;  Voyez  aufïï  Hericourt  en  fes  Loix 
Eccléfiaftiques,/?a/ï.  1 ,  chap.  23  ,  n.  86.  (a) 

44.  90.  On  ne  donne  point  la  Communion  en  France  aux  accufés 
condamnés  à  mon,  contre  la  difpofition  du  Canon  Quœjîtum  13, 


(a)  On  a  même  quelquefois  exécuté  des  EceléfiafHques  élevés  en  dignité 
avec  leurs  ornements  eccléfiaftiques.  En  Tannée  1478  ,  François  Salviati ,  Ar- 
chevêque de  Pife,  l'un  des  Chefs  de  la  Conjuration  des  Pazzi  à  Florence  ,  fur 
pendu  à  une  fenêtre  avec  les  habits  pontificaux ,  dont  il  fe  trouva  revêtu» 
(  Anecdotes  de  Florence,  par  Varillas ,  liv.  2 ,  part.  1 ,  pag.  ifo,  édition 

d:  16S7.; 
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êuaft.  2 ,  cap.  30.  Aufli  fut-elle  refufée  au  Connétable  de  Saint- 
roi,  qui,  après  avoir  été  condamné  par  Arrêt  du  Parlement  de 
Paris  du  19  Décembre  1475,  à  avoir  la  tête  tranchée  dans  la 
Place  de  Grève ,  avoit  prié  M.  le  Chancelier  de  lui  donner  cette 
confolation.  On  lui  accorda  feulement  de  faire  chanter  une  Mefle 
à  laquelle  il  aflifta  ,  &  reçut  l'eau  -  bénite ,  &  le  pain-béni. 
(Chronique  de  Louis  XI ,  pag.  118  ;  Voyez  aufli  Pafquier  en  fes 
recherches  de  la  France,  liv.  6,  chap.  10.) 

Néanmoins  quelques  années  auparavant,  le  Mercredi  30  Mai 
143  1 ,  au  procès  qui  fut  fait  à  la  Puceile  d'Orléans ,  lorfqu'on  lui 
prononça  de  la  part  de  l'Evêque  de  Beauvais  ,  fa  Sentence  diffi- 
nitive  ,  par  laquelle  elle  fut  déclarée  hérétique ,  &  condamnée  à 
être  brûlée  le  même  jour ,  ce  qui  fut  exécuté  :  elle  demanda  en 
ace  qu'on  lui  donnât  notre  Seigneur ,  ce  qui  lui  rut  accordé  ;  {a) 
c'eft  auffi  ce  qui  s'obferve  en  Allemagne,  fuivant  l'Ordon- 
nance Caroline  ,  chap.  79.) 

La  Dame  de  Brinvilliers ,  condamnée  à  avoir  la  tête  tranchée 
par  Arrêt  du  16  Juillet  1676,  avoit  aufli  demandé  la  Communion; 
mais  elle  lui  fut  refufée.  (Voyez  les  Caufes  Célèbres ,  ton.  \, 
pag.  441.) 

Néanmoins  fi  l'exécution  devôit  être  différée  de  quelques  jours 
après  l'Arrêt ,  ou  le  Jugement  de  condamnation  en  dernier  reflbrt , 
il  femble  qu'on  pourroit  alors  accorder  au  condamné  le  Sacre- 
ment de  l'Éuchanflie,  fi  ce  condamné  étoit  fuflîfamment  préparé. 
(Ita  Jul.  Clarus,  quafi.  99,  n.  3  ;  &  Laroche-Flavin,  Traité  des 
Parlements ,  liv.  1 3  ,  c/tap.  69 ,  n.  63  &  64.  ) 

L'ancienne  coutume  de  l'Eglife  Gallicane  étoit  aufli  de  ne  point 
donner  de  Confefleurs  aux  aceufés  condamnés  à  mort ,  en  quoi 
elle  fuivoit  l'ufage  des  anciens  Canons.  Mais  Charles  VI ,  par  fon 
Ordonnance  du  11  de  Février  1396,  a  accordé  cette  erace  aux 
criminels  condamnés  à  mort ,  à  la  follicitation  de  Pierre  de  Craon. 
(  Voyez  Mézerai  fur  l'année  1 396.  )  C'elt  aufli  la  difpofition  de 


<<z)  Extrait  du  Procès  de  la  Puceile  d'Orléans. 

Anciennement  on  accordoit  la  Communion  à  ceux  qui  étoient  condam- 
nés à  mort.  Au  Concile  de  Wormes  tenu  vers  l'an  760,  chap.  80  &  dernier  > 
on  trouva  bon  de  les  faire  communier  :  ce  qui  depuis  fut  confirmé  par  le  fécond 
Concile  de  Mayence  tenu  vers  Tan  848  ,chaj>.  37. 
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l'article  24  du  titre  2  <  de  l'Ordonnance  de  1670 ,  qui  porte  que 
le  Sacrement  de  Confeffion  fera  offert  aux  condamnés  à  mort,  & 
qu'ils  feront  affiftés  d'un  Eccléfiaftique  jufqu  au  lieu  du  fupplice. 

4"»  io°.  Ceux  qui  refufent  d'exécuter  les  Jugements  rendus  contre 
eux  en  dernier  reflbrt,  dans  le  cas  où  cette  exécution  dépend  de 
la  volonté  des  condamnés  j  comme  quand  il  s'agit  de  faire  amende 
honorable ,  ou  de  fubir  la  peine  du  blâme ,  ou  de  l'admonition  j, 
ou  de  demander  pardon  ,  &c.  peuvent  être  condamnés  à  une  plus 
grande  peine.  ( Ordonnance  de  1670,  tît.  25,  art.  22.) 

47.  Il  y  a  plufieurs  exemples  de  pareilles  condamnations  qui  ont 
prononcé  de  plus  grandes  peines  contre  des  accufés  condamnés  k 
des  amendes  honorables,  pour  avoir  refufé  d'obéir  à  Jufticej 
Voyez  les  Arrêts  de  Papon,  liv.  24,  rit.  10,  n.  19.  (a)  Bardet, 
tom.  i,Iiv.  1 ,  chap.  28 ,  rapporte  un  Arrêt  du  27  Mai  1652  ,  par 
lequel  un  accufé  condamné  aux  galères  pour  neuf  ans ,  n'ayant 
pas  voulu  proférer  les  paroles,  fut  condamné  aux  galères  à  perpé- 
tuité. Autre  Arrêt  du  Parlement  de  Provence  du  15  Mai  1669  ^ 
rapporté  par  Boniface ,  tom.  1,  part.  3,  liv.  1,  tit.  2  ,  chap.  34, 
par  lequel  un  Faux-Monnoyeur ,  condamné  aux  galères  perpé- 
tuelles ,  &  à  faire  amende-honorable ,  ayant  refufé  de  le  faire 
fut  condamné  au  fouet  par  les  carrefours  de  la  ville  ;  ce  qui  fut 
ordonné  fur  la  dépofition  de  deux  Huiffiers  qui  furent  entendus 
en  dépofitîon ,  &  confrontés  à  l'accufé.  Autre  Arrêt  du  Parlement 
de  Paris  du  31  Juillet  171 4,  par  lequel  un  particulier r  pour  avoir 
refufé  de  fe  mettre  à  genoux ,  &  de  demander  pardon  au  Procu- 
reur-Fifcal  du  lieu,  au  fujet  d'injures  qu'il  lui  avoit  dites  à  l'Au- 
dience ,  après  trois  fommations  à  lui  faites  par  le  Juge ,  &  pour 
avoir  contre  lui  proféré  de  nouvelles  injures  en  ajoutant  qu'il 
fe  mocquoit  de  la  Juftice  ;  fur  le  procès-verbal  du  Bailli  qu'il 
envoya  au  Parlement,  &  fur  la  (impie  lefture  qui  en  fut  faite  y 
fans  entendre  l'accufé,  il  fut  condamné  au  fouet  &  au  bannif- 


(a)  Un  Gentilhomme  prifonnier  à  Paris ,  accufé  de  fortilege ,  ayant  été  in- 
terpellé de  s'afieoir  fur  la  fellerte,  &  ayant  refufé  de  le  faire,  après  en  avoir 
fait  trois  fois  le  tour  fans  y  vouloir  s'aifeour  ;  &  après  plufieurs  commande- 
ments &  refus ,  la  Cour ,  oui  fur  ce  les  Gens  du  Roi ,  par  A  net  du  8  Sep- 
tembre if 6*6,  le  condamna  au  même  inftant  à  être  fuftigé  à  la  Conciergerie 
du  Palais  par  trois  divers  tours  de  galerie.  (  Voyez  Laroche-Flavin  ,  Traité 
des  Parlements  de  France ,  liv.  1 3  ,  chap.  72 ,  n.  10. } 
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fement  pour  fa  défobéiflance  à  Juftice  ,  &  pour  fon  impudence. 

Il  n'eft  pas  befoin  pour  prononcer  cette  nouvelle  peine  contre 
l'accufé  ,  de  faire  une  nouvelle  inftru&ion  :  il  fuffit ,  aux  termes 
de  l'article  22  du  titre  25  de  l'Ordonnance  de  1670 ,  de  faire 
trois  injonctions  à  l'accufé  i  &  en  cas  de  refus  de  fa  part  d'exécu- 
ter la  Sentence ,  le  Juge  en  doit  drefler  procès-verbal ,  &  le  rap- 
porter à  la  Chambre  pour  prononcer  fur  ce  rapport.  Si  ce  Ju- 
gement eft  rendu  par  un  Tribunal  qui  ne  juge  point  en  dernier 
reflbrt ,  il  faudra  qu'il  foit  confirmé  fur  l'appel  ;  mais  il  n'eft  pas 
nécefTaire  pour  cela  de  transférer  l'accufe  au  Parlement,  ni  de 
l'entendre  fur  l'appel. 
.  Les  trois  fommations ,  ou  injonétions  dont  on  vient  de  parler , 
doivent  être  faites  par  le  Juge  ,  &  il  ne  fuffiroit  pas  qu'elles  fuf- 
fent  faites  par  le  Greffier.  Il  faut  faire  mention  de  ces  trois  injonc- 
tions l'une  après  l'autre  ;  &  même  fi  l'accufe ,  outre  le  refus ,  pro- 
nonce encore  quelques  paroles  injurieufes ,  il  faut  auffi  en  faire 
mention  à  chaque  article.  Ce  procès-verbal  doit  être  figné  du  Juge 
&  du  Greffier  ;  &  après  qu'il  eft  drefle ,  il  faut  remener  l'accufé 
en  prifon  ;  &  fur  les  conclufions  du  Procureur-Général ,  ou  autre 
partie  publique ,  la  peine  peut  être  augmentée.  Mais  fi  le  Juge  eft 
fujet  à  l'appel ,  il  faut  qu'il  faffe  confirmer  fon  Jugement  avant  de 
l'exécuter  ,  ainfi  que  je  viens  de  Tobferver  :  &  même  fî  c'étoit  un 
renvoi  de  la  Cour,  il  faudroit  y  envover  le  procès-verbal ,  dans 
le  cas  où  l'accufé  auroit  été  condamne  à  une  amende-honorable 
infamante  ;  car  s'il  ne  s'agiflbit  que  d'une  amende-honorable  feche, 
le  Juge  pourroit  augmenter  la  peine;  &  fi  cette  peine  n'étoit 
pas  du  nombre  de  celles  dont  l'appel  eft  forcé,  le  Juge  pourroit 
faire  exécuter  fa  Sentence,  fi  l'accufé  y  acquiefçoit. 

Il  en  eft  de  même  fi  un  accufé  condamné  à  faire  amende  ho- 
norable par  un  Jugement  Préiîdial  ,  ou  Prévôtal ,  pour  un  crime 
dont  il  auroit  été  jugé  compétent,  par  la  qualité  du  crime  feu- 
lement, &  non  par  la  qualité  de  l'accufé,  refufoit  d'exécuter  fon 
Jugement  ;  il  pourroit  alors ,  pour  ce  refus ,  être  condamné  à  une 
plus  grande  peine ,  auffi  par  Jugement  Préfidial ,  ou  Prévôtal  } 
parce  qu'alors  cet  accufé  venant  d'être  condamné  à  une  peine 
qui  le  rend  fujet  à  la  Jurifdiélion  des  Prévôts  des  Maréchaux, 
ou  Juges  Préfidiaux  en  dernier  refTort,  fuivant  l'article  12  du 
titre  1  de  l'Ordonnance  de  1 670  ,  &  l'article  1  de  la  Décla- 
ration du  5  Février  1731,  il  devient  auffi  fujet  au  Jugement  en 
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dernier  reflbrt ,  pour  raifon  du  nouveau  délit  caufé  par  fon  refus. 
Autrefois  cette  défobéiflance  à  Juitice  étoit  punie  beaucoup 
plus  févérement  ,  &  quelquefois  même  de  la  peine  de  mort  j 
mais  depuis  on  s'eft  éloigné  de  cette  rigueur.  Il  y  en  a  eu  deux 
exemples  du  temps  de  M.  de  Harlai ,  Premier  Préfident ,  qui  fit 
entendre  à  la  Grand'Chambre  que  les  condamnés  étoient  aflez  à 
plaindre  de  faire  de  pareilles  réparations  ,  fans  vouloir  encore 
les  punir  plus  rigoureufcment  pour  avoir  rerufé  de  parler.  On 
ne  fit  rien  à  ces  accufés  ;  ils  furent  remenés  à  la  Concier- 
gerie. 

Je  crois  cependant  que  Ci  l'amende  honorable ,  réparation ,  &c. 
ou  autre  peine  femblable ,  étoit  prononcée  comme  peine  princi- 

Îale  ,  &  non  comme  accefToire  ,  il  feroit  alors  du  devoir  des 
uges  d'augmenter  la  peine  pour  raifon  de  ce  refus  ,  conformé- 
ment à  la  difpofition  de  l'Ordonnance. 
,     ii°.  Tous  Jugements  en  matière  criminelle  qui  gifent  en  exé- 
cution ,  s'exécutent  pour  ce  qui  regarde  la  peiné  ,  en  tous  lieux, 
fans  permùTion,  ni pareatis,  (Ordonnance  de  1670,  tit.  15 ,  art. 

«5-  ) 

Mais  cela  n'a  pas  lieu  à  l'égard  des  faifies  qui  fe  font  en  exé- 
cution des  Jugements  criminels  ;  parce  que  la  faifie  eft  une  exé- 
cution civile  ,  quoiqu'elle  foit  la  fuite  d  une  condamnation  cri- 
minelle. (Voyez  le  procès-verbal  de  l'Ordonnance  de  1670, 
pag.  150.) 

.  1 1°.  Lorfque  Taccufé  vient  à  mourir  dans  la  prifon ,  depuis  ion 
Jugement ,  &  avant  que  ce  Jugement  foit  exécuté  ,  foit  qu'il  lui 
ait  été  prononcé  ou  non  ,  if  doit  en  être  drefTé  procès-verbal 
par  le  Juge  ;  &  s'il  fe  trouve  que  l'accufé  fe  foit  défait  lui-même, 
le  procès-verbal  fera  rapporté  à  la  Chambre ,  après  avoir  été 
communiqué  au  Procureur  du  Roi,  pour  être  ordonné  fur  ce  rap- 
port ce  qu'il  appartiendra. 

Si  la  mort  du  condamné  arrivoit  en  chemin  ,  en  allant  au  lieu 
de  l'exécution  ,  foit  naturellement  ,  foit  par  faififTement  ou 
frayeur  ;  il  ne  faudroit  pas  pafler  outre  ,  &  il  fuffira  que  le  Juge 
ou  le  Rapporteur  drefle  procès-verbal  de  la  manière  dont  cette 
mort  fera  arrivée  $  enfuite  il  fera  ramener  le  corps  dans  la  bafle 
geôle  de  la  prifon ,  jufqu'à  ce  quil  fe  foit  pafTé  un  temps  compé- 
tent pour  voir  s'il  ne  feroit  pomt  tombé  en  létargie ,  ou  autre» 
ment ,  afin  de  le  faire  enfuite  enterrer  en  la  manière  accoutumée; 
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la  Sentence  ,  ou  Jugement,  demeurant  au  furplus  en  fa  force 
pour  la  confifcation  &  l'amende. 

La  même  chofe  doit  être  obfervée ,  fi  un  condamné  à 
venoit  à  mourir  avant  la  prononciation  de  fa  Sentence  de  con- 
damnation à  la  queftion  préalable. 

Mais  fi  le  condamné  fe  donnoit  la  mort  après  la  pronon- 
ciation de  l'Arrêt ,  ou  Jugement  de  condamnation ,  il  doit,  ainfi 
que  je  viens  de  l'obferver ,  en  être  dreffé  procès-verbal  par  le  Juge, 
pour  être  ordonné  en  la  Chambre  du  Confeil  ce  qu'il  appartiendra. 
Il  paroît  que  dans  ce  cas  ,  on  ne  peut  ordonner  autre  chofe , 
finon  que  le  cadavre  fera  pendu  par  les  pieds.  Jul.  Clarus,  qu.  51, 
n.  1 5 ,  prétend  qu'on  ne  doit  alors  prononcer  aucune  peine  contre 
ce  cadavre,  quoiqu'il  ajoute  néanmoins  que  Tufage  eft  contraire 
à  fon  opinion  j  Voyez  aufli  Farinacius,  qu.  io,  n.  77  6k  fuivante, 
où  il  cite  plufieurs  exemples  à  ce  fujet. 

Si  le  criminel  qui  vient  à  mourir  de  mort  naturelle  avant  fon 
exécution  ,  avoit  été  condamné  pour  crime  de  Leze-Majeïlé ,  la 
condamnation  prononcée  contre  lui ,  doit-elle  être  entièrement 
exécutée  ? 

Ce  que  doit  faire  alors  le  Rapporteur  ,  eft,  de  drefler  pro- 
cès-verbal de  la  mort  de  ce  criminel ,  &  de  faire  aflembler  les 
Juges  ûjui  l'ont  condamné ,  pour  délibérer  fur  ce^  qu'il  y  a  à  faire. 
II  paroit  que  dans  ce  c  as  on  doit  faire  de  nouveau  le  procès  au 
cadavre ,  ou  à  la  mémoire  du  défunt  j  mais  que  le  premier  Juge- 
ment rendu  contre  l'accufé  ne  peut  plus  fubfifter.  * 

1 30.  Enfin ,  il  faut  obferver  qu'il  n'eft  pas  permis  de  tuer  un 
criminel  condamné  par  Jufticc  à  mort ,  ou  à  quelque  autre  peine 
capitale;  &  que  celui  qui  tueroit  ainfi  un  condamné  ,  doit  être 
puni  comme  homicide.  (Voyez  Julius-Clarus , in  addition,  qu.  99 , 
n.  2.  ) 

§•  II. 

De  t Exécution  fur  les  biens  du  condamné* 

Ceux  qui  font  condamnés  à  quelque  peine  pécuniaire ,  foif 
amende ,  aumône ,  ou  intérêts  civils ,  ne  peuvent  être  élargis  des 
prifons ,  qu'en  confignant  ès  mains  du  Greffier  les  iommes  aux- 
quelles ils  ont  été  condamnés.  (Ordon.  de  167a,  ///.  13  ,  an.  29.) 

En  effet,  les  amendes ,  aumônes  &  intérêts  civils ,  étant  paya» 
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bles  par  corps,  il  eft  jufte  que  l'accuféne  foit  mis  horsdepri- 
fon ,  qu'en  fatisfaifant  à  ces  condamnations  ,  fi  les  parties ,  au 
profit  de  qui  elles  font  prononcées  ,  s'oppoîent  à  fon  élatgiffe- 
ment.  Mais  il  faut  pour  cela  que  la  partie  qui  a  obtenu  ces  in- 
térêts civils,  ou  le  Receveur  du  Domaine  ,  s  il  s'agit  d'amende, 
paie  &  configne  les  aliments  du  prifonnier  par  avance;  autre- 
ment  ce  prifonnier  pourra  être  élargi.  (  Voyez  ce  qui  a  été  dit  ci- 
defTus  au  Titre  Des  Prifons ,  part.  3 ,  Uv.  2  ,  tit.  12,  n.  20.  ) 
yt  Les  dépens ,  en  matière  criminelle  ,  ainfi  qu'en  matière  civi- 
le, ne  fe  payent  point  par  corps  ;  ce  qui  réfulte  de  cet  article, 
à  moins  qu'ils  ne  foient  adjugés  par  forme  de  dommages  &  in- 
tétêts,  &  que  cela  foit  ainfi  prononcé  par  le  Jugement,  parce 
qu'alors  ils  tombent  dans  le  cas  des  intérêts  civils  j  &  alors  ils 
(ont  auflî  folidaires. 

Le  bénéfice  de  ceffion  n'a  pas  lieu  pour  ces  fortes  de  répara- 
tions pécuniaires.  Néanmoins  lorfque  ceux  qui  étant  détenus  pour 
amendes,  aumônes ,  ou  intérêts  civils,  n'ont  pas  de  quoi  payer, 
les  Juges  ordonnent  quelquefois  qu'ils  feront  élargis  ,  en  don- 
nant telle  caution  qu  ils  pourront  (  Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  19 
Mars  1427  ,  rapporté  par  Papon  }  en  fes  Arrêts,  Uv.  24,  tit.  10, 
«.  10.) 

Les  amendes  reçues  par  les  Geôliers,  doivent  être  par  eux 
remifes  au  Fermier  du  Domaine  ,  ou  à  fes  Receveurs  ;  à  peine 
d'y  être  contraints  à  leurs  frais  &  dépens.  (  Déclarations  au  11 
Mars  1 670.  )  II  en  eft  de  même  des  aumônes  qu'ils  reçoivent } 
ils  doivent  les  remettre  au  Receveur  des  aumônes  des  prifon- 
niers. 

8.  Dans  le  concours  de  l'amende  &  de  l'intérêt  civil ,  le  privi- 
lège de  l'intérêt  civil  l'emporte ,  &  fe  paie  par  préférence  à 
l'amende  ;  parce  que  l'amende  eft  une  peine ,  au  lieu  que  l'in- 
térêt civil  eft  une  dette  du  condamné. 

Il  y  a  des  cas  où  les  peines  pécuniaires ,  faute  de  paiement , 
peuvent  être  converties  en  des  peines  corporelles.  (  Voyez  ce  qui 
a  été  dit  ci- après,  n,  303.) 

Voyez  au  furplus  ,  ce  qui  a  été  dit  touchant  les  amendes,  au- 
mônes &  intérêts  civils  ,  au  Titre  Des  Peines ,  ci-defTus  ,  part. 
1  ,  tit.  3  ,  ru  91 ,  1 1 5  ,  226  &  fuiv  ;  Voyez  au/fi ,  ibidem ,  n.  17J 
&  fuivants  j  ce  qui  a  été  dit  touchant  la  confifcation. 

§  III. 
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Des  chofes  qui  peuvent  faire  différer  C exécution  d'un  criminel 
condamné  à  une  peine  corporelle. 

i°.  Si  une  femme  condamnée  à  mort  ,  paroît  ,  ou  déclare 
'être  enceinte,  les  Juges  doivent  ordonner  quelle  fera  vifitée  par 
des  Matrones  qui  feront  nommées  d'office  ,  &  qui  feront  leur 
rapport  dans  la  forme  prefcrite  par  l'Ordonnance  de  1 667 ,  au 
Titre  Des  Experts  ;  &  fi  elle  fe  trouve  enceinte ,  l'exécution  fera 
différée  jufqu  à  fon  accouchement.  (  Ordonnance  de  1670 ,  tit. 
*1yart.  13.) 

Si  la  grofTefle  eft  incertaine  ,  il  faudra  différer  jufqu'à  ce  qu'il 
foit  certain  que  cette  femme  n'eft  pas  enceinte ,  au  cas  qu'elle 
n'accouche  point. 

Cette  difpofition  eft  conforme  à  la  L.  prœenantis ,  D.  de  pomis; 
&  a  été  fagement  établie ,  afin  que  le  malheur  de  la  mere ,  ne 
nuife  pas  à  l'enfant  qui  eft  dans  fon  fein.  Bafnage  ,  fur  l'article 
143  Je  la  Coutume  de  Normandie ,  dit ,  qu'on  doit  même  dans 
ce  cas  éviter  de  prononcer  le  Jugement  de  condamnation  à  la 
femme  qui  eft  enceinte  j  mais  il  faut  pour  cela  que  la  grofTefle  foit 
confiante. 

La  difpofition ,  portée  par  cet  article  23  ,  doit  auffi  s'étendre 
aux  femmes  condamnées  à  la  queftion }  &  même  quelquefois  on 
diffère  pour  le  fouet,  fur-tout  quand  la  grofTefle  eft  avancée 5  &  je 
l'ai  vu  ainfi  pratiquer.  (  Voyez  Julius-Qarus  ,  qu.  97 ,  n.  5.  ) 

Au  refte ,  il  faut  obferver  qu'on  doit  différer  ,  non-feulement 
jufqu'à  l'accouchement ,  mais  même  un  certain  temps  après ,  juf- 
qu'à ce  que  la  femme  foit  en  fanté. 

Les  enfants  qui  naiffent  de  ces  fortes  d'accouchements ,  doivent 
*  être  nourris  aux  dépens  du  Roi ,  ou  du  Seigneur  de  la  Juftice  , 
lorfque  la  femme  eft  condamnée  à  mort ,  &  que  fes  parents  réfu- 
tent de  fe  charger  du  foin  de  le  nourrir. 

20.  Si  le  condamné  venoit  à  tomber  malade ,  d'une  manière 
très  dangereufe ,  enforte  qu'il  rut  prefque  mourant,  on  ne  doit 
pas  mettre  alors  -à  exécution  le  même  jour  ,  le  Jugement  qui  le 
condamne.  Néanmoins  fi  l'exécution  étoit  à  mort,  elle  pourroit  fe 
faire  fans  différer,  quoiqu'il  foit  mieux  d'attendre  ;  mais  fi  c'étoit 
Tome  IL  Zzz 
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à  une  autre  peine ,  comme  celle  de  la  queftion ,  ou  du  fonet , 
il  faudroit  différer  néceffairement. 
6l.  30.  On  doit  donner  un  certain  temps  aux  condamnés  à  mort, 
pour  fe  confefler  &  rentrer  en  eux-mêmes.  Mais  s'ils  refufoient 
abfolument  de  le  faire,  cela  ne  doit  pas  empêcher  que  l'exécu- 
tion ne  fe  fafle  le  même  jour.  (  Voyez  Julius-Clarus  ,  qu.  97  , 
11.  4.) 

40.  Il  arrive  quelquefois  par  des  déclarations  qui  furviennent 
de  la  part  des  condamnés,  &  à  caufe  de  la  procédure  qui  fe  fait 
alors  avec  eux ,  ou  avec  d'autres  accufés ,  qu'on  eft  obligé  de 
différer  jufqu'au  lendemain  ,  &  même  plus  long- temps.  Mais 
aufli-tôt  que  l'inftruÉrion  eft  faite ,  il  faut  procéder  à  l'exécution 
du  Jugement  ;  quand  même  cette  exécution  tomberait  un  jour 
de  Fête ,  &  même  le  jour  de  Pâques.  Il  y  en  a  des  exemples 
récents  j  ce  qui  eft  conforme  à  la  Loi  1  o ,  Cod.  de  Feriis.  Cène 
inftruérion  fe  fait  fans  défemparer,  &  fans  concluions  de  la  partie 
publique. 

€l*  5°.  Quelquefois  auffi  les  Juges  font  différer  l'exécution  dn  Ju- 
gement ,  lorfou'ils  voient  que  l'accufé  eft  dans  le  cas  d'obtenir 
la  grâce }  &  ils  arrêtent  que  cette  grâce  fera  demandée  au  Roi, 
ou  à  M.  le  Chancelier.  Nous  en  avons  plufieurs  exemples. 

Il  arrive  auffi  quelquefois  que  la  grâce  d'un  criminel  eft  accor- 
dée au  moment  de  l'exécution.  Il  y  en  a  eu  un  exemple  à  l'é- 
gard d'un  accufé  condamné  par  Arrêt  du  4  Septembre  173 1.  Le 
titre  de  l'exécution  étoit  un  homicide.  Dans  le  temps  qu'on  le 
conduifoit  à  la  Grève  pour  être  pendu ,  les  lettres  de  grâce  arri- 
vèrent. Il  fut  furfîs  à  l'exécution ,  &  le  lendemain  les  lettres  de 
grâce  forent  entérinées, 

§.    I  V. 

Des  chofes  qui  empêchent  Fexécution  des  condamnés  à  mort  m 
ou  à  quelque  peine  corporelle. 


'  la  co 


Lorfque  l'innocence  de  l'accule  paroît  évidemment  après 
condamnation  ,  il  ne  doit  point  être  exécuté  $  comme  il  peur 
arriver  dans  le  cas  où  l'accufé  auroit  été  condamné  pour  raifon 
de  l'homicide  d'une  perfonne  qui  vient  tout-à-coup  à  fe  repréfen- 
ter  vivante.  (  Voyez  Julius-Clarus  ,  q u.  98 ,  «.  8.  ) 
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Le  condamné  qui  vient  à  mourir  après  la  condamnation  con- 
tre lui  prononcée ,  ne  doit  point  auffi  être  exécuté. 

20.  Si  le  condamné  devient  fou  après  la  condamnation  à  mort 
contre  lui  prononcée  ,  quelques  Auteurs  penfent ,  qu'on  ne  doit 
pas  alors  mettre  ce  Jugement  à  exécution  ,  quant  à  la  peine 
corporelle  ;  mais  que  le  Jugement  doit  s'exécuter  feulement  pour 
la  peine  pécuniaire  &  pour  la  confifcation  des  biens.  Tel  eft  le 
fentiment  de  Julius-Clarus ,  qu.  60  ,  n.  8. 

30.  Si  le  Roi,  ou  le  Souverain  vient  à  pafler  ,  lorfque  le  con- 
damné eft  conduit  au  fuppiice  ,  on  prétend  qu'alors  il  ne  peut 
être  exécuté.  (Voyez  Julius-Clarus,  qu.  98,71.  5.) 
64.  4°*  Quelques-uns  prétendent  auffi,  fondés  fur  un  ancien  pré- 
jugé, que  quand  la  corde  d'un  condamné  que  l'on  pend,  vient 
à  fe  rompre  ,  ou  quand  on  ne  peut  l'étrangler  ,  &c. ,  il  ne 
doit  point  être  exécuté  ;  &  en  effet ,  on  a  des  exemples  de 
plufieurs  condamnés  à  qui  on  a  fauvé  la  vie  en  pareil  cas.  (a) 
Mais  il  faut  dire  que  cela  n'empêche  point  que  le  Jugement  ne 
doive  être  exécuté  jufqu'à  ce  que  la  mort  s'enfuivé  ;  ainfi  qu'on 
a  coutume  de  le  pronnoncer  dans  les  Jugements  de  condamna- 
tion à  la  potence.  (  Voyez  injrà ,  n.  77.  ) 

50.  Si  le  condamné  venoit  en  chemin  à  fe  fauver  dans  une 
Eglife,  cela  n'empêcheroit  pas  non  plus  qu'on  ne  l'en  tirât  de 
force  pour  fubir  fon  Jugement  ;  parce  qu'en  France  il  n'y  a  point 
d'afyle.  (  Voyez  ce  qui  a  été  dit  ci-deflus  au  Titre  Des  Décrets , 
part.  3  ,  liv.  2,  tit.  10,  n.  72.) 
£e  6°.  On  prétend  qu'anciennement,  quand  un  accufé  étoit  con- 
damné à  mort ,  &  qu'une  fille  publique  offrait  de  l'époulèr ,  le 
condamné  évitoit  le  fuppiice,  &  qu'elle  lui  lauvoit  ainfi  la'  vie; 
Papon  ,  liv.-  24,  tit*  10,  n.  14  ,  cite  un  Arrêt  du  Parlement  de 
Paris  du  1  ç  Février  1 5 1 5 ,  qui  l'a  ainfi  jugé  ;  mais  cette  opinion 
auroit  befoin  d'être  bien  prouvée.  Boerius,  itcif.  217  ,  «.  20  ,  fait 
à  ce  fujet  une  diftin&ion  fort  judicieufe.  Il  dit ,  qu'il  a  vu  plu* 
fleurs  fois  obferver  cette  règle  à  l'égard  des  filles  ravies,  lor£ 
qu'elles  confentoient  d'époufer  leurs  ravifleurs  condamnés;  & 
c'eft  apparemment  ce  qui  a  donné  heu  à  cet  ancien  ufage  pré- 

'  ■  > 


(a)  Voyez  Julius  Clarus ,  quctjl.  p8 ,  n.  p  ;  Chaflanée  in  confuet.  Burgmd, 
fol.  S  S  7 n»       verf'  t^0'  »  &  Mornac  ,  in  L,  J ,  Cod.  de  Epifiop.  &CUr. 
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tendu  ;  mais  qu'il  n'a  jamais  vu  un  homme  condamné  à  mort 
éviter  le  fuppuce ,  lorfqu  une  fille  offroit  de  l'époufer  ;  &  que  fi 
cela  avoit  lieu,  jamais  les  Jugements  de  mort  ne  feroient  exécu- 
tés} parce  que -tous  les  condamnés  qui  ne  feroient  pas  mariés  , 
ne  manqueroient  pas  de  trouver  des  filles  qui  leur  fauveroient  la 
vie  en  les  époufant.  C'eft  auffi  le  fentiment  de  Jacob  de  Bello- 
vifu  (a)  ,  in  praB.  crimin.  rubiicâ  de  injuriis  ,  n.  33,  où  il  dit  que 
les  Juges  n'ont  pas  le  pouvoir  de  fauver  ainfi  un  criminel  du  uip- 
plice.  ha  etiam  Chaflanée ,  in  confuet.  Burgund.  fol.  185  ,  n.  1 5  ; 
Ita  etiam ,  Mazuer,  in  pra3icâ9  tit.  37,  de  paenis9  n.  30;  Julius- 
Clarus ,  au.  98  ,  n.  6  ;  &  Tiraquell.  de  pœnis  temperandis  causâ 
57}  Expilly  ,  chap.  135,  rapporte  un  Arrêt  du  Parlement  de 
Grenoble  du  6  Avril  1 606 ,  aui  débouta  deux  filles  de  fembla- 
bles  demandes,  à  l'égard  de  Jeux  hommes  condamnés  à  mort. 

Le  Code  Militaire  de  l'édition  de  1709,  liv.  4,  tit.  3  ,  art.  30, 
rapporte  l'Ordonnance  qui  défend  de  furfêoir  l'exécution  des  dé- 
ferteurs ,  quand  même ,  fuivant  l'ufage  ,  une  fille  les  demande- 
roit  en  mariage  }  cette  Ordonnance  eft  du  1  Mai  1 668. 
.  70.  Si  l'accufé  fe  fauve  avant  l'exécution  à  mort,  ou  à  quelque 
autre  peine  capitale  ,  &  qu'il  foit  30  ans  fans  être  arrêté ,  la 
peine  corporelle  fe  prefcrit.  (Ainfi  jugé  parj  Arrêt  du  18  Avril 
1615  ,  au  fujet  d'un  particulier  condamné  à  mort  pour  un  crime 
capital,  qui  avoit  été  renvoyé  fur  les  lieux  pour  être  exécuté, 
&  qui  avoit  trouvé  le  moyen  de  s'évader  comme  on  le  condui- 
foit  au  fupplice  }  ce  qui  fut  ainfi  jugé  fur  les  conclufions  de  M. 
Lebret.  Voyez  décifions  de  Lebret,  liv.  6,  dicif.  3.) 

Cette  prefcription  de  30  ans  pour  la  peine  ,  doit  avoir  lieu  à 
plus  forte  raifon  contre  un  Jugement  rendu  par  contuamace. 

Mais  fi  les  30  ans  n'étoient  pas  accomplis,  la  peine  de  mort 
ne  fe  prefcrit  point.  (  Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  16  Avril  162.5  y 
rapporté  au  Journal  des  Audiences ,  liv.  1  ,  ch ,  50,  contre  un 
accufé  qui  prétendoit  avoir  prefcrit  par  28  ans  une  condamnation 
à  mort  exécutée  par  effigie.  ) 


(a)  Cet  Auteur  écrivent  vers  l'an  1 304» 

■ 
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Des  formalités  nécejfaires  pour  t  exécution  des  condamnés  à  mort, 
ou  à  quelqu* autre  peine  capitale  ,  ou  afjlictive. 

7.  i°.  Les  Jugements  de  condamnation  àouelque  peine  capitale, 
ou  affliftive  ,  doivent  être  exécutés  fur  le  lieu  où  ils  ont  été  ren- 
dus ;  parce  que  l'exemple  eft  dû  au  lieu  où  le  crime  a  été 
commis. 

20.  C'eft  en  conféquence  de  cette  règle ,  que  Ci  les  Arrêts  ren- 
dus fur  l'appel  d'une  Sentence  ,  portent  condamnation  de  peine 
affliôive ,  les  condamnés  doivent  être  renvoyés  fur  les  lieux  fous 
bonne  &  (ûre  garde ,  aux  frais  de  ceux  qui  en  font  tenus  ,  pour 
y  être  exécutés  ;  à  moins  qu'il  ne  foit  autrement  ordonné  par  les 
Cours  pour  des  confidérations  particulières.  (  Ordonnance  de 
1670,  tit.  ±6,  art.  1 6  ;  )  ce  qui  eft  conforme  aux  anciennes  Or- 
donnances. (Voyez  les  Ordonnances  de  1560,  art.  146  -,  de  1579, 
art.  1 5  1  ;  &  de  1629,  art.  98.) 

Quand  un  criminel  eft  condamné  aux  galères, il  doit  auftiêtre 
marqué  fur  le  lieu  où  le  Jugement  a  été  rendu.  (  Lettre  de  M. 
Joli  de  Fleuri  du  13  Juillet  1714  ,  au  Procureur  du  Roi 
du  Bailliage  d'Orléans.  )  Mais  fuivant  des  Lettres  -  Patentes 
du  Roi  du  5  Mai  1750,  rendues  pour  le  Parlement  de  Rouen, 
cette  marque  ,  ou  flétriûure  ,  ne  doit  être  appliquée  aux  con- 
damnés que  quinze  jours  au  plutôt  avant  leur  départ  pour  les 
galères. 

Suivant  les  Ordonnances  du  mois  de  Mars  1498  ,  art.  93  $ 
Novembre  1507,  art.  180;  & OÉtobre  1535,0^.  13,  art.  çy, 
les  accufés  ne  dévoient  être  renvoyés  fur  les  lieux  ,  que  quand  la 
Sentence  du  premier  Juge  étoit  confirmée. 

Les  cas  les  plus  ordinaires  pour  lefquels  les  Cours  ne  ren- 
"  voient  point  ordinairement  le  condamné  fur  les  lieux  ,  font , 
lorfque  la  Sentence  du  premier  Juge  eft  infirmée,  foit  que  l'Arrêt 
condamne  l'accufé  à  une  peine  moindre  ,  ou  à  une  peine  plus 
févere  ;  mais  on  ne  fuit  pas  toujours  cette  règle. 

Ou  quand  il  y  a  Meu  de  craindre  la  recouffe  de  l'accufé  ,  & 
qu'on  ne  l'enlevé  par  violence  dans  les  chemins ,  en  le  remenant 
iur  les  lieux  ;  v.  g*  û  ce  font  des  perfonnes  puûTantes  &  à 
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craindre  dans  le  pays.  (  Voyez  l'Auteur  des  Loix  criminelles  , 
tom.  i ,  pag.  340 ,  où  il  cite  à  ce  fujet  un  Arrêt  du  Parlement  du 
16  Juin  1559.)  Surquoi  il  faut  obferver  qu'on  peut  alors  tuer 
impunément  l'accufé  qui  s'enfuit ,  s'il  n'eft  pas  poflible  de  l'avoir 
autrement.  (  Voyez  Mornac ,  in  Cod.  tit.  3  ,  L.  7.  ) 
^  Un  autre  cas,  eft  lorfqu'il  y  a  plufieurs  accufés,  &  qu'il  n'y 
en  a  qu'un  feul  de  jugé  ,  &  qu'on  veut  furfeoir  au  Jugement  des 
autres  accufés,  pour  fçavoir  li  ce  premier  les  chargera. 

Ou  enfin  ,  lorsqu'un  accufé  ayant  été  condamné  à  la  queftion 
par  le  premier  Juge ,  vient  à  avouer  fur  l'appel,  &  eft  condamné 
à  mort. 

30.  L'exécution  doit  être  faite  dans  la  place  publique  ,  &  au 
lieu  ordinaire  &  accoutumé.  (Julius-Clarus,  au.  99,  n.  6.  )  Quel- 
quefois néanmoins  on  déroge  à  cette  règle  pour  un  plus  grand 
exemple,  v. g.  en  faifant  pendre  l'accufé  ,  vis-à-vis  l'Hôtel  de  la 
Monnoie  ,  fi  le  vol  y  a  été  fait,  &c. 

Lorfque  la  Sentence  rendue  par  un  Juge  de  Seigneur ,  eft  con- 
firmée par  Arrêt ,  &  que  l'exécution  eft  renvoyée  fur  les  lieux  , 
elle  ne  peut  être  faite  dans  la  place  publique  du  lieu  ,  fi  cette 
place  eft  dans  l'étendue  de  la  Juftice  du  Roi  ,  &  hors  le  reffort 
du  Juge  qui  a  rendu  la  Sentence  j  mais  elle  doit  être  faite  dans 
l'étendue  de  la  Juftice  de  ce  Seigneur.  (  ha  ,  Bacquet ,  en  fon 
Traité  des  Droits  de  Juftice  ,  chap.  9 ,  «.  9  j  &  c'eft  ainfi  que 
l'établit  M.  Le  Nain ,  Avocat-Général ,  dans  un  Arrêt  de  la  Cour 
du  9  Avril  1709,  rapporté  au  Journal  des  Audiences.) 

40.  Les  exécutions  doivent  fe  faire  en  public  ;  parce  que  cette 
manière  d'être  exécuté  ajoute  à  la  douleur  &  à  1  infamie  de  l'ac- 
cufé ,  &  au  deshonneur  de  fes  parents. 

Mais  on  ne  doit  jamais  faire  ces  exécutions  dans  les  pri/bns , 
ou  autres  endroits  particuliers ,  fi  ce  n'eft  de  l'ordre  du  Prince , 
ou  avec  fa  permiffion  ;  ainfi  qu'il  s'eft  obfervé  à  l'égard  du  Ma- 
réchal de  Biron ,  condamné  par  Arrêt  du  29  Juillet  i6oz.  L'Arrêt 
portoit  qu'il  feroit  exécuté  en  place  de  Grève  -,  mais  fes  parents 
ayant  prié  le  Roi ,  par  une  requête  fignée  de  leur  main ,  que  l'exé- 
cution ne  fe  fît  point  en  public  ,  le  Roi  leur  accorda  cette  grâce, 
&  en  fit  expédier  fes  lettres  ,  qui  portoierit,  qu'en  faveur  de  fes 
parents,  l'exécution  feroit  faite  à  la  Baftille.  (Voyez  THiftoire 
Septénaire  de  la  Paix  ,  iiv.  5  ,  pag.  312.) 

50.  Les  exécutions  doivent  être  faite*  de  jour,  &  non  de  nuit, 
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à  caufe  de  l'exemple.  Néanmoins  on  eft  quelquefois  obligé  de 
déroger  à  cette  règle  ;  comme  il  arrive,  dans  le  cas  où  l'accufé 
a  plufieurs  déclarations  à  faire  ,  ou  qu'il  y  a  des  accufés  par  lui 
chargés ,  auxquels  il  faut  le  confronter  ;  alors  on  eft  obligé  de 
différer  l'exécution  jufqu'à  la  nuit ,  &  de  la  faire  aux  flambeaux , 
&  quelquefois  même  le  lendemain  ,  ainfi  que  je  l'ai  déjà  obfervé. 

6°.  Les  Jugements  doivent  être  exécutés  le  même  jour  qu'ils, 
ont  été  prononcés  aux  accufés  ;  {fuprà ,  n.  3  5  ;  )  à  l'effet  de  quoi, 
auffi-tôt  que  cette  prononciation  a  été  faite  ,  il  faut  avertir  le  Pro- 
cureur du  Roi,  ou  autre  Miniftre  de  Juftice  ,  chargé  d'exécuter 
les  Jugements  ,  afin  de  faire  venir  un  Confefleur  pour  le  con- 
damné ,  &  de  donner  tous  les  ordres  nécefTaires  pour  cette  exécu- 
tion. 

Au  refte ,  cette  obligation  d'exécuter  les  Jugements  le  jour 
même  qu'ils  ont  été  prononcés  ,  ne  regarde  point  les  Cours 
Souveraines  ;  &  c'eft  ainfi  aue  s'en  explique  M.  PufTort ,  fur  l'arti- 
cle 21  du  titre  25  de  l'Ordonnance  ae  1670.  (Voyez  le  procès- 
verbal  de  l'Ordonnance  de  1670  9pag.  256.  ) 

Quelquefois  aufli  les  autres  Juges  font  obligés  de  différer  ces 
exécutions.  (Voyez  ce  qui  a  été  dit  ci-defTus,  n.  61.) 

70.  Les  exécutions  ne  peuvent  être  faites  les  jours  de  Dimanches 
&  de  Fêtes  célébrées  par  l'Eglife.  (Ita  Boerius  ,  décif.  259  }& 
Julius-Clarus  ,  qu.  97 ,  n.  6  ,  )  fi  ce  n'eft  dans  le  cas  où  la  pro- 
cédure qui  fe  fait  fur  des  déclarations  faites  par  le  condamné, 
oblige  de  différer  l'exécution ,  &  que  ce  délai  tombe  un  jour  de 
Fête  ou  de  Dimanche  ,  auquel  cas  l'exécution  pourra  être  faite 
ces  jours-là  même  ,  ainfi  qu'on  l'a  obfervé. 

8°.  Le  Juge  doit  être  préfent  à  l'exécution ,  ou  du  moins  tout 
proche.  A  Paris ,  le  Lieutenant-Criminel  y  a/Me  en  robe  ,  fi 
c'eft  un  de  fes  Jugements  qu'on  exécute  j  &  fi  c'eft  un  Arrêt ,  & 
qu'il  s'agifTe  d'une  exécution  remarquable ,  où  Ton  préfume  que 
le  condamné  ne  manquera  pas  de  faire  des  déclarations,  le  Rap- 
porteur fe  tranfporte  ,  avec  le  Greffier  ,  à  l'Hôtel-de-Ville  ,  ou 
dans  une  maifon  voifine  du  lieu  où  fe  fait  cette  exécution ,  afin 
de  pouvoir  drefTer  procès-verbal  de  ces  déclarations.  Mais  pour 
les  exécutions  ordinaires ,  elles  fe  font  le  plus  fouvent  en  préfence 
feulement  du  Grenier ,  ou  de  deux  Huifuers  de  la  Cour ,  qui  en 
drefTent  procès-verbal. 

L'ufage  à  Orléans ,  eft  qu'aux  exécutions  des  criminels  con- 
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damnés  par  Jugement  Préfîdial  ,  le  Lieutenant-Criminel ,  &  le 
Rapporteur,  y  affiftent  $  &  c'eft  le  Lieutenant-Criminel  qui  fait 
rédiger  les  déclarations  ;  ce  qui  eft  conforme  à  un  accord  fak 
entre  les  Officiers  du  Préfîdial  de  cette  Ville,  du  i  Mars  1657. 
A  l'égard  des  procès  prévôtaux ,  le  Grand- Prévôt  affifte  à  l'exé- 
cution avec  le  Rapporteur. 

.  A  Paris,  le  Lieutenant-Criminel  affiftoit  autrefois  à  cheval  aux 
exécutions  ;  mais  aujourd'hui  Tufaçje  eft  qu'il  y  affifte  en  carroflê  ; 

6  cette  indulgence  de  la  Cour  a  été  étendue  jufqu'aux  Greffiers 
de  la  Tournelle  ,  par  un  Arrêté  de  cette  Chambre  du  18  Février 
175  j  ,  qui  porte  :  Que  les  Greffiers  accompagneront  le  Rappor- 
teur dans  fon  carroflê.  Autrefois  les  Greffiers  affiftoient  à  l'exé- 
cution à  cheval,  quoique  le  Rapporteur  y  affiftât  en  carroflê. 

Quand  le  condamne  eft  fur  rechaffaud  ,  comme  il  n'eft  pas 
permis  alors  de  l'en  faire  défcendre  ,  il  faut  que  le  Juge  s  en 
approche  pour  recevoir  fes  déclarations  ,  &  en  drefler  les  aftes 
néceflaires.  A  l'égard  des  Cours ,  elles  font  dans  l'ufage  de  les 
faire  recevoir  par  leurs  Greffiers  ,  quand  le  patient  eft  au  lieu  du 
fupplice,  &  qu'il  ne  peut  être  conduit  dans  un  lieu  voifin. 

Lorfque  le  Juge  eft  préfent  à  l'exécution  ,  comme  le  Lieute- 
nant-Criminel à  Paris  ,  il  doit  être  aflifté  d'un  certain  nombre 
d'Archers,  qui  doivent  l'aller  prendre  ,  &  l'accompagner  au  lieu 
où  l'exécution  doit  être  faite  ,  &  enfuite  le  reconduire  chez  lui. 
Il  y  a  même  des  Règlements  rendus  pour  quelques  Villes  ,  qui 
obligent  les  Prévôts  des  Maréchaux  d'accompagner  les  Juges  à 
cette  exécution.  Il  y  en  a  deux  Arrêts  ,  l'un  au  profit  du  Lieute- 
nant-Criminel de  Touloufe,  contre  le  Sieur  Falcond ,  Grand-Pré- 
vôt j  &  l'autre  du  1  o  Mai  1 66*7 ,  contre  le  Sieur  Cizos  ,  Lieu- 
tenant de  Prévôt  :  dans  ce  dernier  Arrêt ,  il  eft  fait  mention  du 
précédent.  Ces  deux  Arrêts  portent,  que  le  Prévôt  &  fes  Archers 
aflifteront  le  Lieutenant-Criminel  aux  exécutions. 

A  l'égard  des  Procureurs  du  Roi ,  ils  ne  doivent  point  aflifter 
à  ces  fortes  d'exécutions.  (  Edit  d'Ampliation  des  Préfidiaux  du 
mois  de  Mars  1 5  5 1 ,  art,  48.  ) 

Le  teftament  de  mort  d'un  condamné  fe  reçoit  par  le  Juge, 
dans  un  lieu  voifin  du  fupplice  $  &  il  ne  doit  être  qualifié  de  ce 
nom ,  que  quand  il  eft  fait  après  la  prononciation  de  la  Sen- 
tence. 

.    90.  On  doit  lire  &  prononcer  le  Jugement  à  l'accufé^  au  lieu 

même 
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même  du  fupplice,  dans  les  exécutions  à  mort ,  où  le  Juge  doit 
avoir  foin  de  faire  trouver  un  certain  nombre  de  gens  armés  pour 
affilier  à  l'exécution. 

io°.  Quelques-uns  prétendent  que  s'il  n'y  avoit  point  fur  le  lieu 
d'Exécuteur  pour  exécuter  le  Jugement ,  portant  condamnation  à 
mort ,  ou  à  quelque  autre  peine  affliclive  ,  &  qu'on  ne  pût  en 
faire  venir  d'un  autre  endroit  $  alors  les  Juges  peuvent ,  à  caufe 
de  la  néceffité  publique  ,  contraindre  quelque  perfonne  vile  & 
de  la  lie  du  peuple  ,  ou  quelque  condamné  à  peine  afflicrive  ,  à 
en  faire  les  fondions ,  en  lui  payant ,  à  cet  effet ,  un  falaire  rai- 
fonnable.  (  Voyez  ce  qui  a  été  dit  à  ce  fujet  au  titre  De  la  Com- 
pétence des  Juges  criminels  ,  n.  709.  ) 

Les  Exécuteurs  des  Sentences  criminelles  font  fous  la  protec- 
tion de  la  JuiHce  j  &  il  n'eft  pas  permis  de  leur  faire  violence. 
(  ConlHtution  Caroline ,  chap.  97.  ) 
76.  ii°.  Les  Charpentiers  font  tenus  de  prêter  leur  miniltcre 
pour  la  confrruclion  des  échafauds  ,  potences ,  &  autres  bois  né- 
ceflaires  pour  l'exécution  des  Sentences  criminelles  ;  à  peine  de 
prifon  ,  d'amende,  &c.  (Ordonnance  rendue  au  Préfidial  d'Or- 
léans le  14  Mai  1723  ,  en  la  Chambre  du  Confeilj  fur  la  requête 
du  Procureur  du  Roi,  qui  enjoint  à  tous  Charpentiers , &  notam- 
ment au  nommé  Thoret ,  de  faire ,  tout  ouvrage  ceflant ,  les  ou- 
vrages de  leur  métier  néceflaires  pour  l'exécution  des  Sentences' 
criminelles  ;  à  peine  de  100  livres  d'amende,  &  o^être  conduits 
en  prîfon  en  vertu  de  la  préfente  Ordonnance ,  fans  qu'il  foit 
befoin  d'autre  Jugement.)  * 

On  peut  au/îi  ,  pour  l'exécution  des  ces  Sentences  ,  arrêter  de 
force  un  Voiturier  ,  &  l'objiger  de  conduire  le  condamné  au 
dipplice ,  ^n  lui  payant  auffl  à  cet  effet  un  ni  aire  convenable.' 
(  ha  Bartole  ,  in  L.  2  ,.D.  de  publicis  jud.  j  &  in  L.  jubemus  nul- 
tam  nàvem  in  ptint.  Çod.  de  jacros  ecclef.  &  Balde  ,  in  L; '.  fin.  §. 
Titius  ,  D.  de  pignorat.  ad.  ) 

Quand  il  ny  a  point  de  potence,  &  qu'il  y  a  des  empêche- 
ments à  ce  lu  jet  ,  on  peur  pendre  à  un  arbre,  ou  autrement. 
(  Coutume  de  Nivernois,  tit.  i ,  an.  10.) 

i2°.  Les  Sentences  &  Jugements  tpai  ébnnamnent  un  aceufé 
à  mort  ,  doivent  être  exécutés  jufquà  ce  que  mort  s'enfuive. 
Ain/i,  (i  la  corde  vient  à  fe  rompre  à  l'égard  d'un  condamné  à 
Tome  IL  A  a  a  a 
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la  potence ,  il  faut  le  rattacher ,  &  le  rependre  de  nouveau. 
(  Voyez  ce  qui  a  été  dit  ci-defîus  ,  n.  64.) 
78.  130.  Lorfqu'un  accufé  eft  condamné  à  plufieurs  peines;  v.  gv 
à  être  pendu  &  brûlé;  ou  bien  à  faire  amende-honorable,  à  avoir 
le  poing  coupé,  &  enfuite  roué  &  brûlé,  il  faut  commencer  par 
exécuter  les  peines  les  plus  légères ,  &  finir  par  les  plus  rigou- 
reufes.  (Julius-Clarus,  au.  99,  n»  9.) 

1 40.  Si  le  condamné  a  quelque  déclaration  à  faire  ,  elle  doit 
être  reçue  par  le  Juge ,  ou  par  le  Rapporteur  ,  affûté  du  Gref- 
fier. Lorfque  le  condamné  fait  cette  déclaration  avant  que  d'aller 
au  lieu  du  fupplice  ,  le  Rapporteur  doit  en  dreffer  procès- 
verbal  ,  &  le  faire  figner  au  condamné  ,  auquel  il  fera  à  cet  effet 
délier  les  mains ,  s'il  eft  befoin. 

Mais  fi  le  condamné  veut  faire  quelque  déclaration  au  lieu  de 
Fexécution,  ou  par  le  chemin,  autre  que  celle  qui  tendroit  à 
nommer  les  complices  ;  le  Greffier  les  peut  rédiger  fans  les  foire 
figner ,  ni  au  patient ,  ni  au  Rapporteur  ,  cela  étant  une  fuite 
du  procès- verbal  d'exécution,  qui  le  met  au  pied  de  la  Sentence,. 
&  qui  eft  figné  du  Greffier  feul.  (Voyez  ce  qui  a  été  dit  ci-deffus y 

n-  75-) 

Lorfqu'on  arrête  quelques  perfonnes,  en  vertu  de  ces  décla- 
rations ,  il  faut  les  confronter  au  condamné ,  autant  qu'il  eft  poflî- 
ble.  (Ordonnance  de  1670,  tit.  19,  art.  4.  )  Dans  ce  cas  le  Juge, 
ou  le  Rapporteur  ,  doit  faire  amener  le  condamné  dans  un  en- 
droit particulier  ,  proche  le  lieu  du  fupplice  ,  afin  de  pouvoir 
dreffer  fon  procès-verbal  ,  &  faire  cette  inftru&ion  en  parti- 
culier. 

1 50.  Le  procès-verbal  d'exécution  doit  être  dreffé  par  le  Greffier  , 
&  mis  au  bas  du  Jugement  ;  ce  qui  doit  s'obferver  à  l'égard  de 
toutes  les  peines. 

160.  A  l'égard  des  exécutions  par  effigie  ,  Voyez  ce  qui  a  été 
dit  au  titre  Des  défauts  &  contumaces ,  ci  -  demis ,  part*  3  >  ti*»  2  > 
tit,  zt  ,  n.  17.) 

.       .S-   VL  ; 
Des  Cadavres  des  condamnés. 
So.    i°«  Anciennement  on  enterroit  en  Terre-Sainte  les  corps  de 
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'ceux  qui  avoient  été  condamnés  ,  &  exécutés  à  mon.  (  Voyez  Pa- 
-pon  ,  liv.  20,  tit.  8,  n.  4.)  ce  qui  eft  conforme  à  la  Loi  dt  Dieu. 
(  Deuteronom.  chap.  21,^.  23.  ;  Mais  en  France  ils  font  privés 
de  la  fépulture  ,  conformément  à  la  Loi  1 ,  D.  de  cadaveribus  punit. 
On  les  expofe  même  fur  les  grands-chemins  pour  l'exemple ,  & 
pour  infpirer  de  la  crainte  aux  méchants  par  la  vue  de  ce  fpec- 
tacle;  à  moins  que  les  Juges ,  pour  de  juftes  con/idérations,  ne 
permettent  qu'on  les  enterre  i  &  cela  s'obferve  ainfi  à  l'égard  des 
femmes.  (  Arrêt  de  la  Tournelle  du  30  Mars  1723,  rendu  en  for- 
me de  Règlement ,  qui  fait  défenfes  aux  Juges  coordonner,  com- 
me avoient  fait  ceux  de  Montbafon ,  dont  étoit  appel  ,  que  le 
corps  mort  d'une  femme  feroit  attaché  aux  fourches  patibulaires. 
Denifart ,  en  tes  Collections  de  Juri (prudence  ,  au  mot ,  Four- 
ches patibulaires.  Voyez  auffi  Covarruvias  ,  var.  refolut.  lib.  2 , 
chap.  1 ,  v.  1 1  ,  ubi  late  ,  pour  fçavoir  quels  font  les  cas  où  tes 
Juges  peuvent  accorder  cette  permiffion.  ) 
Si,  a°«  C'eft  un  crime  très  puniflable,  d'oter  les  corps  du  lieu  de 
leur  fuppltce ,  ou  de  celui  auquel  ils  ont  été  mis  par  ordre  de  Jus- 
tice. (  Legis  Salicœ ,  toto  tit.  6q  ,  C.  1  ;  Canon ,  denique  j ,  qu.  I  , 
ciun  glojf.  in^verbo  memoriale.-,  Can.  mandamus  19  ,  qu.  3  ,  in  verbo 
memorialem.  ) 

Ceux  qui  enlèvent  ainfi  des  cadavres  du  gibet ,  ou  de  1  echa- 
faud  ,  fans  l'autorité  du  Juge,  doivent  être  punis  corporellement, 
ou  par  amende,  fuivant  Defpeifles,  en  fon  Traité  Des  Crimes  , 
tom.  2,  pag.  693  ,  n.  27.  (  Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  Parlement  de 
Dijon  du  $  Octobre  1618  ,  rapporte  par  Bouvot,  tom.  2,  au 
mot,  Juftice  &  irrévérence,  qu.  3  i  Voyez  la  L  1 ,  D.  de  cadaveri- 
bus punitorum.*) 

81.  3°»  Quelquefois  les  Juges  permettent  d'abandonner  le  corps 
d'un  condamné  aux  Chirurgiens  ,  pour  faire  des  expériences  Ana- 
tomiques.  (Voyez  Boerius  ,  décip  287  ;  Ita  etiam  Julius-Clarus , 
mt.  1 00 ,  n.  2  ,  )  &  il  faut  dans  ce  cas ,  au  moins  l'ordonnance  du 
Lieutenant-  Criminel  ;  mais  cette  permiffion  ne  doit  s'accorder 
que  pour  les  cadavres  des  perfonnes  de  vile  condition. 

Les  Chirurgiens  peuvent  même  exiger  des  Juges  ,  qu'ils  leur 
livrent  des  cadavres.  L'article  25  de  l'Edit  de  Mars  1707,  rendus 
pour  la  Médecine  ,  en  a  une  difpofition  ,  &  cela  pour  faire  des 
démonftrations  cTAnatomie  ,  &  pour  enfeigner  les  opérations 
de  la  Chirurgie. 

0  A 
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Enfin ,  une  dernière  obfervation  à  faire  fur  cette  matière  ,  c'eit 
(nie  les  habits  qui  font  fur  le  corps  du  condamné  à  mort ,  appar- 
tiennent à  l'Exécuteur  de  la  Haute-Juftice.  Tel  eft  l'ulage  de 
France  ,  fuivant  Boerius ,  décif.  349  ,  *.  5 ,  qui  s'obferve  auffi 
en  Italie  $  fuivant  Julius-Clarus ,  qu.  1 00 ,  n.  4  j  Voyez  la  L.  divus> 
D.  de  bonis  damnatorum. 

SECTION  IL 

De  s  Sentences  >  Jugements  ,  &  Arrêts  d'abfolution. 

.  Les  accufés  dont  l'innocence  eft  reconnue  ,  doivent  être  ren- 
voyés abfous ,  quand  même  ils  feroient  en  contumace  ;  &  il  en 
eft  de  même  de  ceux  contre  lefcjuels  il  ne  fê.  trouve  aucunes 
preuves  au  procès.  (  Voyez  ci-apres ,  a.  1 50.  ) 

Il  y  a  plusieurs  degrés  d'abfolution  à  l'égard  des  accofes.  Les 
Uns  obtiennent,  étant  abfous,  des  dommages  &  intérêts  -,  les  au- 
tres obtiennent  feulement  les  dépens  pour  tous  dommages  & 
intérêts  ;  &  d'autres  font  mis  hors  de  Cour  &  de  procès  fur  l'accu* 
fation,  fans  aucun  avantage.  (  Voyez  ce  qui  eft  dit  à  ce  fujet  au 
titre  Des  Accufations  calomnieufes  ,ci-après  ,  part.  4  ,  tit.  2  ,n.  5.) 

Lorfqu'il  nefe  trouve  aucune  preuve  au  procès  contre  l'accufé  , 
ou  que  fon  innocence  eft  pleinement  juftifïée ,  on  doit  le  ren- 
voyer de  l'accufation ,  avec  dommages  &  intérêts  contre  la  par- 
tie civile  ,  ou  publique:,  fi  l'accufé  a  formé  une  demande  à  cet 
effet.  Quelquefois  on  condamne  le  plaignant  aux  dépens  feule- 
ment, fuivant  les  circonftances.  (Voyez  ci-après  ,  n.  15a  ) 

Mais  s'il  y  a  quelques  preuves ,  quoique  légères  contre  l'ac- 
cufé, on  ne  doit  pas  le  renvoyer  de  Vaccufation  ,  mais  feulement 
mettre  hors  de  Cour  &  de  procès  fur  la  plainte.  (  Voyez  injrà , 

».  M3-) 

Ce  Jugement  ne  renferme  pas  à  la  vérité  une  juftification  de 
l'innocence  de  l'accufé  aux  yeux  du  public  i  à  la  différence  du 
Jugement  qui  renvoyé  ou  décharge  de  l'accufation  }  mais  il  con- 
tient cependant  une  ablolution  entière  aux  yeux  de  la  Juftice. 

On  met  aujfll  quelquefois  hors  de  Çour  fur  l'accufation  ,  lorf- 
que  l'accufé  a  propofé  des  reproches  »légitimes  contre  les  té- 
moins qui  dépofoient  contre  lui ,  &  au'il  a  fuffifammenr  prouvé 
lies  reproches.  Alors ,  comme  l'effet  de  ces  reproches  n'efr  pas 
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de  rendre  les  témoins  faux ,  mais  feulement  fufpecls  ,  on  ne  doit 
pas  renvoyer  l'accufé  de  Vaccination ,  mais  feulement  prononcer 
hors  de  Cour  à  fon  égard. 

85.  Dans  le  cas  où  l'on  met  hors  de  Cour  fur  la  plainte  ou  accu- 
fation,  on  ne  condamne  pas  ordinairement  l'accufateur,  ou  plai- 
gnant, aux  dommages  &  intérêts  de  l'accufé  j  &  s'il  y  a  partie 
civile ,  on  compenle  les  dépens. 

Dans  les  grands  crimes ,  où  les  Procureurs  du  Roi ,  ou  Fifcaux  , 
font  parties ,  quekrue  légère  que  foit  la  preuve,  on  ne  doit  point 
abfoudre ,  ni  mettre  hors  de  Cour.  (  Voyez  ce  qui  eft  dit  à  ce  fu» 
jet,  infrà  n.  87  &  153.  ) 

Les  Jugements  qui  renvoyent ,  ou  déchargent  un  accufé  de 

86.  l'accufadon ,  ou  plainte  ,  même  ceux  qui  mettent  hors  de  Cour 
fur  cette  accufation  ,  doivent  être  prononcés  aux  accufés  par  le 
Greffier  ,  le  même  jour  qu'ils  ont  été  rendus.  (  Ordonnance  de 
1670,  tit,  ly  ,  art.  19.  )  Mais  fi  les  accufés  n'étoient  pas  en  pri- 
fon ,  cette  prononciation  n'eft  pas  néceflaire.  (  Voyez  ce  qui  a  été 
dit  ci-deffus  ,  n,  29.) 

Lorfqu'un  accufé  étant  pourfuivi pour  pluûeurs  crimes,  eft  con- 
damné îèulement  pour  un  de  ces  crimes  ,  &  qu'il  n'eft  rien  pro* 
noncé  fur  les  autres  ;  on  prétend  qu'il  eft  alors  cenfé  abfous 
pour  raifon  de  ces  autres  crimes  -,  à  moins  que  le  contraire  ne 
parohTe  par  le  Jugement.  (  lia  Julius-Clarus  ,  in  fuppL  qu.  94  , 
n.  19.) 

SECTION  IIL 

Des  Sentences  &  Jugements  qui  prononcent  un  plus  amplement 

infirmé, 

87.  •  Dans  les  aceufations  pourfuivies  h  la  requête  dès  Procureurs  du 
Roi,  ou  Fifcaux,  foit  comme  parties  principales,  ou  comme 
iointes  en  caufe  ,  lorfqu'U  y  a  un  commencement  de  preuve* 
contre  l'accufé ,  &  que  néanmoins  cette  preuve  eft  imparfaite  , 
tes  Juges  doivent  ordonner  un  plus-amplement  informé.  (Voyez 
ce  qui  eft  dit  ci-après,  n,  1 53.) 

En  effet,  on  peut  recarder  comme  une  reg;Ie  générale ,  qu'en 
France  les  accufés  ne  font  jamais  renvoyés  abfous ,  faute  de  preu- 
ves entières  dans  les  crimes  où  les  Procureurs  du  Roi ,  ou  Fif- 
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eaux,  font  parties;  &  que  A  l'on  prononce  une  abfolurion,  ou 
ou  on  mette  hors  de  Cour ,  dans  les  cas  ou  la  preuve  n'eft  pas 
hiffifante ,  ce  n'eft  qu'à  l'égard  des  parties  civiles  ,  lorfqu'elles 
font  feules  parties. 

Il  y  a  deux  fortes  de plus^amplement  informé-,  l'un  qui  s'ordonne 
pour  un  temps  limité ,  v.  g.  de  fix  mois ,ou  un  an,  &c.  ;  &  l'autre 
qui  eft  indéfini,  qu'on  appelle  ordinairement  plus-amplement  in» 
formé  ufquequo» 

Le  plus-amplement  informé  à  temps ,  a  lieu  ordinairement  pour 
les  crimes  qui  ne  font  pas  du  nombre  des  crimes  atroces ,  &  pour 
lefquels  ce  plus-amplement  informé ,  eft  plutôt  prononcé  comme 
une  peine  ,  que  comme  un  moyen  pour  acquérir  la  preuve  nécef- 
faire  au  procès.  Quelquefois  on  ordonne  en  ce  cas ,  que  l'accufé 
tiendra  prifon  pendant  ce  temps  ,  &  quelquefois  on  prononce 
Ion  élargiflement ,  fuivant  la  nature  du  crime ,  &  les  circonftancesj 
mais  après  le  temps  échu  de  ce  plus-amplement  informé,  on  doit, 
s'il  n'eft  point  furvenu  de  preuves  nouvelles,  mettre  fur  l'accufarion 
les  parties  hors  de  Cour  ,  &  élargir  l'accufé ,  s'il  étoit  prifonnier. 

(Je  plus-amplement  informé  à  temps ,  a  auffi  lieu  dans  les  cri- 
mes graves,  mais  fans  élargiflement  du  prifonnier;  &  il  fepro- 
nonce  à  l'effet  de  pouvoir  acquérir  contre  l'accufé  une  preuve 
fuffifante  pendant  ce  temps-là  pour  pouvoir  enfuite  le  condam- 
rier,  Lorfque  le  temps  du  plus-amplement  informé  eft  pafTé ,  on 
ne  doit  pas  mettre  hors  de  Cour  fur  l'accufarion  ;  mais  on  pro- 
nonce contre  l'accufé  un  plus-amplement  informé  indéfini,  &  l'on 
ordonne  qu'il  aura  iffue  des  prifons ,  à  la  charge  de  fe  repréfen- 
ter  en  état  d'ajournement  perfonnel ,  &c.  (  Voyez  ci-après ,  n.  93 

6  1 Ç  3«  )  Quelquefois  même  on  ordonne  un  fécond  plus-ample- 
ment informé  pour  un  temps  ,  &  que  l'accufé  tiendra  encore 
prifon. 

Le  plus-amplement  informé  ufquequb ,  ou  indéfini  ,  ne  fe  pro- 
nonce que  dans  des  crimes  graves,  &  dans  lefquels  le  Procu- 
reur du  Roi  eft  partie  ;  &  on  le  prononce  toujours  dans  ce  cas , 
pour  peu  qu'il  y  ait  d'indices  contre  l'accufé.  (  Voyez  le  procès- 
verbal  de  l'Ordonnance  de  1670  ,  fur  l'article  4  du  titre  21 , 
pag.  232.)  C'eft  une  efpece  de  peine  ,  dont  l'effet  eft  de  laiffer 
toujours  l'accufé  un  rtatu\  enforte  que  fon  fort  refte  incertain  à 
eaufe  des  preuves  qui  peuvent  furvenir  contre  lui.  Il  eft  néan« 
moins  élargi  des  prifons  pendant  ce  temps ,  à  la  charge  de  fe  re*t 
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préfenter  en  état  d'ajournement  perfonnel ,  &c.  (  Voyez  ce  qui  a 
été  dit  à  ce  fujet,  au  titre  Des  Peines ,  ci-deflùs  ,part. ,  tit.  j  n.  1 3  2.  ) 

9°»  Ce  plus-amplement  informé  ufquequà  ,  n'eft  point  ,  à  propre- 
ment parler,  un  Jugement  interlocutoire  ;  parce  qu'il  n'a  ni  jour, 
ni  affignation  précue;  &  quoique  l'accufé  foit  élargi  jufqu'à  nou- 
vel ordre ,  néanmoins  il  n'y  a  rien  d'ordonné  pendant  ce  temps-là. 
Ce  n'eft  point  non  plus  une  Sentence  ,  ou  Jugement  diffinitif  ; 
parce  que  s'il  furvient  de  nouvelles  preuves,  pour  raifon  du  même 
fait,  le  procès  doit  être  repris  &  continué. 

Quelques  Auteurs  ont  prétendu  que  le  plus-amplement  informé 
ufquequà,  ne  pouvoit  être  prononcé  que  par  les  Cours  &  Juges 
en  dernier  reflbrt.  (  Voyez  Lacombe ,  Traité  des  Matières  cri- 
minelles ,  part,  3  ,  chap,  18 , pae.  527  &  528  ,  édition  de  175 1.) 
Mais  il  ne  rend  aucune  raifon  de  fon  opinion ,  &  ne  rapporte 
là-defTus  aucune  autorité.  Il  eft  vrai  que  ce  plus-amplement  in- 
formé doit  être  rarement  prononcé  par  les  premiers  Juges  ;  mais 
il  y  a  des  cas  où  l'on  eft  dans  la  néceflite  d'en  ufer ,  fur-tout 
à  l'égard  des  accufés  contumaxs.  Au/fi  Airault ,  en  parlant  des 
Jugements  qui  prononcent  des  plus  amplement  informé  ufque- 
quo ,  ne  dit  pas  que  ces  fortes  de  Jugements  foient  réfervés  aux 
Juges  fupérieurs  ,  comme  il  le  dit  enfuite,  en  parlant  des  Juge- 
ments qui  portent ,  que  les  prifons  feront  ouvertes  a  l'accufé. 
(Voyez  Airault,  en  fon  Inftruction  Judiciaire ,  liv.  3 ,  part,  4,  n. 
lôtpag.  564  &  fuiv.  ) 

9r«  L  effet  du  plus-amplement  informé  pour  un  temps  limité,  ou 
indéfini  ,  eft  que  le  Procureur  du  Roi  eft  toujours  en  droit 
d'agir  &  ,  de  fuivre  le  procès  ,  fi  l'occafion  de  prouver  la  vérité 
du  fait  fe  préfente.  (Arrêt  du  8  Janvier  1 740.  ) 

Comme  ce  plus-amplement  informé  eft  en  faveur  de  la  partie 

fmblique ,  celui-ci  r  quand  il  furvient  des  preuves ,  peut  anticiper 
e  délai  du  plus-amplement  informé  ,  pour  fuivre  &  faire  juger 
le  procès. 

A  l'égard  de  l'accufé ,  on  prétend  que  quand  il  y  a  un  plus- 
amplement  informé  ,  il  peut ,  fans  attendre  d'autre  Jugement  , 
pourfuivre  fes  dommages  &  intérêts  contre  {es  plaignants ,  ou 
dénonciateurs  ,  &  qu'il  a  été  ainfi  jugé  par  Arrêt  du  Parlement 
du  20  Août  1537,  rapporté  par  Bouchel ,  au  mot  Absolution , 
pag.  1 3 ,  col.  1  j  mais  ce  fentiment  paroît  fouflrir  difficulté.  (Voyez 
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ce  qui  efl  dit  au  titre  Des  Peines ,  ci-deffus ,  part  .  i ,///.  3 ,  n. 
&  au  titre      Accufations  calomnieufes ,  ci-après ypart.^tÏL.  2, n. 41 .) 
ûif    II  y  a  même  des  cas  où  ces  dommages  &  intérêts  ont  lieu  con- 
"  tre  la  partie  publique.  (  Voyez  ibid.  au  titre  Des  Accufations 
calomnieufes ,  n.  15.) 

Quant  au  plaignant ,  il  ne  peut  jamais  demander  contre  Tac- 
cufé  des  dommages  &  intérêts  ,  dans  le  cas  où  il  y  a  un  plus-» 
amplement  informé  ;  &  il  ne  le  peut ,  que  quand  cet  accule  eft 
convaincu  par  un  Jugement  dimnitif. 

Un  Arrêt  du  Parlement  de  Provence  du  16  Janvier  171 1  , 
défend  à  tous  Juges  d'ordonner  un  plus-amplement  informé  dans 
les  affaires  pourfuivies  à  la  requête  des  parties  civiles.  (  Voyez 
le  Recueil  des  Arrêts  du  Parlement  de  Provence  par  M.  Gri- 
maidi  de  Reguffe,  imprimé  à  Aix  en  1746,  in-40.  pag.  243.) 

SECTION  IV. 

•  -  p 

Des  Sentences  ,  Jugements ,  &  Arrêts  d'élargiffements  ,  ou  renvois 

en  état  d'affigné  pour  être  oui. 
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Les  élargiffements  que  les  Juges  peuvent  prononcer  en  faveui 
des  prifonmers  ,  font  de  plufieurs  fortes  : 

i°.  Ils  fe  prononcent  diffinitivement ,  ou  feulement  par  pro- 
vifion. 

20.  Celui  qui  eft  élargi, eô,  ou  élargi  purement  &  fïmplement; 
ou  à  la  charge  de  fe  représenter  à  toutes  affignations  qui  lui  feront 
données  à  cet  effet. 

30.  Les  élargiffements  s'accordent ,  ou  en  donnant  caution ,  on 
fans  caution. 

ARTICLE  PREMIER. 

s 

Des  Elargiffements  en  général. 

q  ,  i°.  Aucuns  prifonmers  pour  crimes  ne  peuvent  être  élargis , 
ibit  dimnitivement ,  {bit  par  provifion  ,  par  les  Cours  &  autres 
Juges  ,  encore  qu'ils  fe  foient  rendus  volontairement  prifonmers, 
fans  avoir  vu  les  informations ,  l'interrogatoire ,  les  concluions 
des  Procureurs  du  Roi ,  ou  Fifcaux ,  &  les  réponfes  de  la  partie 

civile, 
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civile ,  s'il  y  en  a  ,  ou  fommations  d'y  répondre.  (  Ordonnance 
de  1670,  tit.  10,  art.  22.  ) 

Les  Officiaux,  &  autres  Juges  d'Eglife ,  font  compris,  comme 
les  autres  Juges ,  dans  la  défenfe  portée  par  cet  article  -y  la  raifon 
étant  la  même  à  leur  égard. 

Les  Officiaux  Métropolitains  ne  peuvent  non  plus  élargir  les 
prifonniers  détenus  en  vertu  des  décrets  décernés  parles  Officiaux 
fubalternes ,  qu'après  avoir  vu  l'information ,  l'interrogatoire ,  les 
conclurions  du  Promoteur,  &c.  (Arrêt  du  10  Mai  1670,  rendu 
en  la  Tournelle  contre  l'Evêque  de  Clermont ,  prenait  le  fait  & 
caufe  de  fon  Promoteur.  Edit  du  mois  d'Avril  1605  ,  art.  40.) 

A  l'égard  des  élargùTements  prononcés  par  les  Cours  de  Parle* 
"  ment  fur  des  appels  comme  d'abus ,  interjettés  par  des  Eccléfiafti- 
mies ,  de  décrets  prononcés  par  des  Officiaux  ,  Voyez  le  même 
Edit  du  mois  d'Avril  1695  ,  art.  41  i  6c  ce  qui  a  été  dit  au  titre 
De  la  compétence  des  Juges-Criminels  ,  ci-deffus,  part.  2,  tit.  1  , 
n.  5  2 1 ,  &  fuiv.  ) 

Quand  il  s'agit  d'élargir  un  accufé ,  il  eft  néceflaire  d'avoir 
les  réponfes  de  Ta  partie  civile  ;  parce  qu'elle  peut  avoir  de  bonnes 
raifons  pour  empêcher  cet  élargifTement.  (Voyez  le  procès-verbal 
de  l'Ordonnance  de  1670,  fur  l'article  29  du  titre  13  ,  pag.  145.  ) 
#  20.  Les  prifonniers  pour  crimes  ne  peuvent  être  élargis  (  diffi- 
nitivement ,  ou  par  provifion ,  )  que  de  l'autorité  du  Juge  j  encore 
cjue  les  Procureurs  du  Roi ,  ou  ceux  des  Seigneurs  ,  &  les  par- 
ties civiles  y  confentent.  (Ordonnance  de  1670,  tit.  10,  art. 
23.  )  En  effet ,  il  ne  dépend  point  des  parties  de  décider  fur  J'é- 
largiffement  de  l'accufé }  &  c'cft  au  Juge  feul  à  régler ,  s'il  y  a  lieu, 
ou  non,  à  cet  élargifTement. 

Au  furplus ,  ces  élargiffements  ne  peuvent  être  prononcés  que 
de  l'avis  de  tout  le  Siège  ;  &  le  Juge  d'inftruèhon  ne  peut 
feul  les  ordonner.  (Arrêt  du  Confeil  du  31  Août  1689,  fe™*™ 
de  Règlement  entre  les  Officiers  du  Préfidial  d'Orléans  ,  art.  24; 
Autre  du  1 8  Juillet  1 677 ,  rendu  pour  Tours  ,  art.  6i>  y  autre  du 
19  Février  1729,  pour  le  Puy-en- Vêlai  ;  Règlement  du  2  Août 
1688  ,  pour  Poitiers ,  art.  32  ;  Edit  du  mois  de  Septembre  1 697  , 
fervant  de  Règlement  pour  les  Préfidiaux  de  Franche-Comté , 
art.  47.  Voyez  3Miïiommnb  ce  qui  eft  dit  au  titre  De  Vinflruction 
criminelle  en  général ,  ci-après ,  part.  3  ,  liv.  3  ,  tit.  2 ,  n.  45.  ) 

L'article  34  du  titre  1 3  de  l'Ordonnance  de  1 670 ,  détend  aux 
Tome  IL  B  b  b  b 
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.  Lieutenants- Criminels  &  à  tous  autres  Juges ,  d'ordonner  aucun 
élargiffement ,  {mon  en  la  forme  prefcrite  par  l'Ordonnance;  h 
peine  d'interdiéHon ,  &  de  tous  dépens  ,  dommages  &  intérêts 
des  parties. 

L'article  17  du  titre  2  de  l'Ordonnance  de  1670,  défend  auffi 
aux  Prévôts  des  Maréchaux  d'élargir  feuls  les  accules.  (  Voyez  au 
titre  De  la  compétence  des  Juges ,  ci-deffus,/?c/r.  2 ,  nt.  1  ,  n.  247.) 
27.  30.  Les  accufés  ne.peuvent  être  élargis  après  le  jugement  rendu 
fur  la  plainte,  ou  acculation  intentée  contr'eux,  torique  ce  jugement 
les  condamne  à  quelque  peine  affliôive  ;  encore  que  les  parties 
civiles  y  confentent ,  &  que  les  amendes ,  aumônes  &  répara- 
tions aient  été  conûgnées.  (Ordonnance  de  1670,  tit.  io,  art.  24.) 

Dans  les  crimes  de  rébellion  &  voies  de  fait  au  fujet  des  droits 
du  Roi ,  il  n'eft  pas  même  permis  aux  Juges  ,  qui  connoiffent  de 
ces  droits ,  d'élargir  les  accufés,  en  confequence  d'un  jugement,, 
lorfqu'iî  y  en  a  appel  de  la  part  des  Fermiers  des  droits  du 
Roi.  (Lettres-Patentes  du  4  Mai  1713.) 

Un  Arrêt  de  Règlement  de  la  Cour  des  Aides  de  Paris,  du  21 
Mars  1739,  rapporté  au  Code  Louis  XV  ,  ordonne  que  quand  il 
y  aura  appel  dans  les  24  heures  de  la  part  du  Fermier ,  les  accufés 
ne  pourront  être  élargis  ,  qu'en  donnant  caution  de  payer  les 
amendes  ,  fuivant  l'article  9  de  la  Déclaration  du  6  Décembre 

i7°7- 

0  o      Les  accufés  ne  peuvent  pareillement  être  élargis ,  û  la  Sen- 
'  *  tence  ne  prononçant  aucune  peine  affliérive  contre  eux ,  il 
y  en  a  appel  de  la  part  des  Procureurs  du  Roi ,  ou  de  ceux  des 
Seigneurs  ;  encore  aue  la  partie  civile  comentît  1  élargiffement 
de  ces  accufés.  (  Ordonnance  de  1670,  tit.  10,  art.  24.  ) 

Ma's  hors  ces  deux  cas ,  l'accufé  condamné,  même  à  une  peine 
infamante  ,  v.  g.  au  blâme,  peut  toujours  demander  (on  élargiffe- 
ment provisionnel ,  quand  bien  même  il  appellerait  de  la  Sentence 
qui  le  condamne  ;  ce  qui  rcfulte  clairement  de  la  difpofrtion  de 
l'article  24  du  titre  1  o ,  qu'on  vient  de  cher.  Et  cet  élargiffement 
doit  pareillement  avoir  lieu ,  en  confîgnant  du  moins  les  amendes» 
aumônes ,  &  autres  condamnations  pécuniaires  ,  dans  le  cas  oir 
la  Sentence  doit  s'exécuter  par  provilîon ,  aux  termes  de  l'article 
6  du  titre  25  de  la  même  Ordonnance  de  1 670. 
a  Lorfque  les  accufés  n'ont  été  condamnés  qu'en  des  peines  & 
réparations  pécuniaires,  &  qu'il  n'y  a  point  d'appel  du  Jugement 
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par  la  partie  publique ,  ils  peuvent  auffi  être  élargis ,  môme  mal- 
gré la  partie  civile ,  en  coniignant  ès  mains  du  Greffier  les  Tom- 
mes adjugées  pour  amendes,,  aumônes,  &  intérêts  civils  j  à  moins 
qu'ils  ne  foient  détenus  pour  une  autre  caufe.  (  Ordonnance  de 
1670,  tiu  13,  art.  29.  Voyez  ce  qui  eft  dit  à  ce  fujet  au  titre 
Des  Décrets ,  ci-deflus,/?ar/.  y,  Uv.  i,tit.  10,  n.  62.  ) 

Quand  les  dépens  ont  été  prononcés  par  corps,  il  faut  auifi 
que  les  acculés  les  coniignent ,  ou  une  fomme  équivalente ,  pour 
pouvoir  être  élargis  :  ce  font  les  premiers  dommages  &  intérêts, 
IOO*  Mais  ils  ne  peuvent  être  retenus  prifonniers,  faute  de  paiement 
des  épices  des  Jugements  qui  les  élargirent,  ou  faute  d'avoir  levé 
les  Arrêts ,  Sentences  &  Jugements  qui  les  élargiffent.  (  Même 
article  29  de  l'Ordonnance  de  1 670.  ) 

Ni  fous  prétexte  de  vacations  dues  aux  Juges  pour  les  inrerro- 

f atoires ,  ou  autres  procédures  faites  contr'eux.  (Edit  du  mois  de 
anvier  1685 ,  touchant  l'administration  de  la  Juftice  du  Châtelet 
de  Paris ,  art.  29.)  Cet  article  défend  aux  Geôliers ,  à  peine  d'in-' 
terdi&ion  pour  trois  mois  ,  &  de  tous  dépens ,  dommages  &  in- 
térêts ,  &c. ,  »de  retenir  les  aceufés  prifonniers  fous  ce  prétexte; 
&  aux  Greffiers  ,  fous  pareille  peine ,  de  recevoir  lefdites  vaca- 
tions des  prifonniers ,  ou  d'autres  personnes ,  autres  que  des  par- 
ties civiles,  quand  même  on  les  leur  offriroit  volontairement. 

Les  Geôliers ,  Greffiers ,  Cabaretiers ,  ou  autres ,  ne  peuvent 
auffi  empêcher  l'élargiffement  des  prifonniers  ,  pour  frais ,  nour- 
riture ,  gîte,  geolage  +  ou  aucune  autre  dépenfe.  (Ordonnance 
de  1670,  tit.  13,  art.  30.  ) 
loi.  4°-  «  Tous  Greffiers,  même  ceux  des  Cours  ,  &  ceux  des 
»  Seigneurs ,  font  tenus  de  prononcer  aux  aceufés  les  Arrêts , 
»  Sentences  &  Jugements  d'élargiflement ,  (  foit  diffinitifs  ,  (bit 
»  provifionnels,  )  le  même  jour  qu'ils  ont  été  rendus  ;  &  s'il  n'y  en 
»  a  point  d'appel  par  les  Procureurs  du  Roi ,  ou  par  ceux  des 
»  Seigneurs,  dans  les  24  heures,  mettre  les  aceufés  hors  de  prifon , 
»  &  lécrire  fur  le  regiftre  de  la  geôle  \  comme  auffi  ceux  qui 
t*  n'ont  été  condamnés  qu'en  des  réparations  pécuniaires ,  en  con-  . 
»  fignant  ès  mains  du  Greffier  les  fommes  adjugées  pour  amen- 
»  des,  aumônes  &  intérêts  civils ,  fuivant  l'article  29  du  titre  1  j 
»  de  l'Ordonnance  de  1670 ,  ci»deiïus  cité. 
101*  Que/lion.  Cet  article  29  donne-t-il  feulement  droit  aux  Rece- 
veurs  des  amendes  ,  &.  aux  parties  civiles  de-  retenir  le  condamné 
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en  prifon ,  en  conlîgnant  par  eux  les  frais  de  nourriture  ;  ou  fi  in- 
dépendamment de  cette  configuration  d'aliments  ,  il  n'eft  permis 
d'élargir  le  condamné  qu'en  payant  par  lui  les  amendes  &  répa- 
rations pécuniaires  ? 

Il  paroît  que  cet  article  donne  feulement  le  droit  aux  Rece- 
veurs des  amendes,  ainfi  qu'aux  parties  civiles,  de  retenir  le  con- 
damné en  prifon,  en  consignant  les  aliments  du prifonnierjpar 
avance.  (  Voyez  ce  qui  a  été  dit  au  titre  DesPrijons ,  ci-dettus, 
part.  },,liv.  i,tit.  12 ,  n.  17.) 

Qttid  i  Si  le  condamné  étoit  hors  d'état  de  payer  les  amendes 

6  réparations  civiles  ;  comme  s'il  étoit  pauvre ,  &  qu'il  fÙt  mi- 
neur ,  iàns  pouvoir  difpofer  d'aucun  bien  r 

Alors  il  faudrait  que  le  tuteur ,  ou  quelque  autre  perfonne, 
payât  pour  le  condamné  ;  autrement  il  peut  être  retenu  prifon- 
nier  ,  faute  de  paiement  de  ces  fommes. 

Il  eft  défendu  aux  mêmes  Greffiers ,  de  prendre  ou  recevoir 
aucuns  droits  du  prifonnier  pour  fon  élargiflement ,  ni  de  fa  parti 
fi  ce  n'eft  ceux  qui  font  dus  de  l'expédition  de  la  grofTe  ae  la 
Sentence ,  en  cas  qu'il  la  veuille  lever ,  après  qu'il  aura  été  mis 
en  liberté  ;  à  peine  d'interdiétion  pendant  trois  mois  ,  dommages 
&  intérêts  des  parties,  &c.  (  Edit  du  mois  de  Janvier  1685 ,  pour 
l'adminiflration  de  la  JufHce  du  Châtelet  de  Paris,  art.  30.) 

Quelquefois  même  il  arrive  que  les  Parlements  ,  ou  autres 
Cours  fupérieures  ,  en  jugeant  un  procès  ,  reconnoiffent  qu'un 
accufé  a  été  emprifonné  injustement ou  fans  raifon  j  alors ,  en 
renvoyant  ce  priionnier  de  l'acçufation ,  ils  lui  donnent  fa  liberté, 
en  le  laifTant  aller  de  la  Chambre  du  Confeil  auffitôt  après  le  Ju- 
gement ,  fans  le  faire  defcendre ,  ni  remettre  en  prifon ,  quoioue 
pArrèt  n'ait  pas  encore  été  drefïëj,  ni  prononcé  à  l'accufé;  iauf 
enfuite  à  faire  mention  de  l'Arrêt  par  le  Greffier  fur  le  régi  lire  de 
la  geôle  pour  fa  décharge.  On  appelle  cela  au  Parlement  de 
Paris,  faire  fortir  le  prijonnier par  la  galerie. 
(■•  L'article  37  de  l'Arrêt  de  la  Cour  du  18  Juin  1717,  rendu  pour 
les  prifons  de  Paris ,  porte  que  les  Greffiers  feront  tenus  4e  tranf- 
crire  le  difpofitif  des  Arrêts ,  Sentences  &  Jugements  fur  le  re- 
giitre  de  la  geôle  ,  le  même  jour  qu'ils  auront  été  rendus ,  &  d'en 
délivrer  des  extraits,  lorfqu'ifsen  feront  requis  par  les  prisonniers, 
en  leur  payant  15  fols  pour  chacun  extrait.  (  Voyez  auffi  l'ar- 
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ticie  27  de  l'Arrêt  de  Règlement  du  premier  Septembre  17 17, 
pour  les  priions  du  reflbrt  du  Parlement.  ) 

50.  Quelquefois  les  Juges,  au-lieu  d'élargir  un  accule,  ordon- 
nent fimplement  que  les  prifons  lui  feront  ouvertes ,  fans  rien 
ajouter  autre  choie  j  ce  qui  équivaut  à  un  Jugement  diffinitif ,  fui- 
vant  Airault  en  fon  InftruéKon  judiciaire ,  liv.  3  iJP<M-  4,  n.  <  , 
pag.  76*4.  L'effet  de  ce  Jugement  eft ,  que  l'acculé  ne  peut  plus 
être  repris  pour  le  même  fait.  Mais  cet  Auteur  ajoute,  qu'il  penfe 
cu'il  n'y  a  que  les  Cours  fupérieures  qui  puiflfent  ufer  de  cette 
tonne  de  prononcer ,  &  c^u'il  a  même  appris  que  la  Cour  ne  dé- 
livre point  ces  Arrêts ,  qui ,  à  la  vérité  ne  notent  point  l'accufé  , 
mais  qui  femblent  néanmoins  renfermer  un  avertifTement  au  pri- 
fonnier ,  de  n'y  plus  retourner  ;  &  qu'au  Parlement  on  n  ufe 
ordinairement  de  ces  fortes  de  prononciations  ,  que  dans  le  cas 
d'une  grande  jeunefTe  de  Faccufé ,  ou  pour  recommandation  de 
parents  très  diftingués. 

ARTICLE    IL  • 

Des  Elargi jjements  provifionnels  ,  &   renvois  etaccufis  décrétés 
d'ajournement  perfonnel ,  en  état  a" ajfignè pour  être  oui. 

10  c.  L'élargiflement  provifionnel ,  eft  celui  qui  s'accorde  par  le  Juge 
à  l'accule ,  en  connoilTance  de  caufe ,  par  provilion  ,  &  pendant 
Tinftruftion  du  procès  ;  à  la  charge  par  l'accufé  de  fe  repréfen- 
ter  à  toutes  affignations ,  ou  autrement. . 

i°.  Dans  les  grands  crimes,  on  ne  doit  jamais  élargir  l'accufé 
par  provilion  pendant  le  Jugement  du  procès  ,  pour  peu  qu'il  y 
ait  de  preuves  j  même  en  donnant  caution.  (  tta  Julius-Clarus 
in  Pra3.  crim.  qu.  46 ,  n.  7;  &  Farinacius,  qu.  33 ,  n.  43.  Voyez 
auffi  la  Loi  3  ,  D.  de  cuftod.  reorum.  ) 

20.  Mais  il  en  eft  autrement ,  lorfqu'il  paroît  que  l'accufé  eft 
innocent.  (  Julius-Clarus ,  ibid.  n.  10  ;  Farinacius ,  qu.  33  ,  n.  65.  ) 

106.  30.  D  ans  les  cas  qui  ne  font  pas  abfolument  graves  ,  ou  qui 
paroiflent  excufables  ,  les  accules ,  quoique  décrétés  originaire- 
ment de  prile-de-corps ,  peuvent  être  élargis  par  provilion",  même 
par  les  premiers  Juges ,  fur  une  requête  préfentée  à  cet  effet ,  & 
communiquée  à  la  partie  publique ,  &  à  la  partie  civile  ,  s'il  y  en 
a  une  ;  pourvu  que  ce  fôit  avant  le  Jugement  de  récolement  & 
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de  confrontation.  Cela  s'obferve  ainfî  tous  les  jours ,  fur-tout  à 
l'égard  des  accufés  qui  font  d'un  rang  diftingué  &  de  même  à 
l'égard  des  femmes ,  ou  filles  de  condition  honnête,  &  domiciliées, 
lorfqu'il  n'y  a  aucun  foupçon  de  fuite.  Dans  ces  cas,  on  élargit 
l'accufé  à  fa  caution  juratoire  de  fe  repréfenter  à  toutes  affilia- 
tions qui  lui  feront  données  j  à  l'effet  de  quoi  on  l'oblige  d'élire 
domicile  dans  le  lieu  ,  &  de  faire  à  cet  égard  toutes  les  foumif- 
fions  nécefTaires.  Ces  ioumiflions  fe  font  au  Greffe ,  &  le  Greffier 
en  drefTe  procès  -  verbal.  Il  n'eft  pas  néceffaire  pour  cela  d'ap- 
peller  la  partie  civile. 
.  40.  Mais  quand  il  y  a  règlement  à  l'extraordinaire ,  il  ne  paroît 
pas  que  les  premiers  Juges  puiflent  élargir  par  proviiion  un  accufé 
décrété  originairement  de  prife-de-corps  -9  ce  qui  femble  réfulter 
de  l'article  12  du  titre  15  de  l'Ordonnance,  qui  porte  que  les 
accufés  décrétés  originairement  de  prife-de-corps ,  feront  enprifon 
pendant  la  confrontation  j  &  qu'ils  ne  peuvent  prononcer  cet  élat* 
giflement  ,  qu'en  voyant  &  jugeant  diffinitivement  le  procès. 
(  Ainfî  jugé  par  Arrêt  du  27  Avril  1675 ,  rappçrté  par  Boniface , 
tom.  5  ,  //v.  3  ,  tit,  1 8 ,  chap.  1 ,  infirmatif  d'une  Sentence  rendue 
en  la  Sénéchauffée  d'Aix  ,  qui  avoit  ordonné  qu'un  prifonnier, 
dont  le  procès  fe  pourfuivoit  extraordinairement ,  feroit  élargi, 
en  donnant  caution.) 

A  l'égard  des  accufés  décrétés  originairement  d'ajournement 
perfonnel  feulement,  il  paroît  que  les  premiers  Juges  peuvent  tou- 
jours les  renvoyer  par  provifion  en  état  daffigné  pour  être  oui, 
après  leur  interrogatoire  i  même  dans  le  cas  où  le  Procureur  du 
Roi ,  ou  Fifcal,  eft  partie}  pourvu  que  cela  foit  réglé  avec  lui, 
&  avec  la  partie  civile,  s'il  y  en  a  une;  à  moins  que  depuis  leur 
interrogatoire ,  il  ne  foit  furvenu  de  nouvelles  charges  contre  ces 
accufés ,  foit  par  leur  reconnoifTance  ,  foit  par  la  dépofition  de 
nouveaux  témoins. 

L'accufé  qui  veut  obtenir  fon  élargiffement ,  après  avoir  fuhi 
fon  interrogatoire ,  doit  préfenter  fa  requête  au  Juge  ,  &  obtenir 
une  Ordonnance  à  cet  effet. 

Lorfque  l'accufé  eft  renvoyé  dans  fes  fonctions,  après  avoir  fubi 
interrogatoire  fur  un  décret  d'ajournement  perfonnel ,  il  ne  faut 
pas  lui  remettre  la  requête  fur  laquelle  eft  rendue  l'Ordonnance 
qui  le  relevé }  parce  qu'il  ne  conviendroit  pas  de  remettre  à  la 
partie  une  pièce  fur  laquelle  il  y  a  des  conclurions  de  la  partie 
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publique.  Cette  requête  doit  refter  au  Greffe  ,  afin  de  conftater , 
lors  du  Jugement ,  que  l'ace  ufé  n'eft  pas  refté  interdit  pendant  tout 
le  cours  de  l'iiittruction  mais  il  peut ,  pour  aflurer  fon  état ,  lever 
une  expédition  de  cette  requête ,  ainfi  que  de  l'Ordonnance  qui 
y  eu  jointe. 

lO^'  50.  C'eft  au  Siège ,  ou  Tribunal ,  dans  lequel  le  procès  Ce  pour- 
fuit ,  à  prononcer  cet  élargiflement  j  &  le  Juge  ainftruérion  ne 
le  peut  faire  feul.  (  Voyez  fuprà  ,  n.  96.  ) 

6°.  L'accufé  qui  doit  être  jugé  préfidialement ,  ou  prévôtale- 
ment  ,  ne  peut  être  élargi  ,  pour  quelque  caufe  que  ce  foit , 
avant  le  Jugement  de  compétence  j  &  il  ne  peut  l'être  après,  que 
par  Sentence  du  Préfidial ,  ou  Siège  qui  devra  juger  diffinitive- 
ment  le  procès.  (  Ordonnance  de  1670,  tu.  2,  art.  17.) 

XIO»  7°*  ^es  accu^s  contre  lefquels  il  n'y  a  eu  originairement 
décret  de  prife- de-corps ,  mais  feulement  faute  d'avoir  compa- 
ru fur  un  décret  d'ajournement  perfonnel  ,  fuivant  l'article  4  du 
titre  10  de  l'Ordonnance  de  1670,  doivent  être  élargis  après 
l'interrogatoire  ;  à  moins  qu'il  ne  furvienne  de  nouvelles  charges 
contr'eux  ,  ou  par  leur  reconnoiflance ,  ou  par  la  dépofîtion  de 
nouveaux  témoins.  (Même  Ordonnance  de  1670,  ///.  10,  art. 
21.  ) 

Le  Juge  d'inftruÉtion  peut  dans  ce  cas  élargir  feul  en  vertu  de 
fon  ordonnance ,  fans  qu'il  foit  néceflaire  que  cet  élargiflement 
foit  prononcé  au  Siège  ,  fuivant  un  Arrêt  du  4  Août  1608 ,  rendu 
pour  les  Officiers  de  Lauferte ,  rapporté  par  Filleau  ,tom.  1  ,part.  2, 
pag.  163  i&  un  autre  du  19  Mai  1615  ,  pour  Moulins  ,  rapporté 
dans  le  Recueil  de  Joli .  tom.  2  r  pag.  896.  Cette  ordonnance  du 
Juge  fe  met  au  bas  de  1  interrogatoire  de  l'accufé  ,  fans  qu'il  foit 
befoin  du  contentement  de  la  partie  civile,  s'il  y  en  a ,  ni  de  ju- 
gement ,  ni  de  concluions  de  la  partie  publique.  Il  fuffit  que  le 
Greffier  mette  la  décharge  du  Geôlier  en  marge  de  1  ecroue , 
s'il  y  en  a  eu  ;  car  on  n'a  pas  coutume  de  les  écrouer. 

Mais  quoique  l'accufé  puifle  dans  cas  être  élargi ,  fans  conclu- 
I  x  1. fions  de  la  partie  publique  ,  il  ell  néanmoins  plus  prudent  de  lui 
communiquer  l'interrogatoire  de  cet  aceufé  avant  fon  élargifle- 
ment, &  aufli  à  la  partie  civile, fi  elle  !e  demande  j  parce  qu'elles 
peuvent  avoir,  l'une  ou  l'autre,  des  moyens  d'oppofition ,  ou 
vu|e  nouvelle  accusation  à  former  7  en  découvrant  dans  les  ré- 
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ponfes  de  l'accufé  de  nouvelles  charges  qui  n'ont  pas  paru  telles 
au  Juge.  (Voyez  les  articles  17  &  18  du  titre  14  de  l'Ordon- 
nance de  1670.) 

L'accufé  doit,  avant  d'être  élargi ,  payer  les  frais  de  la  con- 
verfion ,  &  de  tout  ce  qui  a  fuivi  ;  parce  que  ce  font  des  frais 
fruftratoires  &  de  contumace,  {ha  Imbert,  liv.  3  ,  chap.  3,  n.  8.) 

Au  furplus ,  il  eft  dérendu  aux  Juges  de  rien  prendre  pour  ces 
fortes  d'élargiffements.  (  Ordonnance  de  1535  y  chop.  13 ,  n.  34  ; 
Edit  du  mois  de  Janvier  1 68  5  rendu  pour  le  Châtelet  de  Paris , 
art.  2  8  ;  Ordonnance  de  1 670  ,  tit.  13,  art.  29.  ) 
III.  8°.  L/appel  d'un  élargiffement ,  quoique  provifionnel ,  en  fut- 
pend  l'exécution  ,  lorfqu'il  eft  interjetté  par  la  partie  publique. 
(  Voyez  l'Ordonnance  de  1670,  tit.  10,  aru  24;  )  fecus  s'il  étoir 
interjetté  feulement  par  le  plaignant. 

Mais  fi  la  partie  publique  n'avoit  conclu  qu'à  une  peine  pécu- 
niaire; alors  fon  appel  ne  pourroit  empêcher  l'élargiffement  de 
l'accufé.  (Coutume  de  Bretagne,  art.  \6o  &  170.) 
1 1 2, .  90.  Les  Cours ,  fur  l'appel ,  peuvent  convertir  le  décret  de  prife 
de  corps ,  en  décret  d'ajournement  perlbnnel ,  ou  d'afligné  pour 
être  oui ,  fuivant  le  titre  de  Faccufation ,  &  les  charges  &  infor- 
mations ,  &c.  mais  elles  ne  peuvent  le  faire  fans  avoir  vu  l'infor- 
mation ,  l'interrogatoire  de  faccufé ,  les  conduirons  de  la  partie 
publique,  &  les  réponfes  de- la  partie  civile,  s'il  y  en  a  une  j  oa 
après  fommation  à  elle  faite  de  répondre  :  ces  fommations  peu- 
vent être  faites  au  domicile  du  Procureur  du  plaignant.  (  Ordon- 
nance de  1670 ,  tit.  10,  art.  22.  Voyez  ce  qui  a  été  dit  ci-deffus, 
n.  94,) 

Si  après  les  fommations  lignifiées  à  la  partie  civile ,  avec  copie 
de  la  requête ,  elle  néglige  de  répondre  dans  le  délai  qui  lui  a 
été  fixé  par  le  Juge  ,  on  peut  paiTer  outre  au  jugement  ;  pourvu 
qu'il  n'y  ait  point  de  règlement  à  l'extraordinaire  ;  car  alors  on 
ne  pourroit  élargir  l'acculé  qu'après  le  Jugement  diffinitif.  (  Arrêt 
du  27  Avril  1675  ,  rapporté  par  Boniface  ,  tom.  1  ,  liv.  3  ,  tit. 
18,  chap.  2 ,  n.  108.  ) 

Voyez  auffi  ce  qui  a  été  dit  touchant  le  pouvoir  des  Officiaux 
Métropolitains;  &  touchant  celui  des  Cours  fur  les  appels  d'élar- 
giffements prononcés  par  les  Officiaux ,  ci-deffus,  n.  94  &  95.) 

ARTICLE  111. 
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ARTICLE  III. 

*  • 

Des  Elargijfements  ,0  la  charge  de  fe  repréfenter  avec  caut'iony 

ou  fans  caution. 

1 14*  i°-  Lorfqu'on  élargit  par  provifion  un  accufé  décrété  originaire- 
ment de  prife  de  corps  ,  on  ne  doit  prononcer  cet  élargiÏÏement 
provisionnel ,  qu'à  la  charge  par  l'accufé  de  fe  repréfenter  à  tou- 
tes affignations  qui  lui  feront  données  ;  &  l'on  obferve  auffi  la 
même  chofe  à  l'égard  des  élargiffements  qui  fe  prononcent  fur  un 
plus  amplement  informé  à  temps  ,  ou  indéfini. 

C'eft  une  mauvaife  procédure  ,  en  élargifTant  un  accufé  d'un 
grand  crime ,  contre  lequel  on  prononce  un  plus  amplement  infor- 
mé ,  de  le  renvoyer  en  état  d'ajournement  perfonnel,  ou  d'affigné 
pour  être  oui  j  il  faut  alors  lui  donner  les  chemins  ,ou  le  lieu  de  la 
Jurifdiction  pour  prifon.  (  Voyez  ce  qui  a  été  dit  au  Titre  Des  dé- 
fauts &  contumaces  ,  ci-defîus  ,  part.  J,  liv.  2  ,  tit.  zi ,  n.  31.) 

Mais  dans  les  crimes  moindres ,  on  peut ,  en  élargifTant  un  ac- 
cufé ,  foit  par  provifion,  foit  diflinitivement ,  le  renvoyer  en  état 
d'ajournement  perfonnel ,  ou  d'affigné  pour  être  oui. 

1 1  y  20.  Lorfque  le  Jugement  prononce  TélargifTement  de  l'accufé 
à  fa  caution  juratoire  de  fe  repréfenter  en  état  d'ajournement  per- 
fonnel ,  ou  autrement,  à  toutes  affignations  qui  lui  feront  données, 
pourquoi  il  fera  tenu  d'élire  domicile  dans  le  lieu  de  la  Jurifdic- 
tion  ;  l'ufage  eft  que  Taccufé  fait  fes  fournirons  devant  le  Gref- 
fier ,  qui  fe  tranfporte  à  cet  effet  dans  la  prifon.  Mais  à  l'égard 
du  ferment  de  l'accufé  ,  il  doit  être  reçu  par  le  Juge ,  ou  par  le 
Rapporteur. 

II 6.  î°.  Quelquefois,  en  élargifTant  un  accufé  par  provifion  ,  on 
ordonne  qu'il  demeurera  en  la  garde  d'un  Huiffier }  ou  bien  on 
lui  donne  la  ville  ,  ou  les  grands- chemins  pour  prifon,  ainfî  qu'il 
vient  d'être  obfervé ,  avec  défcnfes  de  défemparer  ;  à  peine  d'être 
convaincu  du  crime  dont  il  eft  accufé:  ce  qui  eft  conforme  aune 
ancienne  Ordonnance  du  mois  de  Mars  1549  ,  art.  5. 

Un  Arrêt  du  Parlement  du  10  Janvier  1730  ,  rendu  fur  le  ré- 
quifitoire  des  Gens  du  Roi,  ordonne  qu'aucun prifonnier,  détenu 
même  pour  dettes  civiles ,  ne  pourra  être  mis  hors  des  prifons  à 
la  garde  d'un  Huiffier,  ou  autre,  fous  quelque  prétexte  que  ce 
Tome  IL  Ce  ce 
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(bit  ;  fi  ce  n'eft  dans  le  cas  de  quelque  procédure ,  ou  afte  ,  où  la 
préfence  du  priibnnier  feroit  néceflaire,  &  qui  ne  pourroit  fe  faire 
dans  la  prifon  :  pour  raifon  de  cmoi  il  pourra  être  ordonné  que 
le  priformier  fera  conduit  fur  le  heu,  fous  bonne  &  (ure  carde,  à 
la  charge  de  le  réintégrer  dans  les  prifons  chaque  jour,  lans  qu'il 
puiffe  fejourner  hors  des  prifons ,  s'il  y  en  a  dans  le  lieu  ,  finon 
détenu  fous  bonne  &  fiire  garde  ,  6*c.  j&  il  en  eftde  même  dans 
le  cas  de  maladie  du  priibnnier.  Ainfi,  par  Arrêt  rendu  au  Parle- 
ment le  9  Mai  1733  ,  il  a  été  ordonné  que  le  fieur  Guintrandi , 
prifonnier  en  la  Conciergerie  ,  feroit  mis  en  liberté  à  la  garde  de 
M.  Boyer ,  Médecin  ,  à  l'effet  d'être  traité  cf une  maladie  feorbu- 
tique ,  en  raifant  par  M.  Boyer  fa  foumiflîon  de  repréfenter  ce  pri- 
fonnier ,  qui  n'étoit  condamné  qu'à  une  amende  par  la  Sentence 
dont  étoit  appel. 

Par  un  autre  Arrêt  du  Parlement  du  ia  Juin  1761,  un  prifon- 
nier pour  dettes,  attaqué  de  maladies,  auxquelles  le  féjour  des  pri- 
fons pouvoit  être  fatal,  a  été  élargi  pour  fe  faire  traiter,  en  don- 
nant caution  de  fe  réintégrer  après  la  guérilbn. 
1 17.  40.  Les  acculés  arrêtés  en  vertu  d'un  décret  de  prite  de  corps 
décerné  contr'eux,  même  par  converfion,  qui  font  élargis  après 
leur  interrogatoire ,  doivent ,  avant  d'être  mis  hors  de  prilon ,  faire 
élection  de  domicile  dans  le  lieu ,  au  Greffe  de  la  Jurifdiétion. 
(Voyez  l'article  27  du  projet  d'un  nouveau  titre  des  contumaces.) 

Et  il  en  eft  de  même  des  acculés ,  auxquels  les  Juges  auront 
donné  les  chemins  pour  prifon ,  ou  le  lieu  de  la  Jurildiétion  en 
laquelle  le  procès  fe  pourfuit.  (Ibid.  art.  27.)  Cet  afte  d'élec- 
tion de  domicile  doit  ctre  joint  au  procès.  (  /bid.  art.  yo»  ) 

L'effet  de  cette  élection  de  domicile  eft  que  toutes  les  fieni- 
n  cation  s ,  aflignations  ,  fommations ,  &  autres  aâes  qui  font  faits 
à  ce  domicile  élu  ,  font  auffi  valables  que  s'ils  avoient  été  faits 
au  vrai  domicile  des  aceufés ,  ou  à  leurs  perfonnes*  (  Ibid.  art. 

1 1  S.    Mais  il  eft  permis  aux  aceufés  ,  pendant  le  cours  de  Finftruc- 
tion ,  d'élire  un  nouveau  domicile  fur  le  lieu  ,  par  un  nouvel  afte 

.  de  comparution  au  Greffe ,  en  Je  faifant  figniner  à  la  partie  pu- 
blique ,  ou  au  Procureur  de  la  partie  civile  ,  s'il  y  ena,  dont 
l'expédition  fera  au/fi  jointe  au  procès.  {Ibid.  art.  31.) 

Les  prifonniers  qui  font  élargis  ,  à  la  charge  de  fe  repréfenter 
à  la  première  réquifition ,  &  qui  ne  fe  repréfentent  point  quand  ils 


Digitized  by  Google 


Partie  II I ,  Livré  1 1 ,  Titre  XXV,  571 

font  requis ,  ou  aflîgnés ,  doivent  être  regardés  comme  convaincus , 
fuivant  l'Ordonnance  du  mois  de  Mars  1549,  art,  5,  rapportée 
par  Guenois  en  fa  Conférence  des  Ordonnances  ,  10m,  2 ,  liv.  9  , 
tit.  4 ,  §.  25 ,  &  citée  ci-demis  ;  qui  porte  que  les  prifonniers  élar- 
gis, ou  renvoyés  à  certain  jour,  font  tenus  de  comparoître  ,  fub 
pana  coaviefi ,  au  jour  à  eux  préfix ,  fans  qu'il  foit  befoin  de  faire 
autre  foumiflion  au  Greffe  de  la  Cour  :  mais  cette  Ordonnance 
n'eft  pas  exactement  obfervée  ,  quant  à  la  conviction. 
II J.  50.  Il  y  a  plufieurs  cas  où  l'on  oblige  l'acculé  qu'on  élargit, 
de  donner  caution  ;  ce  qui  n'a  ordinairement  Heu ,  que  quand 
cette  caution  eft  demandée  par  la  partie  civile ,  pour  fureté  de  fes 
dommages  &  intérêts.  Cette  caution  peut  être  demandée  par  la 
partie  civile ,  dans  fes  réponfes  à  la  demande  de  l'aCcufé  à  fin 
d  elargifTement  ;  &  elle  doit  être  reçue  avec  elle. 

Il  le  trouve  quelquefois  des  plaignants  qui  ne  confentent  à  l'é- 
larghTement  de  Faccufé  ,  qu'à  condition,  qu'outre  la  caution,  il 
hypothéquera  tous  fes  biens  ,  afin  qu'il  ne  les  fruftre  pas  par  des 
ventes,  donations  ou  tranfports,  fouvent  fictifs  ,  pendant  le  temps 
de  fon  élargilTement. 

Le  Juge  peut  ordonner  que  la  caution  ne  fera  tenue  que  fub- 
fidiairement,  fur-tout  quand  l'accufé  eft  folvable.  (  Ainfi  jugé  par 
Arrêt  du  Parlement  de  Dijon  du  mois  de  Mars  1758,  confirma- 
tif  d'une  Sentence  du  Lieutenant- Criminel  d'Autun.  )  Cette  cau- 
tion peut  être  limitée  à  une  certaine  fomme.  (  Ordonnance  de 
1539  ,  art,  1  50.  ) 

110.  6°.  On  ne  doit  point  élargir  ,  même  en  donnant  caution  dans 
les  grands  crimes.  (Voyez  ce  qui  a  été  dit  ci-delfus ,  n.  105  :) 
mais  feulement  *quand  il  ne  s'agit  que  de  crimes  légers  ;  fi  ce 
n'eft  à  l'égard  des  perfonnes  viles  ;  comme  vagabonds  ,  fervi- 
teurs  ,  &c,  (  Julius-Clarus  ,  au,  46  ,  n,  8  *  Farinacius ,  qu,  3  3  , 
n,  1.) 

70.  La  caution  préfentée  par  l'accufé ,  doit  être  bonne  &  folva- 
ble. (  Julius-Clarus,  ibid,  n.  12  &  1 3  ;  Farinacius  ,  au,  33 ,  n.  79  ; 
Voyez  auffi  Chafian.  in  Conf.  Burg,  Titre  Des  Jufiices ,  rubr.  1 , 

111.  8°.  Quelquefois  cependant  on  fe  contente  de  la  caution  jura- 
toire  de  l'accufé ,  lorfque  cet  aceufé  eft  une  perfonne  riche  ,  ou 
d'un  rang  diftingué  j  ou  lorfqu'il  eft  dans  l'impoflibilité  de  trouver 
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une  caution, à  caufe  de  fa  pauvreté.  (  Julius-Clarus,  ibid.  n.  14  f 
15  &  16}  Farinacius,  au.  33,  n.  60.  ) 

9°.  Celui  qui  fe  rend  caution  d'un  accufé  ,  doit  faire  Tes  fou- 
miflions au  Greffe  criminel;  &  cette  caution  doit  être  reçue  avec 
la  partie  civile  ,  ou  même  avec  la  partie  publique ,  fi  c'eft  à  fa 
réauifition  que  cette  caution  a  été  exigée» 

Mais  il  eft  défendu  aux  Juges  de  dreffèr  aucuns  procès-ver» 
baux  pour  la  réception  des  cautions  préfentées  ,  Ci  les  parties  ci- 
viles n'y  ont  a  flirte  pour  en  conftater  les  facultés.  (  Edit  du  mois 
de  Janvier  1685 ,  pour  le  Châtelet  de  Paris,  art.  28.) 

112.  Si  un  accufé  étoit  élargi  &  mis  en  liberté  par  provifton,  à  la- 
charge  de  faire  fes  foumiflions  au  Greffe ,  &  qu'il  sabièntât 
fans  le  faire  ,  il  faudroit  rendre  contre  lui  un  Jugement ,  por- 
tant qu'il  feroit  tenu  de  faire  fes  foumiflions  dans  un  délai  qui 
hri  fera  indiqué  ,  à  peine  d'emprifonnement  de  (a  perfonne;  & 
lui  rîgnifier  enfuite  ce  Jugement ,  avec  fommation  d  y  fatisfaire. 

io*\  Lorfque  le  prifonnier  qui  a  été  élargi  en  donnant  caution, 
vient  à  s'échapper,  &  que  celui  qui  s'eft  rendu  caution  ne  peut 
le  repréfenter ,  ce  dernier  doit  être  condamné  en  l'amende  pécu- 
niaire ,  en  la  réparation  civile  ,  &  aux  dépens  :  c'eft  là  où  fe  ré- 
duit toute  fon  obligation. 

Cette  caution  elt  aufli  contraignabk  par  corps;  à  moins  qu'elle 
ne  fe  foit  reftreinte  à  fes  biens,  en  exceptant  la  performe.  (Arrêt 
du  12  Juin  1671 ,  rapporté  au  Journal  des  Audiences.  ) 

113.  Mais  elle  ne  peut  jamais  être  condamnée  pour  ce  défaut  de 
repréfentarion ,  à  aucune  peine  corporelle  ;  quand  même  t'accule , 
par  l'événement ,  fe  trouveroit  convaincu  d'un  crime  qui  dût  être 
puni  d'une  telle  peine  ,  &  quand  même  cette  caution  fe  feroit 
obligée  à  fubir  la  même  peine  ;  parce  que  cette  obligation  étant 
contre  les  bonnes  moeurs,  elle  ne  peut  fubfifter.  (  Julius-Clarus r 
au.  4$  ,  n.  1 8,  L. fi  à  no  70  ,  in  fine  ,  D.  de  fidejuflor.  L.  crimen  i6y 
L).  de  pcenis  ;  Chaflanaeus,  in  Confuet.  BurgutuL  Titre  DejJufîi- 
ces,  rubr.  1 ,  5 ,  n.  169;  Guipape  ,  déctj.  570 ,  n.  3  ;  Voyer 
auffi  la  Coutume  de  Bretagne  ,  art.  201  &  202.  ) 

Néanmoins,  s'il  y  avoit  du  dol  de  la  part  de  celui  qui  sfeftainfi 
rendu  caution  ,  &  qu'il  eut  favorifé  l'évafion  de  Taccufé ,  il 
pourroit  ,  pour  raifon  de  ce  dol ,  être  pourfuivi  extraordinai- 
reraent. 
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Au  refte  ,  il  faut  obferver  que  quand  celui  qui  s'eft  rendu 
caution  de  repréfenter  un  accule,  n'y  faasfait  pas  dans  le  temps 
qu'il  s'y  eft  obligé ,  il  n'eft  pas  condamné  auffi-tôt  après  le  temps 
expiré,  à  payer  1  amende  &  la  réparation  civile  ;  mais  il  faut  aupa- 
ravant ordonner  que  cette  caution  fera  tenue  dans  un  certain 
délai  qui  fera  indiqué  par  le  Jugement,  de  repréfenter  l'accufé  ; 
&  à  faute  de  le  faire  dans  ce  délai,  on  la  condamnera*  (Voyez 
Farinacius,  au.  34,  n.  115.) 
2,4»  1 1°-  L'obligation  de  la  caution  ceffe lorfqu'elle  a  une  fois  re- 
préfenté  l'accule  ,  &  qu'elle  Ta  remis  dans  les  prffons  ;  quand 
même  cet  accufé  s'évaderoit  enfuite  ,  &  fe  (àuveroit  des  prifons 
avant  le  Jugement ,  ou  fur  l'appel.  (  Arrêt  du  1 1  Juin  1671 ,  rap- 
porté au  Journal  des  Audiences,  tom.  3  y  pag.  5 1 3  ) 

Cette  obligation  ceffe  paieiUcraent  ,  fi  l'accufé  vient  à  être 
empnfonné  pour  un  autre  crime, dans  les  prifons  ou  cette  caution 
eft  obligée  de  le  repréfenter  ;  pourvu  qu'elle  le  dénonce  à  la 
partie  civile  &  à  la  partie  publique,  &  qu'elle  demande  avec 
elle  d'être  déchargée  de  repréfenter  l'accufé ,  en  conféquence  de 
ce  qu'il  eft  actuellement  prifonnier. 

La  caution  eft  aufli  déchargée  ,  lorfqu'une  fois  elle  a  été  li- 
bérée par  Arrêt;  quand  même  il  y  auroit  enfuite  une  requête  ci- 
vile contre  cet  Arrêt,  &  que  l'accufé  viendroit  à  être  condamné 
en  des  dommages  &  intérêts  beaucoup  plus  confidérables  envers 
la  partie  civile.  (  Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  Parlement  de  Bordeaux 
du  r6  Janvier  1 662 ,  rapporte  au  Journal  du  Palais ,  tom.  1 ,  p.  14g 
de  l'édition  in  folio.  ) 
5.  L'obligation  de  la  caution  ceffe  encore  ,  lorfque  l*accuf£  eft 
abfous  par  le  Jugement  ;  parce  qu'alors  il  n'y  a  plus  de  domma- 
ges &  intérêts  à  payer. 

Enfin  ,  la  caution  eft  déenareée,  lorfque  l'accufé  vient  à  décé- 
der avant  le  temps  auquel  elle  sx-ft  obligée  de  le  repréfenter  ;mais 
fi  cet  accufé  éroit  décédé  après  le  temps-expîré ,  &  que  la  caution 
ait  été  en  demeure  de  le  repréfenter,  elle  n'eft  point  déchargée. 
£  Farinacius,  qu.  34,/!.  34  G*  36  i  Arrêt  du  13  Février  1642, rap- 
porté au  Journal  des  Audiences.  ) 
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S  E  C  T  I  O  N  V. 

Des  considérations  nèceffaires  aux  Juges  dans  L'examen  &  le  jugement 

des  affaires  criminelles. 

lié'  P°ur  rendre  un  Jugement  exaél  en  matière  criminelle ,  les  Juges 
doivent  obferver  quatre  chofes  : 

i°.  Examiner  fi  la  procédure  eft  valable. 

i°.  Voir  s'il  y  a  une  preuve  fuffifante  pour  condamner  l'accu- 
fé  j  &  fi  ,  quand  cette  preuve  eft  fuffifante  ,  elle  neft  pas  dé- 
truite par  les  exceptions  ,  ou  défenfes  de  l'accufé. 

î°.  Infl  iger  une  peine  proportionnée  à  la  qualité  du  délit. 

4°.  Enfin ,  obferver  dans  le  Jugement  qu'ils  rendront ,  certai- 
nes règles  néceflaires  ,  tant  pour  fa  validité ,  que  pour  fon  exé- 
cution. 

Mais  avant  de  traiter  de  ces  chofes  en  particulier ,  voici  quel- 
ques règles  générales  que  les  Juges  doivent  obferver  dans  l'exa-^ 
men  &  le  Jugement  des  affaires  criminelles. 

ARTICLE  PREMIER. 

Devoirs  généraux  des  Juges  dans  l  examen  des  procès-criminels. 

I  ^  La  première  Règle  générale  ,  néceffaire  aux  Juges  dans 
l'examen  des  procès  criminels  ,  eft  qu'ils  doivent  chercher  tout 
ce  qui  peut  établir  l'innocence  de  1  accufé.  En  effet  ,  toute  la 
rigueur  eft  contre  l'accufé ,  pendant  l'inftru&ion  du  procès;  mais 


pro  accujau  innçcentia  uoerare  :  eit  ainn  que  s  expni 
Criminahftes.  Voyez  aufïi  les  Doéteurs  ,  fur  la  L.  i,  $.fin. ,  D. 
de  quœjlionibus  :  &  telle  eft  la  difpofition  de  la  Loi  :  fi  non  dejen- 
datur  1 9 ,  D.  De  poznis ,  où  il  eft  dit ,  Judex  ex  officio  dehet  rei 
innocentiam  quœrere  (a). 


00  Bartole,  qui  étoit  Juge  Criminel ,  quitta  fon  emploi ,  parce  qu'il  avoit 
condamné  un  innocent.  (Voyez  Recherches  de  Pafquier ,  liv.  8,  chap.  14.  ) 
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18.  Ceft  en  conféquence  de  cette  règle,  que  dans  la  vifite  des 
piocès  ,  il  doit  être  fait  lefture  de  la  difoofition  des  témoins  qui 
vont  à  la  décharge  de  l'accufé,  quoiqu'ils  n'aient  été  récolés  ni 
confrontés  ,  pour  y  avoir  égard  par  les  Juges.  (  Ordonnance  de 
1670,  tit.  15  ,  art.  iO}  &  tu.  17 y  art.  al.  ) 

Et  qu'aucontraire ,  fi  les  témoins ,  qui  n'ont  été  ni  récolés  ni 
confrontés,  font  charge  contre  l'accufé,  les  Juges  ne  doivent  avoir 
aucun  égard  à  leur  depofition  j  à  moins  qu'ils  ne  foient  décédés 
pendant  Ta  contumace  de  cet  accufé  ;  fuivant  l'article  8  du  titre  1 5 
de  la  même  Ordonnance  de  1 670. 

Et  que  dans  le  cas  même  de  contumace  ,  fi  les  témoins  font 
décédés  avant  le  récolement ,  leur  dépofition  doit  être  rejettée. 
(  Ordonnance  de  1670,  tit.  17,  art.  21.) 

On  doit  obferver,  à  l'égard  de  l'article  8  du  titre  1 5  de  l'Or- 
donnance criminelle  ,  que  cet  article  ne  parlant -que  du  cas  de 
la  mort  d'un  témoin  décédé  pendant  la  contumace, il  ne  doit  point 
être  étendu  à  l'abfence  de  ce  même  témoin.  En  effet ,  la  con- 
frontation eft  ce  qu'il  y  a  de  plus  important  en  matière  criminel- 
le ;  parce  que  les  accufés  n'ont  aucun  moyen  pour  fe  défendre 
contre  les  témoins  ,  &  pour  les  reprocher ,  fi  ce  n'eft  à  la  con- 
frontation qui  leur  eft  faite  de  ces  mêmes  témoins.  Ceft  donc  à 
l'accufateur ,  ou  plaignant ,  à  produire  ces  témoins  j  autrement 
on  pourroit  préfumer  que  ce  défaut  de  repréfentarion ,  feroit  une 
adrefle  pour  empêcher  qu'une  faulîe  dépofition  ne  fût  détruite 
par  des  reproches  pertinents. 

Ceft  pourquoi  il  eft  arrivé  quelquefois  que  des  accufés  ,  ou 
leurs  proches  parents,  ont  pris  la  précaution  de  faire  abfemer  les 
témoins  qui  avoient  chargé  ces  accufés  dans  les  informations  j  ce 
qui  eft  une  rufe  condamnable ,  puifqu'elle  tend  à  l'impunité  du 
crime. 

O-  La  seconde  Règle  que  les  Juges  doivent  obferver  ,  eft ,  que 
fi  d'un  côté  ils  doivent  chercher  ce  qui  peut  établir  l'innocence 
de l'accufé ,  ils  doivent auffi  ,  d'un  autre  côté ,  ne  rien  négliger  de 
tout  ce  qui  peut  établir  la  preuve  du  crime,  &  la  conviéhon  de 
cet  accule}  ce  qui  eft  une  fuite  du  devoir  où  ils  font  de  punir 
les  crimes  ,  &  ceux  qui  en  font  coupables. 

Et  c'ert  par  une  fuite  de  cette  maxime ,  crue  dans  les  crimes  oit 
il  échet  peine  afïli&ive,  les  Juges  peuvent  ordonner  le  récole- 
ment &  la  confrontation  des  témoins  ,  que  le  Juge  d'inftruclion 
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aura  oublié  ou  négligé  de  faire ,  fi  ces  dépositions  font  charge 
conûdérable  contre  T'accufé.  (Ordonnance  de  1670,  tit,  15, 
art.  9.  ) 

•  Ou  ordonner  que  les  témoins,  dont  les  dépofitions  auront  été 
déclarées  nulles  ,  feront,  entendus  de  nouveau.  (  Ibid ,  rit.  6t 
art.  1 4.  ) 

131.  La  troisième  Règle  ,  eft  que  les  Juges  dans  l'examen  &  le 
Jugement  des  procès  criminels  ,;.  doivent  fe  conformer  exacte- 
ment aux  Loix  du  Royaume  j&  que  toutes  les  fois  qu'ils  s'en 
écartent ,  leurs  Jugements  font  irréguliers.  (  Ordonnance  de  1667  , 
rit.  1,  art.  1  ,  6  &  80" 

Les  exemples,  même  des  choies  jugées,  ne  peuvent  être  un 
motif  luffifant  pour  juger  de  la  .même,  manière  ;  fuivant  cette 
maxime  de  droit ,  Ugibus  non  exemplis  judicandum  ;  L.  13  ,  Cod. 
de  [entendis  &  interlocuu 

151.  La  quatrième  Règle  ,  eft ,  qu'ils  doivent  examiner  avec  in- 
tégrité ,  &  avec  tout  le  foin  &  l'attention  polïïble ,  les  procès  cri- 
minels dont  le  Jugement  leur  eft  confié  :  car  de  ces  Jugements 
dépendent  fouvent  la  vie  ,  la  liberté ,  l'honneur,  ou  la  réputa- 
tion de  l'accufé  ,  &  quelquefois  d'une  famille  entière.  Ils  doi- 
vent fur-tout  éviter  la  précipitation ,  &  ne  pas  fe  preffer  de  ren- 
dre leur  Jugement  ,  &  avoir  continuellement  devant  les  yeux 
cette  maxime ,  que  la  précipitation  eft  la  compagne  de  i'injufti- 
ce;  que  la  Juftice  Divine  leur  ordonne  d'examiner,  à  plufieurs 
repriies ,  les  affaires  foumifes  à  leur  décifion  -f  &  que  par  confé- 
quent  ils  ne  doivent  point  appréhender  d'être  lents  à  le  décider, 
pour  éviter  la  perte  de  lew  ame. 

jjj.  C'eft  en  coniéquence  de  cette  Règle,  que  l'Ordonnance  cri- 
minelle ,  rit.  15,  art.  9,  défend  aux  Juges  de  juger  aucun  procès 
de  relevée  ,  fi  les  Procureurs  du  Roi  ,  ou  ceux  des  Seigneurs  y 
ont  pris  des  conclu/ions  à  mort ,  ou  s'il  y  échet  une  peine  de 
mort  naturelle ,  ou  civile ,  de  galères  ,  ou  banniffement  à  temps  j 
afin  qu'ils  foient  plus  en  état  d'y  apporter  toute  l'attention  né- 
cefiaire.  Cette  attention  doit  encore  être  plus  grande  ,  quand  il 
s'agit  de  faire  le  procès  à  plufieurs  coupables  d'un  même  fait. 

La  cinquième  Règle  ,  eft ,  que  les  Juges  ,  dans  les  Jugements 
qu'ils  rendent ,  doivent  avoir  principalement  la  juftice  en  vue  ; 
(  L.  in  omnibus  90 ,  D.  de  reg.  juris  ,  L.  8  ,  Cod.  de  judic.  )  &  ne 
jamais  agir  coutre  leur  conscience  -,  mais  uniquement  par  rapport 
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à  Dieu,  à  qui  ils  doivent  rendre  un  jour  compte  de  toutes  leurs 
actions. 

I J4.  La  sixième  Règle  eft,  que  les  Juges  dans  l'exercice  de  leur 
autorité  ,  pour  la  punition  des  crimes  ,  doivent  être  entièrement 
exempts  des  paillons  propres  &  ordinaires  à  ceux  qui  font  élevés 
en  dignité.  Ainfi  ,  loin  de  tirer  de  leur  pouvoir  des  motifs  de 
confiance  &  de  vanité  ,  ils  doivent  au  contraire  tirer  des  fautes 
d'autrui ,  des  motifs  de  crainte  pour  leur  propre  fragilité. 

En  effet ,  il  peut  arriver  que  la  Juftice  fe  rencontre  dans  un 
Jugement,  ou  clans  une  opinion  ,  &  que  néanmoins  le  mérite  du 
Juge  qui  l'a  rendu,  ou  propofée  ,  ne  s'y  trouve  pas.  Souvent  un 
Juge  ne  fe  porte  à  la  condamnation  d'un  criminel  que  pour  don- 
ner une  idée  avantageufe  de  fa  vertu  ,  &  de  fon  zele  pour  la 
Juftice,  &  pour  le  bien  public  }  &  fi  quelquefois  il  relevé  avec 
force  &  énergie  toutes  les  circonftances  au  crime  ,  c'eft  plutôt 
pour  faire  voir  fon  éloquence ,  que  par  un  amour  fîncere  de  la 
jufHce.  C'efl  à  ces  cî»s  ,  fans  doute,  que  doit  s'appliquer  ce  qui 
eft  dit  dans  rEcriture-Sainte  ,  que  Dieu  jugera  même  les  jufti- 
ces  ;  parce  qu'en  effet  ,  il  ôtera  un  jour  à  toutes  les  vertus  ,  ce 
inafque,  &  ces  dehors  trompeurs,  qui  en  cachent  la  vanité  à  nous- 
mêmes  &  aux  autres. 

135*  La  septième  Règle  ,  enfin ,  eft ,  que  les  Juges  doivent  être  en- 
tièrement libres  dans  leurs  opinions  ,  &  exempts  de  toute  con- 
trainte ,  &  de  tout  autre  motif  qui  pourroit  les  empêcher  d'agir 
fuivant  leurs  lumières  &  leur  confcience.  C'eft  en  conféquence 
de  cette  règle  ,  que  quand  le  Roi  juge  en  perfonne  dans  fon 
Parlement,  comme  il  eft  arrivé  quelquefois  dans  des  affaires  im- 
portantes ,  il  opine  féparément ,  &  que  le  Chancelier  ,  ou  en  fon 
abfence ,  le  Premier  rréfident,  après  avoir  pris  fon  avis  ,  va  en- 
fuite  recueillir  celui  des  autres  juges  j  afin  que  l'opinion  de  Sa 
Majefté  n'entraîne  point  celle  des  autres  ;  enfuite  de  qaoi  il 
rapporte  au  Roi  l'avis  de  fon  Parlement  ,  fuivant  lequel  le  Roi 
lui  commande  de  prononcer  ;  ainfi  que  l'obferve  Airault  dans 
fon  Inftru&ion  Judiciaire  ,  liv.  1 ,  part.  3,  n.  19. 

Ces  règles  générales  &:  préliminaires  établies ,  voyons  main- 
tenant quelles  font  les  coniidérations  néceflaires  aux  Juges  pour 
rendre  un  Jugement  exa&. 
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ARTICLE  IL 

Règles  pour  bien  juger, 

1 3  6'  Pour  bien  juger ,  le  Juge  doit  lire  &  examiner  avec  foin 
tous  les  a&es  tk  pièces  du  procès ,  &  faire  attention  que  tous  ces 
aftes  fe  rapportent  principalement  à  deux  chofes  ;  fçavoir ,  i°.  k 
la  procédure  :  20.  au  mérite  du  fond. 

Quant  à  la  procédure  ,  il  doit  examiner  fi  elle  eft  valable  ,  on 
non.  Quant  au  mérite  du  fond ,  il  doit  examiner ,  i°.  Si  l'accufa- 
tion  eft  prouvée,  a0.  Si  étant  prouvée ,  elle  fe  trouve  détruite 
par  les  exceptions  &  défenfes  de  l'accufé.  30.  Il  doit  abfoudre  , 
ou  impofer  une  peine  proportionnée  au  crime. 

S-  L 

Régies  particulières  pour  l'examen  de  la  procédure. 

137.  La  première  Règle  que  les  Juges  doivent  obferver  dans  l'exa- 
men de  la  procédure ,  eft  de  coniîderer  fi  les  formalités  eflentielles  . 
&  qui  font  de  la  fubftance  du  procès  ,  ont  été  obfervées  ;  v.  g.  n 
l'affaire  eft  de  la  nature  de  celles  dont  ils  peuvent  connoître  ; 
s'il  y  a  un  corps  de  délit  ;  fi  l'accufé  a  été  interrogé  ;  s'il  y  a  des 
conclurions  de  la  part  du  miniftere  public  ,  &c. 

La  seconde  Règle  ,  eft  d'examiner  fi  les  aftes  même  de  la  pro- 
cédure, ne  renferment  point  quelques  nullités  :  car  il  eft  du  devoir 
&  de  la  religion  du  Juge  d'examiner  l'une  &  l'autre  de  ces  chofes. 
L'article  8  du  titre  1 4  de  l'Ordonnance  criminelle  ,  en  a  une  di£ 
pofition  précife.  Un  Arrêt  du  Parlement  du  9  Janvier  1743  ,  en- 
joint au  Doyen  du  Bailliage  &  Siège  Préfidial  de  Bourges  ,  qui 
avoit  préfide  au  rapport  d  un  procès  criminel,  d'examiner ,  avant 
le  Jugement ,  s'il  n'y  avoit  point  de  nullités  dans  la  procédure , 
conformément  à  l'article  8  du  titre  14,  dont  on  vient  de  parler. 

I  J  8.  Ainfi  dans  tous  ces  cas,  le  Juge  peut ,  non-feulement  pronon- 
cer fur  les  nullités  de  la  procédure,  mais  il  le  doit  même  aux 
termes  de  cet  article  ;  &  il  n'eft  pas  néceffaire  pour  cela  que  ces 
nullités  foient  oppofées  par  l'acculé }  ce  qui  réfulte  affez  du  texte 
de  l'Ordonnance,  {ha  Julius-Clarus ,  au.  15,71.  z  -,  Voyez  aufli 
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ce  qui  a  été  dit  à  ce  fiijet  au  Titre  Des  exceptions  &  défenfes  des 
accufés  y  ti-deflus  ,  part.  3  ,  liv.  1 ,  tit.  » ,  n.  32  &  fuiv. 

Les  Juges  doivent  même  prononcer  cette  nullité  à  l'égard  des 
déportions  importantes  qui  fe  trouveroient  nulles ,  quand  il  y 
auroit  d'ailleurs  une  preuve  complette  &  fuffifante ,  indépendam- 
ment de  ces  difbofitions $  afin  qu'on  ne  puifle  penfer  que  c'eft 
en  partie  fur  le  fondement  de  ces  déportions  nulles  qu'ils  auroient 
rendu  leur  Jugement. 

*}9"  H  faut  aufil  obferver  qu'il  n'eftpas  néceflaire  que  la  procédure 
fur  la  validité  ,  ou  invalidité  de  laquelle  le  Juge  prononce ,  ait 
été  faite  par  quelqu'un  des  Officiers  du  même  Siège ,  ou  dans  un 
Tribunal  qui  lui  eft  fubordonné  ;  mais  il  fuftit  que  cette  procé- 
dure faflè  partie  du  procès  fournis  à  fa  décifion  ,  pour  qu'il  puifle 
&  même  qu'il  doive  l'annuller ,  fi  elle  eft  vicieufe  ;  quand  même 
elle  auroit  été  faite  par  un  Juge  qui  ne  feroit  nullement  dépen- 
dant du  Siège  où  cette  affaire  eft  portée.  C'eft  ce  qu'on  voit 
arriver  tous  les  jours  dans  l'ufage  à  l'égard  des  procédures  faites 
dans  un  autre  Bailliage,  qui  ont  été  jointes  à  une  procédure  prin- 
cipale, pourfuivie  aans  un  autre  Siège  entièrement  indépendant. 
(  Voyez  ce  qui  a  été  dit  à  ce  fujet  au  même  Titre  Des  exceptions 
&  défenfes  des  accufés,  ci-deiïus  ,  n.  43.) 

Au  refte ,  cette  nullité  ne  peut  être  prononcée  par  le  Juge 
cTinftru&ion  feuî ,  &  elle  le  doit  être  par  le  Tribunal  entier ,  lors 
de  l'examen  du  procès.  (  Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  10  Juin  1746  , 
contre  le  Lieutenant-Criminel  d'Angers.  ) 

140.  Les  Juges  qui  annullent  ainfi  des  procédures  ,  doivent  ordon- 
ner ,  qu'elles  ieront  recommencées  de  nouveau  ,  lorfque  la  vali- 
dité des  procédures  eft  importante  &  néceflaire  pour  le  Jugement 
du  fond  ;  comme  fi  l'on  avoit  déclaré  nulle  une  dépofition ,  fans 
laquelle  il  n'y  auroit  point  de  preuves  fuffiiàntes  au  procès.  (  Or- 
donnance de  1 670 ,  tit.  1 5 ,  art.  24.  ) 

Cette  nouvelle  procédure  doit  être  faite  par  un  autre 
Juge ,  ou  CommûTaire  ,  que  celui  qui  a  fait  la  nullité ,  &  aux 
dépens  de  celui  qui  l'a  commife  ,  lequel  doit  être  condamné 
d'en  faire  les  frais  ,  &  de  payer  les  vacations  de  celui  qui  y 
procédera,  &  encore  ies  dommages  &  intérêts  de  toutes  les  par- 
ties. (  Même  article  24  du  titre  1 5  de  l'Ordonnance  de  1670.  ) 

Cependant  quand  il  n'y  a  point  de  partie  civile  ,  &  que  le 
Procureur  du  Roi  eft  feul  partie  ,  on  n'eft  pas  dans  l'ufage  ,  en 
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annullantla  procédure,  d'ordonner  qu'elle  fera  recommencée  aux 
dépens  de  celui  qui  a  commis  la  nullité  ;  fur-tout  qiftnd  cette 
nullité  eft  demandée  par  celui  qui  l'a  faite  j  &  même  on  ordonne 
quelquefois  ,  dans  ce  cas,  crue  la  procédure  annullée  fera  recom- 
mencée par  lui.  J'en  ai  vu  des  exemples  au  Parlement. 
141.  Il  faut  aufli  obferver  que  pour  pouvoir  recommencer  cette 
procédure  nulle  ,  il  faut  qu'il  ait  été  auparavant  ftatué  fur  la 
nullité,  par  un  Jugement  rendu  avec  toutes  les  parties  intéreffées. 
(  Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  1  Septembre  17 10  ,  rapporté  par  l'Au- 
teur des  Loix  criminelles,  tom.  1 ,  chap.  2,  n.  ç  14.) 

On  doit  même  tenir  pour  maxime  confiante  ,  que  pour  que  les 
témoins  entendus  dans  une  information  ,  dont  ta  dépofition  eft 
déclarée  nulle ,  puifTent  être  entendus  de  nouveau ,  il  faut  que 
le  Jugement  qui  déclare  ces  déportions  nulles  ,  permette  d'en- 
tendre de  nouveau  les  mêmes  témoins  ;  autrement  la  nouvelle 
information  feroit  encore  nulle.  (  Voyez  ce  qui  a  été  dit  à  ce 
fujet  au  Titre  Des  exceptions  &  défenjes  des  aceufés  ,  ci-deflus , 
part.  3  ,  liv.  I ,  tit.  1,  n.  46.  ) 

$.11. 

Règles  particulières  pour  C  examen  de  ta  preuve. 

142»  La  première  Règle  à  obferver  en  cette  matière ,  eft  que  les 
crimes  ne  fe  présument  point  ,  &  qu'ils  doivent  être  prouvés. 
(  L.  quoties  1 8  ,  §.  qui  dolo  ,  D.  de  probationibus  &  prœjumpt.  Fa- 
rinacius ,  qu.  8  y  ,  n.  1  & J'eq.  ) 

C'eû  pourquoi  dans  le  doute ,  quand  une  action  peut  être  prife 
d'un  côté  favorable,  ou  s'interpréter  en  mauvaiie  part  contre 
celui  qui  en  eft  l'auteur ,  il  faut  toujours  la  prendre  en  bonne  part. 
(Farinacius,  ibid.  qu.  85 ,  n.  10  &  19.) 

De  même  ,  quand  s'agit  d'un  délit  qui  peut  être  plus  ou 
moins  grand ,  fuivant  fa  qualité  ,  on  préfume  toujours  en  faveur 
de  la  qualité  qui  rend  le  crime  moindre.  (  Farin.  ibid.  n.  i6\  )  Et  c'eft 
en  conféquence  de  cette  maxime  ,  qu'un  vol  eft  préfumé  com- 
mis de  jour  plutôt  crue  de  nuit  ,  lorfau'il  n'y  a  point  de  preuves 
du  contraire.  (  Baldus  &  Imola,  in  L  Titius  Lucius,  D.  de 
liberis  &  pojlhumis;  Jul.  Clar.  in  fummario,  $.  1  ,pag.  1 ,  n.  1 1 ,  infuppl.) 

143.    Cette  règle,  que  les  délits  ne  fe  préfument  point,  foufifre  ce- 
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pendant  une  exception  ,  dans  le  cas  où  l'action  par  elle-même 
eft  évidemment  mauvaife  ;  comme  dans  toutes  les  actions  qui 
font  défendues  par  le  droit  naturel ,  ou  par  le  droit  des  gens. 
(Farinacius  ,  qu,  85,  n.  34.  ) 

La  seconde  Règle,  eft,  que  les  Juges  doivent  examiner  fi  le 
le  corps  de  déiit  cil  prouvé  ;  &  quelle  eft  la  nature  des  preuves 
qu'il  y  a  au  rond  contre  l'accufé. 

La  troisième  Règle  eft ,  que  dans  les  différentes  efpeces  de 
preuves,  il  faut  examiner  : 

i°.  Si  elles  font  dans  les  formes,  c'eft-à-dire,  fi  elles  font  dans 
Tordre  preferit  parles  Loix.  Ainfi,  s'il  s'agit  d'une  preuve  tefti- 
moniale ,  il  faut  examiner  fi  les  témoins  font  au  nombre  pref- 
erit par  la  Loi;  s'ils  ont  été  entendus  par  leur  bouche  ;  s'il  n'y  a 
point  de  caufe  qui  rende  leur  témoignage  fufpeft  ;  s'ils  ont  été 
aflignés  ;  s'ils  ont  prêté  le  ferment  ;  &  enfin  ,  fi  leurs  dépofirions 
font  accompagnées  de  toutes  les  formalités  qu'exigent  les  Ordon- 
nances. De  même  s'il  s'agit  d'une  preuve  littérale,  il  faut  exa- 
miner fi  c  eft  un  acte  authentique ,  ou  fous  feing  privé  ;  &  dans 
ce  fécond  cas  ,  fi  on  l'a  mis  dans  les  formes  qui  doivent  le  rendre 
authentique ,  &  tel  qu'il  puiffe  fervir  de  preuve. 

20.  Le  fécond  examen  aes  preuves ,  confifte  à  difeerner  ce  qui 
en  réfulte  pour  établir  la  vérité  des  faits  qu'il  s'agiffoit  de  prou- 
ver ;  fi  les  faits  qui  réfultent  de  ces  preuves  font  les  mêmes  qu'on 
devoit  prouver ,  ou  fi  ce  font  des  faits  dont  on  puifle  tirer  des 
conféquences  fùres  pour  la  vérité  du  fait  principal  ;  fi  ces  preu- 
ves font  concluantes ,  ou  fi  ce  font  feulement  des  conjectures  , 
des  indices,  ou  des  préfomptions ,  &  quel  égard  on  peut  y  avoir; 
enfin,  quel  eft  l'effet  de  ces  preuves  ;  ce  dont-on  jugera  par  tou- 
tes les  différentes  vues  que  peut  donner  la  connoiflance  des 
règles  que  j'ai  établies  en  parlant  des  preuves  en  général ,  &  de 
chaque  efpece  différente  de  preuves  en  particulier  ;  joint  aux  réfle- 
xions particulières  fur  les  faits  &  les  circonftances.  (  Voyez  au 
Titre  Des  preuves  en  général ,  ci-deffus ,  part.  3  ,  liv.  I  ,  tit.  3  ,  n.  3 1 , 
33  ,  34  ,  45  ,  208,360  &  415.  ) 

La  quatrième  Règle  néceffaire au  Juge, eft  qu'il  doit  rendre 
fon  Jugement  ,  fuivant  les  preuves  qui  lont  au  procès  ;  ce  qui 
s'appelle  juger  fecundum  allegata  &  probata  ,  &  non  fuivant  la 
connoiflance  particulière  qu'il  peut  avoir  par  lui-même  des  faits. 
(  Juiius-Clarus  ,  qu.  8 ,  n.  5  ,  &  qu.  66  ,  n.  j  ,  Cod.  Fab.  lib.  1 , 
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tit.  7,  définit.  I  ,  «.  6  ,  8  ;  Covanruvias  ,  variar.  refolut.  cap,  i  , 
y«£  m//n.  7  ;  Ordonnance  du  mois  d'Avril  1453 ,  art.  123.)  Cette 
maxime  le  trouve  établie  en  la  Loi  illicitas,  6  ,  §.  1 9D.de  OJjicio 
Prajîdis. 

Ainfi  quand  un  fait  ferait  notoire  &  connu  de  tout  le  inonde, 

6  que  le  Juge  même  l'auroit  vu  commettre  ;  v.  g.  un  meurtre 
qui  auroit  été  fait  dans  un  lieu  public  ,  en  préfence  de  tout  le 
peuple  ,  &  aux  yeux  même  du  Juge  ;  cette  notoriété  &  cette 
certitude  ne  fuffiroit  pas  pour  qu'il  pût  condamner  le  coupable 
fur  la  connoiflance  qu'il  auroit  de  ion  crime ,  quoique  ce  tait  rut 
notoire,  &  ne  pût  être  révoqué  en  doute  ;  mais  il  faut  qu'il  y 
ait  un  accufateur ,  &  une  information  en  règle  ,  &  obferver  les 
mêmes  formalités ,  que  11  ce  fait  n'étoit  pas  notoire. 

1 46.  En  effet ,  ce  n'eft  pas  affez  à  un  Juge  de  fçavoir  qu'une  per- 
fonne  elt  coupable,  pour  pouvoir  la  condamner  j  mais  il  faut  en- 
core  qu'il  le  lâche  dans  les  formes  :  Opportet  ut  quijudicis  officia 
fungitur,  tanquam  judex ,  hoc  ejî  per  aliorum  tejlimonium  ,  cognof 
cat  crimen  quodin  publico  punir e  débet   Nec  ejî  fatis  aa  pa- 

nant infligendam  quod  fciat ,  fed  ut  ordine  juris  fciat.  (  Alphonf.  à 
Caftro  ,  de  potejl.  leg.  potnal.  liv.  2 ,  chap.  1 5  ^  in  1 ,  not.  b.  0 
conclu/.  1.  ) 

147  On  prétend  même  qu'un  Juge  doit  condamner  un  accufé  qui 
feroit  convaincu  d'un  crime  juridiquement ,  &  par  les  aftes  du 
procès  ,  quand  bien  même  il  feroit  convaincu ,  comme  particu- 
lier ,  &  hors  Juftice  ,  de  l'innocence  de  cet  accule  ;  & 
que  dans  ce  cas  il  ne  commet  point  une  injulHce.  La  Julius* 
Clarus,  au.  66,  n.  3  ,  où  il  cite  pluûeucs  autorités  pour  appuyer 
fon  opinion  ;  quoique  quelques  Auteurs ,  comme  Guipape ,  en 
fa  décif.  23  ,  décident  le  contraire.  D'autres  penfent  que  dans  ce 
cas  le  Juge  doit  s'abftenir  de  juger  ;  mais  s'il  fe  trouve  dans  la 
néceffité  de  rendre  un  Jugement ,  il  eft  certain  ,  &  c'eft  l'avis 
commun  de  la  plus  grande  partie  des  Doôeurs  ,  qu'il  doit 
alors  juger  conformément  à  ce  qui  eft  prouvé  au  procès  ,  plutôt 
que  de  fuivre  dans  cet  exemple  les  feules  lumières  de  fa  conf 
cience.  (  La  Julius-Clams  ,  ioid.  qu.  66+  n.  3  \  )  contra  tamen , 
Vulteius ,  en  fon  Traité  de  judicio  ,  liv,  3  ,  chap.  1 1  ,  titre  De 
Sententia. 

Voici  comme  s'explique  à  ce  fujet  S.  Thomas  (  2.  2.  qu.  64 » 
art.  6 ,  ad,  $.  )  »  Judcxfifcu  Aliquem  innocentent  effe  qui  faljù  ttfli* 
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»  bus  convincitur ,  débet  diligentius  examinare  tejies ,  ut  inventât  oc- 
»  cajionem  îiberandi  innoxium  >fi<ut  Daniel  fecit.  Si  autem  non  po- 
»  tefl ,  débet  fuperiori  relinquere  judicandum.  Si  autem  hoc  non 
»  pote/l,  non  peccat  fecundum  allegata  fententiam  ferre  ;  quia  ipfe 
»  non  occidit  innocentent ,  fed  illi  qui  eum  affevtraverunt  non  effe 
»  innocentent.  »  Voyez  fur  cette  queftion  le  Dictionnaire  des  Qis 
de  Confcience,  Cas  3,  tom.  itpag.  1043. 

148.  La  cinquième  Règle  que  les  Juges  doivent  obferver  touchant 
la  preuve ,  en  examinant  un  procès  criminel ,  c'eft  qu'ils  doivent  re- 
jetter la  déposition  des  témoins  reprochés,  iorfque  les  reproches 
font  valables.  (  Argument  tiré  de  l'Ordonnance  de  1667,  tir.  23  , 
n.  «.)  Or,  pour  fçavoir  quand  ces  reproches  font  valables  ou  non, 
il  faut  obferver  ce  qui  a  été  dit  à  cet  égard  au  titre  Des  Reproches 
de  témoins,  ci-deflus , part.  3  ,  liv.  2  ,  tu.  1 9,  n.  1  &  fuiv. 

Les  Juges  doivent  même  rejetter  d'office  les  déportions  des 
témoins  dans  les  cas  où  ils  pourroient  être  reprochés,  Iorfque 
l'inhabilité  ,  ou  vice  de  ces  témoins  vient  de  leurs  perfonnes  ,  & 
qu'elle  eft  d'ailleurs  prouvée  par  les  aôes  du  procès;  comme  fi  le 
témoin  eft  infâme ,  ou  repris  de  Juftice  ;  s'il  eft  hors  d'âge  de  dé- 
pofer  ;  s'il  a  intérêt  dans  la  caufe;  ou  s'il  étoit  ivre  lors  de  la  dé- 
pofition ,  &c.  Dans  tous  ces  cas  le  Juge  peut  &  doit  fuppléer  d'of- 
fice ces  reproches ,  quand  même  ils  ne  feroient  pas  propofés  par 
l'accufé  j  parce  que  ces  fortes  de  reproches  ,  ou  incapacités  de  dé- 
poler,  ont  été  établis  par  un  motif  d'intérêt  public.  (  L.  un.  Cod. 
ut  quee  défunt  advoc.  part.  ;ud.  fuppleat  ;  Theveneau  fur  les  Ordon- 
nances, £v,  3  ,  tit.  14,  art.  3.  /ta  etiam  D.  D.  fur  la  L.  final.  D. 
de  teflibus;  &  Jul.  Clarus,  au.  24,  n.  23.) 

149.  Mais  fi  l'incapacité  du  témoin  eft  du  nombre  de  celles  qui  ont 
été  établies  en  faveur  de  l'accufé  feul,  &  non  par  un  motif  d'in- 
térêt public;  comme  fi  le  témoin  eft  parent,  ou  ennemi  de  l'ac- 
cufé ,  &c.  ;  alors  le  Juge  ne  peut  rejetter  fa  dépofition  ;  finon  dans 
le  cas  où  ce  reproche  auroit  été  propofé  par  l'accufé ,  &  où  il  fe- 
rait fuffifant  pour  la  faire  rejetter.  (  Ita  Jul*  Clarus,  ibid.  qu.  24, 
n.  23.  ) 

Enfin  une  fixieme  &  dernière  règle  à  obferver  dans  l'examen 
de  la  preuve ,  c'eft  qu'il  eft  défendu  aux  Juges  d'avoir  égard  aux 
déclarations  faites  par  les  témoins  depuis  l'information ,  &  qu'elles 
doivent  être  rejettees  du  procès ,  &  le  témoin  qui  l'aura  faite  ,  & 
la  partie  qui  l'aura  produite ,  condamnés  chacun  en  400  livres  d'à- 
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mende  envers  le  Roi,  &  autre  plus  grande  peine  ,  s'il  y  écJiet. 
(  Ordonnance  de  1670,  tit.  15 ,  art.  21.) 

S-  III. 

Autres  obfervations  touchant  les  preuves. 

150.  i°.  Lorfque  les  Juges ,  après  avoir  examiné  attentivement  la 
procédure  &  les  a&es  du  procès ,  trouvent  aue  l'accufation  eil 
dénuée  de  toute  preuve ,  ils  doivent  abfoudre  l'aceufé,  &  le  ren- 
voyer de  l'accuiation  ;  quand  même  cet  aceufé  n'auroit  rien  al- 
légué pour  fa  défenfe,  ou  qu'il  feroiten  contumace,  fuivant  cette 
maxime  de  Droit ,  que  adore  non  probante  reus  abfolvitur.  L.  4 , 
Cod.  de  edendo,  qui  a  aufli  lieu  en  matière  criminelle,  {/ta  Julius 
Clarus ,  qu.  6 2 ,  n.  1 .  ) 

Les  Juges  doivent  même  ordonner  en  ce  cas  que  l'écroue  de 
l'aceufé  fera  rayé  &  biffé;  fur-tout  fi  fon  innocence  eft  manifefte. 

Et  s'il  y  a  une  partie  civile ,  ils  doivent  la  condamner  aux 
dépens ,  ik  même  aux  dommages  &  intérêts  de  l'aceufé ,  s'il  y 
a  eu  de  la  part  de  l'aceufé  une  demande  à  cet  effet.  (  Voyez  ce 
qui  eft  dit  au  Titre  Des  aceufations  caîomnieufes  ,  ci-après, 
part,  ç  ,  tit.  1,  n.  52.  ) 

Surquoi  il  faut  obferver  qu'on  n'admet  point  en  matière  crimi- 
nelle le  ferment  décifoire  de  la  part  de  l'aceufé ,  lorfque  les 
preuves  manquent  ;  &  que  cette  eipece  de  ferment  n'eft  jamais 
déférée,  que  dans  les  matières  civiles.  (Jul.  Clarus  ,  au.  63  ,».  1.) 

j  e  1 .  2°.  S'il  n'y  a  qu'une  preuve  très  légère  contre  l'aceufé ,  les 
Juges  doivent  prononcer  feulement  par  hors  de  Cour  fur  l'accu- 
fation  j  &  s'il  y  a  partie  civile  ,  on  la  condamne  aux  dépens, 
ou  bien  on  les  compenfe  ,  fuivant  les  cas.  (  Voyez  fur  cette 
preuve  ce  que  j'ai  dit  au  Titre  Des  Preuves ,  cï-deffus  ,  part.  3,  kv. 
1  ,  tit.  3 ,  n.  28.  ) 

Il  arrive  aufli  quelqufois  que  quoique  les  preuves  contre  un 
aceufé ,  ne  foient  pas  fuffifantes  pour  le  convaincre  du  crime 
fur  lequel  il  a  été  décrété  ,  néanmoins  ,  on  ne  laifle  pas  de  le 
condamner  aux  dépens ,  &  que  l'on  y  condamne  auïlî  les  héri- 
tiers ;  parce  qu'il  fuffit  qu'il  ait  donné  lieu  de  le  ioupçonner. 
(Voyez  le  Cod.  Faber,  liv.  9,  tit.  3  ,  defin.  3  j  &  M.  B ouhierlur 
la  Coutume  de  Bourgogne,  tom.  i,pag.  192  ,  ckap.  55 ,  «.  375.) 
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On  a  obfervé  ci-devant ,  qu'il  y  a  une  grande  différence  entre 
un  Jugement  qui  décharge  un  accufé  de  l'accufation  ,  &  celui 
qui  prononce  feulement  hors  de  Cour  fur  cette  accufation  ;  car 
par  la  première  de  ces  deux  prononciations ,  l'accufé  eft  dé- 
claré innocent  du  crime  qui  lui  eft  impofé  ;  au  -  lieu  que  par 
la  féconde  ,  il  refte  dans  l'efprit  quelque  foupçon  contre  1  ac- 
cufé ;  &  que  s'il  n'a  pas  été  condamné ,  ç'a  été  faute  de  preuves 
fuffifantes.  Cependant  cet  accufé  ne  peut  plus  être  recherché  pour 
raifon  du  même  crime  dont  il  a  été  accufé  ,  non  plus  que  celui 
qui  a  été  déchargé  de  l'accufation  ;  &  c'eft  une  abfolution  finale 
pour  l'un  &  pour  l'autre. 

Quant  à  la  queftion  de  fçavoir  fi  dans  le  cas  oà  Ton  met  fur 
l'accufation  hors  de  Cour  ,  l'accufé  peut  non-feulement  deman- 
der la  condamnation  des  dépens,  mais  encore  des  dommages  & 
intérêts  contre  Taccufateur,  ou  plaignant  ,  Voyez  ce  qui  eft  dit 
au  titre  Des  accufaùons  calomnieujes  ,  ci  -  après ,  partie  î>  tit.  1 , 
n.  17  &  32.  . 

}°.  Dans  les  crimes  où  il  y  a  partie  publique ,  s'il  y  a  un  com- 
mencement de  preuves  contre  l'accufé  ,  &  que  néanmoins 
cette  preuve  foit  imparfaite ,  les  Juges  doivent  ordonner  un  plus 
amplement  informé  pendant  un  certain  temps  ;  v.  g.  de  fix  mois  , 
ou  d'un  an  ;  &  cependant  que  l'accufé  aura  hTue  aies  prifons  ,  ou 
tiendra  prilbn,  fuivant  que  cette  preuve  fera  plus  ou  moins  forte, 
&  félon  que  le  crime  fera  plus  ou  moins  grave  ;  fauf  à  l'accufé  , 
après  le  temps  fini,  de  donner  fa  requête  pour  être  renvoyé  de 
l'accufation  ;  ce  qui  lui  eft  ordinairement  accordé ,  s'il  ne  furvient 
point  de  nouvelles  preuves;  ou  du  moins,  on  met  hors  de  Cour 
fur  l'accufation.  Quelquefois  néanmoins  on  condamne  l'accufé 
même  à  une  peine  grave  après  l'expiration  du  plus  amplement 
informé ,  encore  même  qu'il  ne  (bit  furvenu  aucunes  preuves. 
{  Voyez  ce  que  j'ai  dit  à  ce  fujet ,  fuprà ,  n.  87.  ) 

Lorfque  par  la  Sentence ,  qui  ordonne  un  plus  amplement  in- 
formé pendant  un  certain  temps ,  il  eft  dit  que  l'acculé  aura  iflue 
des  prifons  ,  on  ajoute  ordinairement ,  du  moins  auand  il  ne  sV 
git  pas  d'un  grand  crime ,  que  c'eft  à  fa  caution  juratoire  de  fe 
repréfenter  en  état  d'ajournement  perfonnel,  ou  d'afiigné  pour  être 
oui ,  à  toutes  alfignations  qui  lui  feront  données  ;  d  l'effet  de  quoi 
il  fera  tenu  d'élire  domicile  fur  le  lieu  où  fon  procès  a  été  inl- 
truit.  Ces  foumilfions  fe  font  pardevant  le  Greffier ,  qui ,  à  cet 
Tome  IL  Eeee 
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effet ,  Te  tranfporte  aux  prifons  ;  &  faute  par  l'accufé  de  fe  repré*^ 
fenter,  dans  le  cas  où  il  furvient  quelque  nouvelle  preuve,  on- 
inftruit  le  procès  contre  lui  par  contumace ,  &  on  prononce  fa  con- 
damnation diffinitive. 
155.  L'effet  du  plus  amplement  informé  ,  eft  que  pendant  tout  le- 
temps  qu'il  dure ,  l'accule  refte  en  état  de  coupable  ,  ce  qu'oiv 
appelle  être  in  reatu  r  du  moins  s'il  eft  priibnnier ,  ou  renvoyé  en- 
état  d'ajournement  perfonnel  ;  en  forte  que  fon  procès  peut  être 
continué  ,  s'il  furvient  contre  lui  de  nouvelles  preuves.  (  Voyes 
ce  qui  a  été  dit  au  Titre  Des  peines  r  ci-deffus  ,  part.  1  ,  tit.  j  , 
n.  132.) 

Dans  les  grands  crimes,  quelque  légère  que  foit  la  preuve,  les 
Juges  ne  doivent  point  abibudre ,  ni  mettre  hors  de  Cour  $  mais 
prononcer  par  un  plus  amplement  informé  pendant  fix  mois ,  ovt 
un  an,  plus  ou  moins.,  fuivant  les  circonftances  ;  &  telle  eft  la 
pratique  confiante  du  Barreau.  (  lia  Fannacius ,  au.  4  ,  n.  ij  , 
m  fine  ,  où  il  ajoute  que  c  eft  un  ufage  confiant  à  Kome  ;  Voyez 
aufli  Papon ,  liv.  24 ,  tit.  5  r  an.  y.  ) 
t  On  prétend  même  que  dans  ces  fortes  de  crimes ,  quand  même 
il  ne  mrviendroit  aucune  preuve  nouvelle  pendant  le  temps  du> 
plus  amplement,  informé ,  les  Juges  ne  doivent  point ,.  après  l'é- 
chéance ,  prononcer  diffinitivement  for  l'abfolution  de  l'accufé  , 
du  moins  au  regard  de  la  partie  publique  ;  &  qu'alors  ils  doi- 
vent prononcer  un  plus,  amplement  informé  indéfini  ,  qu'on 
appelle  aufli  plus  amplement  informé  ufquequb.  (  Atrriî  jugé  par 
un  Arrêt  du  8  Janvier  1540  -t  )  &.  e'eft  aufli  ce  que  j'ai 
toujours  vu  obferver  dans  l'ufage*  ce  qui  paroît  néanmoins  con- 
traire à  la  difpofîtion  de  l'article  4  du  titre  20  de  l'Ordonnance 
de  1670,  qui  porte  ,  qu'après  la  confrontation  des  téfaoins  ,  il 
fera  prononcé  diffinitivement  fur  fon  abfolution ,  ou  fur  fa  con- 
damnation. Mais  on  peut  dire  que  cette  difpofîtion  dé  l'Ordon- 
nance ,  ne  doit  avoir  lieu  qu?au  regard  de  la  partie  civile ,  pour 
pouvoir  obtenir  contre  elle  les  dépens ,  &  même  des  dommages 
&  intérêts ,  s'il  y  a  lieu  ,  faute  par  elle  d'avoir  prouvé  fon  aceufa- 
tion  ;  &  que  cette  même  difpofîtion  de  l'Ordonnance  n'a  été  établie, 
que  pour  abroger  la  réception  en  procès  ordinaire  ,  après  que  les 
témoins  ont  été  confrontés  }  &  qu'à  l'égard  de  la  partie  pu- 
blique ,  le  plus  amplement  informe  ujqvequà  a  toujours  continué 
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■d'être  d'ufage  C'eft  ce  qui  paroît  réfulter  du  procès -verbal  de 
l'Ordonnance  criminelle,  tit.  21,  art.  4->p*g.  232  ;  Voyez  auffi 
Lizet  en  fa  Pratique  criminelle  ,  liv.  2  ,  chap.  7,  avec  les  notes. 

Quant  à  la  queftion  de  içavoir,  fi  le  plus  amplement  informé 
vfquequb  eft  une  peine  ;  Voyez  au  Titre  Dis. peines,  ci  -  deflus , 
pan.  1 ,  th.  3  ,  n.  132. 
157.-  4°.  S'il  y  a  une  preuve  confidérable  contre  l'accufé,  &  que  le 
crime  foit  confiant,  &  qu'il  mérite  peine  de  mort,  les  Juges  pourront 
ordonner  que  l'accufé  fera  appliqué  à  la  queftion ,  ou  avec  ré- 
ferve  de  preuves,  ou  fans  réferve  de  preuves  ,  félon  que  ces 
.preuves  feront  plus  ou  moins  considérables  ;  au  cas  qu'elles  ne 
ioientpas  fuffifantes  pour  le  condamner  diffinitivement  (Ordon- 
nance de  1670,  tit.  19,  art.  1  &  2.  ) 

Lorfque  les  indices  qui  forment  la  preuve  contre  l'accufé  , 
quoique  confidérables ,  ne  font  pas  du  nombre  de  ceux  qu'on 
appelle  très  violents ,  les  Juges  ne  doivent  pas  le  condamner  à  la 
queftion  preuves  tenantes  ?  mais  léulement  à  la  queftion  fans  ré- 
ferve de  preuves.  (  Voyez  Faber  en  fon  Code  ,  définit.  9  &  2  5  ;  ) 
au-lieu  que  fi  les  indices  font  du  nombre  de  ceux  qu'on  appelle 
«urgents  èc  indubitables  ,  alors  les  Juges  peuvent  non-feulement , 
mais  même  doivent  condamner  l'accufé  à  la  queftion  avec  réferve 
de  preuves.  C'eft  ainfi  que  l'établit  Theveneau  en  fon  Commen- 
taire fur  les  Ordonnances,  liv.  5 ,  tit.  18  ,  art.  4  &  5.  (  Voyez  ce 
que  j'ai  dit,  touchant  les  preuves  néceflaires  pour  condamner  à 
la  queftion,  au  Titre  Des  peines,  ci  -  deflus ,  part.  1  ,  tit.  3,  n. 

393  &  404.) 

ï  5  o.  La  différence  entre  ces  deux  fortes  de  queftions  ,  eft  que  dans 
celle  qui  fe  donne  fans  réferve  de  preuves ,  h  l'accufé  n'avoue  rien , 
les  indices  &  les  preuves,  qui  étoient  contre  lui,  font  purgés,  & 

3u'il  ne  peut  plus  être  condamné  à  aucune  peine  ;  en  forte  qu'on 
oit  feulement  ordonner  contre  lui  un  plus  amplement  informé , 
&  cependant  qu'il  aura  iflue  des  priions.  Mais  dans  la  queftion 
avec  réferve  de  preuves  ,  les  indices  ne  font  point  purgés  ;  &  quoi- 
que l'accufé  n'ait  rien  avoué  à  la  queftion ,  il  peut  néanmoins  être 
condamné  en  toutes  fortes  de  peines ,  excepte  celle  de  mort ,  aux 
termes  de  l'article  2  du  titre  19  de  l'Ordonnance  de  1670.  (Voyez 
ce  que  j'ai  dit  à  ce  fujet  au  Titre  De  la  queflion  ou  torture  ,  part. 
3  ,  liv.  2  ,  tit.  22  &  luiv.  ) 
1  $9..     50.  Dans  tous  les  cas  où  il  y  a  preuve  contre  l'accufé  ,  foit 
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parfaite  ,  foit  imparfaite ,  les  Juges  doivent  examiner  les  excep- 
tions &  défenfes  de  l'accufé  ,  «  voir  fi  cette  preuve  eft  fiifluaro- 
ment  détruite  par  ces  défenfes,  fans  répliques  valables  de  la  paît 
de  l'accufateur ,  ou  plaignant.  Dans  ce  cas  ils  doivent  prononcer 
l'abfolution  de  l'accufé ,  ou  mettre  hors  de  Cour  fur  l'accufarion, 
de  la  même  manière  que  fi  elle  n'eût  point  été  prouvée. 

Lorfque  les  exceptions  ,  ou  défenfes  de  l'accufé  font  des  excep- 
tions de  Droit,  le  Juge  peut  toujours,  &  même  doit  les  fuppléer 
d'office.  Il  doit  auffi  luppléer  les  autres  exceptions  qui  tendent  à 
juftifier  l'accufé  -,  quand  même  l'accufé  ne  les  auroit  point  propo- 
fées ,  lorfque  ces  exceptions  font  fuffifamment  prouvées  par  les 
aétes  du  procès.  Telle  eft  la  prefcription  de  20  ans,  quant  à  la 
peine;  &  l'exception  tirée  de  la  folie  de  l'accufé.  Telle  eft  auffi  ia 
fin  de  non-recevoir ,  tirée  de  ce  que  la  même  accufation  a  déjà 
été  jugée  par  un  Jugement  en  dernier  refTorr,  ou  dont  il  n'y  a 
point  eu  d  appel ,  ainfi  qu'il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  1  Avril  1613, 
rapporté  par  Bouchel  en  fa  Bibliothèque ,  au  mot  fin  de  non- 
recevoir,  rendu  à  la  vérité  en  matière  civile,  mais  qui  doit  avoir 
lieu  à  plus  forte  raifon  en  matière  criminelle  ;  ce  qui  eft  une  fuite 
de  la  maxime  établie  ci-deflus  ,  n,  1 27.  (  Voyez  Ranchin  fur 
Gui-Pape,  qu.  221.) 

Si  ces  exceptions  ne  font  pas  fuffifamment  prouvées  par  les 
ac*tes  du  procès  ,  &  que  l'accufé  en  demande  la  preuve ,  le  Juge 
ne  peut  la  refufer  ;  &  il  doit  même ,  en  certains  cas ,  l'ordonner 
d'office ,  s'il  y  a  un  commencement  de  preuve  fuffifante ,  comme 
dans  le  cas  de  folie.  (  Voyez  au  titre  Des  Exceptions  &  Défenfes 
de  Vaccufé,  ci-deflus ,  part,  3  ,  liv.  1 ,  rit,  2,  n.  25.  ) 

Ce  qui  vient  d'être  dit  des  exceptions ,  a  pareillement  lieu  à 
l'égard  des  faits  juftificatifs ,  auxquels  le  Juge  doit  avoir  égard 
pour  la  juftification  de  l'accufé ,  lorfqu'ils  font  fuffifamment  prou- 
vés par  les  aétes  du  procès  $  &  dont  il  doit  admettre  la  preuve , 
s'ils  ne  font  pas  fufmarament  promés,  &  que  l'accufé  ,  ou  ceux 
qui  prennent  fa  défenfe ,  demandent  à  y  être  admis.  (Voyez  auffi 
ce  que  j'ai  dit  là-deffus  au  même  titre  Ves  Exceptions  &  Défenfes 
des  aceufes,  n.  78  6V  fuiv.) 

Si  ks  preuves  qui  font  au  procès  contre  l'accufé,  fe  trouvent 
détruites  par  tes  défenfes ,  ou  exceptions ,  les  Juges  obferveront  ce 
qui  a  été  dit  ci-deflus  touchant  la  nature  de  la  preuve ,  foit  pour 
ordonner  un  plus  amplement  informé ,  foit  pour  condamner  a  la 
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queftion,  foit  pour  condamner  à  la  peine  ordinaire  du  crime,  &c. 
ainfi  qu'on  va  le  dire. 
l6v  6°.  Lorfque  l'accufation  eft  prouvée  contre  l'aceufé  dune  ma- 
nière compfette,  foit  par  fa  confeffion  ,  foit  par  la  déposition  des 
témoins,  ou  d'une  autre  manière  concluante,  &  fans  aucune  ju£ 
tificarion  valable  de  fa  part ,  les  Juges  ne  doivent  pas  héfuer  a 
prononcer  contre  lui  la  peine  due  à  ion  crime ,  &  le  condamner 
en  outre  en  l'amende  envers  le  Roi ,  ou  le  Seigneur  ;  &  s'il  y  a 
partie  civile  ,  ils  doivent  en  outre  le  condamner  aux  dépens  ,  & 
aux  dommages  &  intérêts  envers  elle.  (  Conftitution  Caroline , 
chap.  6g-,  Voyez  ce  qui  eft  dit  touchant  la  preuve  néceflaire  pour  con- 
d  a  m  nef ,  au  titre  Des  Preuves ,  ci-deftùs  ,part.  3  ,  liv.  1 ,  tit.  3 ,  n.  4 1  3 .) 

Il  faut  cependant  obferver ,  que  pour  pouvoir  condamner  un 
aceufé,  il  faut  que  le  corps  de  délit  foit  confiant  ;  car  autrement 
la  procédure  feroit  nulle  ,  &  il  n'y  auroit  pas  lieu  de  le  condam- 
ner, quelques  preuves  qu'il  y  eût  d'ailleurs  contre  lui.  (/ta  Jul. 
Clams ,  au.  66  ,  n.  2  ;  &  Bartole  in  L.  multum  intereft,  D.  de  cond. 
&  demonjl.)  C'cft  pourquoi  ,  quand  même  les  témoins  dépofe- 
roient  à  l'occafion  d'un  homicide ,  qu'ils  ont  vu  l'aceufé  com- 
mettre le  crime  ,  cette  preuve  ne  pourroit  être  fumTaote 
pour  condamner  cet  aceufé,  s'il  netoit  confiant  d'ailleurs  du 
cadavre  de  l'homicide  ;  fi  ce  n'eft  dans  quelque  cas  où  il  ne  fe- 
roit pas  poffible  de  conftater  ce  corps  de  délit  ;  comme  fi  le  corps 
de  celui  qui  avoit  été  tué,  avoit  été  biûlé,  &c.  (Voyez  ce  qui  eft 
dit  ailleurs,  au  titre  Du  Corps  de  délit,  &  de  la  manière  de  le  conf- 
tater, part.  3 ,  liv.  a ,  tit.  3 ,  n.  1  &  fuiv.) 

En  général,  pour  pouvoir  condamner  un  aceufé  ,  il  faut  que 
les  preuves  foient  évidentes;  &  comme  difentles  Criminaliftes , 
Juce  meridianâ  clarwres.  (  L.  ult.  Cod.  de  probat.  Julius  Clarus  , 
qu.  66,  n.  4.) 

Ceft  pourquoi  les  Juges  doivent  examiner  fcrupuleufement 
toutes  les  circonftances  qui  vont  à  la  décharge  de  l'aceufé,  &  à 
l'adouchTement  de  la  peine.  On  ne  peut  faire  ici  un  détail  exaft 
de  toutes  ces  circonftances  ;  parce  qu'elles  dépendent  des  diffé- 
rents genres  de  crimes ,  des  temps ,  des  perfonnes  ,  &  des  occa- 
fions  qui  ont  engagé  à  le  commettre.  Mais  en  général  les  Juges 
doivent  être  extrême  ment  fcrupuleux  dans  le  Jugement  des  procès- 
criminels  :  ils  doivent  faire  état  des  mo  ndres  circonftances  qui 
diminuent  le  crime,  &  ne  pas  s'arrêter  aifément  aux  circonftances 
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aggravantesj  à  moins  qu'elles  ne  foient  fx  claires ,  qu'eRes  ne  pui£ 
fent  avoir  deux  faces.  Dans  le  doute  ,  ils  doivent  toujours  fui- 
vre le  parti  le  plùs  favorable  à  l'accufé  ;  &  la  juftice  eftee  qui  doit 
principalement  les  animer,  plutôt  que  de  fuivre  exactement  la 
rigueur  du  Droit,  fuivant  cette  maxime,  que  preecipua  &  jujlitia 

6  œquitaris  qnàm  JlriQi  juris  ratio.  L.  8  ,  Cod.de  re  judic.  (Voyei 
Mazuer,  titre  Dis  Preuves ,  ru  5.) 

Ainfl,  dans  l'incertitude  ils  doivent  plutôt  incliner  à  rabfolution 
-qu'à  la  condamnation $  parce  qu'il  vaut  mieux  qu'un  crime  de- 
meure impuni ,  que  de  faire  fouffrir  un  innocent.  Proniora  funt 
jura  ad  abfolvendum ,  quàm  ad  condemnandum  ,  faùufque  ejl  impu- 
nitum  relinqui  facinus  nocentis ,  quant  innocentent  damnare.  L  abjtnr 
tem  b  ,  D.  de  pœnis  ;  L.  ult.  Cod.  de  Epifcop.  aud.  En  effet,  quoique 
la  recherche  &  la  punition  des  crimes  foit  infiniment  favorable , 
la  protection  de  l'innocence  doit  l'être  encore  davantage. 

Mais  la  néceflité  de  fuivre  ces  maximes,  &  d'avoir  des  preuves 
évidentes  &  inconteftables ,  eft  fur-tout  requife  lorlqu'il  s  agit  de 
condamner  un  aceufé  à  mort,  (a)  De  vuâ  &  fpir'uu  hominis  qui 
pars  mundi  efl  ,&  numerum  animantium  complet ,  laturum  fententiam, 
diu  multumque  cunStari  oportet ,  nec  preecipiti  Jîudip  ubi  irrevocabik 
faclum  ejl  agitari.  (  Ammian.  Marcell.  L.  19.  ) 

s  iv. 

Règles  particulières  pour  l'ejlimation  de  la  peine ,  ou  pour  impojtr 

la  peine  due  au  crime, 

s  Comme  c'eft  dans  le  Jugement ,  &  dans  la  manière  de  propor- 
tionner les  peines  aux  crimes ,  que  confifte  principalement  le  tra- 
vail &  l'induftrie  des  Juges ,  ils  ne  doivent  rien  négliger  pour  que 
ce  Jugement  foit  rendu  avec  exactitude.  Ils  doivent  dans  les  dif- 
férents cas  qui  fe  préfentent ,  faire  attention  à  toutes  les  manières 
dont  les  chofes  ont  pu  être ,  &  aux  différents  motifs  qui  y  ont  pu 
donner  lieu,  &  enluite  faire  une  application  jufle  de  la  Loi, à 
l'efpece  particulière  foumife  a  leur  décifion  ;  &  fi  le  cas  eû  du 


(a)  Nulia  unquam  de  morte  hominis  cunSado  longa  ejl.  (  Juvcnal ,  Saryr.  6 , 
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ftombre  de  ceux-  qui  n'ont  pas  été  prévus  par  tes  Loix ,  ou  que  les 
circonftances  particulières  eu  changent  la  nature  ,  ils  doivent 
firivre  les  loix  de  l'équité ,  &  de  leur  confeience ,  pour  prononcer 
une  peine  qui  foit  exactement  proportionnée  à  la  nature  da 
crime. 

Les  peines  font  ou  légales ,  ou  arbitraires.  Les  peines  légales  font 
celles  qui  ont  été  établies  par  les  Loix  &  les  Coutumes  du 
Royaume  ,  ou  par  le  Droit  commun  ,  &  l'ufage  des  Tribunaux, 
pour  certains  crimes ,  &  avec  certaines  cireonftaBces  détermi- 
nées. A  l'égard  des  peines  atb-traires,  ce  font  celles  qui  ivont  point 
été  établies  précilément  par  les  Loix  j  foit  pour  certains  crimes , 
foit  à  caufe  des  circonftanccs  qui  accompagnent  ceux  qu'elles  ont 
prévus,  &  pour  lefquels  elles  ont  établi  des  peines;  mais  dont  la 
nature  peut  entièrement  changer  par  ces  différentes  circonftances  : 
ce  qui  fait  que  la  Loi  n'a  pu  établir  de  règles  générales  pour  leur 
punition  ;  &  qu'elle  a  laine  aux  Juges  le  foin  d'arbitrer  ces  peines 
fuivantla  nature  &  les  circonftances  de  ces  mêmes  crimes,  oit 
délits* 

§.  V. 

Des  peines  légales  ,  ou  fondées  fur  des  loix. 

Il  y  a  plufieurs  cas  où  les  Loix  du  Royaume  ont  établi  des 
peines  pour  certains  genres  de  crime.  Ainfi  : 

Les  voleurs  de  grand-chemin  doivent  être  punis  du  fuppkce  de 
la  roue.  (  Ordonnance  de  François  I,  du  mois  de  Janvier  1534.) 

Le  duel  doit  être  puni  de  mort  à  l'égard  des  deux  perfonnes 
qui  fe  font  battues.  Et  (î  l'un  des  combattants,  ou  tous  les  deux 
font  tués ,  leur  procès  leur  doit  être  fait  après  la  mort ,  comme 
à  des  criminels  de  Leze-Majefté.  (  Edits  des-  mois  de  Juin  1.643  > 
&  Août  1679.) 

Les  filles  qui  cachent  leur  groflefle  &  leur  accouchement,  fans 
avoir  déclaré  l'un  &  l'autre ,  &  fans  avoir  pris  atteftation  de  la 
vie,  ou  de  la  mort  de  leur  enfant,  font  punies  de  mort.  (  Edit  de 
Henri  II,  du  mois  de  Février  1556».) 

Les  aflaffins  font  aufft  punis  de  mort ,  &  même  la  feule  machi- 
nation, ou  attentat  dans  cette  efpece  de  crime  ,  quoique  l'effet  ne 
foit  enfuivi  ,  eft  punie  de  la  même  peine;  ^Ordonnance  de  Blois  r 
«..1.9  5*) 
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Il  en  eft  de  même  des  empoifonneurs  ,  encore  que  le  crime 
n'ait  pas  été  confommé.  (Edit  du  mois  de  Juillet  1682.  ) 
1 67,    Le  vol  domeftique  eft  aufli  puni  de  mort.  (Déclaration  du  4  Mars 
1724,  art.  2.) 

Le  vol  d'Eglife  efl  puni  des  galères  à  temps ,  ou  à  perpétuité  à 
l'égard  des  hommes  ;  &  de  la  réclufion  à  temps  ,  ou  à  toujours  à 
l'égard  des  femmes.  (  Ibid.  art.  1.) 

Dans  la  récidive  de  vol ,  la  peine  efl  des  galères  à  temps ,  ou 
à  perpétuité  à  l'égard  des  hommes  $  &  de  la  récluuon  à  temps, 
ou  à  perpétuité  à  l'égard  des  femmes.  (  Ibid.  art.  4.) 

Pour  le  vol  fimple  ,  on  doit  condamner  au  fouet ,  &  à  la  flétrif- 
fure.  (/&</.  art.  5.) 

Le  vol  commis  par  gens  qui  ont  déjà  été  condamnés  aux  ga- 
lères ,  eft  puni  de  mort.  (  Ibid.  art.  5  :  )  quand  même  ils  auroient 
obtenu  des  lettres  de  rappel  des  galères.  {Ibid.  art.  6.) 

Le  vol  dans  les  Maifons  Royales  eft  aufli  puni  de  mort.  (Décla- 
ration du  Roi  du  1  Novembre  1 530  ;  autres  des  15  Janvier  1677, 
7  Décembre  1682,  &  11  Septembre  1706.) 
!  68.     Les  relaps  font  bannis  à  perpétuité  ,  &  leurs  biens  confifqués. 
(Déclarations  du  8  Mars  171 5  i  autre  du  14  Mai  1724,  art.o.) 

Les  mendiants  avec  infolence  ,  condamnés  en  cinq  ans  de  ga- 
lères. (  Déclaration  du  18  Juillet  1724,  art*  6.) 

Les  vagabonds  valides ,  en  trois  ans  de  galères  ;  &  les  invalides , 
ainu*  que  Tes  filles  &  femmes  en  trois  ans  de  récluuon.  (  Déclaration 
du  3  Août  1764,  art%  3*)&  en  cas  de  récidive,  en  neuf  ans  de 
galères  ,  pour  les  vagabonds  ;  &  autant  de  récluiion  pour  les  inva- 
lides ,  &  pour  les  rUles  &  femmes  i  &  en  cas  de  féconde  réci- 
dive ,  de  galères  ou  de  récluiion  à  perpétuité.  (  Ibidem,  an.  5.) 

Les  hlalphêmateurs  du  Saint  Nom  de  Dieu  r  &  de  la  Sainte 
Vierge ,  &  des  Saints ,  condamnés  en  l'amende ,  ou  au  carcan  \ 
enfuite  à  avoir  la  langue  percée  d'un  fer  chaud ,  ou  coupée  ;  & 
même  de  plus  grande  peine  ,  fuivant  les  circonilances.  Il  y  en  a 
un  grand  nombre  d'Ordonnances.  (Voyez  ce  qui  efl  dit  ci-après 
au  titre  Des  Blafphèmateurs ,  pan.  i  ,  tit.  6,  n.  4.) 

Les  faux-monnoyeurs  font  punis  de  mort.  (  Déclarations  des  1 1 
Décembre  1693,  9  Juillet  1697  >&t  5  Octobre  1715.) 

Les  fâux-fauniers ,  des  galères ,  &  quelquefois  de  mort.  (  Or- 
donnance des  Gabelles  du  mois  de  Mai  r68o,  tit.  17,  art.  3  \ 
Voyez  au  titre  Des  Contrebandiers ,  infrà,part.  b  %tit.  *a  ,n.  13.) 

Le 


Digitized  by  Google 


Partie  III,  Livre  II,  Titre  XXV*  593 

Le  péculat  eft  puni  de  la  confifcation  de  corps  &  biens.  (  Dé- 
claration du  1  Mars  1 545 ,  art.  1.  ) 

Les  fauflaires  font  punis  de  peine  affli&ive ,  &  même  de  mort, 
fuivant  les  circonftances.  (Edit  du  mois  de  Mars  1680  ;  Voyez  ci- 
après  au  titre  Du  Faux,  part-  5  ,  tit.  1 5  ,  n.  9.  ) 

Les  banqueroutiers  frauduleux  font  auffi  punis  de  mort.  (Edit  de 
Mai  1609.  Ordonnance  du  Commerce  de  1673  ,  tit.  1 1 ,  an.  12.) 

La  peine  du  rapt ,  eft  auffi  celle  de  mort.  (  Déclaration  du  26 
Novembre  1639.  ) 

L'ufure  eft  punie  de  punition  corporelle  ,  &  même  de  confis- 
cation de  corps  &  de  biens.  (Ordonnances  d'Orléans,  art.  141  j  & 
JBlois,  art.  201.) 

Le  crime  de  concuffion  eft  puni  de  peine  affliftive ,  fuivant  les 
circonftances.  (Ordonnance  du  mois  de  Janvier  1629 ,  art.  166.  ) 

Ceux  qui  ne  gardent  pas  leur  ban  ,  font  punis  de  la  peine 
des  galères.  ( Déclaration  du, 31  Mai  1682.) 

Les  peines  pour  injures  entre  gens  de  robe  ,  font  réglées  par 
la  Déclaration  du  51  Décembre  1704.) 

Celles  pou  r  injures  entre  gens  d'épée  ,  font  réglées  par  une 
Déclaration  du  12  Avril  1723.) 

Les  Bohémiens ,  ou  Egyptiens  ,  font  punis  des  galères  ,  ou  du 
banniffement  hors  du  Royaume.  (  Ordonnance  d'Orléans ,  art, 
104}  Edit  de  Décembre  1 6 66  $&  Déclaration  du  1 1  Juillet  1682.) 

A  l'égard  des  délits  commis  par  les  efclaves  des  Colonies., 

Des  délits  Militaires , 

Des  délits  concernant  la  Marine  , 

Des  délits  ès  Eaux  &  Forêts  , 

Des  délits  commis  ès  droits  du  Roi , 

Voyez  ci-après  ,  part,  ç ,  tit.  59,  n.  1 ,  32,  58,74  ,  79  &  fuir. 

Outre  ces  peines  légales,  il  y  en  a  encore  un  grand  nombie. 
d'autres  qu'on  peut  voir  ci-après ,  part,  ç  ,  dans  les  différents  titres 
qui  compofent  cette  partie ,  où  il  eft  traité  de«  crimes  &  délits  en 
particulier. 

§.  V  I. 

Règles  que  le  Juge  doit  fuivre  dans  Pimpojîtion  des  peines  légales, 

* 

Première  Règle, 

.     Le  Juge  dans  l'impofition  des  peines  légales ,  doit  fe  confor- 
Tome  II.  Ffff* 
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mer  exaftement  à  la  Loi;  &  il  ne  peut  en  aucune  manière  chan- 
ger fa  difpofirion ,  Iorfque  la  Loi  qui  rétablit  eft  claire  &  évidente. 

Ainfi  y  Iorfque  le  crime  qu'il  s'agit  de  punir  ,  doit  l'être  de 
la  peine  des  galères ,  fuivant  la  Loi ,  &  que  l'accufé  n'ait  qu'un 
bras ,  ou  qu'il  ait  quelqu'autre  infirmité  qui  l'empêche  de  pou- 
voir fubir  cette  peine,  cela  ne  doit  pas  néanmoins  empêcher  les 
Juges  de  condamner  le  coupable  en  la  peine  des  galères  pronon- 
cée par  la  Loi.  C'eft  pourquoi  les  Ordonnancés  ont  prévu  ce 
cas ,  &  ont  établi  des  Hôpitaux  dans  les  lieux  mêmes  où  les  ga- 
lères font  établies ,  pour  y  mettre  ceux  qui  deviennent  infirmes, 
.ou  qui  font  incapables  de  fubir  la  peine  à  laquelle  ils  ont  été 
condamnés.  (Voyez  ce  qui  eft  dit  au  titre  Des  Peines,  ci  deflus, 
fart,  i  r  tu.  3  ,  n.  36.} 

172.  Il  fuit  de  la  règle  qu'on  vient  d'établir ,  crue  les  Juges  ne  dcu- 
vent  augmenter  ni  diminuer  la  peine  établie  par  la  Loi.  §.  ôpor- 
tet  authent.  de  jud.  /lia  enim  non  potefl  dici  eequitas  qua  devint  ah 
eo  quod  efl  jujlum  &  œquum,  cum  lex  nitatur  ratione  &  ctquitau, 
(  Farinac.  qu.  17,  n.  5  &  6.) 

Quoiqu  on  dife  eu  général  que  les  peines  font  arbitraires  dans 
le  Royaume,  cela  ne  doit  cependant  s'entendre  âue  quand  il  n'y 
a  point  de  loi  précife  ;  mais  s'il  y  a  une  loi  précile  qui  foit  établie 
contre  te  crime  qu'il  s'agit  de  punir ,  il  faut  néceflairement  s'y 
conformer. 

A  l'égard  de  la  queftion  de  fait  pour  y  appliquer  la  loi ,  elle 
eft  (bumife  à  l'arbitrage  du  Juge.  Fa&i  quidem  qucèflio  ejl  in  potejlau 
Judicis  ,  juris  autem  autoritas  non  efl,  comme  dit  Papinien  en  la 
L.  1 5 ,  D.  ad  municip.  On  peut  voir  fur  cette  queftion  les  Effais 
de  Jurifprudence  de  Toureil  ,  pag.  5 1  j  &  ce  qui  a  été  dit  ci- 
deffus  dans  ma  Préface. 

173.  Mais  cette  règle  que  les  Juges  ne  peuvent  augmenter  ni  dimi- 
nuer la  peine  portée  par  la  loi ,  n'a  lieu  que  quand  les  circonftan- 
ces  font  les  mêmes  que  Celles  du  cas  prévu  par  la  loi  ;  car  fi  ces 
circonftances  font  différentes ,  les  Juges  peuvent  augmenter ,  ou 
diminuer  cette  peine ,  fuivant  que  la  juftice  &  l'équité  l'exigeront, 
(  L.  7 ,  D.  de  jufiitiâ  &  jure.  Voyez  auffi  Menoch.  qu.  96 ,  de  arbitr. 
qucefl.  ;  Gui  pape ,  decif.  106  j  &  Farinacius,  qu.  17,  /*.  7,  8,9 
&  10, &feq.) 

En  effet,  ouoique  la  Loi  ait  fixé  une  peine  pour  certain  genre 
de  crime  ,  néanmoins  elle  en  laiile  la  proportion  à  l'arbitrage  des 
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Juges,  qui  peuvent,  félon  les  circonftances  de  chaque  aôion  ,  Sç 
fuivant  l'atrocité ,  ou  la  légèreté  du  crime  ,  augmenter  ,  ou  dim jr 
nuer  la  peine  ,  &  la  faire  palTer ,  pour  ainfi  dire ,  par  tous  les  dif- 
férents degrés  qu'il  y  a  entre  l'abfolution ,  &  la  peine  établie  par  la 
loi  ;car  l'équité  doit  corriger  la  loi,  &  nous  enteigne  à  y  fuppléer , 
&  à  faire  ce  que  l'Auteur  de  la  Loi  auroit  fait  lui-même ,  s  il  eût 
penfé  à  tous  les  cas  qui  peuvent  arriver  ;  mais  ils  ne  peuvent 
aller  au-delà,  ni  prononcer  contre  ce  fait  particulier  ,  un  genre 
de  peine  qui  n'a  point  été  établi  contre  l'efpece  particulière  du 
crime  dont  ils  font  Juges.  (Voyez  omninote  L.  hodie  ,D.de  pœnisj 
Papon,  liv.  14  ,  chap.  Des  Peines,  tit.  10,  n.  3  j  &  Jul.  Clarus  , 
qu.  8  5  ,  tu  10  ;  &  in  fupplem.  qu.  1  ,  n.  1 4.  ) 

Ainli ,  dans  les  cas  où  la  loi  a  établi  une  peine  infamante  pour 
un  genre  de  crime ,  fi  l'accufé  qui  l'a  commis ,  a  déjà  encouru 
l'infamie,  les  juges  peuvent  augmenter  la  peine.  (Voyez  la  L. 
r\overint  2  ,  Cod.  ut  intra  certum  tempus.  ) 

De  même ,  la  loi  a  établi  la  peine  de  mort  contre  les  coupa- 
bles d'homicide ;  mais  fi  l'accule  ne  s'eft  pas  contenté  de  tuer , 
&  qu'il  ait,  v.  g.  coupé  en  morceaux  fon  ennemi, il fembie que  les 
Juges  peuvent  alors  augmenter  cette  peine  ,  foit  en  condamnant 
le  coupable  en  un  genre  de  mort  plus  févere  ,  foit  en  ajoutant  à 
la  fimple  peine  de  mort ,  quelque  autre  peine  qui  augmente  le 
fupplice. 

On  prétend  cependant  que  ce  pouvoir  d'augmenter,  ou  de  di- 
minuer la  peine  légale ,  fuivant  les  circonftances  du  délit ,  qui  ap- 
partient à  tous  les  Juges ,  n'a  lieu  qu'à  l'égard  des  circonftances 
întrinfeques  &  inhérentes  au  délit  ;  mais  qu'à  l'égard  des  circonf- 
tances extrinfeques,  telles  que  font  celles  qui  viennent  de  la  qua- 
lité de  l'acculé,  ou  de  la  neceffité  de  l'exemple  ,  ou  autres  caufes 
fembiables  ,  il  n'y  a  que  les  Parlements  &  autres  Cours  fupé- 
rieures  oui  puiffent  tempérer ,  ou  augmenter  la  rigueur  de  la  loi  ; 
/&  qu'à  1  égard  des  autres  Juges ,  ils  doivent  fe  conformer  exacte- 
ment à  fa  difpofition.  (/m  Jul.  Clarus,  qu.  85  ,  «.  10.) 

Les  Juges  de  Seigneurs,  §c  autres  Juges  inférieurs ,  en  jugeant 
les  procès  criminels ,  doivent  prononcer  contre  les  acculés ,  fui- 
vant la  rigueur  des  Ordonnances ,  fans  pouvoir  modérer  la  peine, 
pour  obliger  les  accufés  d'aaniiefcer  à  leurs  Jugements  ;  à  peine, 
en  cas  de  contravention ,  d'amende  arbitraire  contre  lefdits  Juges», 
cl'interdiftion  ,  &  d'être  déclarés  incapables  de  pofTédcr.  des 
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offices  de  Judicature.  (  Arrêt  des  Grands  Jours  de  Clèrmont  dit 
10  Décembre  1665  ,  are.  5.) 

Seconde  Règle* 

Lorfque  la  loi  n'efî  pas  claire  &  évidente  pour  le  cas  fournis  à 
la  déciuon  des  Juges,  &  qu'il  s'agit  d'en  interpréter  la  diipofition , 
cette  interprétation  doit  toujours  fe  faire  d'une  manière  favorable 
à  l'accufé  j  fuivant  cette  maxime  ,  que  bénigne  leges  Junt  inttrprç- 
tandœ,  L.  42 ,  D.  de  pcenis  ;  L.  1 5  5  ,  §.  2 ,  D.  de  regulis  juris. 

Ainfi ,  lorfque  la  loi  établit  la  peine  du  feu  pour  certains  crimes, 
fans  marquer  que  l'accufé  fera  brûlé  vif,  on  doit  étrangler  aupa- 
ravant le  coupable.  (  ha  Jul.  Clarus  ,  qu.  99  ,  n.  7.  Voyez  auffi 
ChafTanée  fur  la  Coutume  de  Bourgogne ,  ruùr.  1 ,  §.  ç ,  dVL  mot» 
tien  perdra  La  vie  9  n.  5.  ) 

De  même  ,  lorfque  les  Ordonnances  établiffent  la  peine  des 
galères,  ou  du  banniflement  pour  certains  cas,  cela  doit  toujours» 
s'entendre  des  galères,  ou  banniffement  à  temps  ,  &  non  à  per- 
pétuité. 

De  même  encore  lorfque  la  loi  établit  deux  peines  différentes 
pour  un  même  crime  ;  comme  la  Déclaration  du  4  Mars  1724  ,qai 
porte  en  l'article  4  :  »  Que  ceux  &  celles  qui ,  après  avoir  été  con- 
»  damnés  pourvoi,  ou  flétris  pour  quelque  autre  crime  que  ce 
»  foit ,  feront  convaincus  de  récidive  en  crime  de  vol ,  ne  pour- 
»  ront  être  condamnés  en  moindre  peine  que  ;  fç  avoir ,  les  nom- 
y*  mes,  aiix  galères  à  temps  ,  ou  à  perpétuité}  &  les  femmes,  à 
»  être  entermées  à  temps ,  ou  pour  leur  vie  dans  une  maifon  de 
»  force.  »  Les  Juges  doivent  infliger  la  moindre  de  ces  peines,  à 
moins  que  les  circonftances  du  crime  pour  lequel  l'accufé  a  déjà 
été  repris  de  Juftice ,  ne  Ment  telles  ,  qu'elles  exigeaient  la  plus 
févere  des  deux  peines. 

Pareillement ,  lorfque  pour  le  même  crime  il  fe  trouve  des  pei- 
nes différentes  établies  par  différenres  Loix  ,  ou  Ordonnances,, 
dont  l'une  n'a  point  dérogé  à  l'autre  >  les  Juges-  doivent  infliger 
la  moindre  de  ces  peines. 

Outre  cette  règle  qu'on  vient  d'établir  pour  l'interprétation  des 
Loix  dans  rimpofition  des  peines  $  en  voici  encore  quelques 
autres  qu'il  faut  obferver  exactement* 

i°.  Quand  il  s'agit  d'impofer  une  peine  légale  ,  il  faut  fuivre 
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la  loi  du  lieu  où  le  délit  a  été  commis,  &  non  celle  du  lieu  où  ie 
rend  le  Jugement.  (/ra  Jul.  Clarus ,  qu.  85 ,  n.  i,  3  &  4.  Voyei 
ce  que  j'ai  dit  à  ce  fujet  dans  ma  Préface.) 

20.  Lorfque  la  loi  a  établi  un  genre  de  peine  pour  un  certain 
délit ,  il  faut ,  pour  pouvtïir  infliger  cette  peine  ,  examiner  avec 
attention ,  fi  le  cas  particulier  qui  fe  préfente  ,  eft  accompagné 
de  toutes  les  circonstances  qu'exige  la  loi  ;  autrement  ce  n'eft  pas 
le  cas  d'y  appliquer  la  peine  que  cette  loi  a  établie.  (  JuCus 
Clarus  ,  qu.  8  5 ,  n.  9.  ) 

J79  3°*  Si  la  loi  établit  une  peine  plus  grave  pour  le  cas  de  réci- 
•  '  dive ,  comme  celle  qui  établit  la  peine  des  galères  en  cas  de  ré- 
cidive de  vol,  on  doit  non-feulement  compter  le  vol  commis  dans 
la  même  Jurifdiélion  ;  mais  encore  celui ,  ou  ceux  faits  ailleurs  en 
quelque  endroit  qu'ils  aient  été  commis  &  punis,  même  dans  un  • 
autre  Royaume.  (Ita  Jul.  Clarus, %.junumt  n.  10.) 

40.  Dans  rirupolît'.on  des  peines  légales,  il  faut  confidérer  le 
temps  où  le  délit  a  été  commis ,  &  non  celui  où  le  Jugement  eft 
rendu.  Oeil  pourquoi ,  fi  depuis  le  délit  commis  la  loi  vient  à 
impofer  une  peine  cifférente  de  celle  qui  avoitlieu  au  temps  du 
délit,  alors  les  Juges  doivent  prononcer  contre  laccufé  la  peine 
qui  avoit  lieu  au  temps  du  délit ,  &  non  celle  établie  depuis, 
(  Voyez  Bartol ,  in  L.  1 ,  §.  1  ,  n.  3  ,  de  pœnis ,  &  in  L.  omnes  po~ 
pu/i,  n.  50,  D.  de  juflitiâ  &  jure.) 

l8o„  5°«  Lorfque  la  loi  établit  une  peine  corporelle  contre  Taccuféy 
faute  par  lui  de  pouvoir  payer  la  peine  pécuniaire  en  laquelle  il  a 
été  condamné  ;  comme  eft  la  loi  qui  porte  :  Que  la  peine  de  l'a- 
mende établie  contre  les  Contrebandiers ,  fera  convertie  en  celle 
des  galères,  faute  par  les  condamnés  de  payer  cette  amende  dans 
le  mois  du  Jugement  de  condamnation  contre  eux  prononcé  j  ou 
celle  qui  porte  ,  que  l'amende  prononcée  contre  ceux  qui  auront 
chafle  aux  cerfs  ,  biches  ;  &  dans  les  autres  cas  prohibés  r 
fera  convertie  en  la  peine  de  pr  fon ,  du  carcan  ,  du  fouet ,  ou  du 
banniflement ,  fuivant  les  erreonftances  ,  quand  les  condamnés- 
n'ont  de  quoi  payer  cette  amende  ,  ainfî  qu'il  eft  établi  par  l'Edit 
touchant  les  enafles,  du  mois  de  Juin  1601  ,  arr.  11,15,17,18 
&  20,  confirmés  par  Farticfe  13  du  titre  des  Chafles  de  l'Ordon- 
nance des  Eaux  &  Forêts  du  mois  d'Août  1 669  ;  après  que  fai 
peine  pécuniaire  a  été  convertie  en  peine  corporelle ,  ou  afïïic- 
tive ,  le  condamné  offre  de  payer  l'amende  ,  &  que  cette  peine 
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corporelle  naît  point  été  exécutée;  ou  qu'après  avoir  commencé 
à  être  exécutée,  il  veuille  fe  racheter  de  la  peine  pour  le  temps 
qui  refte  à  expirer ,  il  femble  qu'on  ne  peut  refufer  cette  grâce 
au  condamné.  (Voyez  les  Déclarations  du  Roi  des  30  Janvier  1717, 
art.  6;  &  12  Juillet  1715  ,  art.  1  j  &  ce  qui  eft  dit  ci- après  au 
titre  Des  Contrebandiers  ,  pan  b  ,  tit,  il  ,  n.  8.)j 

1 

§.  VIL 

Des  Peines  légales  fondées  fur  l'ufage  des  Tribunaux. 

•  Il  y  a  des  crimes  en  France  pour  lefquels  il  n'y  a  point  de  pei- 
nes précifes  établies  par  les  Loix ,  mais  qui  néanmoins  fe  punif- 
fent  de  certaines  peines  fixes  ,  fuivant  le  Droit  commun  du 
Royaume. 

Ainfi ,  les  parricides  font  condamnés  à  être  roués  vifs ,  à  faire 
amende  honorable ,  &  à  avoir  le  poing  coupé. 

La  femme  qui  affafline  fon  mari  eft  condamnée  à  mort,  à  avoir 
le  poing  coupé ,  fon  corps  mort  brûlé ,  &  les  cendres  jettées  au 
vent. 

Le  mari  qui  alTaffine  fa  femme,  eft  puni  de  la  même  peine, 
ou  de  la  roue  ,  fuivant  la  gravité  du  crime. 

Les  homicides  d'eux-mêmes  font  condamnés  à  être  traînés  fur 
la  claie ,  la  face  contre  terre ,  &  leur  cadavre  pendu  enfuite. 

La  même  peine  a  lieu  contre  ceux  qui  font  tués  en  faifant  ré- 
bellion à  Juftice  à  force  ouverte. 

La  femme  adultère  eft  condamnée  à  être  authentiquée  ;  &  fon 
complice  condamné  au  banniflement,  ou  au  blâme. 
i>    Les  bigames  font  condamnés  au  carcan  avec  deux  quenouilles, 
&  un  écriteauj  &  en  outre  au  bannilTement ,  ou  aux  galères. 

Les  maquereaux  publics  ,  à  avoir  le  fouet  &  la  flétriflure,  &  an 
bannilTement  avec  ecriteauxj  &  les  femmes  condamnées  à  être 
promenées  par  les  rues  avec  un  chapeau  de  paille. 

Pour  le  facrilege  ,  on  condamne  en  Tamende-honorable  &  à 
la  mort ,  ou  à  d'autres  peines  ;  comme  celle  des  galères  à  temps, 
ou  à  perpétuité ,  &  du  bannilTement, 

Dans  les  crimes  énormes  qui  regardent  la  Divinité ,  la  Sainte 
Vierge ,  &  les  Saints ,  on  prononce  Ta  peine  du  feu. 
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II  en  cft  de  même  pour  le  vol  des  faintes  Hoiries,  &  des  Vafes 
facrés,  avec  profanation. 
Et  ainfi  des  autres. 

Quoique  ces  peines  foient  déterminées  par  Fufage,  &  qu'elles 
foient  fondées  fur  le  droit  commun  du  Royaume ,  néanmoins  les 
Jugesne  font  pas  tellement  aflujettis  à  cet  ufage,  qu'ils  ne  puhTent 
écarter,  &  les  augmenter  ou  diminuer,  fuivant  les  circonftances -t 
en  obfervant  néanmoins  de  ne  point  changer  la  nature  de  la  peine 
obfervée  pour  chaque  crime.  (Voyez  la  L.  hodie,  D.  de punis,  ) 

S.  V  I  I  l 

Des  Peines  arbitraires. 

I S 3  •  Lorfqu'il  nV  a  poinr  de  peine  établie  par  la  Loi ,  ni  par  l'ufage 
confiant  des  Tribunaux  pour  un  crime  qu'il  s'agit  de  punir ,  cette 
peine  dépend  alors  de  la  prudence  du  Juge.  (  L.  1 ,  §.  Expilatores  f 
D.  de  ettra&or.  L.  hodie ,  D.  de  partis,  ) 

Les  Juges  peuvent  dans  tous  ces  cas  qui  n'ont  pas  été  prévus 
par  la  Loi ,  oc  pour  lefquels  il  n'y  a  aucun  ufage  confiant ,  impo- 
ser fuivant  les  différentes  circonftances  ,  &  la  nature  du  délit ,  lac 
peine  qu'ils  jugent  convenable  ,  foit  corporelle  ou  pécuniaire  $ 
pourvu  que  cette  peine  foit  du  nombre  de  celles  qui  font  en  ufage 
dans  le  Royaume. 

Il  ne  faut  pas  cependant  entendre  cette  maxime  en  ce  fens ,  qu'il 
dépend  de  1  arbitrage  du  Juge  dans  les  cas  non  prévus  par  la  Loi 
d'impofer  une  peine  légère,  ou  grave  pour  une  même  nature  de 
crime ,  &  dans  les  mêmes  circonftances  ;  mais  feulement ,  que 
dans  tous  ces  cas,  c'eft  aux  Juges  à  pefer  le  mérite  de  l'accufation,. 
la  qualité  des  parties ,  &  les  autres  circonftances  ,  &  à  régler  fur 
cela  la  condamnation}  en  forte  qu'un  crime  grave  doit  être  puni 
d'une  peine  grave  ,  &  un  crime  léger  d'une  peine  légère  :  le  tout 
en  obiervant  une  proportion  exacte  entre  la  peine  ce  la  qualité? 
du  crime,  fans  pouvoir  s'écarter  de  cette  proportion.  (L,  hodie  iyf 
D»  <U  punis*} 
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De  la  manière  d'eflimer  la  nature  du  crime  ,  &  la  qualité 
de  la  peine  dont  on  doit  le  punir, 

La  règle  que  les  Juges  doivent  obferver  à  cet  égard,  eft  que 
pour  rendre  un  Jugement  équitable ,  ils  doivent  infliger  une  peine 
proportionnée  à  la  nature  ,  oc  aux  circonftances  du  délit.  Pana  ad 
menfuram  delicli  ftatuenda  ejl ,  L.  Sancimus,  Cod.  de potnis  ,  L.  il, 
D.  eodem  tit.  (a) 

C'eft  pourquoi  il  faut,  avant  toutes  çhofes,  confidérer  la  nature 
du  crime,  &  les  circonftances  qui  l'accompagnent,  &  qui  peu- 
vent le  rendre  plus  ou,  moins  grave.  Ces  circonftances  fe  tirent , 
i°.  de  la  caule  qui  a  porté  à  le  commettre  :  20.  de  la  quak/é 
des  perfonnes  :  30.  du  lieu  ;  40.  du  temps  :  50.  de  la  qualité  du  cri- 
me :  6°.  de  fa  quantité  :  7°,  de  l'événement.  (Voyez  ce  qui  eft  dit 
au  titre  Des  crimes  &  délits  en  général,  ci-deflfus ,  part,  1 ,  tit.  1 , 
n.  ib  &  fuiv. 

Ainfi  ,  dans  le  cas  d'une  injure  ,  pour  la  punir ,  fuivant  les 
'règles  d'une  exa&e  juftice  ,  il  faut  diftinguer  ,  i°.  La  qualité  des 
perfonnes  qui  l'ont  proférée  ,  ©u  foufferte  ;  v.  g.  \\  c'eft  un 
lerviteur  qui  a  injurié  fon  maître,  ou  un  vaflàl,  fon  Seigneur,  &c. 
i°.  Le  lieu  où  l'injure  a  été  faite  ;  fi  c'eft  en  Jugement ,  ou  dans 
un  lieu  public  ,  ou  bien  dans  une  maifon  particulière  :  $°.  Ce 
qui  a  donné  lieu  à  l'injure;  fi  c'eft  par  une  pure  malice,  ou  par 
emportement ,  ou  pour  repoufler  une  autre  injure  :  4*.  La  qualité 
de  Finjure  ;  fi  elle  eft  légère  ,  ou  telle  qu'elle  puifle  donner  at- 
teinte à  la  réputation  de  la  perfonne  injuriée ,  &  lui  çaufer  un 
préjudice  notable  dans  fon  honneur  :  50.  Si  elle  eft  verbale ,  ou 
par  écrit  ;  fi  elle  a  été  réitérée  plufieurs  fois  j  &  ainfi  des  autres 
circonftances.  Dans  tous  ces  cas  les  Juges  doivent  examiner,  & 
pefer  avec  attention  toutes  ces  différentes  circonftances  ,  pour 
pouvoir  infliger  contre  le  coupable  une  peine ,  ou  réparation  pro- 
partionnée  au  çrime. 

  ,     .    — — 

(a)  aijit 

Régula  peçcatis  yua  panas  irroger  cejuas. 

Horau  liv.  3 ,  fatyr.  1 ,  v.  117. 

Ce 
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Ce  qui  vient  d'être  dit  de  l'injure  ,  doit  également  s'appliquer 


à  tous  les  autres  crimes  &  délits  en  général, 
loo.     Mais  outre  les  confidérations  qui  vier 


qui  viennent  d'être  établies  pour 
déterminer  la  proportion  des  peines  aux  crimes  &  aux  délks ,  il 
faut  encore  avoir  égard ,  d'un  côté ,  aux  conféquences  du  crime  , 
&  aux  fuites  fàcheufes  qu'il  peut  avoir  j  à  la  néceffité  de  l'exem- 
ple ;  aux  diverfes  imprenions  que  cet  exemple  peut  faire  fur  les 
efprits  ;  &c.  &  de  l'autre ,  aux  circonftances  qui  peuvent  dimi- 
nuer la  gravité  du  crime ,  comme  font  celles  prifes  de  la  qualité 
des  perfonnes ,  de  leur  âge ,  de  la  difpofition  des  accufés ,  qui 
diftingue  ceux  qui  ont  déîinqué ,  non  de  propos  délibéré  ,  mais 
par  emportement ,  ou  par  promptitude  ,  ou  par  quelque  cas  for- 
tuit, ou  autres  circonftances  femblables.  On  doit  auffi  faire  les 
dinftinétions  néceflaires ,  entre  les  accufés  &  leurs  complices ,  & 
autres  qui  peuvent  avoir  participé  aux  crimes ,  fuivant  les  diffé- 
rentes manières  dont  ils  y  ont  participé. 

Après  avoir  établi  cette  règle  générale ,  voyons  maintenant 
quelles  font  les  différentes  circonftances  particulières  qui  peuvent 
contribuer  à  augmenter  le  crime  ,  &  par  conféquent  à  le  faire 
punir  d'une  peine  plus  févere  :  enfuite  nous  verrons  celles  qui  peu- 
vent, contribuer  à  exeufer  le  crime  j  ou  du  moins,  à  diminuer  la 
peine  qu'il  mérite. 

A  R  T  I  C  L  E  III. 

Des  caufes  qui  peuvent  contribuer  à  augmenter  la  peine, 

1 87.  Outre  les  circonftances  dont  j'ai  parlé  ci-deffus  ,  qui  contribuent 
à  augmenter  la  gravité  du  crime,  &  qui  méritent  par  conféquent 
une  peine  plus  févere  ;  en  voici  encore  quelques  autres  qui  peu- 
vent contribuer  à  faire  augmenter  la  peine.  Ces  circonftances 
font, 

i°.  La  récidive  de  la  part  de  l'accufé.  (  Julius  -  Clarus ,  qu. 
S  y  ,  n.  6  i  Farinacius  9  qu.  18 ,  n.  80  ,  &  qu.  zj ,  n.  1 ,  L. 
capitalium  28  ,  $.  GraJJatores  ,  &  $.  folent,  D.  de  pcenis.)  Et  cette 
règle  a  lieu  ,  même  dans  le  cas  où  l'accufé  auroit  été  puni  pour 
des  délits ,  ou  crimes  précédents  j  (  eâd.  L.  capitalium ,  §.  folcnt , 
D.  de  pœnis  ;  Farinacius,  qu.  2 j ,  n.  8.)  Ainfi  le  vol  fim- 
ple ,  qui  n'eft  puniffable  que  du  fouet ,  fuivant  l'article  3  de 
•  Tome  IL  G  g  gg 
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la  Déclaration  du  4  Mai  1724  ,  eft  puni  des  galères;  en  cas  de 
récidive  de  crime  qui  mérite  peine  affliétive,  ou  même  de  mort, 
fuivant  les  circonftances  ,  aux  termes  de  l'article  4  de  la  même 
Déclaration. 

188.  Bien  plus ,  quand  même  l'accufé  auroit  obtenu  fa  grâce  pour 
un  crime  précédent ,  la  récidive  ne  contribue  pas  moins  à  faire 
augmenter  la  peine  ;  (Farinacius,  iùid.  qu.  25 ,  n.  1 1  ;  )  &  c'eft 
pour  cela  que  ceux  qui  ont  déjà  obtenu  leur  grâce  pour  un  cri- 
me ,  &  qui  veulent  l'obtenir  encore  pour  un  fécond  crime  ,  font 
obligés ,  dans  la  requête  qu'ils  préfentent ,  de  faire  mention  de 
cette  première  grâce  qu'ils  ont  obtenue  i  à  peine  de  nullité  des 
Lettres  qu'ils  obtiendront  enfuite. 

Quelques-uns  prétendent  même  que  les  délits  ,  ou  crimes  pres- 
crits ,  doivent  contribuer  à  faire  augmenter  la  peine  contre  l'ac- 
cufé. (Voyez  Julius-Clarus  ,  qu,  51  ,  n.  j;  &  Farinacius,  qu* 
2 3  ,  n.  iz.) 

Au  refte ,  il  faut  obferver  que  pour  qu'im  aceufé  puiffe  être 
regardé  comme  coupable  de  récidive,  il  faut  non-feulement  qu'il 
y  ait  eu  une  information ,  ou  même  un  décret  pour  raifon  de  ce 
premier  crime ,  mais  encore  que  l'accufé  en  ait  été  convaincu» 
(  ha  Farinacius ,  qu,  23 ,  n,  33,  Voyez  la  Loi  28 ,  $.  3  ,  D» 
de  pœnis,) 

189.  20.  Le  Juge  doit  aufli  avoir  égard  à  la  Province  où  le  crime 
a  été  commis  ;  car  il  y  a  des  endroits  où  les  mêmes  crimes  font 
punis  plus  févérement que  dans  d'autres.  (Voyez la  Loi  16 ,  $.  9 , 
D.  de  pœnis.  ) 

30.  Il  faut  aufli  confidérer  Ci  les  délits,  de  la  nature  de.  celui  dont 
Taccufé  eft  convaincu  ,  deviennent  très  fréquents  ,  en  forte  qu'il 
foit  nécefTaire  d'en  faire  des  exemples  plus  féveres  j  car  alors 
les  Juges  peuvent  augmenter  la  peine ,  fur-tout  quand  la  Loi  ne 
l'a  point  déterminée.  (Même  Loi  1 6 ,  §.  10 ,  D.  de  panis.) 

4°.  Les  crimes  qui  intéreflent  tout  le  public ,  doivent  être  pu- 
nis plus  févérement  que  ceux  qui  n'intéreflent  que  quelques  par- 
ticuliers. 

190.  5°*  condition ,  ou  qualité  de  l'accufé  ,  contribue  aufli  à  faire 
punir  le  crime  plus  ou  moins  févérement.  Ainfl  ,  les  efclaves  , 
ceux  qui  ont  deja  été  repris  de  Juftice  ,  &  les  gens  vils ,  ou  de 
bafle  condition  ,  font  punis  plus  févérement  en  général ,  que  les 
perfonnes  d'une  condition  honnête.  (L.  28,  §.  16,  D.  de  panié* 
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Voyez  auffi  ce  que  j*ai  dit  à  ce  fujet  au  titre  Des  Peines ,  ci- 
deflus ,  pan.  1 ,  tit.  3  ,  n.  17.) 

Cette  qualité  ,  ou  condition  de  l'accufé  ,  doit  fe  confidérer , 
non  au  temps  du  Jugement ,  mais  au  temps  où  le  délit  a  été  com- 
mis ,  fuivant  la  Loi  1  ,  $.  1  6*  z  ,  D.  de  poenis. 

6°.  Les  Juges  font  tellement  maîtres  d'arbitrer  la  peine  fui- 
vant l'atrocité  du  crime  ,  qu'ils  peuvent  prononcer  la  peine  de 
mort,  fi  ce  crime  eftde  nature  à  mériter  cette  peine,  quoiqu'elle 
n'ait  pas  été  établie  par  la  Loi.  (  Ita  Farinacius  ,  au.  ij ,  n.  34  & 
fia.  j  &  Menochius  De  arbitr.  queeft.  cafu  86.  )  Néanmoins  quel- 
ques Auteurs  ont  peni'é  le  contraire.  Voyez  le  FaSum  de  M. 
PelhTon  ,  touchant  le  Péculat ,  z/2-40.  pag.  9  &  fuiv.  ,•  l'Ordon- 
nance Caroline  ,  chap.  104  ,  n.  1  ;  &  Julius-Clarus ,  au,  £3 .  n. 
n  ,  qui  regarde  cette  queftion  comme  douteufe  ,  &  n  ofe  la  dé- 
cider i  mais  on  peut  voir  les  raifons  pour  l'affirmative  dans  un 
Arrêt  du  22  Juin  1673  >  rapporté  au  Journal  du  Palais,  tom.  2, 
pag.  ç)jo  ,  qui  a  jugé  conformément  à  cette  dernière  opinion, 
&  qui  a  condamné  un  Prêtre,  Directeur  de  Reliçieufes,  à  faire 
amende-honorable  ,  &  enfuite  à  être  pendu  &  brûlé  avec  fon 
procès ,  pour  avoir  abufé  d'une  de  fes  Pénitentes. 

On  doit  néanmoins  obferver  que  dans  ce  cas ,  il  faut  que  le 
crime,  quelque  atroce  qu'il  foit ,  ait  été  fuivi  d'exécution;  car 
s'il  n'avoit  été  que  tenté  ,  il  ne  pourroit  être  puni  de  la  peine  de 
mort.  {lia  Farinacius  ,  qu.  ly ,  n.  48  j  &  Chaflanée  ,  fur  la 
Coutume  de  Bourgogne  ,  rubr.  1  ,  §.  5  ,  n.  15.) 

De  plus  ,  on  prétend  que  pour  que  les  Juges  puiflent  pronon- 
cer la  peine  de  mort  dans  des  crimes  pour  lefquels  la  Loi  ne  l'a 
point  établie  ,  il  faut  crue  cette  peine  foit  fondée  fur  un  ufage  ; 
ou  que  la  Loi  Tait  établie  pour  un  délit ,  à  peu-près  femblable. 
(  /ta  Chaflanée ,  fur  la  Coutume  de  Bourgogne ,  ibid.  §.  5 ,  n.  9  ;  & 
Farinacius  ,  qu.  17  ,  n.  53  &  fiq.  )  Ce  dernier  avance  même  com- 
me une  règle  générale ,  que  dans  les  peines  arbitraires  ,  les  Juges 
ne  doivent  point  s'écarter  de  Tufage  ,  ni  de  la  Coutume  des 
lieux. 

70.  Lorfque  le  Juge  ne  peut  avoir  une  preuve  entière  contre 
l'accufé ,  &  qu'il  a  contre  lui  une  preuve  confidérable  ,  il  peut  in- 
fliger une  peine  contre  cet  accufé  ,  mais  moindre  que  celle  qui 
lui  feroit  infligée  ,  s'il  y  avoit  contre  lui  une  preuve  complette  ; 
ce  qu'on  appelle  alors  punir  pro  modo  probaùonum.  C'eft  ainlî 
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que  le  décident  J  a  plus  grande  partie  des  Auteurs,  fur-tout  quand 
il  s'agit  de  grands  crimes.  (  ha  Balde ,  fur  la  Loi  dernière  au 
Code  De  probation.  n.  8  ,  &  fur  la  Loi  34, C.  ad  L.Jul.  de  Aèuk.\ 
Jul.  Clarus  in  Pract.  crimin.  lib.  f ,  receptarum  Sententiarum,  §. 
ajfajfmium ,  n.  6  -,  Menochius  en  fon  Traité  De  prœfumpdombus^ 
quaeft.  96  }  Carrerius  in  Practicâ  cauf.  crimin.  n.  164  in  fine  ;  Dar- 
gentré  fur  l'article  41  de  la  Coutume  de  Bretagne,  gi.  1 ,  n,  11  s 
ïmbcrt  en  fa  Pratique,  liv.  3  ,  chap.  14,  n  9  ;  Zoenus  in  tit.D. 
de  probat.  &  praf.  ;  &  Perefius  fur  le  Code ,  au  Titre  De  partis. 
C'eft  la  difpofition  du  Canon  23  Extra  de  accufat.  &  du  Canon 

5  Extra  de  Adulteriis.  )  Voyez  fur  cette  queftion  Henris ,  tom.  1 , 
liv.  5  ,  au.  zy.  C'eft  auffi  ce  qui  réfulte  évidemment  de  l'article 
2  du  titre  19  de  l'Ordonnance  de  1670,  comparé  avec  l'article 
premier  du  même  titre. 

En  effet ,  l'article  premier  porte  ,  que  s'il  y  a  preuve  confidéra- 
ble  contre  l'accufé ,  pour  un  crime  qui  mérite  peine  de  mort, 
(  c'eft-à-dire,  dont  la  preuve  ne  foit  pas  fuffifante  pour  condara- , 
ner  l'accufé  à  la  mort  ;  quoique  cette  preuve  foit  d'ailleurs  très 
confidérable  ,  )  les  Juges  pourront  ordonner  que  l'accufé  fera  ap- 
pliqué  à  la  queftion  :  or  la  queftion  non-feulement  eft  une  pei- 
ne ,  mais  même  c'eft  de  toutes  les  peines  la  plus  confidérable 
après  la  mort ,  fur-tout  quand  elle  elt  ordonnée  avec  réferve  de 
preuves  ,  comme  il  eft  porté  en  l'article  13  du  titre  25.  D'un 
autre  côté  ,  l'article  2  du  même  titre,  porte,  que  l'accufé  qui  aura 
été  condamné  à  la  queftion ,  les  preuves  réfervées  en  leur  entier, 

6  qui  aura  fouffert  la  queftion  fans  rien  avouer ,  pourra  être  con- 
damné à  toutes  fortes  ae  peines  pécuniaires  ,  ou  afïïiétives ,  ex- 
cepté celle  de  mort  j  d'où  il  fuit  par  une  conféquence  néceflaire, 
que  dans  un  crime  qui  mérite  peine  de  mort,  on  peut  infliger  une 

f)cine  moindre ,  comme  celle  des  galères ,  ou  autrement ,  lorfque 
a  preuve  n'eft  pas  fuffifante  pour  condamner  à  la  peine  ordinaire 
due  au  crime.  Ceft  ainfi  que  je  l'ai  vu  pratiquer  au  Préfidial 
d'Orléans  en  l'année  1740,  à  l'égard  du  nommé  BarberoufTe,  pré- 
venu d'affaffinat  prémédité,  &  contre  lequel  il  y  avoit  une  preuve 
confidérable  ;  mais  qui  n'étoit  pas  complette.  Il  fut  déclaré  par 
la  Sentence  diffinitive,  rendue  contre  lui ,  violemment  foupçonné 
de  l'aflaHinat  dont  il  étoit  prévenu,  &  pour  réparation,  condamné 
aux  galères  à  perpétuité ,  après  avoir  louffert  la  queftion ,  à  la- 
quelle il  n'avoit  rien  avoué.  (Voyez  ce  qui  eft  ait  ci- après ,  n. 
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ARTICLE  IV. 

Des  caufes  qui  peuvent  faire  diminuer  la  peine. 

$•  t 

Première  Caufe. 
L* exemption  de  Dol. 

La  première  caufe  qui  peur,  contribuer  à  faire  diminuer  la  peine , 
eft  lorfque  l'action  qui  eft  pourfuivie  criminellement  en  Juftice, 
eft  exempte  de  dol.  (  Julius-Clarus,  qu.  60 ,  n.  28.  ) 

En  effet ,  c'eft  une  maxime  confiante  que  là  où  il  n'y  a  point  de 
dol ,  il  n'y  a  point  de  crime  ,  &  par  conféquent  il  ne  peut  y  avoirde 
peine  ;  mais  feulement  des  dommages  &  intérêts  contre  1  auteur  du 
délit.  (Papon ,  liv.  24  ,  lit,  8 ,  «.3  , L.  Cod.  De  Sicar.  L.  Qui  inju- 
ria ,  D.  de  furtis  ;  L.  Quod  rei  pub  icat ,  D.  de  injuriis  ;  L.  Cum  auttm9 
$.  excipiuntur ,  D.  de  eedil.  ed.  j  Farinacius ,  qu.  17 ,  n.  1  &  2  ;  ) 
parce  que  c'eft  l'intention  &  l'envie  de  faire  mal  qui  caractéri- 
sent le  crime  :  or ,  cela  n'a  pas  lieu ,  lorfqu'il  n'y  a  point  de  dol. 

Mais  pour  fçavoir  quand  il  y  a  dol ,  ou  non  ,  &  comment  il 
doit  être  puni ,  ainfî  que  la  faute ,  il  eft  bon  d'examiner ,  avant 
tout ,  ce  que  c'eft  que  dol  &  fraude  ;  &  auffi  ce  qu'on  entend 
par  jaute  $  &  quelles  font  fes  différentes  efpeces. 

Du  DoL 

On  appelle  dol  en  général ,  toute  rufe  ,  complot ,  ou  mauvais 
deffein  que  Ton  emploie  pour  tromper  quelqu'un ,  ou  dans  le  def- 
fein de  lui  nuire.  (  L.  1  ,  $.  1 ,  D.  de  dolo  malo.  ) 

Il  y  a  deux  fortes  de  dois ,  le  dol  vrai ,  &  le  dol  préfumé.  (Fa- 
rinacius ,  qu.  88 ,  n.  4,  ) 

Le  dol  vrai  ,  ou  manifejle,  eft  une  rufe,  ou  mauvais  deffein  qui 
s'emploie  ouvertement  pour  tromper  quelqu'un.  (  Ibid.  n.  6.) 

Le  dol  préfumé,  eft  une  aétion  que  Von  préfume  être  mite  en 
ufage  pour  tromper  une  autre  perfonne.  (  Ibid.  n.  12.) 

On  diftingue  auffi  le  dol,  en  dol  évident ,  &  en  dol  caché.  Le 
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dol  évident  eft  celui  qui  eft  accompagné  de  violence}  le  dolctcké 
eft  celui  qui  fe  commet  en  cacheté  par  diflimulation.  (Farina- 
cius  ibid.  n.  25.) 

Une  troifiemè  manière  de  diftihguer  le  dol ,  eft  d'examiner  s'il 
fe  commet  dire&ement.par  a£Kon ,  ou  s'il  fe  commet  par  omiflion. 
Ce  dernier  eft  un  dol  préfumé ,  &  ne  peut  être  regardé  comme 
un  dol  véritable  ;  il  ce  n'eft  dans  quelques  cas  dont  il  parlé  en  la 
Loi,  Si  ex  caufa,  §. fi in  committendo >  D.  de  minor.  Farinacius, 
qu.  88  y  n.  30  6*  31. 

Enfin  ,  on  diftingue  le  dol  qui  fe  fait  par  un  fimple  complot, 
de  celui  qui  eft  fuivi  d'exécution.  (Farinacius,  qu.  88,  n.  33.) 

. 

De  la  Fraude*  » 

•  La  fraude  eft  une  rufè  que  l'on-  emploie  pour  tromper  quel- 
qu'un ;  &  elle  diffère  du  dol ,  en  ce  que  le  dol  comprend  tou* 
jours  la  fraude ,  comme  le  genre  comprend  l'efpece  ;  au-lieu  que 
la  fraude  ne  comprend  pas  le  dol.  (  Farinacius ,  qu.  88 ,  n.  31—41.) 

Il  faut  aufli  obferver  que  la  fraude  diffère  du  déguifement,  en 
ce  que  le  déguifement  fe  fait ,  lorfqu'on  n'a  pas  deflèin  de  faire 
ce  que  l'on  fait  j  au-lieu  que  la  fraude  peut  avoir  lieu  ,  lorfqu'on 
fait  ce  qu'on  a  envie  de  faire ,  en  trompant  quelqu'un.  (  Farina* 
cius,  qu.  88  ,  ibid.  n.  42  &  43.  ) 
» 

De  la  Faute. 

■ 

On  entend  par  faute,  toute  aftion,  ou  omiflion  qui  fe  fait  par 
imprudence  ,  ou  par  négligence  ,  au  préjudice  de  quelqu'un. 

On  diftingue  trois  fortes  de  fautes \  la  faute  grojjîere  ,  la  faute 
légère  ,  &  la  faute  très  légère.  (  Farinacius  ,  qu.  88  ,  n.  5 3.  ) 

La  faute  grojjîere  eft  une  imprudence  ,  ou  négligence  ,  qui  eft 
telle  qu'elle  bleffe  le  fens  commun,-  comme  lorfqu'on  manque  à 
une  enofe  qu'il  n'eft  pas  permis  aux  hommes  les  plus  (impies 
d'ignorer.  (Farinacius,  ibid.  qu.  88,  n.  67,  L.  8  ,  $.  18  ,D. 
mandait  vel  contra,  (a) 


(a)  (  Voyez  plufieurs  exemples  de  fautes  groftleres  dans  les  InJHtuts  mi  Droit 
Criminel  de  Muy  art-de-Vouglana ,  tom,  1 ,  pag.  -8  &  p»  ) 
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La  faute  légère  eft  celle  qui  fe  commet  par  celui  qui  n'apporte 
pas  dans  les  affaires  d'autrui  la  même  diligence  qu'un  pere  de 
famille  a  coutume  d'apporter  dans  fes  propres  affaires  j  comme  le 
créancier  qui  par  négligence  laifle  périr  le  gage  qui  lui  a  été  con- 
fié. (L.  77,  Dï pro Jocio  ;  Farinacius,  qu.  88  ,  n.  77  & feq.) 

La  faute  très  légère  eft  celle  que  commet  celui  qui  par  impru- 
dence néglige  de  faire  ce  que  les  pères  de  famille  les  plus  dili- 
gents ont  coutume  de  faire  ;  comme  celui  qui  fe  laifle  voler  pour 
n'avoir  pas  ferré  l'argent  qu'on  lui  auroit  donné  à  garder.  (  L.  5  2  9 
$.  3  ,  D.  pro  jocio  \  Farinacius  y  qu.  88  ,  n.  8z  &  83.  ) 

De  la  punition  du  Dol ,  &  de  la  Faute, 

100.     l0«  P°ur  la  punition  du  dol,  il  faut  diftinguer  entre  le  dol  vrai, 
'  on  évident ,  oc  le  dol  préfumé. 

Le  dol  vrai ,  ou  évident ,  qui  fe  rencontre  dans  le  cas  d'un  dé- 
lit fpécial ,  fe  punit  de  la  même  peine  que  le  délit  auquel  il  eft 
joint  ;  comme  dans  le  cas  de  vol ,  de  faux  ,  d'homicide  ,  &c. 
(  Farinacius  ,  au.  87,  n.  66.) 

Si  le  dol ja eft  pas  joint  à  un  délit  fpécial,  il  fe  punit  exrraor- 
dinairement  à  l'arbitrage  du  Juge.  (  L.  1  &  3  ,  D.  de  crimine  Stel~ 
lionatâs  ;  Farinacius  ,  qu.  87  ,  n.  67.  ) 

A  l'égard  du  dol  préfumé ,  il  ne  fe  punit  jamais  aufli  févére- 
ment  que  le  dol  vrai ,  ou  évident  ;  fur-tout  quand  il  s'agit  d'in- 
fliger une  peine  corporelle.  (Farinacius,  ibid.  ou.  87,  n.  3  &  4$) 
ce  qui  doit  avoir  lieu ,  à  plus  forte  raifon,  lorlque  la  préfompt  wn 
de  dol  fe  trouve  détruite  par  des  préemptions  contraires.  (Fari- 
nacius ibid. ,  n.  3.  ) 
,0 1*  Quant  à  la  punition  de  la  faute  ,  il  faut  faire  une  diftinéHon 
entre  fes  différentes  efpeccs. 

Il  eft  certain  que  la  faute  grofficre,  qui  caufe  du  préjudice  à 
quelqu'un  ,  fe  punit  criminellement ,  &  que  cela  ne  fouffre  au- 
cune difficulté.  (  Bartol  m  L.  Rejpicicndum  ,  n.  4,  verf.  de  latd, 
D.  de  poznis  j  &  L.  1  ,  fub  num.  3  ,  D.  de  Ltgibus  ;  Farinacius  , 
qu.  87  ,  n.  70.) 

Mais  la  peine  doit  être  moindre  que  celle  du  dol  ;  &  elle  dé- 
pend de  l'arbitrage  du  Juge.  (  Farinacius,  qu.  87,  n.  71.  ) 

En  effet ,  quoique  la  faute  groffiere  foit  comparée  ordinaire- 
ment au  dol  j  néanmoins  cela  n'a  lieu  que  dans  les  a&ions  qui 
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procèdent  d'un  contrat ,  ou  d'un  quafi-contrat ,  mais  non  dans 
celles  qui  procèdent  d'un  délit  &  par  conféquent  quand  il  s'a- 
git de  crimes  ,  la  faute  grofliere  n'eft  jamais  comparée  au  dol , 
lur-tout  à  1  égard  des  crimes  qui  méritent  une  peine  corporelle, 
ou  infamante.  (  Julius-Clarus ,  qu.  84 ,  n.  1  ;  &  Farinacius ,  au. 
87  ,  n.  1 4  &  fuiv.  ) 

2-02».  Lorfqu'il  ne  s'agit  que  d'infliger  des  peines  pécuniaires,  la  faute 
grofliere  eft  comparée  au  dol  ;  fur-tout  quand  il  s'agit  de  ^>unir 
une  injure  perfonnelle.  (/ira  Farinacius,  qu.  87  ,  n.  39,  où  l'Au- 
teur ajoute  néanmoins  que  la  punition  ne  doit  pas  être  aufli  fé- 
vere  que  s'il  y  avoit  du  dol.  ) 

Dans  les  délits  qui  fe  commettent  par  omiflion  ,  la  faute  grof- 
liere eft  aufli  comparée  au  dol.  (  Farinacius  ibid.  qu.  87 ,  n.  43.) 

Ce  qui  a  pareillement  lieu  dans  les  délits  qui  fe  commettent  par 
impéririe.  Néanmoins  cette  règle  ne  s'obferve  pas  à  la  rigueur  à  l'é- 
gard des  Médecins ,  qui  par  impéritie  cauient  la  mort  de  leurs 
malades \  on  fe  contente  alors  le  plus  fouvent  de  les  condamner 
en  des  dommages  &  intérêts  ,  &  de  les  interdire  de  leurs  fonc- 
tions. (Farinacius,  qu.  87,  n.  45.) 

203.  La  faute  grofliere  tient  aufli  lieu  de  dol  à  l'égard  du  Geôlier 
qui  laifle  évader  fon  prifonnier ,  &  peut  être  punie  de  peine  cor- 
porelle ,  &  même  quelquefois  de  celle  de  mort.  (  L.  ad  commen- 
tarienfem ,  Cod.  De  cujiod.  reorum.  Voyez  aufli  Boerius ,  décif. 
x  1 7  ,  n,  1  0  z»  &  Farinacius ,  qu,  3  1  ,  /*.  1  o  &  fuiv.  )  Ce  der- 
nier établit  néanmoins,  que  dans  tous  les  cas  pour  lesquels  la  faute 
eft  punie  de  peine  corporelle  ,  cette  peine  doit  être  moindre 
qu'elle  ne  le  feroit ,  s'il  y  avoit  du  dol.  (  Voyez  ce  que  j'ai  dit 
à  ce  fujet  au  titre  Des  malverfations  a" Officiers  dans  leurs  fonctions  y 
çi-après,/>a/r.  3  ,  tit.  31  ,  n.  73.) 

Dans  les  délits  graves ,  l'imprudence  n'empêche  pas  ordinaire- 
ment que  celui  qui  a  commis  le  crime  ne  foit  puni ,  lorfque  cette 
imprudence  peut  être  regardée  comme  une  faute  grofliere,  mais 
d'une  peine  moins  fevere, 

Ainfi ,  un  homme  qui  blefleroit  dangereufement  un  autre  avec 
un  infiniment ,  qui  ordinairement  ne  doit  pas  blefler  dangereufe- 
ment, ne  feroit  pas  puni  de  la  peine  ordinaire  pour  raifon  de 
cette  bleflure  j  mais  d'une  peine  moindre. 

Z04*  A  l'égard  des  crimes  commis  par  accident ,  comme  fi  quelqu'un 
en  voulant  tuer  un  animal  à  la  chafle,  venoit  à  tuer  un  homme} 

dans 
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dans  ce  cas  l'auteur  du  crime  cefleroit  d'être  puniflable  de  la 
peine  de  mort,  prononcée  contre  les  homicides  ;  &  il  lui  fuffi- 
roit  d'obtenir  des  Lettres  de  grâce  ,  qui  ne  fe  refufent  jamais  \  à 
la  charge  feulement  des  dommages  &  intérêts  envers  les  héritiers , 
ou  proches  parents  de  l'offenfé.  (Arrêt  du  9  Avril  1650,  oui  a 
jugé  que  des  Arbalétriers  ,  ou  tireurs  d'oifeaux  avec  des  flèches , 
n'étoient  pas  coupables  pour  avoir  tué  fortuitement  un  paflant , 
quia  dabant  operam  rei  licitœ  ;  mais  qu'ils  étoient  tenus  civilement 
des  dommages  &  intérêts.  (  Voyez  Bardet ,  tom.  1 ,  iiv.  3  ,  chap. 
95  i  &  ce  qui  eft  dit  à  ce  fujet  au  Titre  De  L'homicide  ,  ci-après, 
part.  3  ,  du  2 1 ,  n.  8 1.  ) 

30.  La  faute  légère ,  ainfi  que  la  faute  très  légère  ,  ne  fe  pour- 
'  ftiivent  jamais  d'office  ,  ni  fur  la  requête  de  la  partie  publique  ; 
&  lorfqu'elles  fe  pourfuivent  fur  la  requête  d  une  partie  privée , 
il  faut  diftinguer  entre  la  faute  qui  fe  commet  par  omiflion ,  & 
celle  qui  fe  commet  par  aftion.  Dans  le  premier  cas  ,  elle  ne 
peut  jamais  être  pourfuivie  criminellement ;  mais  dans  le  fécond 
cas ,  il  faut  diftinguer  entre  la  faute  légère ,  &  la  faute  très  lé- 
gère. La  première  peut  fe  pourfuivre  criminellement  ;  mais  la 
icconde  fe  réfoud  prefque  toujours  en  des  dommages  &  intérêts. 
(  Farinacius ,  qu.  8j  ,n.j4&  fuir.  ) 

Des  preuves  du  Bol ,  &  de  la  Fraude. 

La  règle  qu'on  peut  établir  à  ce  fujet,  eft  que  comme  le  doi 
&  la  fraude  proviennent  d'une  volonté  cachée  ,  &  qu'il  eft  par 
conféquent  très  difficile  d'en  faire  la  preuve  ;  on  doit  y  ftippléer 
par  des  préfomptions  &  des  conje&uTes.  (Farinac.  qu.  89  ,n.  16-1 9.) 

Ces  préfomptions  doivent  être  claires  &  évidentes ,  &  elles 
peuvent  être  détruites  par  des  préfomptions  contraires.  (  Farinac. 
tbid.  n.  26  &  feq.  3  9  &  feq.  ) 

En  général  le  dol  ne  fe  préiume  point ,  non  plus  que  la  fraude  , 
Se  il  faut  que  celui  qui  les  allègue ,  en  rafle  la  preuve  ;  mais  dans 
le  doute  on  préfume  plutôt  que  c'eft  par  erreur  que  îa  chofe  à 
été  faite.  La  faute  même,  quoiqu'elle  fe  préfume  plutôt  que  le 
dol,  ne  fe  préfume  point,  fi  ce  n'eft  dans  les  cas  oui  ne  peuvent 
arriver  fans  elle  }  comme  dans  l'incendie  ,  &c.  (  Voyez  Farinac. 
<007/!Ùi£,qu.$9.,  n.  1  &  feq.  ufquc  ad*  n.  15.) 

Tome  IL  Hhhh 
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Des  préfompdons  de  Bel 

107.  La  première  préfomption  de  dol  fe  tire  de  la  qualité  des  per- 
fonnes  ;  v.  g.  fi  c'eft  une  perfonne  rufée ,  ou  à  qui  le  dol  eft  fami- 
lier. (Farinac.  qu ,  89 ,  n.  74,  75.  ) 

La  féconde  préfomption  de  dol ,  fe  tire  de  la  qualité  de  l'ac- 
tion j  v.g.  fi  elle  eft  du  nombre  de  celles  qui  font  mauvaifes  en 
elles-mêmes ,  &  défendues  par  les  Loix  ;  comme  font  les  injures  3 
l'homicide,  le  vol ,  l'incendie,  &c.  (Farinac.  ibid.  qu.  89 ,  n.  77.) 
Dans  tous  ces  cas  on  préfume  que  le  délinquant  a  commis  l'ac- 
tion dans  le  defieinde  nuire.  (  L.  1 ,  Cad.  adL.  CorneL  de ficar.) 

La  troifieme  préfomption  ,  a  lieu  lorfqu'une  perfonne  viole 
les  Loix  ,  &  va  contre  la  difpofition  des  Ordonnances.  Tel 
eft  celui  qui  fait  un  commerce  prohibé.  Tel  eft  aufïï  le  tuteur  qui 
aliène  fans  caufe  les  biens  de  fon  pupille;  &  tel  eft  encore  celui 
qui  contra&e  avec  quelqu'un  fans  obferver  les  formalités  pref- 
crites  par  les  Loix.  (Farinac.  ibid.  qu.  89,  n.  81  & feq.) 

108.  La  quatrième  préfomption  de  dol  &  de  fraude,  fe  tire  de  ce  qui 
a  précédé ,  ou  fuivi  l'action.  (  Farinac.  ibid.  qu.  89 ,  n.  98  &  feq.  ) 

La  cinquième  préfomption  de  dol  &  de  fraude,  fe  tire  du  men> 
fonge,  &  des  contradictions  de  l'accufé.  {Ibid.  n.  104  &  feq.) 

La  fixieme  ,  fe  tire  des  précautions  extraordinaires  &  infolites 
que  l'accufé  a  prifes  pour  venir  à  bout  de  fon  deflein.  (  Farinac» 
ibid.  n.  121  &  fuiv.) 

La  feptieme,  fe  tire  de  la  violence.  {Ibid.  n»  127.  ) 

La  huitième  préfomption  de  dol,  a  lieu  iorfque  celui  qui  s 
commis  l'aétion ,  a  pris  fes  précautions  pour  la  faire  clandeftine- 
ment,  &  fans  qu'on  s'en  apperçût.  (Farinac.  ihi<L  qu.  89 ,  n.  13a 
Ofeq.) 

La  neuvième ,  lorsqu'il  y  a  dans  l'action  une  léfion  énorme  à. 
l'égard  de  quelqu'un.  {Ibid.  ru  40.) 

La  dixième,  le  tire  de  l'inimitié  particulière  de  l'acculé  à  l'égard 
de  la  perfonne  ofieu&e. (Ibid.  n.  141.  ) 

Et  ainfi  des  autres. 

Des  prifomptions  qui  font  cejfer  le  Bol. 
2,09*    La  première  des  préfompdons  qui  excluent  le  dol,  le  tire  de 


Digitized  by  Google 


Partie  ///,  Livre  II,  72crv  X*  F.  6n 

la  qualité  de  l'accufé  ;  v.  g;  lorfque  c'eft  une  perfonne  d*une  pro- 
bité reconnue  ;  ou  lorfque  c^ft  un*  Homme  fîmple  &  ignorant  ;  ou 
un  mineur,  &c.  (Farinac.  qu.  89 ,  n.  44  &  fuiv.) 

La  féconde  préfomprion  qui  exclût  le  dol ,  eft  lorfque  Taccufé 
n'avoit  aucun  intérêt  de  commettre  l'aftion  pour  laquelle  il  eft 
pourfuivi.  (Farinac.  ibid.  qu.  89 ,  n.  5  ç-5,7.  ) 

La  troifieme  préfomprion ,  eft  loncrue  l'action  eft  légitime  par 
elle-même  j  comme  dans  le  Cas  d'une  aéfenfe  légitime;  ou  lorfque 
l'accufé  n'a  fait  que  ce  que  tous  les  autres  hommes  ont  coutume 
de  faire  en  pareil  cas.  (Xul.  Clarus ,  qu.  60,  n,  i9  ;  &  Farinac. 
ibid*  n.  59-^61.  Voyez  ce  qui  eft  dit  à  ce  fujet  ,  ci-après  part.  3 , 
au  titre  De  t  homicide  y  m  525  &  au  titre  Des  Injures ,  n.  116.) 

La  quatrième  préfomprion  qui  exclut  le  dol,  a  Heu  lorfque  celui 
qui  a  commis  l'a&ion ,  Va  faite  en  public  &  en  préfence  de  tout 
le  monde.  (Farinac.  ibid.  qu.  89,  n.  6$.) 
110.  La  cinquième  fe  tire  de  l'ignorance  du  fait;  pourvu  que  cette 
ignorance  foit  probable  ,  &  qu'elle  foit  de  la  part  d'une  per- 
fonne qui  n'a  aucun  deflein  de  nuire.  Il  en  feroit  autrement ,  s'il 
s'agifibit  d'une  ignorance  groffiere  &  jointe  à  une  envie  de  nuire 
à  autrui. (Farinac.  ibid.  n.  64—66.) 

A  l'égard  de  l'ignorance  de  Droit,  Voyez  ce  qui  eft  dit  ci-après* 
n.  21  j.) 

La  fïxieme  préfomprion  qui  exclut  le  dol,  a  lieu  lorfque  la  per- 
fonne offenfée  eft  ami,  ou  proche  parent  de  l'accufé.  (Farinac. 
qu.  89,  n.  68.) 

La  feptieme  préfomprion  a  lieu  lorfque  celui  qui  a  commis 
Fattion,  l'a  fait  en  vertu  d'un  ordre  fupérieur.(/fô£  n.  70.  ) 

Outre  ces  préfomptions  qui  excluent  le  dol  &  la  fraude  ,  il  y 
en  a  encore  plufîeurs  autres  <ru*6n  pourra  aifément  fuppléer. 

Ceci  pofé,  voyons  maintenant  miellés  font  les  autres  caufe* 
qui  peuvent  fervirà  faire  diminuer  fa  peine  dans  le  jugement  des 
crimes  &  délits. 


■ 
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I  I*. 

Autres  caufes  qui  contribuent  à  faire  diminuer  la  peine 
dans  Us  crimes  ô  délits*. 

La  bonne  fit.. 

2  *  I„  La  féconde  caufe  qui  peut  faire  diminuer  la  peine  dans  les  cri- 
mes, eft  la  bonne  foi  ;  ce  qui  arrive  ,  lorfque  celui  qui  a  commis- 
le  délit  a  cru  ne  faire  aucun  mal  en  commettant  l'action  pour  ta 
quelle  il  eft  pourfuivi.  (  Farinac.  qu.  90 ,  n.  1.) 

Or,  cette  bonne  foi  peut  avoir  trois  caufes j  i°. -l'ignorance 
d'un  fait  jufte ,  ou  non  :  20.  l'ignorance  de  Droit  :  30.  le  confeil 
ou  approbation  de  laclion  par  une  perfonne  digne  de  foi. {Ibii 
n.  1.) 

Quant  à  la  première  de  ces  trois  caufes ,  on  peut  regarder  com- 
me une  règle  générale ,  que  la  bonne  foi  ,  de  quelque  efpece 
gu'elle  foit ,  quand  même  elle  feroit  fondée  fur  une  caufe  légère 
&  injufte ,  exempte  de  dol  celui  qui  a  commis  l'a&ion  ,  &  par 
çonféquemTexcufe  de  la  peine  ordinaire.  (  Farinac.  ibid,  qu.  90, 
n.  2  &  feq.) 

Mais  cette  règle  n'a  pas  liea  dans  les  chofes  qui  font  notoire- 
ment défendues  par  le  Droit  naturel  ,  ou  divin  ;  car  dans  ces 
chofes ,  une  caule  ,  ou  crédulité  injufte  n'exeufe  point  du  doL 
(Farinac.  ihid.  n.  48  &feq*y 

De  même ,  la  bonne  foi  fondée  fur  une  caufe  injufte  ,  n'exeufe 
pas  de  la  faute  groffiere,  quoiqu'elle  exeufe  du  dol }  &  par  confé- 
quent  cetre  caufe  ne  l'empêche  pas  d'être  fujette  à  la  peine  ordi? 
naire.  (Farinac*  ihid.  qu»  90,  n,  5-2  &  fuiv.) 

Il  faut  auffi  obferver.  que  la  bonne  foi ,  fondée  fur  une  caufe  in- 
jufte &  téméraire  ,  exeufe  bien  de  la  peine  corporelle  ,  mais  non 
de  la  peine  pécuniaire.  (  Farin.  ibid.  n.  5  6  &  fuiv.  ) 

Une  autre  exception  à  la  règle  qui  vient  d'être  établie  ,  eft  que 
la  bonne  foi ,  fondée  fur  une  caufe  injufte  ,  ceffe  d'exeufer  celui 
qui  ayant  connu  l'injuftice  du  motif  de  fon  aclion  ,  continue  néan- 
moins de  perfévérer  dans  cette  ac*Hon.  (  Farin.  qu.  90  ,  n,  77.  ) 
211       Enfin  il  faut  obferver  que  dans  tous  les  cas  ,  où  une  crédulité 
quoiqu'injufte  rrend  exculable  celui  qui  a  commis  un  délit,. 
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cette  excufe  ne  peut  jamais  avoir  lieu  à  moins  que  cette  cré- 
dulité ne  foit  prouvée  ;  &  même  il  ne  fuffit  pas  de  prouver  l'exif- 
cence  de  ce  motif,  mais  l'accufé  doit  encore  prouver  que  c'eft 
ce  motif  qui  Ta  engagé  à  agir  ,  &  cm'il  a  cru  qu'il  ne  faifoit  au- 
cun mal  ;  autrement  on  préfumeroit  qu'il  a  agi  par  dol  >  &  le 
motif  par  lui  allégué  ne  1  excuferoit  point.  Mais  il  neft  pas  né- 
ceflaire  que  ce  motif  foit  prouvé  par  témoins ,  &  d'une  manière 
complette  j  il  fuffit  qu'il  le  foit  par  des  préfomptions  &  des  con- 
jectures. (  Farin.  ibid.  qu.  90 ,  n.  So  &  fuiv.  ) 

L'ignorance  de  droit  &  de  fait. 

*  *4-  Suivant  les  principes  qui  viennent  d'être  établis  ,  l'ignorance  & 
Terreur  de  droit ,  eft  une  caufe  qui  peut  contribuer  à  faire  dimi- 
nuer la  peine  dans  les  crimes  &  délits.  (  Farin.  qu.  90 ,  91  &' 
fsq.)  Mais  quoique  cette  ignorance  ou  erreur  de  droit  excufe 
du  dol,  elle  n'exeufe  pas  cependant  de  la  faute  groffiere. (  Farin.  - 
ibid.  n.  9  ç  .  ) 

H  faut  auffi  obferver  que  lorfoue  l'ignorance  de  droit  eft  grof- 
fiere ,  comme  celle  oui  a  lieu  à  l'égard  des  chofes  défendues  par 
le  droit  naturel ,  ou  divin  ,  ou  par  le  droit  des  gens  ,  elle  ne  peut 
exeufer  du  dol.  (  Farin.  qu.  po  ,  n.  98-101.) 

De  même  l'ignorance  ae  droit  n'exeufe  point  dans  un  Juge ,  à* 
caufe  de  l'obligation  où  il  eft  de  connoître  les  Loix-  (  Jul.  Clarus 
qu.  60,  n.  14.  ) 

Il  e.  Un  autre  cas  où  l'ignorance  de  droit  n'exeufe  point ,  c'eft'  lorf- 
ou'ily  a  un  Statut,  ou  une  difpofition  expreffe  de  Coutume  qui 
défend  l'action  pour  laquelle  l'accufé  eft  pourfuivi  criminellement 
en  Juftice.  ( Farin.  qu.  90 ,  n.  108  }  Jul.  Clarus,  qu.  60  ,  n.  14. ) 

Au  refte,  ^ignorance  ou  l'erreur  de  droit  ne  fe  préfume  jamais ,, 
&  c'eft  à  celui  qui  l'allègue  à.  la  prouver  ce  qu'il  peut  faire  par 
des  indices  &  autres  conjectures.  (Farin.  qu.  90',  n.  105-107.  Voyei 
auffi  Menochius  de  arbitrar.  judic.  cafu  1 68.  ) 

A  l'égard  de  l'ignorance  de  fait ,  quelque  groffiere  qu'elle  fohv 
elle  excufe  toujours  du  dol ,  &par  conféquent  de  la  peine  ,  v.g.  à 
on-  trouve  quelque  chofe  qu'on  croit  être  à  foi ,  &  qu  on  importe  j , 
&  que  cette  chofe  fe  trouve  être  à  autrui.  Il  en  eft  de  même ,  lî 
voyant  quelque  chofe  de  loin  remuer  dans  un  bois  ,  &  croyant' 
que  c'eft  un  animal ,  je  tire  fur  lui ,  &  que  je  tue  un  homme  lans 
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le  fçavoir  ;  (  Farin.  qu.  90 ,  n.  94  &  100  ;  )  à  moins  que  celui*  qui 
a  commis  l'aétion ,  n'ait  réfufé  d'écouter  celui  qui  vouloit  l'inftruire 
fur  le  fait ,  ou  qu'après  avoir  été  inftruit,  il  ait  continué  1-aâio» 
qu'il  fçavoit  être  mauvaife.  (  Bald.i/iL.  quicumque9  Cod.  <U  fem 

De-  la  crédulité  fondée  fur  l'avis  d'une  perfonne 

digne  de  foi, 

6'  La  crédulité  fondée  fur  l'avis  d'une  perfonne  digne  de  foi , 
excufe  auffi  du  dol  $  &  l'on  peut  établir  cette  règle  comme  géné- 
rale. (  Farin.  qu.  90,  «.  109  &  fuiv*  ) 

Mais  cette  rcgle  n'a  pas  lieu ,  i°.  quand  il  s'agit  d'une  aôion 
préjudiciable  à  autrui  :  20.  quand  l'avis  de  la  perfonne  digne  de  foi 
eft  dénué  de  toute  vraisemblance  :  )°.  quand  celui  qui  a  commis 
l'aôion  eft  une  perfonne  éclairée  :  40.  lorfque  l'action  commife 
renferme  par  elle-même  un  délit  :  50.  enfin  cette  règle  n'a  jamais 
lieu  que  dans  les  chofes  de  fait,  &  non  dans  les  chofes  de  droit. 
(Farin.  ibid.  qu.  90  ,  n.  120  &  fuiv.  jufqu'au  n,  127.  ) 

S*  IIL 

Troifieme  Caufe  ,  ou  Excufe. 
L'emportement  6V  la  colère  qui  naijfent  <tune  jufle  douleur. 

7.    La  troifieme  caufe  qui  peut  faire  diminuer  la  peine  dans  les  cri- 
mes ,  eft  l'emportement  ;  ainfi  : 

i°.  L'emportement  qui  naît  d'une  jufte  douleur ,  excufe  dans  les 
délits  j  v.  g.  dans  le  mari  qui  tue  fa  femme ,  ou  dans  le  père  qui 
tue  fa  fille  ,  furprifes  l'une  6c  l'autre  dans  l'adultère.  (  Jul.  Clarus , 
qu.  60 ,  n.  9  j  Farin.  ^«.91  ,  /r.  5- ,  6  5  Voyez  ce  qui  eft  dit  ci-après 
au  titre  De  l'Adultère  9part.  b  ,  tit.  3  n.  27.  Ita  etiam  Tiraquellus  ut 
tr.  de  poenis  temperandis ,  cauf.  1 ,  ri.  8 ,  où  cet  Auteur  prétend  même 
qu'il  n'eft  pas  néceflaire ,  pour  que  l'homicide  en  pareil  cas  foit  ex- 
cu fable ,  qu'il  ait  été  commis  fur-le-champ  ,  6c  dans  un  premier 
moment  de  colère.  ) 

8-    20.  Celui  qui  étant  attaqué  par  paroles ,  ou  par  voies  de  fait , 
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offenfe  ou  blefle  fbn  aggrefteur,  eft  puni  moins  févérament ,  quand 
même  il  excéderait  les  bornes  d'une  jufte  défenfe  ;  parce  qu'il 
eft  naturel  de  chercher  à  fe  venger  quand  on  eft  attaqué.  (  Farîn. 
ibid.  qu.  91  ,  n.  7 ,  8  ;  JuL  Clarus ,  qu.  60  ,  n.  9  6*  18  ;  Voyez 
ce  qui  eft  dit  à  ce  fujet  au  titre  De  l'Homicide ,  infrà  ,  part.  5  , 
ût.  21 ,  n.  5  6.  ) 

Ce  qui  a  lieu  à  plus  forte  raifon  dans  le  cas  où  celui  qui  a 
commis  le  délit,  ne  Ta  fait  qu'à  Ton  corps  défendant  $  comme  ft 
une  perfonne  en  tue  une  autre  dans  le  cas  d'une  légitime  défenfe, 
&  pour  fauver  fa  vie  ;  parce  qu'alors  celui  qui  commet  ce  délit , 
agit  moins  par  emportement ,  que  par  néceûué.  (  Voyez  ce  qui  eft 
dit  à  ce  fujet  au  même  titre  De  l'Homicide ,  n.  6.  ) 
219.  30.  La  colère  &  l'emportement  contribuent  auffi  à  diminuer  la 
peine  du  crime ,  fur-tout  quand  cette  coleTe  eft  accafionnée  par  une 
caufe  légitime.  (  Jul.  Clarus  ,  qu.  60  ,  n.  9  ;  Farin.  qu.  9 1  ,  n.  1  , 
38.)  Et  c'eft  en  conféquence  de  cette  règle  que  l'homicide  com- 
mis dans  un  premier  mouvement ,  eft  ordinairement  excufable. 
Mais  il  faut  que  cet  emportement ,  ou  cette  colère  ,  foit  tel  qu'il 
ne  laifle  pas  maître  de  foi-même  ,  &  qu'on  n'ait  pas  eu  le  temps 
de  la  réflexion.  (  Farin.  ibid.  qu.  91 ,  n.  40  &  fuiv.  Voyez  ce  qui 
eft  dit  à  ce  fujet,  au  titre  De  F  Homicide ,  n.  16.  ) 

De  même  le  pere  qui  tue  fon  fils  dans  un  mouvement  de  colère, 
pour  avoir  manqué  de  refpeft  envers  lui  ,  ou  pour  caufe  grave 
d'ingratitude  ,  ne  doit  point  être  puni  de  la  peine  ordinaire  de 
L'homicide.  (  ha  Bar  toi.  in  L.  Divus  ,  $.  ad  L.  Pompei.  de  parri- 
cîdiLs.  ) 

Au  refte ,  il  faut  obferver  que  la  colère  ne  fe  préfume  point , 
ck  qu'elle  doit  être  prouvée  par  cehû  qui  l'allègue  j  mais  cette 
preuve  fe  fait  le  plus  fouvent  par  des  conjectures ,  &  parles  cir- 
confiances  qui  précèdent  ou  accompagnent  l'action. 

$.   I  V. 

Quatrième  Excuje. 

La  fiiblejfe  de  P-âge. 

12.0*     La  quatrième  caufe  qui  rend  le  crime  excufable  ,  ou  dumoinf 
qui  en  diminue  la  peine  ,eftlafoibiefle  de  l'âge  ,  qui  peut  &  coo~ 
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fidérer  ,  i°.  dans  les  enfans  ;  2°.  dans  les  impubères  }  j°.  dans  les 
mineurs  de  25  ans  $  40.  dans  les  vieillards. 

i°.  Les  enfans  ,  c'eft-à-dire ,  ceux  qui  n  ont  pas  encore  atteint 
l'âge  de  7  ans ,  étant  incapables  de  malice  ,  &  n'ayant  point  en- 
core aftez  de  raifon  pour  fçavoir  ce  qu'ils  font ,  font  entièrement 
exempts  de  crime  ;  &  par  conféquent  ne  doivent  être  punis 
d'aucune  peine  ,  même  pour  l'homicide  qu'ils  pourraient  com- 
mettre. (  Jul.  Clarus  ,  qu.  60  ,  n.  2  ;  Farin.  qu.  92  ,  n.  46-50  & 
j  1 5.  )  Dans  le  délit  d'un  enfant ,  le  châtiment  en  eft  renvoyé  au 
père.  (  Bardet ,  tom.  1  ,  pag.  9  ;  Voyez  auffi  ce  qui  a  été  ait  ci- 
deflùs  au  titre  De  VaUion  qui  naît  des  crimes  ,part.  3  ,  liv.  1  tit,  i, 
n.  29.) 

211,  Il  en  eft  de  même  de  celui  oui  eft  dans  un  âge  peu  éloigné  de 
l'enfance.  (  $.  Pupillus  Inftit.  de  inutil,  flipulat.  Farin.  qu.  92  ,  n. 
51-57.  Ainli  jugé  par  Arrêt  du  9  Juin  1625  ,  rapporte  par  Bar- 
det, tom.  1  ,  liv.  2 ,  ckap.  46  ;  autre  Arrêt  du  19  Mars  1619, 
aufli  rapporté  par  Bardet ,  tom.  1 ,  liv.  3  ,  chap.  3  ç  ;  autre  du  4 
Juillet  1635  ,  rapporté  ibid.  tora.  2  ,  liv.  2  ,  ch.  48.  ) 

La  majorité  qui  furvient  enfuite  ne  le  rend  pas  plus  fujet  à  la 
peine  ;  parce  qu'en  matière  de  crimes  ,  on  confidere  l'âge  que 
I'accufé  avoit  clans  le  temps  qu'il  a  commis  le  crime ,  &  non  l'âge 
qu'il  a  au  temps  de  Tacculation.  (  Jul.  Clarus ,  qu.  60 ,  n.  5  ;  Farin. 

2*.  Les  impubères  ,  c'eft-a-dire,  ceux  qui  ont  moins  de  14  ans, 
(  pour  les  garçoRs  ,  )  &  1 2  ans  (  pour  les  filles  ,  )  font  auffi  excu- 
fables  en  matière  de  crimes.  (  h.  final.  D.  de  jur.  &  fa3.  ignorant, 
l^.  1  ,  §.  impub.  D.  ad  fillan.  L.  37 ,  §.  1  in  fine  ,  D.  de  minor.  L 
16  y  §.  3  ,  D.  de  pœnis  ;  Farin.  qu.  92  ,  n.  58-61  ,  &  n.  1 16-1 18.) 
AinJi  jugé  par  Arrêt  du  16  Mars  1630  ,  rapporté  au  Journal  des 
Audiences  ,  infirmatif  d'un  décret  de  prile  de  corps  décerné 
contre  un  impubère  de  1 1  ans  &  demi ,  qui  avoit  tué  un  de  fes 
camarades  d'un  coup  de  pierre.  (  Voyez  ce  qui  a  été  dit  ci-deflus 
au  titre  De  PAclion  qui  nait  des  crimes  ,  n.  29.) 

Si  celui  qui  a  commis  le  crime  eft  proche  de  l'âge  de  puberté , 
il  n'eft  pas  entièrement  excufable  ;  mais  il  doit  être  puni  d'une 
peine  moindre  que  la  peine  ordinaire  ,  fuivant  les  circonftances 
&  la  qualiré  du  crime.  (  Ita  Mornac  ad  leg.  auxilium  37  ,  D.  de 
minor.  25  annis  ;  &  ad  $.fi  impuber,  L.  5  ,  D.  ad  leg.  alju:!.*)  fur- 
jout  dans  les  délits  qui  le  tout  par  omiflion.  (  JuJ.  Clarus,  ' qu.  60 % 

n.  1  , 
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.-ji.-a  ;  Tarîn.  qu.  92  ,  n.  6z-j6  ,  &  n.  1 19-1 21.  Voyez  aufli  ce  qui 
a  été  dit  ci-deffus  au  titre  De  SA3ion  qui  naît  des  crimes  ,part.  j, 
Zrv.  5 ,  ///.  /  ,  n.  29.) 

Ce  qui  a  pareillement  lieu  dans  le  crime  d'adultère  ,  d'incefte  , 
de  rapt ,  &  autres  crimes  de  cette  nature.  (  Farin.  ibid.  n.  77-94  j 
Jul.  Clarus  ,  qu.  60  ,  n.  3.  ) 
Hiy  Mais  pour  fçavoir  quand  un  impubère  eft  proche  de  l'âge  de 
puberté  ,  cela  dépend  de  la  prudence  du  Juge ,  qui  doit  confldé- 
rer  dans  ce  cas  la  qualité  de  la  perfonne  ,  ainu*  que  la  nature  Se 
les  circonftances  du  crime, '&  s'il  eft  du  nombre  de  ceux  in  quibus 
maliàa  Jupplet  tetatem ,  comme  il  eft  dit  en  la  L.  7.  Cod.  de  pœnis* 
(  Farin.  qu.  92  ,  n.  1 5  &  1 9  ;  Menoch.  de  arbitr.  jud.  cafu  57  j  & 
Covarruvias  in  clément,  fi  furiofvs  3  ,  part,  de  U9.  in  princip.  fui 
num.  5  ;  &  in  4  décrétai,  cap.  n.  5.  )] 

En  Efpagne ,  lorfque  le  mineur  eft  au-defïbus  de  17  ans ,  le 
Juge  eft  obligé  de  diminuer  la  peine  due  au  crime  ;  mais  ti  ce 
mineur  eft  âgé  de  plus  de  1 7  ans ,  il  eft  en  l'arbitrage  du  Juge  de 
la  diminuer,  ou  non,  Suivant  les  circonftances  tirées  de  la  qualité 
du  délit ,  de  celle  de  la  perfonne ,  &  des  autres  circonftances- 
(  ita  Gomez  in  traxlatu  de  dsliclis  ,  cap.  I ,  n.  6^,verf. fedhodie.  ) 
22.4.  On  trouve  plufieurs  exemples  de  condamnations  prononcées 
contre  des  impubères.  Un  Arrêt  du  Parlement  du  22  Décembre 
1 682  a  condamné  un  petit  garçon  de  la  Ferté-Bernard  à  être  pendu 
fous  les  aiflelles  en  place  de  Grève  ,  pendant  le  temps  de  deux 
heures  ,  pour  avoir  mis  du  poifon  dans  un  pot  au  feu  par  ordre 
de  fon  pere  ,  ce  qui  avoit  caufé  la  mort  à  quatre  perfonnes  ;  en- 
fuite  il  fut  détaché ,  fouetté  &  renfermé  à  l'Hôpital-Général.  Le 
frère  de  Cartouche  ,  inftgne  voleur  âgé  de  quinze  ans  feulement, 
fut  aufli  condamné  en  la  même  peine  par  Arrêt  du  30  Juillet  1722, 
.dont  il  mourut. 

Bougler  en  fa  Pratique  Criminelle,  liv.  2 ,  tit.  12,  pag.  130,  rap- 
porte même  plufieurs  exemples  d'impubères  condamnes  à  mort.  Il 
«ite  entre  autres  deux  Arrêts  des  mois  d'O&obre  1606  ,  &  Janvier 
1 607  ,  prononcés  en  pareils  cas  pour  vols  domeftiques. 
2x5.     3°«  Les  mineurs  de  vingt  ans,  doivent  aufli  être  punis  moins 
févérement  que  s'ils  étoient  majeurs  ,  même  dans  les  délits  atroces  j 
fur-tout  lorfque  leur  âge  eft  peu  au-deflus  de  l'âge  de  puberté. 
I»  1 ,  S»  impubesy  D.  ad  Jillan.  L  excipiuntur.  ,  D.  cod.  tit.  L.  -de 
Tome  IL  I  i  i  i 
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minore  in  princ.  D.  de  queeflionibus    Farin.  qu.  92 ,  n.  41 ,  42 , 
103-108  ,  & &  n.  166-172  ,  6*  feqq.  &  au.  23  ,  fl.  34.) 

Ce  qui  doit  avoir  lieu ,  à  plus  forte  raiion,  dans  les  délits  commis- 
par  faute ,.  &  non  par  dol.  (  Farin.  qu.  91 ,  n.  95-102.  ) 

La  peine  qui  doit  alors  leur  être  infligée,  dépend  de  la  qualité^ 
de  la  perfonne ,  &  de  la  nature  &  des  circonftances  du  délit 
çomme  auift  Ci  c'eit  une  récidive. 

Au  refte  ,  cette  règle  que  les  mineurs  doivent  être  punis  moins 
févérement,  n\  pas  lieu  à  l'égard  des  dommages  &  intérêts  oui 
réfultent  du  crime  ;  &  ces  dommages  &  intérêts  peuvent  être  de- 
mandés contre  les  mineurs  ,  de  même  que  contre  les  majeurs. 
(  Farin.  qu,  92 ,  n.  177-178.  ) 
iMo.  Ainfi  par  Arrêt  du  3  Mars  1661  ,  rapporté  par  Soefve  ,tom.  i, 
centurie  2 ,  chap.  38  ,  un  écolier  âgé  de  quinze  ans qui  a  voit  telle- 
ment excédé  de  coups  Ton  camarade  ,  qu'il  en  mourut  dans  les 
quarante  jours ,  fut  condamné  en  120  livres  parifis  applicables  au 
pain  des  priionniers  ,  &  en  800  livres  parifis  d'intérêts  civils. 

Mais  u  le  mineur  eil  encore  enfant  ,  il  n'eft  tenu  d'aucuns 
dommages  &  intérêts ,  ni  même  fon  père  ni  fon  tuteur  pour  lui  ;  G. 
ce  n'eft  en  certains  cas.  (  Voyez  ce  qui  eft  dit  au  titre  De  fJtc- 
tlon  qui  naît  des  crimes  ,  ci-demis ,  part,  3  ,  liv.  1  ,  ///.  1 ,  m  20/.  ) 

22. 7.  W  faut  aufli  obferver  qu'il  y  a  des  cas  où  les  mineurs  peuvent 
être  condamnés  en  la  peine  ordinaire  ;  v.  g.  lorfqu'ii  s'agit  d'a£ 
faflinat  à  prix  d'argent ,  de  vol  réitéré ,  d'ufure  ,  &  autres  cas  qui 
proviennent  plutôt  d'une  malice  réfléchie  ,  que  de  jeunefle , 
d'imprudence  ,  ou  de  paflion.  (  Farin.  qu.  92  ,  n.  181  &  feqq.  ) 

40.  La  vieillefle  peut  aufli  fervir  quelquefois  d'excufe  ,  &  con- 
tribuer à  faire  diminuer  la  peine  j  pourvu,  i°.  qu'il  ne  s'agifle 
pas  d'un  crime  capital  :  20.  que  ce  foit  une  vieilleffe  très  avancée* 
{  Jul.  Clarus,  qu.  60,72.  6-,  Farin,  qu.  92,  n.  22  &  feqq-) 

S-  v. 

Cinquième  Excu/e* 

LIvreffè. 

1 2. 8.  Quelques  Auteurs  prétendent  que  l'ivreue  doit  aufli  excafer  des 
* 
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Crimes ,  &  contribuer  à  faire  diminuer  la  peine.  (  ha  Jul.  'Clarus , 
qu.  60 ,  n.  1 2  ;  &  Farin.  qu.  93  ,  n.  1  &  feqq.  )  Ce  dernier  fait  néan- 
moins une  diftinétion  entre  l'ivreffe  légère  ,  &  celle  qui  rait  per- 
dre entièrement  la  raifon.  La  première  de  ces  deux  ivrefles ,  fui- 
vant  lui ,  ne  peut  fervir  d'excufe  ,  mais  bien  la  féconde.  (  Farin. 
ibid.  qu.  93 ,  n.  20.  )  Il  ajoute  cependant  que  fi  celui  qui  a  com- 
mis le  crime ,  fçavoit  que  quand  il  étoit  ivre ,  il  étoit  accoutumé 
à  faire  du  mal ,  l'ivreiTe  ne  peut  plus  lui  fervir  d'excufe  j  &  qu'il 
«n  eft  de  même  ,  fi  cette  perfonne  s'étoit  enivrée  exprès  pour 
faire  le  crime  ;  ou  qu'après  l'avoir  rait  dans  rivreffe  ,  &  avoir 
Tecouvré  h  raifon  ,  elle  s'en  fût  glorifiée.  (  Farinac.  ibid.  n.  20- 
22.  ) 

D'autres  ,  au  contraire  ,  prétendent  que  l'ivreiTe  ne  peut  jamais 
fervir  d'excufe  à  l'égard  du  crimei  commis.  {ha  Baidus  in  L.  1. 
Cod.  unde  vi ,  où  il  dit  que  celui  qui  a  commis  un  délit  dans  l'i- 
vreiTe,  doit  être  puni  doublement,  i°.  pour  s'être  enivré  ;  20.  pour 
le  crime  qu'il  a  commis  j  &  c'eft  auffi  la  difpofition  d'un  Edit  de 
■Charles  V  de  l'année  15^1,  fuivant  que  le  rapporte  Damhoude- 
Tius  dans  fa  Pratique  Criminelle, <haf.  84,  n.  20.  ) 

En  France  nous  avons  auffi  une  Ordonnance  de  François  I  du 
3 1  Août  1 5  36 ,  ch.  3  ,  art.  1 ,  rapportée  par  Joly ,  tom.  1  ,pag.  580, 
vrai  porte  que  ,  fi  quelqu'un  commet  un  crime  dans  l'ivreiTe ,  il 
fera  puni  de  la  peine  due  au  délit  ;  &  de  plus  pour  raifon  de  l'i* 
vrefie,  à  l'arbitrage  du  Juge.  Voyez  auffi  DelpehTes ,  tom.  2 ,  tit.  12, 
part.  1  ,  n.  4. 

Au  refte  ,  ceux  qui  prétendent  que  l'ivreffe  doit  contribuer  à 
taire  diminuer  la  peine  due  au  crime ,  conviennent  qu  il  ne  fuffit 
pas  de  l'alléguer ,  mais  qu'elle  doit  être  prouvée  d  une  manière 
indubitable  6?  non  équivoque.  (  ha  Farin.  qu.  93 ,  n.  23-26.) 

$.  Vï. 

Sixième  Excuje. 
La  Folie. 

o*    La  fixieme  caufe  qui  rend  le  crime  excufable ,  eft  la  folie. 
(Jul.  Clarus,  qu.  60,  ».  7  }  Farin.  qu.  94 ,  n.  1.  )  Car  ceux  qui 

I  i  i  i  i  j 
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(ont  attaqués  de  cette  maladie  ,  n'ayant  aucune  volonté-,  ne  peu- 
vent être  regardés  comme  crimmefs. 

Ce  qui  a  pareillement  lieu  à  l'égard  des  furieux ,  des  frénéti- 
ques ,  &  des  infenfés.  (  Farin.  ibid.  n.  2  &  3.) 

Et  non-feulement  cette  caufe  fert  à  diminuer  la  peine  due  au 
crime ,  mais  elle  empêche  même  que  celui  qui  en  eft  prévenu  ,  ne 
puhTe  en  être  puni  en  aucune  manière.  (  Farin.  au.  9.3  ,  n.  29  ;  ) 
quand  même  il  avoueroit  de  lui-même  fon  crime.  (  Ibid.  n.  31.  ), 
Ainfi  celui  qui  étant  furieux  ou  en  démence,  vient  à  commettre 
un  homicide,  ne  doit  être  puni  en  aucune  manière.  (L..ia,D. 
ad  L.  Comeliam  de  Jicariis.  Arrêt  du  Parlement  du  24  Avril  1 676  y 
qui,  fur  l'appel  d une  condamnation  à  mort ,  &  après  une  infor- 
mation de  démence ,  ordonne  qu'un  accufé  fera  remis  entre  les 
mains  de  fes -parents  ,  pour  être  gardé  &  renfermé  \  &  leur  fait 
défenfes  de  le  lailTer  vaguer  ;  à  peine  d'en  répondre  ,  &  de  tous 
dommages  &  intérêts.  ) 

Cette  re^le  a  lieu ,  même  dans  le  cas  où  celui  que  le  furieux 
tueroit,feroit  quelqu'un  de  fes  proches  parents. (Farinac.  qu.  94,  n. 
27.  Voyez  ce  qui  eftdit  à  ce  fujet  au  titre  Du  Parricide ,  ci-après  , 
jart.  3,  tit.  39  ,  n.  2?. 
fctri.  On  ne  punit  pas  non  plus  ceux  quife  tuent  par  fureur  ou  par 
folie.  (  Voyez  ibid.  ce  qui  efl  dit  ci -après  au  titre  Du Suicide , 
part.  5  ,  tit.  5i  ,  n.  5  6*  fuiv. 

Cette  règle,  que  les  crimes  commis  par  les  foux,  ou  furieux,  ne 
font  point  punis,  a  lieu ,  même  à  l'égard  des  foux  qui  viendroient 
à  recouvrer  l'ufage  de  laraifon.  (Farin.-.fK.  74,  n.  4.  ) 

Et  aufiï'dans  le  cas  où  ces  furieux  ou  infenfés ,  auroient  des 
intervalles  lucides  de  raifon  y  pourvu  qu'il  foiL  confiant  que 
l'àccufé  étoit  fou  dans-  le  temps-  qu'il  a  commis  le  crime;  Dans  le 
cas  même  de  doute,  on  préfume  toujours  pour  la  folie  au  temps  • 
du  délit ,  à  moins  qu'on  ne  prouve  le  contraire  ;  c'eft-à-dire ,  à 
moins  qu'il  ne  foit  prouvé  que  l'àccufé  ,  au  temps  du  délit  par 
lui  commis ,  avoit  tout  fon  bon  fens.  (  Farinac.  ibid.  n.  5-  10  * 
Follerius  in  Praclicâ  criminali  ,  in  verbo  ,  recipianiur  defenjiones 
reorum.  cap.  34.  ) 

2:£Xv  Au  refte  ,  cette  préfomptiôn  de  folie  n'a  lieu  que  dans  le  cas  où 
le  crime,  commis-  par  celui  qui  a  ces  intervalles  lucides  de  raiftm  r 
eft  tel  au'il  ne  peut  avoir  été  vraifemblafrlement  commis  que  dans 
un  excès  de  fureur  :  autrement  cette  prêfômption  cefle.  Auril 
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fiil  arrive  qu'un  homme  en  tue  un  autre  avec  lequel  il  n'a  eu  au- 
cun différend ,  &  fans  aucun  fujet  ;  que  cet  homicide  ait  été  com- 
mis en  public  ,  fans  aucune  querelle  précédente  ;  &  que  celui 
qui  a  fait  le  crime,  refte  fur  le  lieu  fans  fe  oacher  ni  s'enfuir;  alors 
on  doit  préfumer  cjue  celui  qui  a  fait  le  coup,  avoit  Tefprit  aliéné 
dans  le  temps  de  laclion;  mais  le  contraire  doit  fe  prefumer  ,  fi 
l'accufé  avoit  eu  une  querelle  précédente  avec  celui  qu'il  a  tué 
ou  blefle  ,  &  fi  après  le  coup  il  avoit  pris  la  précaution  de  fe  ca- 
cher ou  de  s'enfuir.  (Farin.  qu.  94,  n.  1 1.  ) 

„■  IL  faut  aujîi  obferver  que  quoique  la  folie  qui  furvienr  après- 
le  crime  commis  ,  n'exempte  pas  de  la  peine  due  au  crime  , 
elle  doit  néanmoins  en  faire  fufpendre  l'exécution-,  jufqu'à  ce  que 
l'accufé  ou  le  condamné  ait  recouvré  Fufage  de  fa  raiion.  (  JuL 
Clarus,  qu..6o9  n.  S;  Farin.  qu.  94,  n.  13  &  feqq.  )  On  voit  un 
exemple  remarquable  de  cette  maxime  dans  Mainard  en  fes  ques- 
tions, liv.  4.,  ch.  52. 

Mais  cette  règle  n'a  lieu  qu'à  l'égard  de  la  peine  corporelle  y 
marquant  aux.  peines  pécuniaires  ,  &  même  à  la  confiscation  ', 
elle  doit  toujours  avoir  fon  exécution.  (  Farin.  ibid.  qu.  94  ,  n.  1 9.  ) 

Au  furplus ,  pour  la  véritable  réfolution  de  cette  queftion  ,  il' 
faut  diftinjguer  trois  cas  :  1°.  fi  la  folie  eft  furvenue  avant  que  l'inf- 
truftion  du  procès  ait  été  achevée  :  20.  fi  elle  eft  furvenue  après 
Tinftruclion  achevée  ,  mais  avant  la'  condamnation  :  30.  fi  elîè 
n'eft  furvenue  qu'après  la  condamnation. 

i    Dans  le  premier  de  ces  trois  cas  ,  il  faut  encore' diftînguer', 
fi  l'inftru&ion  a.  déjà  été  commencée  ,  fi  l'accufé  a  été  entendu, 
en  fes  défenfes  avant  que  la  folie  foit  furvenue  ,  &  qu'il  ait  été 
confronté  aux  aceufés  ,  enfbrte  qu'il  ne  refte  plus  qu'à  pren- 
dre contre  lui  des  conclufions,  &  à'  procéder  à  fon  jugement: 
dans  ce  cas  ,  on  pourra  le  condamner  ,  mais  feulement  k  une 
peine  pécuniaire  ,  ou  autre  peine  extraordinaire  à  l'arbitrage 
du  Juge  ,  &  non  en  aucune  peine  corporelle  ;  { Ita  Jul.  Clarus*, 
qu.  60  ,  n.  7  ;  &  Farin.  qu.  94,  n.  22.  )  Mais  fi  Tinftruclion  &  la 
procédure  n'étoient  point  encore  achevées  lorfque  cette  folie  eft 
iurvenuc  ,  alors  l'accufé,  (  après  que  cette  folie  aura  été  prouvéè  ' 
évidemment ,  )  ne  pourra  être  condamné  en  aucune  peine  pécu- 
niaire ;  parce  qu'il  eft  jufte  qu'un  aceufé  foit  entendu  erf  fes-  d&-- 
fënfes  ,  avant  Je  pouvoir  être  condamné  ,  &  que  ce  n'eft' pas  là 
lé  cas  détonner  un.  curateur  à  l'accufé ' ,  l'Ordonnance  Criminelle- 
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ne  parlant  point  de  cette  procédure.  (  JuL.  Clarus  ,  ibid.  qu.  Co  , 
n.  7  ;  &  Farin.  ibid*  qu.  04  ,  n.  21.  ) 

Dans  le  fécond  cas  où  la  folie  qui îîtrvient  à  l'accufé,  ne  farvient 
qu'après  que  l'inftrucnon  a  été  entièrement  achevée  contre  lui  ; 
il  pourra  feulement  être  condamné  en  «ne  peine  pécuniaire  ,  ou 
autre  peine  extraordinaire  ,  comme  dans  la  première  des  deux 
diftinclions  précédentes  $  mais  non  en  aucune  peine  corporelle, 
(  Jul.  Clarus  ,  qu*  60  >  n.  7  $  Farin.  qu.  94  22.) 
*5  5*  Dans  le  troifieme  cas  enfin  où  la  folie  furvient  après  la  con- 
damnation }  fi  la  condamnation  prononcée  contre  l'accufé ,  eft  de 
quelque  peine  corporelle  ,  elle  ne  doit  point  être  exécutée  , 
mais  feakment  quant  à  la  peine  pécuniaire ,  &  quant  à  la  con- 
fifcation ,  s'il  en  a  été  prononcé  quelqu'une  ■*  &  il  faut  alors  le  con- 
damner à  être  renfermé  dans  quelque  maifon  de  force.  Cependant 
s'il  y  avoit  lieu  d'efpérer  que  l'accufé  revînt  dans  Ion  bon  fens,  il 
ne  faudroit  pas  pour  cela  le  renvoyer  fur-Ie-champ  j  mais  il  fau- 
droit  attendre  qu'il  recouvrât  fa  railbn  ,  afin  de  procéder  à  l'exé- 
cution de  la  Sentence.  (Jul.  Clarus ,  ibid*  qu. 60 ,  n.  8  j  Farin» 
qu*  94, n.  25.  ) 

136.    Il  faut  auffi  obferver  à  l'égard  de  la  règle  qu'on  vient-d'éta- 
blir  : 

i°.  Que  quand  l'inibuclion  eft  entièrement  achevée  contre  l'ac- 
cufé ,  avant  qu'il  foit  devenu  fou ,  &  que  ceux  qui  doivent  le  ju- 
ger ,  ne  font  point  des  Juges  en  dernier  reflbrt ,  ils  doivent  juger 
luivant  la  rigueur  des  loix ,  &  laifier  aux  Juges  fupéxieurs  le  foin 
de  réformer  le  jugement ,  &  d'adoucir  la  peine. 

a0.  Qu'il  y  a  des  condamnations  ,  quoique  corporelles  ,  oui 
peuvent  être  exécutées  contre  des  aceufés  ,  quand  même  ils  Je- 
viendroient  foux  après  la  condamnation  contre  eux  prononcée.  Ce 
qui  doit  avoir  Heu  dans  les  crimes  atroces  ,  &  fur -tout  a  l'égard 
de  ceux  pour  lefquels  l'Ordonnance  Criminelle  veut  que  le  pro- 
cès foit  tait  au  cadavre ,  ou  à  la  mémoire  du  défunt. 
2.}  7.  Il  va  plusieurs  cas  où  la  folie  n'empêche  pas  <ju'on  ne  puiffe 
faire  le  procès  au  coupable  ;  même  la  folie  qui  avoit  lieu  au  temps 
du  crime  commis. 

Le  premier  cas  eft ,  lorfque  l'accufé  s'eft  procuré  lui  -  même  la 
folie  y  v*  g*  en  mangeant  ou  en  buvant  quelque  chofe  capable  de 
rendre  frénétique  }  oc  c*eft  ainfi  que  le  penient  quelques  Crimina- 
lités 2  qui  ajoutent  cependant  que  la  peine  doit  alors  être  moins  ' 
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fevere.  Voyez  Farin.  qu.  94,  n.  32-35  ,  où  cet  Auteur  regarde  ce 
cas  comme  imaginaire  ;  &  cela  parce  qu'il  n'eft  pas  naturel  de 
penfer  que  quelqu'un  veuille  fe  procurer  volontairement  la  folie; 
mais  il  ajoute  que  fi  cela  arrivoit ,  plufieurs  penfent  que  celui  qui 
auroit  commis  un  crime  dans  cet  état  ,  ne  doit  point  être  puni 
en  tout; 

Le  fécond  cas  eft,  dans  les  crimes  énormes ,  comme  eft,  v.  g.  le 
crime  de  leze-majefté  :(  Voyez  ce  qui  eft  dit  a  ce  fujet  au  titre  du 
crime  de  Ic^c-majefté ,  parr.  5 , tic  28 ,  n.  65.)  }  quoique  quelques 
Auteurs  penfent  le  contraire  ,  du  nombre  defquels  eft  Farinacius 
ibid.  qu.  94,  rr.  36-39.) 

.  Les  foux ,  fuivant,  la  Roche-Flavin  en  fes  Arrêts ,  liv.  2  ,  tit.  1 1 ,. 
art.  5  ,  au  mot'  furieux  ,  ne  font  pas  excufés  quand  ils  attentent 
contre  le  Prince ,  le  Magrftrat  la  Religion  &  la  République  : 
mais  ils  doivent  être  punis" fiiivant  la  qualité  du  crime. (Voyez 
Graverol  en  fes  Obfcrvations  fiir  cet  endroit.  )  Ils  Sont  aufli  punis 
pour  crime  de  leze-majefté  divine ,  &  pour  parricide. 

Le  troifieme  cas  eft ,  iorfque  la  folie  eft  feinte  &  non  réelle.  C'eft 
pourquoi  le  Juge  doit  examiner  avec  beaucoup  dé  foin  fi  laccufé 
qui  contrefait  ainfi  le  fou,  l'eft  réellement ,  ou  non  ;  &  à  cet  effet 
il  doit  l'interroger  de  différentes  manières  ,  &  le  faire  vifiter  par 
Médecins  &  Chirurgiens. 

t  A  1  égard  des  complices  de  l'infenfé  qui  a  commis  le  crime , 
ils  doivent  être  punis  de  la  même  manière  que  tous  les  autres  com- 
plices. (  Farin.  qu.  94  ,  n.  44.  ) 

Mais  quoique  l'accufé ,  qui  eft  furieux  &  infenfé  ,  ne  doive 
point  être  puni ,  il  ne  doit  pas  pour  cela  être  relâché.  Il  faut  le 
garder  avec  foin  j  &  à  cet  effet  le  donner  en  garde  à  (es  pa- 
rents pour  le  tenir  renfermé',  afin  qu'il  ne  foit  plus  dans  le  cas 
de  faire  du  mal  à  l'avenir  j  (.,L, pen.  §•  ult.  D.  ad  L.  Pompeiam 
de parricidiis  )  &  files  parents  ne  font* pas  en  état  de  le  garder  , 
il  doit  être  renfermé  dans  une  prifon.  (  L.  -diym  Marcus ,  D.  de  ojjîc. 
prafidis.  Voyez  auffi  Farin.  qu.  94  ,  n.  45.  ) 

Lorfque  celui  qui  eft  furieux.ou  infenfê  ,n'a  pas  de  quoi  le  faire 
renfermer  ,  il  doit  l'être  aux  dépens  de  fes  parents  j  euamji  non  Jît 
fpes  JucceJJi^nis  ,  fed  jure  fanguinu..(Çod.  Faix.  liù.  9 ,  lit.- 10^ 
dcjtnh  1 .  ) 

La  folie  ou  la  fureur  ne  fe  préfume  jamais  j  ainfi  elfe  doit 
'  être  prouvée  par  celui  qui  l'allègue. (  Farinacius,  qu.  94 ,  n.  48.  ) 
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Mais  cette  preuve  peut  fè  faire  par  des  indices  &  des  conjectures^. 
(/èid.  n.  51.)  S'il  eft  prouvé  que  celui  qu'on  prétend  être  fou,  l'a 
été  en  effet  auparavant  j  que  cette  folie  ait  duré  pendant  un  affez 
long-temps  }  &  que  le  crime  ait  été  commis  peu  de  temps  après 
cet  état  de  folie ,  &  non  après  un  long  intervalle  de  temps  ,  alors 
on  préfume  que  cette  folie  a  continué ,  à  moins  qu'il  ne  foit  prouvé . 
que  l'accufé  étoit  dans  fon  bon  fens  au  temps  du  crime  commis  , 
ou  peu  de  temps  auparavant  ;  parce  qu'alors  on  fupppfe  .que  le 
dernier  état  de  fon  efprit  a  continué.  (  Farin.  qu,  94 ,  n.  52-555 
Voyez  la  L.  14,  D.  de  officio prccjîdis.  ) 

La  folie  fe  préfume  par  les  difcours ,  par  les  faits ,  jtk  par  le  rap- 
port des  Médecins.  Le  Juge  doit  commencer  par  interroger  l'ac- 
cufé ,  &  enfuite  faire  une  enquête  des  a&es  de  folie  qu'il  a  faits  * 
pour  fç avoir  Ci  cet  accufé  a  eu  des  intervalles  de  raifon  ,  &  û 
avant  le  crime  il  avoit  déjà  eu  des  accès  de  folie  :  les  parents 
peuvent  demander  cette  enquête.  S'il  eft  prouvé  que  la  folie  eft 
furvenue  depuis  le  crime,  6c  qu'elle  eft  réelle  ,  &  non  feinte,  il 
faut  furfeoir  à  toute  procédure  ^  qui  feroit  alors  inutile  ;  parce 
qu'un  açcufé  furieux ,  ou  infenfé  ,  eft  hors  d'état  de  fe  défendre  , 
même  par  un  curateur  qu'il  ne  peut  inftruire  des  faits  qui  peuvent 
tendre  à  fa  juftification. 

Il  y  a  quelquefois  des  accufés  aflez  rufés  pour  .contrefaire  les 
foux,  &  les  imiter.  Le  Juge  doit  en  ce  cas  ordonner  &  faire  une 
information  des  actions  &  de  la  conduite  pafTée  de  l'accufé  ,  pour 
fçavoir  s'il  eft  tel  qu'il  affecte  de  paroître ,  &  depuis  quel  temps 
cela  lui  eft  arrivé-  Il  peut  auffi  l'interroger  pour  le  même  effet  ; 
enfuite  fur  cette  information ,  le  Juge  verra  s'il  eft  réellement 
infenfé ,  ou  non  j  &  dans  le  premier  de  ces  deux  cas ,  il  ordon» 
fiera  qu'il  fera  enfermé  au  nombre  des  foux. 

s-  VII. 

Septième  Excufè. 

La  Coutume  du  lieu, 

;  La  feptieme  caufe  qui  rend  le  crime  excufable  ,  eft  la  coutu- 
me ,  ou  l'ufage  du  lieu.  Car  lorfque  cet  ufage  eft  général ,  il  con- 
tribue à  faire  diminuer  la  peine  -,  pourvu  qu'il  ne  s'agifle  point  de 

crimes 
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crimes  défendus  par  le  droit  naturel.  (  Ita  Farin.  qu,  95  ,  n.  1  6* 

Ç.  VIIL 

Huitième  Caufè, 

La  multitude  des  délinquants, 

243  *  La  huitième  caufe  qui  doit  faire  diminuer  la  peine  due  au  crime 
eft  la  multitude  ou  le  grand  nombre  des  délinquants  ;  comme 
dans  les  féditions  ,  émotions  populaires ,  rébellions ,  &c.  ;  car 
dans  ces  cas ,  on  ne  doit  punir  de  la  peine  de  mort ,  ni  d'autres 
peines  corporelles ,  que  les  principaux  auteurs  du  crime  &  leurs 
complices  ;  &  cela  afin  de  ne  pas  détruire  une  Ville  ,  ou  une 
Communauté  entière.  (  Ita  Jul.  Clarus ,  qu.  60 ,n.  30;  &  Farin. 
qu.  96 ,  n.  1  &  fuiv.  Il  paraît  auffi  que  tel  eft  l'elprit  de  l'Ordon- 
nance de  1 670  au  titre  2 1 ,  article  5 .  ) 

S.  IX. 

Neuvième  Caufè. 

L'incertitude  du  délinquant, 

2,44*  La  neuvième  caufe  qui  doit  contribuer  à  faire  diminuer  la  peine 
<lue  au  crime ,  eft  l'incertitude  de  celui  qui  l'a  commis;  v.  g.  Lorfque 
dans  une  querelle  quis'eftélévée  tout-à-coup,  il  a  été  commis  quel- 
que délit ,  &  que  l'on  ignore  quel  eft  celui  qui  l'a  commis  :  alors  tous 
ceux  qui  ont  été  les  auteurs  de  cette  querelle ,  doivent  être  à  la  vérité 
punis  ,  mais  feulement  d'une  peine  arbitraire ,  &  non  de  la  peine 
iue  au  crime  ;  ce  qui  a  pareillement  lieu  dans  le  cas  où  il  aurait 
•été  commis  dans  une  rixe  un  homicide  dont  on  ignorerait  l'auteur, 
(  Ita  Farin.  qu.  96  ,  «.  14  &  fuiv.  Voyez  auffi  ce  qui  eft  dit  fur  ce 
âiijet  au  titre  De  l'Homicide,  ci-apres ,part.  5,  tit.  11 ,  n.  29.) 

s.  x. 

Dixième  Caufè, 

La  violence  &  la  crainte, 

14  J  ;    La  dixième  caufe  qui  rend  le  crime  excufable ,  &  qui  doit  con* 
Tome  IL  Kkkk 
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tribuer  à  faire  diminuer  la  peine  ,  eft  lorfque  celui  qui  a  commi* 
le  crime ,  y  a  été  contraint  par  force  &  par  violence.  (  Ita  Julius 
Clams  ,  qu.  60  9  n.  17  ;  &  Farin.  qu.  97 ,  n.  14  feqq.  )  Ce  qui 
eft  fondé  fur  ce  que  le  crime  confifte  ,  à  proprement  parler  ,  dans 
la  volonté  de  le  commettre ,  &  qu'une  volonté  contrainte  n'eft 
point  regardée  comme  une  volonté  quant  à  la  peine ,  fuivant  la 
L.  velle  non  creditur,  &ibi  glof.  D.  de  reg.  juris  ;  &  la  L.  fcientiam  f 
§.  qui  cum  aliter  ,  D.  de  lib.  cauf. 

Farinacius  (  ibid.  n.  11,)  prétend  même  que  celui  qui  tue  ou 
fait  mourir  une  perfonne  ,  parce  qu'il  y  eft  contraint  par  mena- 
ces ,  fous  peine  de  perdre  lui-même  la  vie ,  doit  être  excufé  de 
la  peine  ordinaire  due  au  crime  ,  &  puni  d'une  peine  plus  légère  , 
fuivant  la  prudence  du  Juge.  Jul.  Clarus  ,  qu.  60,  n.  i7,eftaufli 
du  même  lentiment  :  mais  d'autres  Auteurs,  du  nombre  defquels 
eft  Covarruvias,  tom.  1  ,  part.  1  ,  cap.  3 ,  §.  4,  n.  14,  font  d'un 
avis  contraire ,  &  penfent  avec  rahon  que  les  menaces  ne  doi- 
vent jamais  fuffire  pour  engager  celui  à  qui  on  les  fait ,  à  faire  mourir 
un  innocent ,  ou  celui  qui  n  a  point  été  condamné  judiciairement  j 
&  qu'il  vaut  mieux  en  ce  cas  fouffrir  la  mort,  que  de  la  donner 
injuftement  à  un  autre. 
$  Nous  avons  un  exemple  de  cette  maxime  dans  un  Arrêt  célèbre 
rendu  par  le  Parlement  de  Paris  contre  le  nommé  Jean  Rofeau  , 
Exécuteur  de  la  Haute- Juftice  de  Paris  ,  qui  le  condamne  à  être 
pendu  comme  coupable  d'homicide ,  à  caufe  de  l'exécution  par 
lui  faite  en  la  perfonne  de  M.  le  Préfident  Briuon ,  par  le  comman- 
dement &  jugement  de  Buffi-le-Clerc ,  Chef  des  Ligueurs  révoltés 
en  la  ville  de  Paris  quoique  ce  dérnier  n'eût  aucune  jurifdiftion 
ni  puifTance  de  condamner.  Et  ce  fut  en  vain  que  cet  Exécuteur 
allégua  qu'il  avoit  été  mandé  dans  le  petit  Châtelet  où  il  fir 
l'exécution ,  fans  fçavoir  à  quelle  fin  il  avoit  été  mandé  ,  & 
qu'il  fut  contraint  de  la  faire  par  les  menaces  dudit  le  Clerc 
&  de  quelques  autres  Ligueurs  qui  avoient  prononcé  cette 
condamnation  ;  ajoutant  même  au'on  Pavoit  contraint,  pour  étran- 
gler ledit  BrifTon  ,  de  prendre  aans  le  grenier  des  Concierges  des 
prifons  ,  des  cordes  qui  fervoient  à  étendre  le  linge  de  la  le/five  > 
fans  lui  avoir  voulu  permettre  d'en  aller  chercher  d'autres,  dans  la 
crainte  qu'il  ne  fe  fauvât  ,  ainfî  qu'il  difoit  avoir  intention  de 
faire. 

La  force  &  la  violence  ne  fe  préfument  point ,  &  c'eft  à  celui 
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qui  allègue  cette  excufe  à  la  prouver}  ce  qui  peut  fe  faire  par  des 
conjectures  &  par  les  circonftances  de  Taclion.  (Voyez  Mafcar- 
dus  de probationibus  ,  concluf.  1051-1053,  vol.  2  }  &  Menochius 
de  arbitrar.  qucejl,  caf.  135  &  136.  ) 

Le  fils  qui  commet  un  crime  ou  délit  de  Tordre  de  fon  pere  ou 
de  fa  mère,  devient  auifi  excufable.  (  Jul.  Clarus  tqu.6o,n.  1  5  ; 
Farin.  qu.  97  ,  n.  149  ,  1 50  ;  )  &  il  en  eft  de  même  du  délit  com- 
mis par  la  femme  de  Tordre  de  fon  mari ,  ou  par  le  pupille  de  Tor- 
dre de  fon  tuteur.  (  Farin.  ibid.  n.  151,  15a.) 

Mais  cette  règle  n'a  lieu  que  pour  les  délits  légers ,  &  non  pour 
les  grands  crimes ,  tels  que  (ont  le  vol ,  l'homicide  &  autres  crimes 
femblables  ;  &  il  en  eft  de  même  d'une  injure  faite  à  autrui.  (  L. 
157,  D.  de  reg.juris  ;  Farin.  ibid.  n.  153-157.)  Cependant  dans 
ce  cas-là  même  le  fils  qui  commet  le  délit  de  Tordre  de  fon  pere, 
ne  doit  point  être  puni  de  la  peine  ordinaire  due  au  crime  ,  mais 
d'une  autre  peine  plus  légère.  (  Farin.  ibid.  n.  1 60  ) 

Le  ferviteur  qui  commet  un  crime  ou  délit  de  Tordre  de  fon 
maître  ,  devient  auffi  excufable  j  {  Farin.  qu.  97  ,  n.  162  ,  )  Mais 
cela  n'a  pareillement  lieu  que  dans  les  crimes  légers ,  &  non  dans 
les  grands  crimes ,  (  Farin.  ibid.  n.  163  &  feqq.  )  car  alors  il  doit 
être  puni  de  la  peine  ordinaire  due  au  crime  }  à  moins  que  le  maî- 
tre n  eût  ufé  à  1  égard  de  ce  ferviteur  de  voies  de  menaces ,  ou  de 
violences ,  capables  de  faire  diminuer  cette  Deine  ,  &  de  le  faire 
punir  d'une  peine  plus  légère.  {Ibid.  n.  167  v  feqq.) 

$.  XL 
Onzième  Cauje. 

La  fragilité  du  ftxe. 

L'onzième  caufe  qui  peut  faire  excufêr  le  crime ,  eft  la  fragi- 
lité du  fexe  :  en  effet,  en  parité  de  crime ,  les  femmes  ne  font  pas 
punies  fi  févérement  que  les  hommes  ,  fuivant  la  L.  quicquid,  §.  ad 
filias  t  Cod.  ad  leg.  jul.  maj.  (  Farin.  qu.  98  ,  n.  1  &  feqq.  )  Mais  cela 
n'a  lieu  que  dans  les  cas  exprimés  par  le  droit ,  &  non  dans  les 
chofes  qui  font  défendues  par  le  droit  naturel ,  ou  par  celui  des 
gens.  (  L. final.  Cod.  de  jur.  &  jà3i  ignor.  L.  fi  adulierium,  $.  1.  & 
feqq.  D.  ad  leg.  jul.  de  adulter.  Farin.  ibid.  qu.  98 ,  n.  10  &  fuiv.) 
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S.  XIL 
Douzième  Caufe. 

■ 

La  Rujliciti, 

245!»  La  douzième  caufe  qui  peut  contribuer  à  faire  diminuer  la  peme" 
due  au  crime  ,  eft  la  rufticité.  (  l^Jî  quis  id  quod  y  §.  1 .  in  verbo 
nifticitate,D.  de  jurifd.  omn.jud.  Farin.  qu.  98 ,  n.  19  &  21.  )Mais 
cette  règle  n'a  d'autre  effet ,  fi  non  que  le  dol  &  la  fraude  ne  fe 
préfument  point  dans  les  pay&ns  &  autres  gens  groffiers  qui , 
par  conféquent,  deviennent,  par  là  plus  excufables  que  les  autres. 
Car  s'il  s'agit  d'un  vrai  dol,  comme  dans  les  crimes  qui  font  contre 
la  Loi  divine,  ou  contre  le  Droit  naturel  &  celui  des  gens, 
la  rufticité  n'excufc  en  aucune  manière;  &  il  en  eft  de  même  en 
matière  d'injures  &  de  violences ,  ou  voies  de  fait ,  lorfque  celui 
qui  a  commis  le  délit ,  quoique  ruftique  ,  eft  une  perfonne  rufée. 
(  Farin.  qu.  98  ,  n.  46  &  Jeqq.  ) 

$.  xiii;. 

Tre^ieme  Caufe. 

Si  le  crime  a  été  commis  en  dormant. 

£ç0>  La  treizième  caufe  qui  rend  le  crime  excufable  ,  eft  Iorfqu'il  a' 
]  été  commis  en  dormant ,  comme  cela  eft  arrivé  quelquefois  à  ceux 
qu'on  appelle  fomnambules  ;  &  même  dans  ce  cas  il  ne  fe  punit 
point.  (  Jul.  Clarus,^*/.  60  ,  n.  13;  Farin.  qu,  98,  «.  63.)  Mais 
cette  règle  n'a  lieu  que  quand  on  ne  peut  imputer  aucune  faute 
à  celui  qui  a  ainn*  commis  le  délit  ;  comme  par  exemple ,  s'il 
ignoroit  qu'il  lui  fût  jamais  arrivé  de  faire  quelque  chofe  de  fembla- 
Hie  en  dormant  ;  car  autrement  il  feroit  en  faute ,  à  moins  qu'il 
n'eût  pris  des  précautions  pour  être  feul  &fans  armes  dans  fa  cham- 
bre pendant  ion  fommeil,  &  même  de  s'y  être  fait  enfermer  pour 
éviter  tout  ce  qui  pourroit  arriver  de  fâcheux  de  fa  part  pendant 
le  temps  qu'il  ieroit  endormi.  (  JuL  Clarus ,  ibid.  qu.  60 ,  m  13; 
&  Farinac.  ibid.  qu.  98,  n.  73.  )  Cette  excufe  ceffe  auffi,  d'avoir 
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Heu ,  lorfque  celui  qui  a  commis  le  délit  l'a  ratifié  &  approuvé 
après  fon  fommeil.  (  Menochius*  de  arbitrer,  quxji.  cafu  J17-,  n.  8  f 
Farin.  qu.  98,  n,  75.) 

1  XIV. 

Quatorzième  Caujei 
L'amour  violent,- 

.  La  quatorzième  caufe  qui  peut  contribuer  à  faire  diminuer  fa' 
peine  due  au  crime,  eft  lamonr  $  car  cette  paffion  eft  comparée 
à  la  folie  ,  ou  à  l'ivrefle.  (  /m  Farinac.  au.  98 ,  n,  77-80;  &  Julius 
Clarus,  qu.6o,n.  11.)  Sur-tout  quand  le  délit  eft  occalionné  par 
un  mouvement  d'amour  fubit  &  imprévu,  dont  on  n'eft  pas  en 
quelque  façon  le  maître  ;  comme  dans  l'exemple  rapporté  par* 
Valere  Maxime ,  lib,  5  ,  rcrum  memorabiliam ,  cap.  1 ,  d'un  jeune 
Athénien,  qui  ayant  rencontré  dans  une  rue  la  nlle  de  Pififtrate, 
&  fe  fentant  tout-a*coup  épris  d'amour  pour  elle  ,  l'embrafia  en 
préfence  de  tout  le  monde  ,  ce  qui  étoit  une  injure  grave  chez  • 
les  Grecs*  Comme  la  femme  de  Pififtrate  vouloit  obliger  fon 
mari  à  tirer  vengeance  de  cet  affront,  &  à  faire  punir  re  coupa- 
ble d'une  peine  capitale ,  Pififtrate  lui  fit  cette  réponfe  remar- 
quable :  S'il  faut  que  nous  fajpons  périr  ainfi ceux  qui  nous  ai- 
ment ,  que  ferons-nous  donc  à-  ceux  qui  nous  kaïffent  ? 

Au  refte,  cette  maxime  que  l'amour  peut  lervir  à  excuiér  le' 
crime ,  ne  doit  point  avoir  lieu  dans  les  grands  crimes  y  comme-' 
dans  le  viol,  &  le  rapt  de  violence. 

f.  XV. 
Quinzième  Caufe, 

La  nobleffe  &  dignité  de  C accuj?» 

La  quinzième  caufe  qui  contribue  à  diminuer  la  peine  du  cri- 
'me,  eit  !a  noblefle  &  la  dignité  de  celui  qui  l'a  commis,  même 
dans  le  crime  d'homicide,  &  autres  qui  méritent  une  peine  cor- 
porelle. (  Farinac.  ibia\  qu.  98  \  n,  ioz'  &  105.  ha  etiam  Julius 
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Clams,  qu.  60,  n.  24  ;  &  Loifel  en  fes  Inftituts,  titre  Des  Peints ± 
art.  3 1  &  3  2  j  )  ce  qui  a  lieu  à  plus  forte  raifon  à  l'égard  des 
Princes  &  des  perfonnes  qui  approchent  de  la  perfonne  du  Roi. 
Ainll,  le  Duc  de  Bourgogne  pour  le  meurtre  par  lui  commis  en 
la  perfonne  du  Duc  d'Orléans,  (4e  23  Novembre  1407,)  fut 
feulement  condamné  pour  toute  réparation  ,  à  demander  pardon  . 
à  genoux  en  préfence  de  la  Reine,  du  Dauphin,  des  Rois  de 
Sicile  &  de  Navarre ,  du  Duc  de  Berri ,  &  des  enfants  du  Duc 
d'Orléans. 

Une  aurre  prérogative  des  perfonnes  nobles  &  élevées  en  di- 
gnité ,  c'eft  qu'on  ne  les  condamne  point  en  des  peines  infa- 
mantes 'y  comme  celles  des  galères, de  la  potence  ,  du  carcan,  & 
autres  femblabies.  (  Julius  Garas,  ibid.  qu.  60,  n.  24;  &  Farinac. 
qu. 98  ,  n.  98.  ) 

Cette  diftinéHon  de  peines  entre  les  perfonnes  nobles  &  les 
roturiers  ,  avoit  aufli  lieu  en  Droit.  (  L.  9  ,  §.  1 1 ,  D.  de  pœnis  $ 
L.  28  ,  §.  2,  eodem  lit.  L.  3  ,  Cod.  de  pœnis  ,  &  L.  6,  §.  2,  D.  de 
interdiS.  &  relegat.  ) 

2  <  3  #  Ces  deux  règles  fouffrent  cependant  quelques  exceptions.  Ainfi: 
i°.  Dans  les  crimes  &  délits  qui  deviennent  plus  graves  par 
la  noblefie  &  la  dignité  de  celui  qui  les  commet ,  &  fur-tout  dans 
les  crimes  qui  font  regardés  principalement  comme  tels  dans  les 
perfonnes  nobles ,  la  peine ,  au-lieu  d'être  plus  légère ,  fe  punit 
plus  févérement,  que  dans  les  perfonnes  du  commun;  comme 
dans  le  cas  où  un  Officier  de  guerre  viendroit  à  vendre  fes  ar- 
mes, ou  à  exercer  le  métier  de  Comédien,  ou  de  bouffon  j  fui- 
vant  qu'il  eft  porté  en  la  L.  quadam ,  D.  de  pœnis.  (  Farinac. 
ibid.  qu.  98  ,  n.  113.) 

254.  20.  Il  en  eft  de  même  dans  les  crimes  qui  avilirent  la  noble/Te 
&  la  dignité  ;  car  dans  ces  cas ,  les  nobles  font  punis  aufli  févé- 
rement  que  les  perfonnes  du  commun  ;  même  dans  les  crimes  qui 
doivent  être  punis  de  peine  corporelle  ;  comme  dans  le  crime  de 
faux,  (Farinac.  qu.  98,  n.  1 14  èf  1 18.)  Cette  règle  eft  aufli  ob- 
fervée  dans  le  crime  de  trahifon  &  de  vol  ;  fur-tout  de  vol  de 
grand-chemin.  Et  même  pour  raifon  de  ces  derniers  crimes,  on 
a  coutume  de  punir  les  noDles  de  la  même  peine  que  les  perfonnes 
viles  ;  c*eft-à-dire,  de  la  potence  ,  ou  de  la  roue.  (Julius  Clarus, 
qu.  60 9  n.  24;  Farinac.  ibid.  qu.  98  ,  n.  115  &  1 1 7  j  Loifel,  en 
les  Inftituts,  titre  Des  Peines,  art.  29.) 
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Dans  le  crime  d'héréfie  ,  les  perfonnes  nobles  font  auffi 
punies  avec  autant  de  févérité  que  les  perfonnes  viles  &  du  com- 
mun. (Farinac.  ibii.  qu.  98 ,  n.  122.) 

4°.  Il  en  eft  de  même  dans  le  cas  de  défobéiflance  aux  ordres 
des  fupérieurs.  (  Ibii,  n.  1 2  3.  ) 

50.  Et  auffi  lorfqu'il  s'agit  d'un  crime  de  Leze-Majefté.  { Ibii. 
n.  1 24.  ) 

6°.  Dans  les  accufations  calomnieufes ,  les  Nobles  font  auffi 
punis  de  la  peine  du  talion.  (Farinac.  ibii»  qu.  98,  n.  126.) 

70.  Il  en  eft  de  même  lorsqu'un  Noble  abufe  de  fa  noblefle , 
&  qu'il  s'en  fert  pour  commettre  quelque  crime.  (  Ibii,  n.  1 27.  ) 

8°.  Et  auffi  quand  une  perfonne  noble  fe  fert  d'une  perfonne 
vile  pour  commettre  un  crime.  {Ibii.  n.  128.) 

90.  Iiem ,  dans  le  crime  d'adultère.  (  Ibii.  n.  133.) 

1  o°.  Dans  les  peines  légales  &  prononcées  par  la  Loi ,  on  ne 
fait  auffi  aucune  diftinétion  entre  les  perfonnes  nobles  &  les  rotu- 
riers. (Farinac.  ibii.  qu.  98  ,  n.  131,  13 2.) 

Enfin ,  il  faut  obferver  que  la  règle  ci-devant  établie ,  n'a  Heu 
cme  dans  le  cas  où  il  s'agit  d'infliger  une  peine  corporelle  ;  car 
s  il  s'agit  feulement  de  peines  pécuniaires  ,  les  perfonnes  nobles  & 
élevées  en  dignité,  au-lieu  d'être  punies  moins  rigoureufement 
que  les  perfonnes  du  commun ,  font  punies  au  contraire  plus  févé- 
rement.  (Farinac.  ibii.  qu.  98 ,  n.  1 10.) 

Une  dernière  obfervation  à  faire  fur  cet  article,  eft  que  les 
Prêtres ,  les  Religieux  ,  &  autres  Eccléfiaftiques ,  quoiqu  élévés 
en  dignité,  par  leur  état,  au-deflus  des  laïques,  font  punis  auffi  fé- 
vérement  que  les  autres  j  &  que  la  diftinétion  ci-deffiis  établie 
pour  les  perfonnes  nobles ,  n'a  pas  lieu  à  leur  éeard.  Au  contraire , 
on  peut  dire  que  quand  les  Prêtres  &  les  Religieux  commettent 
quelque  crime ,  ils  commettent  un  plus  grand  mal  que  les  autres , 
à  '  caufe  de  leur  caractère.  Néanmoins  on  ne  les  punit  pas  pour 
cela  de  peines  plus  graves  que  les  autres  perfonnes ,  fi  ce  n'eft 
en  trois  cas.  Le  premier,  lorfque  le  crime  qu'ils  ont  commis  eft 
contre  le  vceu  de  leur  religion  ;  comme  s'ils  ont  fait  quelque  vol , 
ou  commis  quelque  adultère,  &c.  Le  fécond  cas,  eft  lorfqu'ils 
ont  délinqué  dans  leurs  fonctions  ;  &  le  troifieme  ,  lorfque  le 
crime  par  eux  commis  a  caufé  un  grand  fcandale  dans  le  public. 
Mais  hors  ces  cas,  on  ne  les  doit  pas  punir  plus  févérement  que 
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les  autres  >  &  leur  caractère  doit  même  quelquefois  contribuer 
à  faire  adoucir  la  peine.  (Farinac.  yu.  98  9.n.  121.) 

$.  XVL 
Seizième  Caufe. 
Les  talents  d'tflingués ,  &  les  fervices  rendus  à  F  Etat. 

La  feizieme  caufe  qui  peut  contribuer  à  faire  diminuer  la  peine 
due  au  crime  ,  eft  lorfque  celui  qui  l'a  commis ,  eft  une  perfonne 
diftinguée  par  fes  talents  fupcrieurs  ;  fur-tout  lorfque  ces  talents 
font  utiles  à  l'Etat.  (Jul.  Clarus,  qu.  60,  n.  z6;  Farinac.  qu.  98, 
n.  1 34.  )  Mais  cette  règle  celTe  d'avoir  lieu  lorfqu'il  s'agit  d'un 
vol  qualifié.  (  Farinac.  téid.  ;  &  T-iraquellus  de  partis  temperaniis , 
cauf.  56,  «.  1  ;  )  &  même  dans  les  cas  où  elle  peut  avoir  lieu, 
les  Juges  ,  quoique  fupérieurs,  ne  peuvent  ufer  ae  cette  faveur, 
fans  confuiter  auparavant  le  Souverain.  (Farinac.  i&Uqu.  98, 
^138.) 

Celui  dont  les  ancêtres  ont  rendu  de  grands  fervices  à  l'Etat, 
&  qui  en  a  rendu  par  lui-même ,  doit  auffi  être  puni  d'une  peine 
moins  févere  ;  ii  ce  n'eft  lorfqu'il  fe  trouve  coupable  d'un  tn> 
grand  crime.  (  Farinac.  qu.  98 ,  «.  140  &  fuiv.) 

s-  xvu, 

Dix  -  feptieme  Caufe. 
Lorfque  Vaccufi  a  été  livré  à  la  Juftice  par  fon  pere. 

La  dix-feptieme  caufe  qui  doit  faire  diminuer  la  peine  due  ad 
crime ,  eft  lorfque  celui  qui  en  eft  coupable  ,  eft  un  fils  qui  a  été 
mis  entre  les  mains  de  la  Juftice  par  fon  propre  pere.  (  L.  milites 
agrum.  $.  dcfertorem  ,D.  de  re  mui tarif  Farinac.  qu.  98  ,  n,  164 
&  feq.  ;  Jul.  Clarus ,  qu.  60,  ru  29.) 

Et  U  en  doit  être  de  même  à  plus  forte  raifon  dans  le  cas  (Tua 
iils  qui  livreroit  à  la  Juftiçe  fon  pere  prévenu  d'un  crime,  (Fana. 
98,  n.  10» 
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Au  reftc,  cette  règle  n'a  pas  lieu  en  ce  fèns  que  le  crime  doit 
être  impuni }  mais  feulement  qu'il  doit  être  puni  d'une  peine 
moins  grave.  Ainfi ,  û  le  fils,  livré  par  fon  pere,  a  commis 
un  crime  qui  mérite  la  mort ,  les  Juges  pourront  changer  cette 
peine  en  celle  des  galères  ;  &  ainft  des  autres.  (  Farinac.  ibid. 
qu.  178,  n.  171  &  172,  où  cet  Auteur  prétend  néanmoins  que 
cette  règle  n'eft  pas  fans  difficulté ,  &  que  quand  le  cas  arrive  , 
le  plus  lûr  cil  de  confulter  le  Souverain.  ) 

$.  XVIII. 

Lix-huitieme  Excuje. 

1 

Lorfque  le  crime  a  été  fuivi  ef  un  événement  heureux. 

•  fo  La  dix-huitieme  caufe  qui  rend  le  crime  excufable  efl: ,  lorfque  ce 
'  crime ,  au-heu  de  produire  un  mal,  a  été  fuivi  d'un  événement  heu- 
reux ;  comme  dans  le  cas  d'un  Officier  qui  attaquant  l'ennemi , 
contre  les  défenfes  qui  lui  en  ont  été  faites,  vient  à  remporter 
une  victoire  complette ,  &  avantageufe  à  l'Etat.  (  Ita  Farinacius , 
qu.  9#,  n.  \yy  &  fuiv.  (Mais  cette  règle  ne  doit  s'entendre  qu'en 
ce  fens,  qu'un  délit  de  cette  nature  ne  doit  pas  être  puni  n  fé- 
verement ,  &  non  qu'il  doit  être  entièrement  impuni.  (  Farinacius 
ibid.  n.  170.  ) 

§.   X  I  X. 

"Dix- neuvième  Excuje. 

Le  long  intervalle  de  temps  qui  s'eji  écoulé  depuis  U  crime  commis, 

,  q.  La  dix-neuvieme  caule  qui  peut  contribuer  à  faire  diminuer  la  pei- 
ne due  au  crime  ,  dl  loriqu'il  y  a  long-temps  qu'il  a  été  commis  ; 
v.  g.  s'il  y  a  17,  pu  18  ans  ;  car  il  lemble  que  dans  ce  cas  les 
Juges  peuvent  par  cette  confidération  ,  infliger  à  laccufé  une 
peine  moins  févere.  (Jta  Farinacius  qu.  10,  n.  84;  &  Julius- 
Clarus,  qu.  60,  n.  32.  )  Farinacius  prétend  même  qu'il  fuffit  pour 
cela  qu'il  fe  fbit  t  coulé  un  intervalle  de  huit  ou  dix  ans.  (/H 
p.  85»  ) 

Mais  cette  règle  cefle  de  recevoirfon  application  dans  les  grands 
Tcmcll.  UH 
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crimes  ;  comme  dans  l'aflaflinat,  &c.  (  Farinacius ,.  ibid.  qu.  iot\ 
n.  90.  ) 

Elle  fuppofe  auffi  que  celui  qui  a  commis  le  crime ,  a  toujours 
vécu  ,  depuis  ce  temps-là ,  en  honnête  homme ,  &  fans  aucun 
reproche}  autrement  il  cefferoit  d'être  excufable.  (Farinacius 
ibid.  qu.  10  ,  n.  91.  ) 

• 

%.   X  X»- 
Vingtième  Excu/à., 
Le  Repentir.. 

xSi  La  vingtième  caufe  qui  rend  le  crime  excufable ,  &  qui  doit  con- 
tribuer à. faire  diminuer  la  peine  ,  eft  le  repentir,  lorfque  le 
crime  n'à  pas  été  confommé.  (  Julius-Clarus ,  qu.  60  rn.  15$  Fari- 
nacius ,  qu.  1 24,  n.  1 50  &  1 68  ;  )  Mais  cette  règle  n'a  pas  lieu: 
i°.  Dans  le  crime  de  Leze-Majefté...  (Voyez  ce  qui  eft  dit  à  ce 
fujet  au  titre  Du  crime  de  Le^e-Mœjefli ,  part.  4,  tit.  2S,  n.  61.) 

20.  Dans  le  crime  d'aflaffinat.  (Farinacius,  qu.  i2y9  n.  91V 
fuiv.) 

30.  Dans  le  crime  de  Suicide.  (Farinacius,  qw.  128  e,  n.  38 
&  feqq.) 

Lorfque  le  délit  a  été  confommé  ,  le  repentir  ne  peut  pins  fer- 
vir  à  le  rendre  excufable  5  (  Farinacius ,  qu.  1 24 ,  n.  1 90  j  )  v.  g.- 
dans  le  vol  j  quand  même  celui  qui  l'a  fait,  viendroit  à  reftituer 
les  chofes  par  lui  volées,  avant  dêtre  pourfuivi  en  Juftice;  quoi- 
que quelques  -uns  penfent  le  contraire  à  l'égard  de  celui  qui 
vient  à  faire  cette  reftitution.  (  Farinacius,  ibid.  qu.  124^  n.  171 
&  fuivants.  Voyez  auffi  ce  qui  eft  dit  à  ce  fujet  au  titre  Du 
Vol r  ci-après ,  part.  4,  tit.  57,  n.  204.  ) 

Quant  à  la  quefHon  de  fçavoir  fi  en  matière  d'injures ,  le  re- 
pentir peut  contribuer  à  en  faire  diminuer  la  peine,  Voyez  ce 
qui  eft  dit  au  Titre  Des  Injures  ,  ci-après ,  part.  4 ,  tu,  %Ar 
n.  126.) 
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Vingt-unième  Excufe. 

■ 

La  confeffion  volontaire  de  VaccufL 

loZ'é  La  vingt-unième  çaufe  qui  peut  contribuer  à  faire  diminuer  la 
peine  due  au  crime  ,  eft  lorlqu  il  n'eft  prouvé  que  par  la  confeffion 
libre  &  volontaire  de  l'accufé.  Car  il  femble  que  la  juftice  &  l'hu- 
manité demandent  qu'il  foit  alors  puni  moins  févérement ,  que  s'il 
en  étoit  -convaincu  par  des  témoins  ^  &  que  c'eft  ici  le  cas  d'ap- 
pliquer ce  que  dit  Quintilien  ,  (  Déclamât.  314:)  Ea  natura  eft 
omnis  confejjwnis ,  ut  pofjit  videri  démens  qui  de  fe  ultrb  confitetur. 
Celui  donc  qui  eft  aûez  aveugle  pour  s'accufer ,  fur-tout  des  faits 
fur  lefauels  on  ne  l'interroge  point ,  doit  être ,  en  quelque  forte, 
regarde  comme  un  infenfé ,  qui  par  cet  égard  mérite  quelque 
confîdération.  On  peut  autorifer  ce  fentiment  par  plusieurs  Loix. 
"Voyez  la  Loi  1 ,  Cod.  De  his  qui  fe  deferunt  &  la  Loi  1  y  In  princ, 
D.  de  jure  fijci ,  où  l'on  voit  qu'on  punùToit  moins  févérement 
ceux  qui  fe  déferoient  eux-mêmes  ,  que  lorfqu'ils  étoient  déférés 
par  d'autres  perfonnes.  Tel  eft  auffi  le  fentiment  de  Lud.  de  Ameno 
in  Pra&ica  criminali,  Tit.  De  confcjjione  rei  ;  &  celui  de  Coquille 
4ur  la  Coutume  de  Nevers ,  chap.  2  ,  art.  1  ,  où  il  cite  un  exem- 
ple remarquable  d'un  particulier ,  qui  fut  condamné  pat  Arrêt  à 
^tre  pendu  pour  avoir  été  furptis  volant  à  l'Audience  ;  &  celui 
d'un  autre  particulier  furpris  pour  un  fait  femblable,  une  demi- 
heure  après  ,  qui  fut  feulement  condamné  au  banniflèment  à  per- 
pétuité ;  parce  qu'il  n'y  avoit  preuve  contre  ce  dernier  accufé , 
que  par  la  confeffion  $  au-lieu  que  l'autre  avoit  été  convaincu 
par  des  témoins.  Néanmoins  Julius-Clarus  dit  qu'il  ne  faut  pas 
trop  s'arrêter  à  cette  opinion ,  &  que  les  Juges  ne  l'obfervent 
:guejes  dans  l'ufage.  (Voyez  Julius-Clarus,  qu.  60 9  n,  34.) 

$.  XXII. 

Vingt-deuxième  Excufe, 

Si  C accufé  a  ài  long-temps  en  prifon. 

%{>  y  La  vingt-deuxième  caufe  qui  peut  contribuer  à  faire  diminuer 
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la  peine ,  eft  lorfqu'il  y  a  déjà  long-temps  que  l'accufé  eft  en  prifon 
pour  raifon  du  crime  dont  il  eft  prévenu,  &  que  ce  délai  a  été  oc- 
cafionr.é  par  une  caufe  étrangère  à  l'accufé  ;  v.  g.  à  Toccafion 
de  conflit  de  JurifdiéUon  ,  ou  de  négligence  de  la  part  du  Juge 
chargé  de  l'inftruclion  de  ce  procès  ;  car  alors  il  femble  que  la 
raifon  &  la  juitice  exigent  que  les  Juges  aient  quelque  égard  à 
la  longue  détention  de  cet  acufé.  (  Voyez  Loifel  InfUtuts  Coum- 
mi-ers  ,  Tme  Des  peines,  art.  13  ;  &  Papou  ,  liv.  24,  t'a.  \  },n. 
3.  )  Néanmoins  cette  règle  ne  doit  point  avoir  lieu  dans  les  grands 
crimes  ,  pour  changer  la  nature  de  la  peine ,  mais  feulement  pour 
en  diminuer  la  rigueur. 

S.  XXIII. 

Vingt-troifieme  Excufe. 

Si  Vaccufè  a  tranfgé  avec  VoffmfL 

Enfin  une  autre  caufe  qui  peut  contribuer  à  faire  diminuer  la 
'peine,  eft,  lorfque  l'accule  a  tranfigé  avec  l'offenfé.  (Voyez  Fa- 
rinacius,  qu.  4,  n,  34.  ) 

Obfervaticns  fur  les  Excufes  précédentes. 

On  voit  par  ce  qui  vient  d'être  dit,  qu'il  y  a  non-feulenent 
des  cas  où  le  coupable  doit  être  puni  d'une  peine  moins  févere, 
comme  dans  les  différentes  efpeces  qu'on  vient  de  rapporter  ; 
mais  qu'il  y  en  a  même  d'autres  pour  lefquels  il  ne  doit  être  puni 
en  aucune  manière  ;  tels  font, 

i°.  Le  cas  de  folie  au  temps  du  délit  commis.  (Voyez  fuprà, 
n.  230.  ) 

20.  Lor/que  l'accufé  a  commis  le  crime  en  dormanr ,  &  qu  il 
n'y  a  aucune  faute  de  fa  part.  (Voyez  n.  250  ci-deflus.  ) 

30.  Lorfqu'il  a  commis  le  crime  dans  un  âge  où  l'on  n'a 
point  encore  l'ufage  de  fa  raifon  ,  (foprà ,  n.  1 20.  ) 

40.  Lorfqu'il  n'a  commis  le  crime  qu'à  fort  corps  défendant, 
&  dans  le  cas  d'une  défenfe  nécerfuire  &  légitime.  (Voyez 
n.  2 1 8  ci-deflus.  ) 

,   A  quoi  il  faut  ajouter  les  deux  cas  qui  fuivent j  fçavoir  , 
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Premièrement ,  quand  l'aéHon  qu'on  a  commife,  n'a  rien  que  de 
légitime ,  &  ne  mérite  aucune  peine;  comme  dans  le  cas  d'un  père 
m  a  ufé  de  correction  à  l'égard  de  fon  fils  ;  d'un  maître  à  l'égard 
efon  difciple, &c. (Jul.Clarus,  qu.  56,72. 1-- 3.  Voyez  aufficeque 
j'ai  dit  ailleurs  au  Titre  Des  exceptions  &  défenfes  des  accujés , 
ci-deffus,  part.  3  ,  liv.  1 ,  tit.  2,  n.  50;  &  ci-après  au  Titre  Des 
înjwes ,  part.  4,  tit.  24,  n.  110.  ) 

En  fécond  lieu  ,  lorfau'il  n'y  a  aucun  dol  de  la  part  de  l'ac- 
eufé ,  &  que  la  chofj  cft  arrivée  par  un  cas  purement  fortuit. 
(Voyez  fuprà,  n.  195  ;  6c  ce  qui  eft  dit  ci -après  au  Titre  De 
l'homicide,  part.  4,  tit.  21  ,  n.  81.  ) 

ARTICLE  V. 

Conjidèrations  néceffaires  aux  Juges,  à  l 'égard  des  crimes 
non  fuivis  d'exécution,  ou  d'ejfct. 

).  On  peut  établir  comme  une  règle  générale  en  matière  de  cri- 
mes, que  la fimple  volonté  ,  ou  attentat, quoique  nonfuivie  d'effet, 
doit  ctre  punie.  (La  Farinacius,  qu.  124,  n.  4-8.) 

En  effet ,  quoique  j'aie  obfervé  ci-devant  au  Titre  Des  Crimes , 
p:jrr.  1 , tit.  1  ,n.  22,) que  l'événement,  ou  l'effet  du  crime,  contri- 
bue à  rendre  l'action  plus  puniffablc;  néanmoins  il  eft  toujours  vrai 
de  dire  que  la  noirceur  du  crime  confifte  moins  dans  l'effet  que 
dans  le  deîfein ,  ou  la  machination ,  &  la  volonté  qui  fait  la  con- 
fbmmation  de  la  malice  &  du  dol.  (L.  14,  D.  ad  L.  Corne/,  de 
Siarits.  ) 

Cette  règle  a  lieu  ,  à  plus  forte  raifon  ,  dans  le  cas  où  celui 
qui  a  voulu  commettre  le  crime ,  a  pris  toutes  les  mefurcs  néce£ 
faires  pour  y  parvenir  ,  &  a  fait  tout  ce  qui  dépendoit  de  lui 
pour  que  ce  crime  eût  fon  effet.  (  Juhus-Clarus ,  qu.  92  ,  n.  3  ; 

.Farinacius,  qu.  124,  n.  8-10.) 

Mais  il  faut  cependant  obferver  que  toutes  les  fois  que  le  crime 
n'eft  pas  fuivi  d'effet ,  il  ne  doit  pas  être  puni  de  la  peine  ordi- 
naire due  au  crime ,  fi  ce  n'eft  dans  quelques  cas  dont  on  va  par- 
ler. (  Julius-Clarus ,  ilid.  qu.91,  n.  1  ;  Farinacius  ,7//.  1  24 ,  n.  9  , 
13  ,  17,  33,  34,  376*  40  ;  Covarruvias  in  clément.  Ji furio'us  in 

princ.  part.  2 ,  n.  6  verfic.  3  -,  &  Menochius  De  arbiuar.  qucejl. 
cafu  360,  n.  92.  ) 


6  3  8         Des  Sentences ,  Jugements  &  Arrêts. 

Dans  les  crimes  énormes ,  &  qu'on  regarde  comme  les  plus 
graves  ,  le  (impie  attentat ,  quoique  non  iuivi  d'effet    doit  être 
puni  de  la  même  peine  que  fi  le  crime  eût  été  confonuné.  (  L. 
14,  D.  ad  L.  CorneL  de  àicariis -9  Ordonnance  Caroline,  chap* 
178:)  tel  eft, 

i°.  Le  crime  de  Leze-Majefté,  (  L.  Quafitamy  D.  qui&  à  quibus 
manum.  Voyez  ce  qui  eft  dit  à  ce  fujet  au  Titre  du  crime  de  Leçe- 
JWajeflé  humaine  #  ci-après  ,part.  4 ,  tit.  28  ,  n.  8 1.  ) 

20.  L'aflaffinat ,  ou  meurtre  de  guet-à-pens.  (  Voyez  ci-après 
au  titre  De  t  a ff affinât ,  &  meurtre  de  guet-à-pens  ,  part.  4 ,  tit.  4 ,  n.  5.) 

30.  Le  crime  de  parricide.  (  Voyez  ce  quiett  dit  au  Titre  Du 
parricide,  ibid. part.  4,  tit.  39,  n.  25.) 

40.  Le  crime  de  poifon.  (Voyez  ce  que  j'ai  dk,  en  pariant  de 
ce  crime ,  au  Titre  Du  poifon ,  ibid.  tit.  42  ,  n,  6.  ) 
l6S.  Les  crimes  qu'on  a  deffein  de  commettre ,  &  pour  l'exécution 
defquels  on  n'a  pas  fait  tout  fon  poffible  ,  en  ne  prenant  pas  les 
dernières  mefures  néceflaires  à  cet  effet ,  doivent  être  punis  d'une 
peine  plus  légère ,  que  fi  pour  les  exécuter ,  on  avok  fait  tout  ce 
qui  eft  en  foi  -,  &  on  ne  les  puait  alors  que  d'une  peine  arbitraire, 
Suivant  les  circonftances.  (Farinacius,  qu.  124,  n.  41—  42.  ) 

Et  a  plus  forte  raifbn.,  Jorfqu'on  s'eft  contenté  de  manifefter 
fa  volonté  par  des  paroles.  (  Farinacius,  ibid.  qu.  1 24,  n,  44—46.) 

Il  en  eft  de  même  lorfqu'on  s'eft  contenté  de  former  le  com- 
plot de  commettre  un  crime  ,  fans  le  mettre  à  exécution  ; 
ee  qui  a  lieu  à  l'égard  des  crimes  les  plus  graves  ,  fi  l'on 
en  excepte  feulement  le  crime  de  Leze-Majefte.  (  Farinacius , 
n.  47-49-  )f 

2.69»  Cette  règle,  que  la  fimple  volonté,  ou  machination  ,  non  fui- 
vie  d'effet ,  ne  doit  point  être  punie  de  la  peine  ordinaire  due 
au  crime ,  mais  d'une  autre  peine  à  l'arbitrage  du  Juge ,  fouffre 
encore  moins  de  difficulté,  quand  il  ne  s'agit  que  de  délits  lé- 
gers. (Papou,  Jiv.  23 ,  tit.  io,n,  1 ,  fur  la  fin;  Farinacius ,  qu. 
124,  n.  50-54.) 

Dans  le  crime  de  vol,  la  tentative  non  fuivie  d'effet,  ne  doit 
point  aulîî  être  punie  de  la  peine  ordinaire ,  mais  d'une  autre  peine, 
fuivant  les  circonftances.  (Farinacius,  qu.  124,  n.  64—65.) 

Et  il  en  eft  de  même  dans  le  crime  aadujtere.  (  farinacius t 
ibid.  n»  69—72.  ) 
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Dans  tous  ces  cas  les  Juges  peuvent ,  non-feulement  diminuer 
la  peine  ordinaire  du  crime  ;  mais  même  ils  y  font  obligés* 
(Farinacius  ,  ibid.  qu.  124,  n.  74  &  fuivants.  ) 

Les  crimes  que  1  on  donne  ordre  de  commettre ,  &  dont  Tor- 
dre n'eft  pas  ruivi  d'exécution  ,  ne  fe  puniffent  point  ;  à  moins 
qu'ils  ne  foient  du  nombre  de  ceux  qu'on  appelle  atroces.  (  L.  item- 
apud  Labconem ,  %.fi  curaverit,  D.  de  injur.  L.  fcepe,  in  fine  ,  D. 
de  verbor.  obligat.-,  Farinacius  ,qu,  124,  n.  90-93.  Voyez  ce  qui 
eft  dit  ci-après  au  titre  De  l'A  Raffinât,  part.  4,  tit.  4,  n.  5  ;  &  ce 
qui  a  été  dit  ci-demis  au  titre  Des  différentes  manières  dont  on  peut 
participer  aux  crimes  ,  part.  1 ,  tit.  2 ,  n.  24.) 

Il  faut  aufli  faire  la  même  diftin&ion  à  l'égard  de  celui  qui- 
donne  confeil  de  commettre  un  délit  qui  ne  s'exécute  point.  (  Fa- 
rinacius ,  ibid.  qu.  I24,,  n.  96  j  )  Voyez  au  Titre  Des  différen- 
tes manières  dont  on  peut  participer  aux  crimes  ,  ibid.  n.  33.) 

Enfin ,  à  l'égard  de  ceux  qui  prêtent  leur  fecours  aux  autres 
pour  l'exécution  d'un  crime,  ils  doivent  aufli  quelquefois  être  punis 
moins  févérement  que  les  principaux  auteurs  du  crime  ;(  Farin. 
ibid.  qu.  124,)  (1  ce  n'eft  dans  le  crime  de  Leze-Majefté  &  d'a£- 
faflinat  ;  (Farinacius,  ibid.  n.  102—103.  Voyez  ce  que  >ai  dit  à 
cet  égard,  ibid.  n.  5  &  fuivants.  ) 

Mais  la  feule  penfée  de  commettre  un  crime,  ne  fe  punit  point; 
à  moins  qu'elle  ne  foit  manifeftée  par  quelque  a&e  extérieur.  (Jul. 
Glarus,  qu.  91  ;  Farinacius,  qu.  124,  n.  104  ;  L,  cogitâtionis 
pcenam  nemo  patitur,  18  ,  D.  de  pœnis.  ) 

Dans  le  crime  de  Leze-Majefté ,  la  feule  penfee  manifeftée  ' 
parles  paroles,  fe  punit.  (Voyez  au  Titre  Du  crime  d*  Le^e-Ma- 
jefié  humaine,  n.  62.) 

ARTICLE  VL 

Autres  Règles  générales  que  les  Juges  doivent  obferver 
dans  la  punition  des  crimes, 

La  première  Règle  eft,  que  les  Juges  doivent  être  équitable-- 
ment  féveres,  &  tenir  un  juite  milieu  entre  une  févérité  toujours- 
armée-' qui  défefpere  l'accufé  &  épouvante  l'innocent,  &  une 


6.\.o         Tes  Semences,  Jugements  &  Arrêts^ 

mo'Ic  i'.Klufrrencc  qui  encourage  le  méchant,  &  laiffe  échapper 
L.s  crimincis  à  I.i  peine  qu'ils  méntenr.  (a) 

La  s:  conmîf.  Kec'le  ci\ ,  que  le  Juge  doit  être  doux  à  l'égard  de 
ceux  à  ciiu  Ij  crime  oit:  nouveau;  cV  févere  à  l'égard  de  ceux  qui 
ont  \  iuiii  dans  le  crime.  (L.  non  omnes f  in  pnne.  D.  de  re  mihi- 
lari.  ) 

27 Z-    La  troisième  Recle  eft,  que  dans  les  crimes  légers ,  les  Juges 
doivent  le  porter  plus  aifément  du  côté  de  la  douceur  j  &  dans 
les  grands  crimes  ?  au  contraire,  ils  doivent  ufer  de  la  rigueur  des 
Loix  :  PUnè  in  levioribus  caufis  p oniores  ad  le -rit  aient  Judices  ejfc 
dcbiiit ,  in  gravioiibus  eau  s  (eventatem  Legum  eum  ahquo  tempe- 
ramenio  œquitatis  fubfequi  ;  L.  1  1  ,  D.  de  poenis.  Il  eft  vrai  que  les 
termes  de  cette  Loi  lemblent  auffi  prouver ,  que  même  dans  les 
grands  crimes  les  criminels  ne  font  pas  indignes  de  pitié  ;  mais  il 
ne  faut  pas  cependant  pouffer  trop  loin  cette  coinpaflion  ,  &  ren- 
dre la  Loi  indulgente  au-delà  de  fon  intention  :  Perfpiciendum :Jl 
enim  judicine  quidaut  durius ,aut remifj'ius  conjlituctur ,  quàm  caujfd 
depofeit }  nec  enim  aut  feveritetis ,  aut  démenties  çt'oria  ajfeBùnià 
ejt ,  fed  propenfo  judicio  ,  prout  quœque  res  expojîulat ,  Jlaucn- 
cum  efl.  (  L.  eâd.  II,  D.  de  poenis. ) 
Z73 .  La  quatrième  Règle  eft,  que  les  peines  dont  on  punit  les  cou« 
pables,  doivent  être  plutôt  douces  que  rigoureufes ,  fuivant  les 
Jurifconfultes  &  les  Philofophes  :  Jnterpretatione  'Legum  fccxa 
mo  liendee  funt ,  potius  quàm  afperandûs  j  (  L.  42 ,  D.  de  pœ  is.)  (&) 
En  effet,  dans  la  conjoncture  de  deux  maux  ,  il  faut  faire  chou 
du  moindre  ;  &  comme  dit  Utpien  ,  il  y  a  moins  de  mal  à  abfou" 
dre  un  coupable,  qu'à  condamner  un  innocent. 
£74,    La  cinquième  Règle  elt,  que  la  clémence  eft  principalement 
ce  qui  rend  le  Juge  recommandablc  :  Judicem  Jempcr  c«mmtndat 
clemznùa  ,  &  benignitate  potiùs  uti  débet ,  quàm  atrocitate  ;  car  un 
Juge  trop  févere  eft  non- feulement  puniffable  devant  Dieu,  mais 
encore  devant  les  hommes.  Il  doit  Ce  rappelier  ce  précepte  di 
l'Empereur  Théodofç  à  fon  Fils  :  Sis pius  imprimis  ;  nameumvi»* 


(a)  Qui  jvfiificat  impium  ,  &  condemnatjitfium}aiomirutbiUs  uterqutapuiDcunu 
(  Proverb.  cap.  17,  n.  iy.) 

(b)  In  panalibus  caufis  btnignius  interpretanetum  ejl.  (  L.  1 S  S*  S* 2  »  ^  * 
rvg.Juri/;) 

çamur 
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tarnur  in  omni  munere  ,  fola  Deum  &quat  clementia  ;  nobis  enim 
afperitas  &  Jeventas  apud  quemlibet  prudentem  damnatur ,  &  quod 
tibi  fieri  non  vis ,  alteri  ne  feceris  :  fis  enim  memor  quod  homo  ejl 
faSura  &  creatura  Dei  ,  non  autem  nominis. 

Quoiqu'il  foit  également  contre  le  bien  de  la  Juftice  de  corm 


que 

aceufé  fortir  des  mains  de  la  Juftice ,  fur-tout  quand  il  a  éprouvé 
les  rigueurs  d'une  longue  prifon  ,  &  toutes  les  peines  que  les  pro- 
cédures ne  peuvent  manquer  d'occafionner  à  celui  qui  eft  pour- 
fuivi  pour  raifon  de  quelque  crime. 

5.  Les  Juges  doivent ,  fur-tout  ,  examiner  fcrupuleufement ,  & 
pefer  avec  beaucoup  d'attention  toutes  les  circonftances  qui  vont 
à  la  décharge  &  à  l'adouciflement  des  peines  que  mérite  un  ac- 
eufé. On  ne  peut  en  faire  ici  un  détail  exaét,  parce  que  cela 
dépend  des  différentes  efpeces  de  crimes ,  &  des  circonftances  des 
temps  ,  des  perfonnes ,  &  des  occafions  qui  ont  engagé  à  le  com- 
mettre. Mais  en  général  le  Juge  doit  être  extrêmement  exact  dans 
le  jugement  d'un  procès  criminel  ;  il  doit  faire  état  des  moindres 
circonftances  oui  diminuent  le  crime  ,  &  ne  pas  aifément  s'arrê- 
ter aux  circonftances  aggravantes ,  fi  elles  ne  font  fi  claires,  qu'el- 
les ne  puiffent  jamais  avoir  deux  faces. 

6,  La  sixième  Règle  ,  eft  que  dans  les  faits  douteux ,  il  faut 
toujours  incliner  du  côté  le  plus  doux  :  In  dubiis  enim  benignioru 
preeferenda  funt ,  L.  5 6 ,  L.  192  ,  D.  de  reg.  Juris;  L.  10 ,§.  1 ,  D„ 
de  rébus  dubiis,  ) 

Plus  les  crimes  font  graves ,  &  plus  ils  font  éloignés  de  l'idée  de 
l'humanité  ;  ainfi  on  doit  d'autant  moins  les  prélumerj  &  par  con- 
séquent ,  il  eft  plus  néceflaire  d'avoir  des  preuves  évidentes  con- 
tre ceux  qui  en  font  aceufés,  quand  d'ailleurs  ce  ne  font  pas  des 
/célérats  connus. 

Xa  septième  Règle  ,  eft  que  dans  les  Jugements  rendus  con- 
tre un  aceufé  abfent ,  &  qui  refufe  de  comparaître  à  Juftice , 
les  Juges  doivent  être  plus  faciles  à  condamner ,  &  plus  féveres 
<dans  la  condamnation,  que  fi  l'accufé  étoit  préfent.  (Voyez  ce  qui 
a  été  dit  ci-deflus  ,  au  titre  Des  défauts  &  contumaces  ,  part.  3» 
iiv,  2,  ùt.  %i ,  n.  2.  ) 

Tome  lî,  M  m  mm 
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177-  La  huitième  Règle t  eft  que  dans  les  peines  arbitraires,  il 
faut  toujours  fuivre  ce  qui  eft  le  plus  jufte  ,  ck  le  plus  raifonna- 
ble  :  Licet  ei  qui  cxtrâ  ordinem  cognofcit  de  crimine ,  quant  vult  fen- 
unùam  ferre  ,  vel  graviorem  ,  vel  leviorem  ita  tamen  ut  in  utroque 
modo  rationtm  non  excédât  ;  (L.  1 3  ,  D.  pcenisJ)  Ainfi,  il  ne  faut 
pas  entendre  par  peine  arbitraire  une  peine  dont  les  Juges  foient 
les  maîtres  ,  oc  qui  foit  lauTée  au  caprice  de  leur  volonté  indé- 
pendamment des  lumières  de  la  raifon;  en  forte  que  dans  les  cas  oit 
il  n'y  a  point  de  règle  certaine ,  comme  quand  il  s'agit  de  condam- 
ner à  des  dommages  &  intérêts,  ils  puilfent  s'imaginer  qu'ils  font 
en  droit  d'ufer  de  grâce,  fi  bon  leur  femble,  &  de  prendre  le 
parti  qui  leur  plaît.  Le  devoir  du  Juge  eft  de  rendre  des  Juge- 
ments juftes  &  convenables  aux  différends  qui  fe  préfentent  à  ré- 
gler :  Les  Ordonnances  ne  lui  permettent  pas  d'ufer  de  grâce  6c 
de  faveur  $  au  contraire  elles  chargent  fon  honneur  &  fa  confcien- 
ce ,  touchant  la  décifîon  de  ce  qu'elles  n'ont  pas  précifément  dé- 
terminé. Le  Juge  même  ne  rend  pas  la  juftice  ,  s  il  ne  la  rend  le 
plus  parfaitement  qu'il  lui  eft  poflime. 

2_c*.  La  neuvième  Règle  ,  eft  que  fi  d'un  côté  le  Juge  doit  être 
'  doux ,  il  doit  de  l'autre  être  jufte ,  fie  fe  conformer  aux  Loix  : 
Judex  débet  effe  condolens ,  fsd jujlus.  Si  enim  neceffarium  efi  na~> 
turce  condolere ,  à  Lege  &  Jujtitiâ  difeedere  magis  perniciofum  $ 
à  quoi  l'on  peut  appliquer  ce  beau  pauage  de  Camodore  :  Quoties 
Judex  in  feelerum  vindiSâ  aquiorem  fe  Le  gibus  &  mitiorem  pneflat, 
aut  malè  Jimulatam  mifericordiam  affè3at ,  quid  hoc  efi  aliud  quàm 
Legibus  vim  inferre  ,  Juflitice  régulas  prodere  ,  &  quidquid  divini 
lutmanique  juns  efi  violare  ?  Cur  enim  feripta  Leges  ,  niji  ut  obfer~ 
ventur  r  Sceleratorum  impunitas  innocentes  prodit ,  &  improborum 
venia  fxvitia  efi  &  acerba  in  probos  credulitas.  Sicut  enim  difci- 
plina  cautelam  ,  Jic  injolenum  pronior  indulgentia  créât  audaciam» 
Pietatis  namque  genus  efi  in  il/os  dijlringere  qui  fe  feeleratis  do- 
cemur  a&ionitus  mifcuijfe  :  (Caffiodorus ,  lib.  a  ,  epiit.  14.  ) 
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ARTICLE  VII. 

[Autres  conpdérations  nécejfaires  aux  Juges  ,  tant  pour  ta  validité 
des  Jugements  qu  'ils  rendent ,  que  pour  leur  exécution. 

9.  i°.  Les  Juges  ,  dans  l'impofition  des  peines ,  doivent  fe  confor- 
mer à  l'ufage  obfervé  dans  le  Royaume,  &  ils  ne  peuvent  les  chan- 
ger, ni  en  inventer  d'autres.  (L.  aut  damnum  \  D.  de pœnis.  L.  moris , 
§.  fed  enim  fciendum  ;  &  L.  capitalium  ,  §.  majores  ,  D.  de  pœnis. 
Voyez  aufli  Menochius  de  arbitrar.  quaft.  cafu  391  j  &  la  Confti- 
tution  Caroline  ,  ch.  104  )  Ainfi  ils  ne  peuvent  condamner  à  une 
prifon  perpétuelle ,  parce  que  cette  peine  n'eft  point  ufitée. 

Ceft  en  conféquence  de  cette  règle  que  par  Arrêt  du  11  Juillet 
1  5  46,  une  Sentence  rendue  au  Châtelet  de  Paris  ,  qui  avoit  con- 
damné un  Anglois  à  être  noyé  ,  fut  infirmée.  (  Voyez  Papon  ,  liv. 
a 4  ,tiu  10 ,  aux  additions,  n.  10.  Autre  Arrêt  rapporté  parDuluc, 
liv.  1 2 ,  tit.  8  ,  ckap,  4  ,  infirmatif  d'une  Sentence  rendue  par  le 
Juge  d'Amiens  ,  qui  avoit  condamné  un  prilbnnier  à  jeûner  pour 
acquitter  une  condamnation  pécuniaire.  ) 

20.  La  peine  doit  être  certaine,  &  elle  ne  peut  être  ni  alternati- 
ve ,  ni  conditionnelle.  (  Decijiones  Novarîit  decif.  58.  ) 

O,  30.  Lorfqu'un  accufé  eft  convaincu  de  plufieurs  crimes  ,  dont 
chacun  mérite  d'être  puni  d'une  peine  particulière ,  il  doit  être 
puni  d'autant  de  peines  qu'il  y  a  de  délits  différents  ,  fuivant  la 
règle  établie  par  Ulpien  en  la  L.  2,D.  de privatis  deliclis ,  où  il  eft 
dit ,  nunquam  plura  deli3a  concurrent  ia  jaciunt  ut  ullius  impunitas 
detur  y  car  un  délit  ne  peut  diminuer  la  peine  d'un  autre  délit  $  &. 
fuivant  ce  qui  eft  enfeigné  par  le  même  Ulpien  en  la  Loi 
pen.  D.  de  obligat.ù  act.  Voyez  aufli  la  Loi  nunquam,  rapportée  par 
Juftinien  en  fes  Inftituts ,  fur  la  fin  du  titre  ji  quadrupes  pauper. 
fecijje  die. ,  où  il  eft  dit  que  nunquam  acliones  prcefertim  pœnales  de 
eâaem  pœcuniâ  ,Jîve  reconcurrentes ,  una  aliam  confumit  $  car  fi  cette 
règle  eft  vraie  à  l'égard  de  plufieurs  délits  procédants  du  même 
fait ,  à  plus  forte  raiîon  le  fera  t-elle  dans  le  cas  d'un  accufé  con- 
vaincu de  plufieurs  délits  procédants  de  différents  faits.  (  ha  eùam 
Farin.  qu.  22,  n.  1.  ) 

l#    Cette  règle  a  lieu  non-feulement  à  l'égard  des  délits  de  diffô- 

M  m  m  m  i  j 
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rente  efpece  ,  commis  après  un  intervalle  ,  (  ce  qui  ne  fouffrepas 
la  moindre  difficulté  ,  )  mais  encore  à  l'égard  des  délits  de  diffé- 
rente nature,  commis  en  même  temps.  En  effet,  foutes  les  fois  crac 
la  réitération  qui  fe  fait  du  crime  ,  foit  en  même  temps ,  foit  à 
des  intervalles  de  temps  différents ,  fait  naître  des  crimes  diffé- 
rents ,  ils  doivent  être  punis  non  comme  un  feul  crime,  mais  com- 
me plufieurs.  (  Farinac.  qu.  22  ,  n.  2 ,  3  j  Julius  Clarus  ,  qu.  84 
n.  2  -  4.  ) 

Et  il  en  eft  de  même  à  l'égard  des  délits  de  même  nature, pour- 
vu qu'ils  foient  commis  à  des  intervalles  de  temps  différents 
comme, par  exemple  ,  dans  le  cas  de  plufieurs  coups  ou  bleflures; 
faites  à  Afférentes  fois  j  car  alors  l'accufé  doit  être  puni  à  raifon 
des  coups  ou  bleflures  ,  &  non  comme  s'il  n'y  avoit  qu'un  feul 
coup ,  ou  qu'une  feule  bleflure.  (  Farin.  ibùL  n.  4  ;  JuL  Clarus ,  <pu 
84,  n.  1-4.) 

l8z*  Cette  même  règle  a  lieu  dans  les  crimes  &  délits  qui  fecom* 
mettent  pour  la  même  fin  ,  &  dans  la  même  intention  }  car  Ci  ces 
crimes  font  de  nature  différente  ,  on  les  rejgarde  comme  des  cri- 
mes différents,  &  non  comme  un  feul  j  foit  qu'ils  foient  commis 
en  même  temps  ,  ou  à  des  intervalles  différents.  (  Farin.  ibid  .n.  5  i 
Jul.  Clarus,  qu.  84 ,  n.  2-4.  ) 

A  l'égard  des  délits  de  même  efpece  commis  en  même  temps , 
dont  il  réfulte  un  effet  diftinft  &  féparé  ,  comme  dans  le  cas  de 
coups  ,  ou  de  bleflures  réitérées  j  alors ,  quoiqu'il  n'y  ait  en  ce 
cas  ,  à  proprement  parler  ,  qu'un  feul  &  même  crime  réitéré,  & 
qu'on  ne  doive  punir  cette  aclion  que  comme  un  feul  &  même 
crime,  néanmoins  elle  doit  être  punie  d'une  peine  plus  grave ,  & 
d'autant  plus  févere,  que  le  délit  aura  été  plus  de  fois  réitéré, quoi- 
que dans  un  premier  &  même  mouvement.  (  Farinac.  qu.  11 , 

I5*  ) 

1 83.  Quand  il  s'agit  de  plufieurs  bleflures  faites  d'un  feul  &  même 
coup ,  v.  g.  avec  une  fourche  de  fer ,  ou  autre  infiniment  propre 
à  faire  en  même  temps  plufieurs  trous  ou  bleflures  j  alors  comme 
il  n'y  a  qu'un  feul  crime ,  il  ne  doit  auffi  y  avoir  qu'une  feule 
peine  $  mais  cette  peine  doit  être  plus  grave  à  proportion  oull 
y  a  un  plus  grand  nombre  de  bleflures ,  &  qu'elles  font  plus  dan- 
gereufes.  (  Jul.  Clarus,  qu.  84,  n.  3  ;  Farin.  qu.  21 ,  n.  16.) 

De  même  ,  lorfqu'il  s'agit  de  plufieurs  crimes  fuccefHfs ,  quoi- 
que de  même  efpece*,  commis  à  des  intervalles  de  temps  diffé- 
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rents ,  ils  ne  doivent  être  punis  que  d'une  feule  &  même  peine, 
parce  que  cela  ne  forme  alors  qu  un  feul  crime.  C'eft  en  confé- 
quence  de  cette  règle ,  que  quoique  la  garde  continuelle  de  la 
chofe  volée  ,  faflè  en  quelque  forte  à  chaque  inftant  un  nouveau 
crime  ,  néanmoins  cela  ne  forme  toujours  qu'un  feul  &  même 
vol ,  &  par  conféquent  il  ne  doit  y  avoir  qu'une  feule  peine.  (Fariru 
ibid.  qu.  22  ,  n.  17.  ). 

Les  crimes  ou  délits  commis  en  même  temps ,  &  pour  une  feule 
&  même  fin ,  quoique  d'efpece  différente ,  ne  fe  punuTent  aufli 
que  d'une  feule  peine  ;  mais  cette  peine  doit  être  celle  du  crime 
le  plus  grave:  &  même  fi  elle  n'étoit  pas  fuffifante  ,  le  Juge  pour- 
roit  1  augmenter!,  &  en  impofer  une  plus  grave  que  celle  qui  feroit 
due  au  plus  grand  de  ces  crimes,  s'il  avoit  été  commis  feul  &  fans 
les  autres.  Ainfi  celui  qui  brife  une  porte ,  ou  une  fenêtre ,  pour 
abufer  d'une  fille  ,  doit  non-feulement  être  puni  de  la  peine  due 
au  ftupre  ,  mais  encore  pour  raifon  du  bris  de  porte  &  de  fenêtre. 
(  Farin.  qn.  22  ,  n.  25  ;  Covarruvias  vor.  refoluu  lib.  2  >  cap.  10  >- 
n.  8.  ) 

Et  il  en  eft  de  même  des  injures  réitérées  &  proférées  en  même 
temps ,  &  dans  un  même  mouvement  de  colère  \  car  on  ne  re- 
garde ces  fortes  d'injures  que  comme  une  feule  &  même  injure  , . 
qui  fe  punit  plus  ou  moins  févérement ,  fuivant  les  circonftances.  • 
(  Farin.  qu.  22  ,n.  2%  &  29.  ) 

•  On  doit  auffi  obferver ,  à  l'égard  de  la  règle  qui  vient  d'être  ' 
établie  ,  que  dans  tous  les  cas  où  l'on  peut  établir  plufieurs  peines 
pour  plufieurs  délits  différents ,  cela  ne  doit  s'entendre  que  des 
peines  qui  font  compatibles  entre  elles  ,  comme  eft  la  peine  pécu- 
niaire &  celle  du  banmlTement ,  qui  peuvent  être  doublées  &  tri- 
plées ,&c.  i  mais  cela  ne  peut  «jamais  avoir  lieu  pour  les  peines  qui 
ne  peuvent  fe  réitérer  &  qui  font  incompatibles  ,  comme  ,  v.  la 
mort ,  le  fouet,  &  les  galères.  C'eft  pourquoi  dans  çés  cas  il  eft 
vrai  de  dire  que  la  plus  grande  des  peines  abforbe  les  autres  pei- 
nes moindres. 

C'eft  en  conféquence  de  cette  règle  qu'on  no  peut  condamner 
en  même  temps  un  aceufé  au  blâme  &  à  l'admonition.  (  Arrêt 
<3u  26  Oébbre  1708  ,  qui  le  défend  au  Lieutenant-  Criminel 
de  Saint  -Erienne-en-Foreft  ;  autre  du  11  Août  1738  ,  qui  le  dé- 
fend aulfi  au  Lieutenant-Criminel  de  Montdidier  $  autre  Arrêt  du» 
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Parlement  du  12  Juillet  1678  ,  qui  fait  défenfes  de  condamner 
aux  galères  ceux  que  Ton  condamne  au  fouet  &  à  la  flétriffure  ; 
mais  de  les  condamner  feulement  au  bannuTement.  ) 
2  8  £  h  arrive  cependant  quelquefois  que  Ton  condamne  au  fouet, 
&  enfuite  au  banniflement ,  ou  même  aux  galères.  On  trouve , 
en  effet ,  un  Arrêt  du  Parlement  du  13  Avril  1713  ,  portant  con- 
damnation au  fouet ,  à  la  flétriiîure ,  &  aux  galères  à  perpétuité , 
contre  le  nommé  Georges-de-Buffi ,  dit  Augeard  ,  complice  de 
Cartouche. 

Quelquefois  même  on  condamne  à  avoir  le  poing  coupé ,  & 
enfuite  à  mort ,  comme  dans  certains  crimes  ,  fuivant  les  cir- 
conftances  &  la  prudence  du  Juge.  On  peut  voir  à  cet  effet  ce 
qui  a  été  dit  cî-deffus  au  titre  Des  Peines,  part.  1 ,  tit.  3 ,  n.  56, 
en  parlant  des  peines  qui  font  en  ufage  pour  chaque  crime  en 
particulier.  Voyez  auffi  Farinacius,  qu.  22,  ru  30,  31. 
2.87.  A  l'égard  des  peines  pécuniaires ,  elles  font  toujours  compati- 
bles avec  les  peines  perfonneiles  prononcées  contre  l'accufé  j  Toit 
que  ces  peines  foient  corporelles ,  ou  affliâives.  Les  premières  font 
même  quelquefois  perdre  au  condamné  la  totalité  de  fes  biens , 
comme  dans  le  cas  de  mort  civile. 

Mais  il  y  a  des  peines  pécuniaires  qu'il  eft  défendu  aux  Juges 
de  cumuler.  Ainfi  on  ne  peut  condamner  en  même  temps  un  accufé 
en  l'amende  &  en  l'aumône ,  fi  ce  n'eft  dans  les  cas  où  il  a  été 
commis  quelque  facrilege ,  &  où  l'aumône  fait  partie  de  la  répa- 
ration. (Déclaration  du  21  Janvier  1685.  Ainfi  jugé  par  Arrêt  du 
27  Juin  170S  ,  contre  le  Lieutenant-Criminel  a'Auxerre.) 

Enfin  une  dernière  obfervarion  à  faire  fur  cet  article,  eft  qu'on 
ne  punit  les  délits  de  peines  différentes ,  que  quand  la  réitération 
de  ces  délits  contribue  à  augmenter  le  dommage  fouffert  par  la 
partie  offenfée.  (  Farin.  qu.  22  ,  n.  32.  ) 

40.  Les  femmes  &  les  filles  peuvent  être  condamnées  à  toutes 
fortes  de  peines ,  ainfi  que  les  hommes  }  à  la  réferve  des  galères 
&  de  la  roue,  &  de  la  peine  d'être  tirées  à  quatre  chevaux.  On 
prétend  auffi  cru'on  ne  les  bannit  point  à  perpétuité  hors  du  Royau- 
me ,  &  que  telle  eft  la  Jurifprudence  du  Parlement  de  Paris.  (  Voyei 
ce  qui  a  été  dit  à  ce  fujet  au  titre  Des  Peines  ,  part.  1 ,  tit.  3 , 
tu  16*.  ) 
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t88.  5°.  Il  y  a  des  peines  qui  ne  peuvent  être  prononcées  par 
certains  Juges.  Ainii  les  Officiaux  ne  peuvent  infliger  aucunes 
peines  corporelles ,  ni  affliÉBves  ou  infamantes,  &c.  (Voyez  ce  qui 
eft  dit  ià-defTus  au  titre  De  la  Compétence  particulière  des  Juges  9 
part.  2,  tit.  1  ,  n.  410.) 

6°.  Quand  un  aceufé  eft  pourfuivi  pour  raifon.de  deux  crimes 
différents  ,  l'un  léger  dont  il  fe  trouve  convaincu  ,  &  l'autre 
grave  pour  lequel  il. n'y  a  pas  de  preuves  fuffifarites  contre  lui , 
on  peut  le  condamner  en  la  peine  que  mérite  le  crime  léger  ,  & 
ordonner  qu'à  l'égard  du  crime  qui  eft  le  plus  grave ,  il  fera  plus- 
amplement  informé  j  &  il  n'eft  pas  néceffaire  dans  ce  cas  de  pro- 
noncer un  plus-amplement  informé  fur  le  tout ,  &  de  différer  le 
jugement  de  ce  crime  léger  jufqu  après  l'échéance  du  plus  am- 
plement informé. 

Z$q  Si  en  jugeant  fur  le  crime  le  plus  léger  ,  on  ne  prononce 
rien  fur  l'autre  ,  alors  le  plus-amplement  informé  a  lieu  de  droit 
à  l'égard  de  l'autre  crime }  en  forte  que  s'il  furvient  de  nouvelles 
preuves  dans  la  fuite,  on  pourra  condamner  l'accufé  à  la  peine  que. 
cet  autre  crime  mérite,  &  ce  filence  des  Juges  à  l'égard  de  ce 
dernier  crime  ,  n'équivaut  pas  à  une  abfolution  dé  l'accufé, 
(Voyez  Jul.  Clams  ,  qu.  93  ,  n.  13  aux  additions.  ) 

190  7°'  Quand  il  y  a  plusieurs  complices ,  &  qu'il  s'agit  de  pronon- 
'  *cer  contre  eux  quelques  condamnations  pécuniaires  envers  l'of- 
fenfé  ,  ils  doivent  tous  y  être  condamnés  folidairement.  (Voyez 
ce  qui  a  été  dit  à  ce  fujet  au  titre  Des  Peines  9  ci-deffus  ,  paru  1  , 
tit.  3  9  n.  236.  ) 

8°.  Les  crimes  commis  par  un  grand  nombre  de  coupables ,  ne  fe 
puniffent  pas  ordinairement  dans  tous  ceux  qui  y  ont  part  ;  v.  g. 
dans  le  cas  d'un  grand  nombre  de  foldats  qui  auroient  fait  des 
exactions  dans  Un  village  ,  &  parmi  lefquels  on  ne  pourroit  diftin- 
guer  les  plus  coupables  ;  on  fe  contente  alors  de  les  faire  tirer  au 
fort,  &  de  punir  ceux  fur  qui  le  fort  tombe.  Tel  eft  l'ufage  de  la 
guerre  ;  &  il  y  a  dans  l'ancien  Teftament  plufieurs  exemples  de 
cette  manière  de  condamner.  (  Jofué  ,  ch.  7  ,  verf.  14,  è  faiv.' 
Jonas ,  chap.  1  ,  verf.  7.  ) 
2,0 1  On  trouve  néanmoins  quelques  exemples  de  jugements  rendus 
7  "contre  un  grand  nombre  d'aceufés ,  qui  les  condamne  tous  en  même 
temps  à.  mort.  Il  y  en  a  un  du  27  Avril  1622 ,  rendu  par  le  Prévôt- 
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Général  de  la  Connécablie  de  France ,  qui  condamne  toùt-d'un^oup 
à  mort  cina  cents  quatre-vingts  foldats  pour  crime  de  leze-majefte. 
(Voyez  le  Mercure  François ,  tom.  8  ,  pag.  561.  (a) 
.    90.  Dans  l'imnofition  des  peines ,  il  ne  faut  punir  perfonne  pour 
le  crime  d'autrui  ;  mais  la  peine  ne  doit  regarder  que  les  feuk  coït- 

Jjabies ,  (  ha  Jui.  Clarus ,  qu.  86 ,  n.  1 ,  )  fi  ce  n'eft  dans  le  cas  de 
brt. 

On  lit  cependant  dans  THiftoire  d'Efpajgne,  liv.  21,  que  le  Mar- 
quis de  Villecia  ,  Chef  de  fattion  ,  irrite  de  ce  que  les  Ennemis 
avoient  fait  pendre  iîx  de  fes  foldats ,  &  voulant  rendre  la  pareille 
à  autant  de  leurs  prifonniers ,  le  fort  tomba  fur  un  foldat  de  Ville- 
neuve de  Luxara  ,  au -lieu  duquel  fe  préfenta  ion  cadet  qui  de- 
manda pour  grâce  d'être  mis  en  fa  place  ,  parce  qu'il  nétoit pas 
marié  ,  &  que  fon  frère  avpit  femme  &  enfants }  ee  qui  fin  ac 
cepté. 

Loriqu'il  ne  S'agit  de  prononcer  que  des  condamnations  pécu- 
niaires, il  y  a  plulieurs  cas  où  des  peribnnes  font  condamnées  pour 
d'autres  ;  y,  g,  le  pere  pour  fon  fils le  mari  pour  fa  femme  j  le 


(a)  Sentence  de  mort,  rendue  contre  cinq  cents  quatre-vingts particuliers. 

François  Lhuillier,  Ecuyer,  Sieur  des  Bois-Châtelliers ,  Confeiller  du  Roi, 
Prévôt-Général  de  la  Connécablie  de  France  ;  fçavoir  faifons  que  vu  le  pro- 
cès par  Nous  inftruit  à  la  Requête  du  Procureur  du  Roi ,  demandeur  &  acco- 
fateur  à  Rencontre  de  N.  N,  N.  (  ce  font  cina  cent  quatre-vingts  &  plus  de 
foldats  pris  à  la  défaite  du  Sieur  de  Soubife  &  fon  armée  en  l'iïVde-Ré 
en  1622 ,  défendeurs  &  aceufés ,  fi*c,.  )  Conduirons  du  Procureur  du  Roi ,  Se 
fur  ce,  avis&  confeil  de  Meflieurs  du  Préfidial  de  Mantes ,  devant  lefquelsle» 
aceufés  ont  été  repréfentés ,  ouis  &  interrogés  fur  la  fellctie  ;  &  tout  confidéré* 
Nous  difons ,  conformément  à  l'avis  defdits  Juges  Préfidiaux ,  que  les  défen- 
deurs font ,  &  les  avons  déclarés  duement  atteints  &  convaincus  du  aime  de 
Leze-Majefté  au  premier  chef,  pour  avoir,  &c.  Pour  réparation  publique 
defquels  crimes,  avons  condamnés  &  condamnons  leidits  N.  N.  N.  à  être  pen- 
dus &  étranglés  à  des  potences  qui  feront  dreflees  en  la  place  publique  de 
cette  Ville  de  Nantes ,  pour  y  demeurer  tant  que  mort  s'emuive;  &  de  là  por- 
tés &  attachés  à  des  arbres  iur  des  grands  chemins  &  avenues  de  cette  Ville, 
par  l'Exécuteur  de-Ja  Haute-Juftice ,  &c.  Donné  en  la  Chambre-Crimûitlie 
du  Siège  Préfidial  de  Nantes  par  Nous  Prévôt-Général  fufdit ,  &  prononcée 
auxdtts  aceufés  1e  27  Avril  1622.  Signe',  Fkançois  LhujUXI£K.  (  Extrait 
du  Tome  Vlll  -du  Mercure  François ,  pag.  f  61 .  ) 
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maître  pour  fon  domeftique,  &c.  (  Voyez  ce  qui  eft  dit  au  titre  De 
l' Action  qui  naît  des  crimes  ,  ci-deflus,  part.  3  ,  £v,  1  ,tit.  1 ,  n.  73 
&  fuivants. 

io°.  Une  dernière  obfervarion  à  faire  touchant  le  jugement  des 
procès  criminels ,  c'eft  que  dans  les  procès  où  il  y  a  pluueurs  accu- 
fés ,  fi  le  procès  fe  trouve  fufmamment  inftruit  contre  tous  ,  il  n'eft 
pas  néceflaire  de  les  juger  tous  enfemble  ;  mais  on  peut  les  juger 
l'un  après  l'autre  ,  en  commençant  par  ceux  qui  font  les  plus  char- 
gés ,  afin  que  les  déclarations  des  premiers  apportent  plus  de  lu- 
mière &  de  certitude  pour  les  autres.  (  Voyez  Airault ,  tfv.  2  , 
jart.4,11.  66,pag.  338.) 

ARTICLE  VIII. 

Devoirs  des  Juges ,  quant  à  la  forme  des  Jugements  crimi/ie.'s, 

i°.  Les  Sentences  ou  Jugements  qui  fe  Tendent  en  matière  crimi- 
nelle,  doivent  être  certaines,  claires  &  intelligibles,  fans  aucunes 
paroles  Superflues  ni  équivoques  ;  en  forte  que  Ton  fçache  d'une 
manière  certaine,  ce  à  quoi  l'accufé  eft  condamné.  (§.  cum  de,  & 
ibi  D  D.  inflitut.  de  actïonibus.  Ordonnance  du  mois  <TAvril  145  3  > 
art,  1 23  j  V  ulteius  de  judiciis ,  lib.  3  ,  cap.  1 1  ,  tit.  de  SententUe 
xonceptione.  ) 

2°.  Les  Sentences  diffinitives  doivent  contenir  la  condamnation, 
ou  l'abfolution  de  l'accufé  ;  (  Vulteius  ibid.  )  fi  ce  n'eft  en  quel- 
que cas  dont  j'ai  parlé  ci-deflus,  n.  156,  où  Ton  peut  pronon- 
cer contre  l'accufé  un  plus -amplement  informé  indéfini. 

30.  En  matière  criminelle  il  n'eft  pas  néceflaire  que  les  Senten- 
ces ou  Jugements  foient  entièrement  relatifs  à  la  plainte  ou  accu- 
sation fur  laquelle  ils  font  rendus.  Par  exemple ,  h  une  plainte  eft 
rendue  à  l'occafion  d'une  bleflure ,  &  qu'il  forvienne  enfuite  à 
cette  bleflure  une  qualité  qui  rende  le  délit  plus  grave  -,  s'il  eft 
prouvé  dans  la  mite  qu'elle  a  été  faite  de  guet-à-pens,  fans  néan- 
moins qu'il  y  ait  eu  une  addition  de  plainte  pour  cette  qualité 
aggravante ,  le  Juge  pourra  alors  condamner  1  accufé  en  la  peine 
ordinaire  pour  raifon  de  ce  délit  plus  grave,  <le  la  même  manière 
*jue  s'il  y  avoit  eu  une  addition  de  plainte  à  ce  fujet  -,  pourvu 
que  ce  délit,  ainfi  aggravé  ,  foit prouvé.  (  ha  Gomés  dt  delidis 
cap.  1 1  ,  n.  8..) 

Tome  IL  Nnnn 
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2.9  y,  4°.  Les  Sentences  ou  Jugements  de  condamnation,  doivent  faire' 
mention  de  la  caufc  &  des  motifs  du  Jugement ,  fur-tout  dans  les 
crimes  capitaux  ;  &  à  cet  effet  les  Juges  font  tenus  de  les  fpécifier. 
dans  leurs  Jugements ,  &  d'inférer  tout  au  long  les  faits  &  tou- 
tes les-  cireonftances  du  délit  dont  l'accufé  fe  trouve  con- 
vaincu. 

Mais  cette  règle  ne  regarde ,  à  proprement  parler ,  crue  lès  Ju- 
jes  inférieurs  ,  tant  Royaux  que  Subalternes ,  oc  autres  qui  jugent 
la  charge  de  l'appel ,  &  il  leur  eft  défendu  de  prononcer  en  ces 
termes- ,  pour  les  cas  ou  caufes  réfultams  du  procès:  (  Ainfi  ju^é  par- 
Arrêts  des  24  Février  1640 ,  &  16  Février  1656 ,  rapportes  pat 
Boniface,  tom.  1 ,  liv.  1 ,  tit.  1 ,  n.  6;  autre  du  10  Avril  i6j6y 
contre  le  Lieutenant  -  Criminel  de  Bourges  ;  autre  du  19 
Octobre  1689;  autre  du  2&  Juin  1691  ,  rapporté  par  Augeard, 
tom.  1  ;  autre  du  18  Juillet  1692  ,  qui  le  défend  au  Bailli  de  Mou- 
tiers ,  &  qui  lui  enjoint  d'énoncer,  clans  fes  Sentences ,  les  cas  pour 
lefquels  les  aecufés  feront  condamnés  ;  autre  Arrêt  du  4  Septembre 
169.2  y  autre  du  2  Janvier  L699,  fur  l'appel  d'une  Sentence  du 
Bailli  de  Frefnaii  autre  du  iq  Février  1 699,.  fur  l'appel  du  Prévôt- 
Royal  de  Sefanne;  autre  Arrêt  du  22  Décembre  172,1  r  rapporté" 
aux  Loix  Criminelles,  tom.  2,  pag.  423 ,.  contre  le  Lieutenant- 
Général  de  Limoux;  autre  Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe  du  28 
Août  1702  ,  rapporté  au  Recueil  de  Règlements  du  Parlement 
de  Touloufe,  tom.  1  ,  pag.  1.2 2.  }  autre  Arrêt  aufli  du  Parlement  de 
Touloufe ,  rapporté  ibii.  tom.  2  ,  pag.  333.) 

La  même  règle  a  lieu  à  l'égard  des  Ofîiciaux  &  autres  Juges 
d'Eglife  ;  &  c'eft  une  maxime  conllamment  reçue  au  Parlement  de 
Paris  ,  &  foutenue  par  Meflieurs  les  Gens  du  Koi  ,  toutes  les  fois 
que  l'occafion  s'en  eft  préfentée  fur  des  appels  comme  d'abus  de 
Sentences  d'Officiaux;  que  les  Juges  d'Eglife  font  tenus  d'exprimer 
en  détail  dans  leurs  Sentences  ,  &  les  différents  chefs  d'accufation 
dont  l'accufé  fe  trouve  convaincu.  Plufîeurs  Arrêts  ont  déclaré  des 
Sentences  d'Officiaux  abafives,  parce  quelles  avoient- déclaré  feur 
lement  les  aecufés  atteints  &  convaincus  de  crimes  à  eux  imputés, 
fans-fpécifler  ces  crimes  en  particulier  ;  &  cela  fur  le  fondement 
que  les  Officiaux  notant  pas  compétents  pour  connaître  de  toutes 
fortes  de  crimes  ,  ils  doivent  fpécifier  ceux  dont  ils  ont  connu, 
afin  qu'on  puifie  voir  à  la  lecture  du  Jugement,  s'ils  n'ont  point 
outrepris  fur  la  Jurifdiclion  féculiere ,  &  s'ils  n'ont  point  inffiuk  &. 
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jugé  des  accufations  de  crimes  privilégiés  Ctns  appcllcr  le  Juge- 
Royal.  (Ainli  jugé  par  Arrêt  du  19  Mars  171 1  ,  rapporté  au  Jour- 
nal des  Audiences,  qui  fait  défenfes  à  l'Official  d'Amiens  de  pro- 
noncer les  condamnations  contre  des  accufés  ,  pour  les  cas  réful- 
zants  du  procès  ,  &  lui  enjoint  d'inférer  dans  les  Jugements  tous 
les  cas  «dont  les  accufés  fe  trouveront  convaincus.) 

A  l'égard  des  Cours  &  aunes  Juges  fnpérieurs  ,  même  des  Pré- 
fidiaux ,  elles  ne  font  point  aftreintes  à  cette  règle. 

50-  Quand  il  n'y  a  pas  de  preuves  fuffifantes  contre  un  accufé  , 
&  qu'il  s'agit  d'un  crime  atroce  pour  lequel  il  eit  condamné,  mais 
à  une  peine  moindre  pro  bono  probaùonum ,  on  peut  le  déclarer 
par  le  Jugement  violemment  foupçonné  du  crime  pour  lequel  il  efr, 
puni  :  teleft  aufli  lufage  des  Omcialités.  (Voyez  à  ce  fiijet  les  Mé- 
moires du  Clergé ,  tom.  7  ,pag.  975  de  la  nouvelle  édition  ;  &  ce 
qui  eil  dit  ci-deffus,  n.  191.) 
{.  On  peut  prononcer  ainfi  dans  ces  fortes  de  Sentences:  «  Nous 
>»  avons  déclaré  N.  violemment  foupçonné  de  l'afTaffinat  commis 
»*  en  la  perfbnne  de  A. ,  é/c;  pour  réparation  de  quoi ,  nous  avons 
w  condamné  ledit  N.,  &c.»  Mais  je  crois  qu'il  feroit  mieux  de  moti- 
ver ainfi  la  Sentence  :  «  Nous*en  conféquence  des  preuves  réfultan- 
»  tes  au  procès  contre  N.  touchant  1  ailaflinat  commis  en  la  per- 
»  fonne  de  A. ,  &c.  ,  nous  l'avons  ,  par  Jugement  Préfidial  ,  &c. 
«  condamné ,  &c.  » 

6°.  Dans  les  procès  pour  injures  verbales ,  inftruits  par  enquêtes 
refpeftives  ,  les  Juges  ne  peuvent ,  dans  leurs  Sentences ,  ufer 
coatre  1  accufé  des 1  termes ,  atteints  &  convaincus  (Voyez  ci-defl'us, 
n.  2  3-  ) 

70.  Les  Juges  font  tenus  de  prononcer  fur  tons  les  différents  chefs 
d  aceufation  intentés  contre  les  accufés.  (L  de  qui  re  74,  in  princ. 
D.  de  Judiciis.  ) 

8°.  On  prétend  auflî  que -fi  dans  la  plainte  ,ou  autre  a&e  qui  en 
tient  lieu  ,  on  a  omis  auelque  circoidtance  qui  rende  le  délit  plus 
grave ,  &  que  dans  l'infrru&ion  du  procès  cette  circonftance  vienne 
à  être  prouvée  ,  le  Juge  peut  &  même  doit  condamner  en  la  peine 
due  au  crime  accompagné  de  cette  circonftance  qui  le  rend  plus 
grave ,  de  la  même  manière  que  s'il  en  avoit  été  rendu  plainte. 
ita  Gomés  des  délits,  cap.  1 1  ,  où  H  établit  cette  maxime  comme 
confiante  5  &  il  ajoute  en  conféquence  qu'en  matière  criminelle , 
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il  n'eft  pas  néceffaire  que  la  Sentence  foit.  conforme  à  la  plainte. 
(Voyez  fuprà,  n.  294.) 

90.  Dans  les  procès  inftruits  pour  vols  >  les  Juges  peuvent  & 
doivent  même  ordonner  d'office  crue  les  effets  volés  feront  reiti- 
tués  aux  perfonnes  auxquelles  il  eu  iprouvé  par  Je  procès  que  ces 
effets  ont  été  volés ,  fans  qu'il  foit  néceffaire  même  qu'elles  pré- 
fentent  leur  Requête  à  cet  effet.  (  Voyez  ce  qui  eft.dit  à  ce  fujet  au 
titre  Du  vol ,  ci-après , part.  4 ,  tit.  57  ,  n.  a  18.  ) 

io°.  Après  la  Sentence  rendue  diffinitivemeut ,  les  Juges  fujets 
à  l'appel  ne  peuvent  faire  aucune  procédure.  (  Ainfi  jugé  par 
Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  3  Août  169 4, .rapporté  au  Traité 
des  Rapports  de  M.  Prévôt ,  pag.  114,.  fuivant  lequel  le  Juge  de 
Châteaulandon ,  après  une  Sentence  diffinitive  portant  condam- 
nation contre  un  particulier  pour  en  avoir  blefle  un  autre ,  ayant 
ordonné  que  le  cadavre  feroit  vifité  ,  il  a  été  jugé  que  le  Juge 
n'étoit  pas  en  droit  de  rendre  une  pareille  Ordonnance  ,&  il  lui 
fut  fait  défeiues  de  faire  aucunes  procédures  après  un  Jugement 
diffinitif  ;  fauf  à  lui  à  dreffer  des  procès-verbaux  des  faits  furvenu*- 
depuis  le  Jugement ,  &  de  les  envoyer  à  la  Cour.  ) 
$pr.  i  i°.  Un  Jugement  ne  peut  être  changé  ,  quand  une  fois  il  a 
été  rendu  j  &  les  Juges  qui  l'ont  prononcé,  ne  u>nt  plus  les  maître* 
d'augmenter  ou  de  diminuer  la  peine  ,  quand  une  fois  elle  a  été 
prononcée ,  ni  de  modérer  les  amendes.  (  L.  42 ,  &  L.  45 ,  §.  1 , 
&  L.  45 ,  D.  de  re  judicatâ  ;  L.  27,!).  de  partis  ;  L.  1  ,  §.  I , 
queefiion.  j  L.  15,  God.  de  pœnis  ;  Ordonnance  du  28  Octobre 
1453 ,  artt  l7  »  autre  du  uiois  de  Novembre  1 507 ,  art.  16  ;  autre 
du  mois  d'Octobre  1535,  chap.  12 ,  art.  9.  Voyez  aufli  Leprêtre , 
centurie  4,  qu.  26  j  &  Farin.  qu.  17,  n.  61.  ) 

Néanmoins  n  avant  l'expédition  de  la  Sentence  >  les  Juges  re- 
connoiflent  qu'il  s'y  eft  gliffé  une  erreur  vifible ,  ils  peuvent  la 
réformer  ;  pourvu  qu'ils  le  faffent  avant  la  prononciation  ,  &  lorf- 
qu'ils  font  encore  au  Siège.  (Voyez  Peléus,  aclion  20,  liv.  j }  Bou- 
chel  en  fa  Bibliothèque  du  Droit  François ,  au  mot  Sentence ,  §. 
fententice  retraSatio  ,  c*  le  Cod.  Fabr.  liv.  2  ,  tit.  6 ,  définit.  1 .) 

Si  depuis  le  Jugement  rendu  ,  on  vient  à  découvrir  l'innocence 
du-  condamné ,  les  Juges  doivent  écrire  au  Roi ,  ou>  à  M.  le 
Chancelier ,  leur  erreur  &  ce  qui  peut  fervir  à  prouver  l'innc* 
«encetde  l'accufé.  (  Voyez  la  Loi  divi  Jratres }  D.de  pcenis.) 
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$0Z.  Quant  à  la  queftion  de  fçavoir  û  les  Juges  peuvent  commuer  une 
•peine  pécuniaire  ;  v.  g.  une  condamnation  d'amende ,  en  une  peine 
corporelle ,  faute  par  le  condamné  de  la  payer  dans  un-  certain 
temps ,  on  prétend  que  les  Cours  fouveraines  le  peuvent  ;  &  il  y  a^ 
une  Ordonnance  d'Henri  II  du  mois  de  Mars  1 549 ,  an.  7,  qui  les 
y  autorife.  Cette  Ordonnance  porte  :  «-  Que  pour  le  regard  des 
»  amendes  adjugées  au  Roi ,  après  perquifition  faite  dans  les  fix 
h  mois  des  biens  des  prifonniers,  fi  après  ledit  temps  ils  ne  pcu- 
»  vent  payer  l'amende  pour  caufe  de  délit ,  les  Cours  procéde- 

*  ront  à  la  commutation  de  la  peine  pécuniaire  en  peine  corpo- 
»  relie ,  félon  qu'elles- verront  bon  à  faire  pour  raifon",  &  félon  la 

*  qualité  du  délit  :  »ce  qui  a  été  aufli  jugé  par  plusieurs  Arrêts. 
(  Voyez  Papon  y  liv.  10,  tit.  10  n.  2  &  8  ;  Robert  rerum  judicat, 
liv.  2,  ch.  15  ;  &  RebufTe  fur  l'article  7  de  l'Edit  du  Roi  Henri  II 
de  1 5  50  j  )  ce  qui  eft  aufli  conforme  à*  ce  qui  s'obfervoit  en  Droit. 
(  Voyez  la  L.  1  ,  $.  generaliter ,  D.  dépœnisylk  la  L.  final.  D.  de  in 
jus  vocando.  )  Boniface  en.  fes  Arrêts,  •tom.  1,  liv.  1 ,  tit.  1,  chàp.  8  , 
rapporteur!  Arrêt  du»  Parlement  de  Provence  du  26  Février  1639  ,. 
rendu  conformément  à  cette  maxime. 

£05  .     Mais  à  l'égard  des  Juges  inférieurs ,  ils  ne  le  peuvent.  (  Arrêt  du  ' 
14  Janvier  1 586,  infirmatif  d  une  Sentence  du  Juge  d'Amiens,  qui 
avoit  condamné  un  particulier  à  jeûner,  faute  de  paiement  d'une 
amende  pécuniaire.  ) 

Lorfque  l'amende  eft  légère  j  v.  g.  de  deux  écus,  &  au-deflous, 
elle  ne  peut  être  convertie  en  peine  corporelle.  (  Papon,  liv*  24  y> 
tit.  10  ,  n,  10.  ) 

Il  faut  auffi  obferver  que  cette  commutation  de  peine  pécuniaire 
en  peine  corporelle,  n'a  pas  lieu  pour  intérêts  adjugés  à  la  partie 
civile.  (  Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  6  Décembre  1576  ,  rapporté  par 
Papon ,  liv.  24 ,  tit.  10 ,  n.  10  ;  autre  Arrêt  du  29  Avril  1 595  ,  rap- 
porté par  le  même  Auteur  ,  liv.  10,  tit.  10 ,  n.  8  ,  en  la  note  ;  au- 
tre du  1 4  Juillet  1604 ,  rapporté  par  Peléus ,  liv,  7 ,  art.  17.  ) 

Il  y  a  des  règlements  particuliers  touchant  la  commutation  de v 
Famende  pécuniaire  y  en  peine  corporelle  ,  à  l'égard  des  faux- 
launiers  &  contrebandiers.  (  Voyez  ce  qui  eft  dit  ci-demis ,  /*.  1 80,  » 
&  ci-après  au  titre  Des  Contrebandiers ,  part.  4,  tit.  12,  n.  S  ,  14 
&  28.) 

$04.     1-20 ~Les  Juges  font  tenus  des  fautes  qu'ils  font  dans  l'examen  &> 
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le  jugement  des  procès  criminels.  (  Voyez  ce  qui  eft  dit  à  ce  fujet 
au  titre  De  rinjlruclion  criminelle  en  général ,  ci-après ,  part»  3 , 
liv.  3  ,  £z>.  2,  ru  1 25  ;  &  fur-tout  au  titre  Des  Malverfations  d'Offi- 
ciers dans  leurs  fonctions  ,  ibid.  part.  4,/u.  ji  ,  n.  46.) 

Quant  à  ce  qui  regarde  la  forme  des  Jugements,  ainfi  que  leur 
exécution  ,  Voyez  ce  que  j'ai  dit  ci-deflus,  n.  5  &  37,  en  par- 
lant des  Sentences  &  de  leur  exécution. 
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TROISIEME  PARTIE. 
LIVRE  IL 

CHAPITRE      I  V. 

De  la  Procédure  particulière  à  certains  crimes  * 
ÔC  pour  certaines  personnes. 

TITRE  XXVI. 

De  la  Procédure  touchant  le  faux  principal,  &  incident*. 

*TT  Efauxy  confidéré  du  côté  de  la  procédure r  eft  de  deur- 
.Il  A  fortes }  fçavoir ,  le  faux  principal,  &  le  faux  incident. 

Le  faux  principal,  a  lieu  lorfqu'on  attaque  directement  par  voie 
de  plainte  &  information, une  pièce  qui  na  point;  encore  été  pro-- 
duite  r  &  dont  celui  qu'on  veut  aceufer  de  faux ,  n'a  fait  encore' 
aucun  ufage.  Le  faux  incident  eft,  lorfqu'on  attaque  incidemment: 
une  pièce  produite  dans  le  cours  d'une  inftance  par  une  partie 
qui  1  emploie  fjour  fervir  de  fondement  à  fa  demande.  (  Voyez  ce 
qui  eft  dit  au  titre  Du  Faux ,  ci-après,  part,  4 ,  tu- 15 ,     1 69.  )* 

Parmi  les  faits  qui  concernent  le  faux ,  il  y  en  a  qui  fe  véri*- 
iient  par  comparaifon  d'écritures ,  &  d'autres  par  titres  &  par  té- 
jnoins.  Lorfque  celui  qui  attaque  un  acle  de  faux,  prétend  qu'il 
n'a  point  été  paffé  avec  lui ,  mais  avec  une  Derfonne  fuppolee^. 
à  qui  l'on  a  fait  déclarer  qu'elle  ne  favoit  ni  écrire  ni  figner>  & 
qu'il  foutient  qu'il  étoit  abfent,  lorfque  cette  obligation  a  étés 
paflfée,  ou  qu'il  étoit  dangereirfement malade,  Oc^  tous-  ces,  faits-* 
ne  peuvent  fe  vérifier  par  comparaifon  d'écritures  j- parce  que  Iau 
gerfonne  n'a  point  écrit  ni  %né  -,  mais  ils  doivent  être  vérifies  parr 
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.des  titres  qui  juftifient  l'abfence,  ou  la  maladie;  ou  par  des  té- 
moins qui  puiflent  dépofer  de  l'une  ou  de  l'autre,  ou  qui  aient 
eu  connoifiance  de  la  fuppofition  de  la  perfonne  pour  avoir  été 
préfents,  lorfque  l'obligation  a  été  palTée  ,  &  avoir  reconnu  que 
;Ia  perfonne  fuppofée  dans  l'obligation  ,  n'eft  pas  la  même  que 
.celle  contre  laquelle  on  veut  la  mettre  à  exécution.  (  Voyez  ce 
qui  eft  dit  à  ce  fujet  au  titre  Du  Faux,  ihid.  part.  4,  tu.  1  j , 
,n.  .150  &  fuiv.) 

Mais,  fi  par  les  moyens  de  faux,  le  plaignant  expofe  que  l'écri- 
ture ,  ou  la  ïignature  de  la  pièce  prétendue  fauffe,  eft  contrefaite 
ou  falfifiée ,  ou  qu'on  en  a  enlevé  l'écriture  ,  pour  y  fubftituer 
.autre  chofe  que  ce  qui  y  étoit  originairement;  dans  ce  cas  la 
preuve  du  faux  doitie  faire  par  comparaifon  d'écritures. 

ARTICLE  PREMIER. 

De  la  procédure  touchant  le  faux  principal* 

,  La  procédure  qu'on  doit  fuivre  dans  la  pourfuite  du  faux  prin- 
cipal, eft  prefcrite  par  le  titre  1  de  l'Ordonnance  du  mois  de 
Juillet  1737.  Voici  quelle  eft  cette  procédure. 

S-  L 

De  la  plainte  &  permijfwn  d'informff. 

+  40.  Les  plaintes,  dénonciations  &  accufations  de  faux  prin- 
cipal, doivent  être  faites  en  la  même  forme  que  celles  des  autres 
crimes,  fans  consignation  cf amende  ,  fans  infcription  de  faux, 
fommation,  ni  autres  procédures  ,  avec  celui  contre  lequel  l'ac- 
cufation  fera  formée.  (Ordonnance  du  mois  de  JuHlet titre  Du 
Faux  principal,  art.  1.) 

20.  L'accufetion  de  faux  peut  être  admife,  s'il  y  échet,  encore 
que  les  pièces  prétendues  faunes  aient  été  vérifiées ,  même  avec  le 
plaignant,  à  d'autres  fins  que  celle  d'une  pourfuite  de  taux  pria» 
cipal ,  ou  incident  ;  &  qu'en  conféquence  il  foit  intervenu  un  Ju- 
gement fur  le  fondement  de  ces  pièces  comme  véritable.  (  Or* 
jdonnance  de  1737 ,  ibid.  art.  2.  ) 

Dans  le  cas  même  où  le  plaignant  auroit  approuvé  la  pièce , 
jl  peut  néanmoins  l'attacjuer  de  taux,  &  obliger  la  partie  adverfe 
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■tie  la  repréfenter ,  fi  elle  eft  entre  fes  mains.  Mais  s'il  a  tranfigè 
■fur  cette  pièce,  il  ne  peut  plus  l'attaquer  de  faux  ;  &  il  n'y  à 
alors  que  la  partie  publique  qui  puiffe  agir.  (Voyeï  ci-apres^ 
71.  105  ,   article  '52  ,  Du  faux  incident.) 

^,  30.  Sur  la  requête,  ou  plainte  de  la  partie  publique,  ou  de  la 
partie  civile ,  à  laquelle  elles  font  tenues  de  joindre  les  pièces 
prétendues  fauffes ,  fi  elles  font  en  leur  polïbflion  ,  il  doit  être 
ordonné  qu'il  fera  informé  des  faits  portés  par  ladite  requête,  ou 
plainte,  &:  ce  tant  par  titres,  que  par  témoins  ;  comme  aum*  par 
•experts,  enfemble  par  comparaifon  d'écritures,  ou  fignatures,;  le 
tout  félon  que  le  cas  le  requerra.  Et  lorfque  le  Juge  n'aura  pas  or- 
donné en  même  temps  ces  différents  genres  de  preuves ,  il  peut 
y  être  fuppléé  ,  s'il  y  échet,  par  une  Ordonnance  ,  ou  un  Juge- 
ment poilérieur.  (Même  Ordonnance  de  1737,  Titre  premier, 
Du  faux  principal,  art.  3.) 

40.  Ce  Jugement,  ou  Ordonnance  doitprononcer  en  outre  qu'il 
fera  drefTé  procès-verbal  de  1  état  des  pièces  prétendues  faunes  , 
Jefquelles  à  cet  effet  feront  remifes  au  Greffe ,  fi  elles  font  join- 
tes à  la  requête  ,  ou  plainte  ,  finon  apportées  audit  Greffe ,  ainfi 
qu'il  fera  dit  ci-après  aux  articles  10  &  1 1 ,  n.  1 1  6*  1 2.  (  Ordon- 
nance de  1737,  Titre  premier  Du  faux  incident ,  art.  7.  ) 

fi  m  ç°.  En  cas  que  les  pièces  ne  foient  pas  en  la  pofleflion  de  la 
*  partie  publique ,  ou  de  la  partie  civile,  &  qu'elles  n'aient  pu 
les  joindre  à  leur  requête  ,  ou  plainte,  il  doit  être  ordonné  par  le 
même  Jugement  ou  Ordonnance,  qui  permettra  d'informer ,  qu'el- 
les feront  remifes  au  Greffe  par  ceux  qui  les  auroient  entre  les 
mains ,  &  qu'à  ce  faire  ils  feront  contraints  ;  fçavoir  ,  les  dépofi- 
taires  publics,. par  corps  ;  ou  s'ils  font  Eccléfiaftiques  r  par  faifie 
de  leur  temporel;  &  ceux  qui  ne  font  pas  dépositaires  publics , 
par  toutes  "voies  dues  &  raifonnables  ;  fauf  à  être  ordonné  ,  s'il 
y  échet,  qu'ils  feront  contraints  par  les  mêmes  voies  que"  les 
«Jcpofitaires  publics.  (Même  Ordonnance  de  1737,  Titre  premier 
Du  faux  principal y  art.  5.) 

•  6°.  Le  délai  pour  l'apport  &  la  remife  de  ces  pièces  ,  doit 
'  fcourir  du  jour  de  la  fignification  de  ladite  Ordonnance  ,  oii  Ju- 

tement ,  au  domicile  de  ceux  qui  les  auront  en  leur  'pofTeflioft  ; 
t  ce  délai  doit  être  de  trois  jours,  s*ils  font  dans  le  ljeu  de  la 
Jurifdtétion  de  huitaine ,  s'ib  font  dans  les  dix  -lianes  6c  en  car 
Tome  IL  O  o  0  o 
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de  plus  grande  dhlancc,  le  dclai  fera  augmenté  d'un  jour  p^t 
dix  lieues  5  môme  de  tel  autre  temps  que  les  Juges  efiimeront  né- 
ceflaire,  eu  égard  à  la  difficulté  des  chemins ,  &  à  la  longueur 
des  lieues  ;  fans  néanmoins  qu'en  aucun  cas  le  délai  puiffe  être  ré- 
glé fur  le  pied  de  plus  de  deux  jours  par  dix  lieues.  (  Mène  Or- 
donnance de  1737 ,  tit,  1 ,  an,  6,  Voyez  fur  ces  délais  le  titre  Du 
reconnoijfances  a  écritures ,  ci-deflus ,  part,  3  ,  liv.  i  s  tit,  9 ,  n,  47.  ) 
8.  70.  On  ne  peut  entendre  aucuns  témoins ,  avant  que  les  pièces 
prétendues  faufles  aient  été  dépofées  au  Greffe  i  ce  qui  doit  être 
obfervé ,  à  peine  de  nullité  ;  fi  ce  n'efl  qu'il  ait  été  ordonné  ex- 
preflement ,  foit  en  accordant  la  permiffion  d'informer ,  foit  par 
une  Ordonnance  ou  Jugement  poftérleur ,  cjue  les  témoins  pour* 
ront  être  entendus  avant  le  dépôt  defdites  pièces  ;  ce  que  l'Or- 
donnance lahTe  à  la  prudence  des  Juges  i  comme  auffi.  de  ftatuer, 
ainfi  qu'il  appartienefra  ,  fuivant  l'exigence  des  cas  ,  lorfque  les 
pièces  prétendues  faufles  fe  trouveront  avoir  été  fouftraites ,  ou 
être  perdues  ,  ou  lorfqu'elles  feront  entre  les  mains  de  celui  qui 
fera  prévenu  du  crime  de  faux.  (Même  Ordonnance  de  1737, 
ibid,  tit.  1  ,  art.  7.  ) 

Le  Juge  doit  ufer  de  la  faculté  qui  lui  eft  accordée  par  cet  ar- 
ticle ,  dans  le  cas  où  le  dépôt  de  la  pièce  ne  pourroit  fe  faire 
promptement ,  &  où  il  feroit  à  craindre  que  la  preuve  ne  dépé- 
rît pendant  ce  temps-là.  c\ 

s.  I  I. 

Des  Experts, 

0  8°.  Lorfque  Finformation  par  experts  aura  été  ordonnée ,  fuivant 
"*ce  qui  eft  porté  par  l'article  3  ,  (  ci-deflus ,  n,  5  ,  )  ces  experts 
doivent  toujours  être  nommés  d'office  ;  à  peine  de  nullité  ;  &  la 
nomination  en  doit  être  faite  par  l'Ordonnance,  ou  Jugement, 
qui  ordonnera  ladite  information  ;  fi  ce  n'eft  que  ladite  informa- 
*  tion  ait  été  renvoyée  à  un  Juge  commis  fur  les  lieux  pour  procé- 
der à  ladite  information  ;  lequel  Juge  commis  fera  pareillement 
d'office  ladite  nomination.  (Ordonnance  de  1737,  tit,  \>  art.%.) 

En  matière  criminelle  ,  les  experts  font  toujours  nommés  d'o£ 
fice  jpar  le  Juge  $  au-lieu  cra'çn  matière  civile ,  le  Juge  ne  doit 
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en  nommer  que  pour  celles  des  parties  qui  réfutent  de  le  faire. 

10.  Qnaml  H  s'cgit  de  faux  &  de  reconnoiffances  d'écritures  ,  ott 
doit  prendre  pout  experts,  des  maîtres  Ecrivains  j  &  à  leur  défaut, 
des  Notaires  ,  Ou1  Greffier*. 

cf.  Les  Juges  ne  peuvent  recevoir  de  l'accuiS  aucune  requête 
en  récufation  conrre  les  experts  }  à  peine  de  nullité  ;  faof  audit 
accufé  à  fournir  fes  reproches ,  fi  aucuns  y  a ,  contre  tes  ex- 
pert* >  en  la  mêrfre  forme ,  &  dans  fë  même  temps  que  contré 
les  autres  témoins.  (Ordonnance  de  1737  ,  i&itL  art.  9.)  Voyez' 
auffi  l'article  32  dû  Titre  Du  faux  incident  y  de  la  même  Ordon- 
nance ,  (infrâ,  n.  86  ,)  ctai  renferme  une  pareille  difpofiûon. 

s.  m. 

Du  procis-vetb'a!  de  tétat  des  pièces  prétendues  faûjfes. 

11,  io°.  Le  procès-verbal  des  pièces  prétendues  fauffes  ,  ratures , 
rurcharges ,  interlignes ,  &  autres  circonftances  du  même  genre 
qui  pourroienf  sV  trouver ,  doit  être  dreffé  au  Greffe  ,  ou  autre 
Keu  du  Siège  deftiné  aux  inftruclrons  ,  en  préfence  ,  tant  du  Pro- 
cureur du  Roi ,  on  de  celui  des  Hauts- Jufticiers  ,  que  de  la  partie 
civile,  s'il  y  en  a;  à  oeine  de  nullité  5  &  l'accufé  ne  doit  point 
être  appellé  audit  proces-verbal.  Ordonnance  de  1737,  Titre  Du 
faux  principal ,  art.  10.) 

Si-  la  partie  civile  eft  abfènte  ,  ou  ne  vent  pas  comparoître  elle- 
même  ,  elle  peut  affilier  par  un  fondé  de  procuration.  (  Voyez 
l'article  570e  ce  même  Titre  (Infrà ,  n.  57.) 

1 1*.  Les  pièces  doivent  être  paraphées  lors  de  ce  procès-ver- 
bal ,  tant  par  le  Juge  ,  que  par  la  partie  civile ,  Ci  elle  peut  les 
parapher }  linon  il  en  doit  être  fait  .mention  ;  enfemble  par  le  Pro- 
cureur du  Roi,  ou* celui  des  Hauts- Jufticiers  ;  le  tout  a  peine  de 
nullité  ;  après  quoi  eHés  feront  remifes  au  Greffe.  (  Ordonnance 
de  1737  î  ibii.  art.  it.) 

î.   I  V. 

Des  pièces  de  comparaîfon, 
1%;  i^Lorfqueîaprettvfeparcompaxaifo^  d'écrî 

0  0  0  o  i j 
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née  ,  \t$  Procureurs  du  Roi  des  Hauts- Julîiciers  ,  &  la  partie  civi» 
le,  s'il  y  en  a,  pourront  feuls  fournir  les  pièces  de  comparaifon; 
fans  que  l'accule  puiffe  être  reçu  à  en  recevoir  de  fa  part;  fi  ce 
n'etë  dans  le  temps,  &  ainfi  qu'il  eft  dit  par  les  articles  46  &  54, 
çi-après ,  n*  y6  &  41  ;  le  tour  à  peine  de  nullité.^  Ordonnance  de 
1737  ,  ibLL  Titre.  Vu  faux  principal ,.  art.>  1 2-) .  , 
13°.  On.  ne  doit,  admettre  pour  pièces  de  comparaifon  ,.  que 
celles  qui  font  authentiques  par  elles-mêmes  ;  &  on  doit  regardée 
comme  telles,  les  fignatures  appofées  aux  a&espaffés  devant  No- 
taires, ou  autres  perfonnes  publiques ,.  tant  féculieres,  qu'EccléT 
fîaftiques,  dans  le  cas  où  elles  ont  droit  de  recevoir  des  afteserç 
ladite  qualité  ;  commï  auffi  les  fîgnatures  étant  aux  a&es  judiciai- 
res faits  en  préfence  du  Juge-  &  du  Greffier  ;  &  pareillement  les 
pièces  écrites  &  lignées  par  celui  dont  il  s'agit  ae  comparer  l'é- 
criture ,  en  qualité  de  Juge,  Greffier ,  Notaire,. Procureur^  Huif- 
iler,  Sergent,  6c  en  général,  comme  faifant,  à  quelque  titre  que 
ce  loir ,  fonction  de  perfonne  publique.  (  IbuL  art.  14..) 
•  140.  Néanmoins  les  écritures,  ou  ugpatures-privées  qui  font  re- 
connues par  Taccufé ,  peuvent  être  admifes  pour  pièces  de  com- 
paraifon; fans  qu'en  aucun  autre  cas  lefdites  écritures,  ou  figna- 
tures-privées ,  puiflent  être  reçues  pour  pièces,  de  comparailon  -, 
uand  même  elles  auroient  été  vérifiées  avec  ledit  aceufé,  fur  la 
énégation  qu'il  en  auroit faite;  ce  qui  doit  être  exécuté;  à  peine 
de  nullité.  (Ibid.  art.  14.) 

1 50.  L'article  1  j  du  même  Titre ,  laiffe  à  la  prudence  des  Juges, 
iuivant  l'exigence  des.  cas:,  &  notamment  lorfque  Taccufetion  de 
faux  ne  tombera  que  fur  un  endroit  de  la  pièce  qu'on  prétendra 
être  faux,  ou  falfifié ,  d'ordonner  que  le  furplus  de  ladite  pièce  fer- 
vira  de  pièce  de  comparaifon. 

,  1 6°.  ai  les  pièces  indiquées  pouf  pièces  de  comparaifon ,  font 
entre  les  mains  des  dépositaires  publics ,  ou  autres  ,  le  Juge  doit 
ordonner  qu'elles  feront  apportées,  Iuivant  ce  qui  eft  prefçrit  pat 
les  articles  <'&  6  ,  (  ci-defius,  n.  6  &  7»,)  à  l  égard,  des  pièces, 
prétendues  faufles  ;  &  les  pièces  qui  auront  été  admifes  pour  pie- 
ces  de  comparaifon  ,  doivent-demeurer  au  Greffe,  pour  fervirà 
Finftruétion  ;  &  ce ,  quand  même  les  dépofitaires  defdites  pièces 
offriroient  de  les  apporter  toutes-  les  fois  q*ul  feroit  néceflairc  -r 
làuf  aux  Juges  à  y  pourvoir  autrement,  s'il  y  échéoit ,  pour  ce  qui 

ç*> rxerne-  les.,  registres  des.  Baptêmes ,  Mariages  , Sépultures  8c 
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autres-,  dont  le*  dépofitaires  auroient  befoin  continuellement  pour 
le  fervice  public.  (Même  Ordonnance  de  1737  ,  Titre  premier 
Du  fau-x  principal  y  art.  16.  ) 

170.  Sur  la  préfentatiôn  des  pièces  de  comparaifon  ,.  qui  fera 
faite  par  la  partie  publique  ,  fans  qu'il  foit  donné  aucune  requête 
à  cet  effet ,  il  doit  être  drefle  procès-verbal  defdites  pièces  au 
Greffe,  ou  autre  lieu  du  Siège  deftiné  aux  inftru&ions ,  en  pré- 
fence  de  ladite  partie  publique ,  enfemble  de  la  partie  civile  r  s'il 
y  en  a  ;  à  peine  de  nullité.  {Ib  'uL  art.  17.) 
J  j.  18?.  L'accufé  ne  peut  être  préfent  au  procès-verbal  de  préTen- 
tation  des-  pièces  de  comparaison  ;  ce  qui  doit  être  pareillement 
obfervé  ,  à  peine  de  nullité.  (  Ihid  ,  art.  18.  ) 

190.  A  la  fin  du  procès-verbal ,  &  fur  la  récraifîtion,  ou-  fur  les 
concluions  de  la  partie  publique,  le  Juge  doit  régler  ce  qu'il ap* 
partiendra  fur  l'admiffion ,  ou  le  rejet  defdites  pièces  fi  ce  n'eft 
qu'il  juge  à  propos  d'ordonner  qu'il  en  fera  par  lui  référé  aux  au- 
tres Officiers  du  Siège  ;  auquel  cas  il  y  fera  pourvu  par  délibéra*» 
tion  de  confeil ,  après  que  le  procès-verbal  aura  été  communique' 
au  Procureur  du  Koi,  ou  à  celui,  des  Hauts-  Jufticiers,.&  à  la  par- 
tie civile.  (  Ibid.  art.  1 9.  ) 
ilé.  20?.  S'ileft  ordonné  que  les  pièces  de  comparaifon  feront  rejet- 
tées  ,.  Impartie  civile,  s'il  y  en  a,  ou  les  Procureurs  du  Roi, ou  ceux 
des  Hauts-Jufticiers ,  font  tenus  d'en  rapporter ,  ou  d'en  indiquer 
d'autres  dans  le  délai  qui  leur  fera  prelcrit $  fînon  il  doit  y  être 
pourvu  ainfi  qu'il  appartiendra.  (  Voyez  infrà-,  n.  41.  )  Au' 
fiirpius  r  il  faut  obferver  fur  l'apport  de  ces  pièces  le  contenu 
en  l'article  16  ,  ci-deûus  ru  14.  (Même  Ordonnance  de  1737, 
1 ,  art.  20.  ) 

zi°.  Dans  tous  les  cas  où  les  pièces  de  comparaifon  feront  ad- 
miles,  elles  doivent  être  paraphées  -,  tant  par  le  Juge ,  que  parles. 
Procureurs  du  Roi,  ou  par  ceux  des  Hauts-JufHciers  ,  &  pan  la* 
partie  civile  \  s'il  y  en  a ,  &  fi  elle  peut  figner  j  finon>il  en,  dote 
être  fait  mention  :  le  tout  à  peine  de  nullité.  (Ordonnance  de  1737*1 
i&id.  art.  21.) 

s-  v.. 

De  Cinformation  par  Exptrts; 
il0.  Dans  toutes  les  information*  qui  fê.  font  par  experts   tb:  *  * 
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doivent  toujours  être  entendus  féparément,  &  par  forme  de  dé- 
pofition,  ainfî  que  les  autres  témoins }  fans  qu'il  punie  être  Ordonné 
en  aucun  cas  que  ces  experts  feront  leur  rapport  fur  les  pièces  pré- 
tendues fauflès ,  ou  qu'il  fera  procédé  préalablement  à  la  vérifica- 
tion d'icelUsj  ce  que  l'Ordonnance  leur  défend;  à  peine  de  nul- 
lité. (Ordonnance  de  1757,  m.  1 ,  art.  11.) 

Il  taut  afilgner  les  Experts  pour  les  entendre  en  dépofïtion  ;  mais 
en  cas  de  refus  de  cotnparoître  pour  donner  leur  avis *  ils  ne  pour- 
ront y  être  contraints  comme  les  autres  témoins.  La  raifon  de  cette 
différence  eft  fenfible.  Pour  faire  les  fonctions  d'experts ,  il  faut 
fine  certaine  habileté  ,  qui  doit  être  accompagnée  de  féàexions. 
Or  le  refus  que  fait  un  expert  de  procéder  à  ces  fortes  de  vérifr- 
cations ,  pouvant  être  fondé  fur  ce  que  cet  expert  ne  Ce  croit  pas 
affez  de  lumières  pour  donner  un  avis  folide ,  il  ne  feroit  pas  juftd 
de  le  forcer  à  remplir  une  fonction  dont  il  fe  juge  lui-même  in- 
capable. Il  faut  cependant  que  l'expert  qui  eft  affigné,  comparoifle 
pour  s'excufer. 

Par  l'article  if  du  titre  o  <ïe  l'Ordonnance  de  16 jù  ,  les  Ex- 
perts dévoient  faire  leur  rapport  fans  information  $  nuis  cette 
formalité  a  été  abrogée  par  la  nouvelle  Ordonnance. 
1 2,  1 30.  En  procédant  à  l'information  par  Experts ,  la  plainte  ou  re- 
quête ,  contenant  l'accufation  de  faux,  &  la  permifïïon  d'informe? 
donnée  en  conféquence ,  les  pteces.prétendues  faufTes,  &  le  procès- 
verbal  de  l'état  d'icelles,  les  pièces  de  comparaifon  lorfqu'if  en  au- 
ra été  fourni  ,  enfemble  le  procès-verbal  de  préfentation  dofdites 
pièces  ,  &  l'Ordonnance  ou  Jugement  par  lequel  elles  auront  été 
reçues  ,  feront  remis  à  chacun  dés  Experts ,  pour  les  voir  &  exa- 
miner féparément  &  en  particulier  ,  fans  déplacer  ;  &  il  doit  être 
sait  mention  de  la  remife  &  examen  defdites  pièces  dans  la  dépo- 
sition de  chacun  des  Experts ,  fans  qu'il  en  fait  drelfé  aucun  procès-» 
verbal  j  lefquels  Experts  parapheront  les  pièces  prétendues  raufies  3, 
Je  tout  à  peine  de  nullité.  (  Ordonnance  de  1737,  OUL  art.  23.  y 

i  VL 
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De  tinformaùon  par  témoins. 

j  q     24*.  Il  faut  en  outre  entendre  comme  témoins  ceux  qvi  auront 
'  ConnoùTance  de  la  fabrkation ,  altération ,  &  en  général  de  la 
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fcuffeté  des  pièces ,  ou  de  faits  qui  puiflènt  fervir  à  en  établir  la 
preuve  ;  à  l'effet  de  quci  il  doit  être  permis  d'obtenir ,  s'il  y  échet , 
&  de  faire  publier  des  Monitoires  j  ce  qui  peut  être  ordonné  en 
tout  état  de  caufe.  (  Ordonnance  de  ij^j^ibid,  art.  24.  ) 

L'article  12  du  titre  3  des  reconnoiffances  d'écritures  en  matière 
criminelle  ,  renferme  aufli  une  pareille  difpolîtion.  (Voyez  ce  qui 
a  été  dit  au  titre  Des  reconnoiffances  £  écritures  en  matière  criminelle  , 
part.  3 ,  liv.  2 ,  tit.  9 ,  m  17.  ) 

Cette  preuve,  qui  vient  de  la  déclaration  des  témoins,  eft  beau- 
coup plus  certaine  &  moins  équivoque,  que  celle  qui  réfulte  de  la 
comparaifon  d'écritiires  qui  n'eft  fondée  que  fur  des  conjectures  & 
des  principes  peu  affurés.  (  Voyez  ce  qui  eft  dit  à  ce  fujet  au  titre 
Du  Faux ,  ci-après ,  part,  5 ,  ut.  1 5 ,  n.  156.) 

2  En  procédant  à  l'audition  des  témoins ,  les  pièces  préten- 
dues fauflès  doivent  leur  être  repréfentées  ,  fi  elles  font  au  Greffe  ; 
&  en  cas  qu  elles  n'y  fuffent  pas ,  la  repréfentation  en  fera  faite 
lovs  du  récolement  j  &  fi  elles  n'étoient  pas  au  Greffe  ,  même 
audit  temps ,  la  repréfentation  s'en  fera  lors  de  la  confrontation. 
(  Ordonnance  de  1 737 >  tit,  1 ,  art,  25.  ) 

26°,  Les  témoins  doivent  parapher  ces  pièces,  lors  de  la  repré- 
fentation qui  leur  en  eft  faite  ,  s  ils  peuvent  ou  veulent  les  para- 
pher ;  (mon  il  faut  en  faire  mention.  (  Ibid.  art.  26.  ) 

270.  Les  pièces  fervant  à  conviction  ,  qui  auront  été  remifes  au 
Greffe ,  doivent  pareillement  être  repréfentées  à  ceux  des  témoins 
qui  en  auront  connoiffance ,  &  par  eux  paraphées  ,  ainfi  qu'il  eft 
porté  par  l'article  précédent;  le  tout  lors  de  leur  dépofition.  (  Ibid. 
art.  27.  ) 

280.  L'article  28  du  même  titre  ,  veut  néanmoins  qu'en  cas  d'o- 
"  miffion  de  la  repréfentation ,  &  du  paraphe  ci-deffus  ordonné  des 
pièces  prétendues  fauffes,.ou  fervant  à  conviction  ,  quifereient  au 
Greffe  lors  de  la  dépofition  dcfdits  témoins  ,  il  puifle  y  être  fup- 
pléé  lors  du  récolement  ;  &  que  s'il  a  été  omis  alors  dy  fatisfaire  , 
il  y  fera  fuppléé  en  procédant  à  la  confrontation  ;  à  peine  de  nul- 
lité de  ladite  confrontation  ,  ainfi  qu'il  fera  dit  par  l'article  45  ci- 
après  ,  (  n.  35.  ) 

29°.  A  l'égard  des  pièces  de  comparaifon ,  &  autres  qui  doivent 
êfre  repréfentées  aux  Experts  ,  fuivant  l'article  25  ,  (ci-deffr.s , 
n,  11,)  elles  ne  doivent  point  être  repréfentées  aux  autres  té- 
moins j  fi  ce  n'elt  que  le  Juge  en  procédant ,  foit  à  l'information , 
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foit  au  récolement ,  ou  à  la  confrontation  defdits  témoins ,  eftime 
à  propos  de  leur  repréfenter  lefdites  pièces ,  ou  quekmes-unes  d'el- 
les j  auquel  cas  elles  doivent  être  par  eux  paraphées ,  ainû*  qu'il 
eft  ci-deffus  pre-fcrit.  (  Ordonnance  de  1737  »  ihiJL  tit,  1 ,  art,  29.) 

S-  VIL 

Du  Décret. 

30*.  Sur  le  vu  de  l'information ,  foit  par  Experts ,  foit  par  antres 
témoins  ,  il  doit  être  décerné ,  s'il  y  échet ,  tel  décret  qu'il  appar- 
tiendra ;  ce  que  les  Juges  peuvent  pareillement  faire  fans  infor- 
mation ,  en  cas  qu'il  y  ait  «Tailleurs  des  charges  fufEfantes  pour  dé- 
créter; le  tout  iur  les  eonclufions  des  Procureurs  du  Roi ,  ou  de 
ceux  des  Seigneurs  Hauts -Jufticiers.  (  Ordonnance  de  1737,  tu.i9 
an.  30.) 

$.  VIII. 

De  t interrogatoire  des  accufh. 


Lors  de  l'interrogatoire  des  accufés  ,  les  pièces  prétendue* 
fauffes  ,  comme  aufli  les  pièces  fervant  à  conviction  ,  qui  feront 
actuellement  au  Greffe ,  leur  doivent  être  repréfenrées  &  par  eux 
paraphées ,  s'ils  peuvent  ou  veulent  le  faire  j  linon  il  en  doit  être 
tait  mention  ;  &  en  cas  d'omiflion  de  cette  représentation  &  para- 
phe ,  il  y  doit  être  Suppléé  par  un  nouvel  interrogatoire  ;  à  peine 
de  nullité  du  Jugement  qui  pourroit  intervenir  ,  îans  avoir  réparé 
ladite  omiflion.  (  Ordonnance <le  1737,  ib'id.  tir,  1 ,  art,  31.) 

Si  l'accufé  a  quelques  pièces  à  repréfenter  lors  de  ion  interro- 
gatoire ,  elles  doivent  y  demeurer  jointes ,  après  avoir  été  para- 
phées tant  par  le  Juge  que  par  l'accufé.  (  An.  41  ,  ci  -  après ,  n. 

J1') 

3  20.  Les  pièces  de  comparaison ,  ou  autres ,  qui  doivent  être  repré- 
fentées  aux  Experts  ,  fuivant  l'article  23  ,  (ci  - deffus  ,  n.  18  ,) 
ne  peuvent  être  repréfentées  aux  accufés  avant  la  confrontation, 
(Ordonnance  de  1717,  ihia\  tit.  1  ,  art.  3 2. ) 


5.  IX. 
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§.  IX. 

Du  corps  tTécntarg, 

14.  )  5°*  En  tout  état  de  caufe  ,  môme  après  le  règlement  à  l'ex- 
traordinaire ,  les  Juges  pourront  ordonner ,  s'il  y  échet ,  à  la  Re- 
quête de  la  partie  civile  ,  ou  fur  le  réquifitoire  de  la  partie  publi- 
que ,  ou  même  d'office  ,  que  l'accufé  îera  t«nu  de  faire  un  corps 
d'écriture ,  tel  qu'il  lui  fera  diète*  par  les  Experts.  (  Môme  Ordon- 
nance de  17J7,  ibid  tir.  1,  art.  33.) 

Ce  corps  d'écriture  a  lieu  principalement  lorfqu'il  n'y  a  point 
de  pièces  de  comparaifon  ,  ou  lorfque  ces  pièces  de  comparaifon 
ne  lont  pas  fuffifantes. 

ij,  340.  Lorfque  le  corps  d'écriture  a  été  ordofcié  ,  il  doit  v  être 
procédé  au  Greffe ,  ou  autre  lieu  du  Siège  deftiné  aux  inftruÔions , 
enpréfence  des  Procureurs  du  Roi ,  ou  de  ceux  des  Hauts  Julliciers , 
eulemble  de  la  partie  civile ,  s'il  y  en  a  ,  ou  elle  duement  appel* 
lée  ,  à  la  Requête  de  la  partie  publique  ;  ce  corps  d'écriture  doit 
être  paraphé ,  tant  par  le  Juge  ,  les  Experts ,  &  les  Procureurs  du 
Roi ,  ou  ceux  des  Hauts- Jufticiers  ,  que  par  la  partie  civile ,  fi  elle 
peut  &  veut  le  faire ,  finon  il  en  doit  être  fait  mention  ,  enfemble 
par  l'accufé ,  s'il  veut  le  parapher ,  &  ce  en  préfence  defdits  Experts  ; 
&  en  cas  qu'il  refufe  de  le  faire  ,  il  en  fera  fait  mention  j  le  tout  à 
peine  de  nullité.  (  lbid,  art.  34.  ) 

7.6.  3  5 *•  A  la  fin  de  ce  procès- verbal ,  &  fans  qu'il  foit  befoin  d'autre 
jugement .,  le  Juge  doit  ordonner ,  s'il  y  échet ,  que  ledit  corps 
d'écriture  fera  reçu  pour  pièce  de  comparaifon ,  &  que  les  Experts 
feront  entendus  par  voie  de  dépofirion ,  &  en  la  forme  prel'crite 
par  l'article  23  ,  ^ci-deflus, n.  iZ,){\it  ce  qui  peut  réfulter  dudit 
corps  d'écriture ,  comparé  avec  les  pièces  prétendues  fauffes  ;  ce 
qui  doit  avoir  lieu ,  encore  qu'ils  euffent  déjà  dépofé  fur  d'autres 
pièces  de  comparaifon  ;  fans  préjudice  au  Juge,  s'il  y  échet,  d'en 
nommer  d'autres ,  ou  d'en  ajouter  de  nouveaux  aux  premiers  ; 
ce  qu'il  ne  peut  faire  néanmoins  que  par  délibération  de  Confeil } 
^  l'effet  de  quoi  il  en  fera  par  lui  référé  aux  autres  Juges.  (Ordon- 
nance de  1737  ,  tit.  1 ,  art,  35.) 

• 
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J.  X, 

Du  cas  oà  les  Juges  peuvent  aotnmer.  Je  nouveaux  Experts, 
&  ordonner  de  nouvelles  pièces  de  comparaison, 

*        m  9 

2,7.  \6°.  L'article  36  du  même  ritre  1  de  l'Ordonnance  de  1737, 
Uifle  à  la  prudence  des  Juges ,  en  cas  de  diverfité  dans  la  dépofition 
4es  Experts ,  ou  de  d>ute  fur  la  manière  dont  ils  fe  feront  expli- 
qué^ ,  coordonner  fur  la  réquifitioii  de  la  partie publique,  ou même 
d'office,  qu'il  fera  entendu  de  nouveaux  Experts  en  la  forme  pref. 
çrite  par  les  articles*  22  &  23  j  même  qu'il  fera  fourni  de  nouvel- 
les pièces  de  comparaison  ;  ce  qu'ils  peuvent  ordonner  ,  sïl 
échet ,  avant  que  de  décréter ,  ou  après  le  décret ,  julqu'au  rè- 
glement à  l'extraordinaire ,  après  quoi  ils  ne  peuvent  l'ordonner 
que  lorfque  l'inftruétion  fera  achevée  &  en  jugeant  le  procès.  Et 
en  cas  que  ce  Toit  l'accufé  qui  feiffe  une  pareille  demande  ,  il  faut 
obfervercequieftprefcritpar  les  articles  46  &  54  ci-après  n.  Jfr 
&  43,  (Ordonnance  de  1737  ,  ùt,  1 ,  an,  36.  > 

S-  XL 

Du  récolement,  &  de  la  confrontation  des  Experts, 

2  8.  37°.  Lors  du  récolement  des  Experts ,  les  pièces  prétendues  fau£ 
fes  ,  &  les  pièces"  dé  comparaifon  ,  doivent  être  repréfentées  aux- 
<Jjts  Experts ,  &  tant  à  eux  qu'aux  aceufés  lors  de  la  confrontation  > 
à  peine  de  nullité.  Au  furplus ,  le  récolement  &  la  confrontation 
defdits  Experts ,  doivent  lè  faire  en  la  même  forme  que  le  récole- 
ment ôç  la  confrontation  des  autres  témoins  ;  fans  néanmoins  ou*it 
foit  befoin  d'interpeller  lefdits  Experts  de  déclarer ,  fi  c'eft  de  1  ac- 
eufé  préfent  qu'ils  ont  entendu  parler  dans  leur  dépofition  &  réco- 
lement ;  à  moins  qu'ils  n'aient  dépofé  de  faits  personnels  audit  ac- 
eufé.  (  Ordonnance  de  1737 ,  ibid,  art.  37.  ) 

On  doit  conclure  de  la  difpofition  de  cet  article  ,  que  fi  le  té- 
moin n*a  dépofé  d'aucun  fait  qui  foit  perfonnel  à  l'acculé  ,  &  qu'il 
ne  l'ait  nommé  ni  défigné  dans  fa  dépofition  ,  il  doit  déclarer  qu'il 
ne  fçait  fî  c'eft  l'accule  préfent  qui  a  commis  le  crime  }  qu'il  fou* 
tient  fa  dépofition  &  fon  récolement  véritable  ,  &  qu'il  y  perûftei 
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&  tel  eft  îufage.  On  ne  fat  cette  confrontatieft  que  parce  qu'elle 
ièrt  à  conftater  le  délit. 

^  Si  l'accufé  eft  contumax,  il  fuffira  de  repréfenter  les  pièces  aux 
Experts  ou  aux  témoins ,  lors  de  leur  récolement ,  &  de  leur  faire 
parapher  ces  pièces  ,  û  elles  ne  l'ont  point  été  lors  de  leur  dépo- 
sition. 

S  XII. 

Vu  récolement,  &  de  la  confrontation  des  témoins. 

y»  3  8°.  En  procédant  au  récolement  des  témoins ,  autres  <me  les 
Experts ,  les  pièces  prétendues  fauflès  doivent  être  repréfentées 
aaxdits  témoins  )  comme  aufli  les  pièces  fervant  à  cooviétion ,  & 
en  général  toutes  celles  qui  leur  auront  été  repréfentées  lors  de 
leur  dépofition  ;  &  en  cas  que  lefdites  pièces  prétendues  faufles 
n'aient  été  remifes  au  Greffe  que  depuis  leur  dépofition,  elles  doi- 
vent leur  être  repréfentées ,  &  par  eux  paraphées  lors  dudit  ré- 
colement,  fut  vant  ce  qui  eft  prefcrit  par  les  articles  25  &  16  (ci- 
deflus,  ru  20.)  Ce  qui  a  lieu  pareillement  pour  les  pièces  fervant 
a  conviction  ,  dont  lefdits  témoins  auroient  connoiflance  ,  &  qui 
auroient  été  remifes  au  Greffe  depuis  leur  dépoûtion  $  comme  auffi 
pour  celles  dont  la  repréfentation  auroit  été  ormfe  lors  de  l'audi- 
tion defdits  témoins ,  îmvant  ce  qui  eft  porté  par  l'article  28 ,  ci- 
deffus,  a.  21.  (Ordonnance  de  1737,  Aid.  art.  36.) 

Ot  3  90.  Toutes  les  pièces  qui  auront  été  repréfentées  aux  témoins, 
tant  lors  de  leur  aépofîtion ,  que  lors  de  leur  récolement ,  leur 
doivent  être  repréfentées ,  ainu  qu'à  l'accufé  ,  lors  de  la  confron- 
tation ;  &  en  cas  que  les  pièces  n'aient  été  remifes  au  Greffe  que 
depuis  leur  récolement,  elles  doivent  être  repréfentées  auxdits 
témoins,  &  par  eux  paraphées  lors  de  ladite  confrontation,  fuivant 
ce  qui  eft  prefcrit  par  les  articles  15  &  26 ,  (ci-deflbs  n.  20.).  Ce 
qui  a  lieu  pour  les  pièces  fervant  à  convi&ion ,  dont  lefdits  témoins 
auroient  connoiffance ,  &  qui  n'auroient  été  remifes  au  Greffe 
que  deptis  ledit  récolement  -,  comme  aufli  pour  celles  dont  la 
repréfentation  auroit  été  omife  lors  de  la  déposition ,  &  du  récole- 
ment, An  vant  ce  qui  eft  porté  par  ledit  article  a8.  (  /W.  art.  39.) 

Cette  repréfentation  de  pièces  de  compataifbn  ,  &  de  celles 
qu'il  s'agit  de  vér.fier ,  te  fait  afin  epe  &  raceufé  a  encore  quel-; 
èpes  moyens  à  propaièr  pour  sa  déienfe,  il  pmffe  le  faire. 
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3  U  400.  Si  les  témoins  repréfement  quelques  pièces ,  foit  lors  èe 
leur  dépofition  ou  du  récoleraent ,  ou  de  la  confrontation ,  elles 
•  doivent  y  demeurer  jointes ,  après  avoir  été  paraphées ,  tant  par 
le  Juge  que  par  Jes  témoins,  s'ils  peuvent,  ou  veulent  le  faite; 
finon  il  en  doit  être  fait  mention  ;  &  fi  les  pièces  fervent  à  con- 
viction ,  il  faut  les  repréfenter  aux  témoins  qui  en  auroient  con- 
noûTance ,  &  qui  feroient  entendus ,  récolés ,  ou  confrontés  de- 
puis la  remife  defdites  pièces ,  &  elles  doivent  être  par  eux  para- 
phées; le  tout  fuivant  ce  qui  elt  piefcrit  par  les  articles  27  &  28, 
ci-deflus,  n.  20  &  21.  (Ordonnance  de  1737,  ibid.  art.  40.) 

31»  4*°»  Si  l'accufé  repréfente  des  pièces  lors  de  fes  interroga- 
toires ,  elles  doivent  y  demeurer  jointes ,  après  avoir  été  para- 
phées, tant  par  le  Juge,  que  par  ledit  aceufé,  s'il  peut,  ou  veut 
les  parapher;  finon  il  faut  en  faire  mention,  &  les  repréfenter 
aux  témoins,  s'il  y  échet;  auquel  cas  eiles  doivent  être  par  eux 
paraphées ,  s'ils  peuvent  ou  veulent  le  faire  ;  finon  il  en  fera  fait 
mention.  {Ibid.  art.  41.) 

420.  Si  l'accufé  repréfente  des  pièces  lors  de  la  confrontation  t 
elles  doivent  pareillement  y  demeurer  jointes ,  après  avoir  été 
paraphées,  tant  par  le  Juge,  que  par  l'accufé,  &  par  le  témoin 
confronté  avec  ledit  aceufé  ;  &  fi  ledit  aceufé  &  ledit  témoin  ne 
peuvent ,  ou  ne  veulent  les  parapher ,  il  en  doit  être  fait  men- 
tion; le  tout  à  peine  de  nullité  de  ladite  confrontation.  Il  faut 
aufii  repréfenter  ces  pièces  ,  s'il  y  échet,  aux  témoins  qui  feront 
confrontés  depuis ,  &  les  leur  faire  parapher  ,  ainfi  qu'il  eft  porté 
par  l'article  précédent.  {Ibid.  art.  42.) 

$.  XI  IL 

Du  ricoîement  des  aceufés  en  leurs  interrogatoires} 
&  de  la  confrontation  des  uns  aux  autres. 

2  »  430.  Lorfqu'il  a  été  ordonné  que  les  aceufés  feront  récolés  fur 
leurs  interrogatoires,  &  confrontés  les  uns  aux  autres,  les  pièces 
qui  auront  été  représentées  à  chaque  aceufé  ,  ou  qu'il  aura  rap- 
portées lors  de  fes  interrogatoires ,  doivent  pareillement  lui  être 
repréfemées  lors  de  fon  récolement ,  &  tant  à  lui  au'aux  autres 
aceufés  lors  de  la  confrontation;  &  il  faut ,  au  furplus,  obferver 
fur  ladite  repréfentation ,  &  fur  le  paraphé  defdias  piçcçs ,  cp 
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qui  eft  prefcrit  parles  articles  38,39,  40 &  41  ,  ci-deffus ,  ( n.  29, 
30,  31  &  32.)  Ordonnance  de  1737  ,  ibid.  art.  43. 

S-  XIV. 

Obfcrvations  fur  U  paraphe ,  &  la  repréfentation  des  pièces 

aux  témoins. 

34.  44°»  Dans  tous  les  cas  où  il  a  été  ordonné  par  les  articles 
précédents ,  que  les  pièces  prétendues  fauffes ,  ou  autres  pièces , 
fèroient  paraphées,  loitpar  le  Juge,  foit  par  les  Experts, ou  autres 
témoips,  foit  par  les  accufés;  ou  qu'il  fera  fait  mention  à  l'égard 
defdits  témoins  ,  ou  accufés ,  qu'ils  n'ont  pu  ,  ou  n'ont  voulu  les 

fjarapher  ;  il  fuffit  de  faire  parapher  lefdites  pièces,  ou  de  faire 
adite  mention  dans  le  premier  afte,  lors  duquel  lefdites  pièces 
feront  repréfentées ,  fans  qu'il  foit  befoin  de  réitérer  ledit  paraphe , 
ou  ladite  mention,  lorfque  les  mêmes  pièces  feront  de  nouveau 
repréfentées.  (Ordonnance  de  1737  ,  rit.  1 ,  art.  44.) 
j  450.  Pour  expliquer  plus  particulièrement  ce  qui  doit  être  ob- 
fervé  fur  les  cas  où  la  peine  de  nullité  doit  être  prononcée  par  le 
défaut  de  repréfentation  aux  témoins ,  autres  que  les  Experts ,  des 
pièces  prétendues  fauffes,  ou  /ervant  a  conviction,  ou  par  le  dé- 
faut de  paraphe  defdites  pièces ,  l'article  45  du  même  titre  1  de 
l'Ordonnance  de  1737,  veut  que  cette  peine  ne  puiffe  avoir  lieu 
qu'à  l'égard  de  la  confrontation,  lorfque  l'on  n'y  aura  pas  fuppléé 
à  l'omiiiion  de  repréfentation ,  ou  de  paraphe  defdites  pièces  ;  au- 
quel cas  les  Juges  ordonneront,  s'il  y  échet ,  qu'il  fera  procédé  à 
une  nouvelle  confrontation ,  lors  de  laquelle  lefdites  pièces  feront 
repréfentées  au xdits  témoins,  &  par  eux  paraphées  en  la  forme 
ci-deffus  prefcrite  ;  ce  qui  doit  être  pareillement  obfervé  à  l'égard 
des  acculés ,  lorfqu'il  aura  été  ordonné  qu'ils  feront  récolés  & 
confrontés  les  uns  aux  autres.  (  Ordonnance  de  1737,  rit.  1 ,  art.  45 .) 

s.  xv.  ; 

Des  faits  jufhficatifsé 

g,     46*0.  En  cas  que  l'accufé  préfente  une  requête  pour  demander 
qu'il  foit  remi*  de  nouvelles  pièces  de  comparaifon  entre  ks  maiitf 
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des  Experts ,  les  Ju^es  ne  doivent  point  y  avoir  égard  qu'après 
Vinftru&ion  achevée ,  &  par  délibération  de  confeil  fur  le  vu  du 
procès  ,à peine  de  nullité.  (  Ordonnance  de  1737 ,  du  1 ,  art.  46.) 

L'acculé ,  ou  défendeur  en  faux,  eft  admis  à  produire  des  pie- 
ces  de  comparaifon  pour  fa  juiKfication.  Par  exemple,  fi  c'eft  un 
a&e pafle  devant  Notaire  qu'on  attaque  de  faux,  comme  n'étant 
pas  ligné  de  ce  Notaire ,  le  défendeur  peut ,  pour  juftirier  fon  ex- 
ception ,  produire  d'autres  a&es  pattes  &  fignés  par  ce  même  No- 
taire, (  Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  19  Mai  1711,  touchant  un  aôe 
pafle  par  un  nommé  Trencart ,  Notaire  à  Amiens ,  contre  lequel 
on  s'étoit  pourvu  en  caûation ,  &  confirmé  par  Arrêt  du  Conïeil 

du  10  Février  1713*) 

470,  Si  la  requête  de  l'accufé  eft  admife,  le  jugement  doit  lui 
être  prononcé  dans  vingt-quatre  heures  au  plus  tard ,  &  le  Juge 
doit  l'interpeller  d'indiquer  lefdites  pièces ,  ce  que  l'accufé  eft 
tenu  de  faire  fur  le  champ.  1}  eft  néanmoins  de  la  prudence  des 
Juges  de  lui  accorder  un  délai ,  fuivant  l'exigence  aes  cas ,  pour 
indiquer  lefdites  pièces,  fans  que  le  délai  puifte  être  proroge; & 
iln'eft  pas  permis  à  l'acculé  ae  préfenter  dans  la  fuite  d  autres 
pièces  que  celles  qu'il  aura  indiquées }  le  tout  fans  préjudice  à  It 
partie  civile,  ou  à  la  partie  publique  de  conteûer  lefdites  pièces. 
(Ordonnance  de  1737,  du  i,art.  47,) 

Le  Juge ,  dont  il  eft  parlé  dans  cet  article ,  eft  celui  qui  a  été 
Rapporteur  du  procès. 

480.  Les  écritures,  ou  fignatures  privées  de  l'accufé  ,  ne  peu- 
vent être  reçues  pour  pièces  de  comparaifon  ,  encore  au  elles 
euffent  été  par  lui  reconnues  ,  on  vérifiées  avec  lui  *  fi  ce  aefi  du 
contentement ,  tant  de  la  partie  publique,  que  de  la  partie  civile, 
s'il  y  en  a  j  ce  qui  doit  être  obfervé  $  à  peine  de  nullité. (M 
art.  48.) 

49e'.  Les  difpofitions des  articles  1 3  8c  1 6, ci-deflus, ( n.\  1  &  14,) 
doivent  être  obfervées ,  tant  par  rapport  à  la  qualité  defdites  nou- 
velles pièces  de  comparaifon  ,  qu'en  ce  qui  concerne  l'apport  & 
remife  au  Greffe  de  ces  pièces  5  lefquels  apoort  &  remile  fe  fe- 
ront à  la  requête  de  la  partie  publique.  (IbuL  art.  49.) 

50°.  Le  procès-verbal  de  préfentarion  des  nouvelles  pièces  de 
comparaifon  indiquées  par  l'accufé,  doit  être  fait  à  la  requête  àe 
]a  partie  publique ,  &  drefié  en  présence  duebt  aceufé  r  lequel  eft 
jtenu  de  paiapher  les  pièces  qui  feront  xecues ,  s'il  peut,  ou  veuf 
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les  parapher  ;  finon  il  doit  en  être  fait  mention  ,  le  tout  à  peine 
de  nullité  ;  &  en  cas  que  l'accufé  ne  foit  pas  dans  les  prifons,  & 
ae  fe  préfente  point  naur  affifter  audit  procès-verbal ,  il  doit  y 
être  procédé  en  fon  abfence,  après  qu'il  aura  été  duement  appelle 
à  la  requête  de  la  partie  publiaue.  On  doit  au  furplus  obfcrver 
tout  ce  cjui  a  été  ci-deflus  prefcrit  par  rapport  au  procès -ver- 
bal de  prefentation  des  pièces  de  comparaifon  ,  rejet  ou  admi£ 
{ton  d'icelles,&  procédures  à  faire  en  conféquence. ( lbid.  art.  50.) 

En  cas  que  les  pièces  de  comparailon  foient  admifes,  il 
faudra  procéder  à  une  nouvelle  information  fur  ce  qui  peut  ré- 
citer defelites  pièces  dans  la  forme  prefcrite  par  les  articles  iz 
&  23  ,  (ci-deflus,  ».  17  &  18.  )  &  ce  à  la  requête  de  la  partie 
publique,  &  par  les  mêmes  Experts  qui  auront  déjà  été  entendus; 
4  moins  qu'il  n'en  ait  été  autrement  ordonné.  Il  faut  au/fi  que  les 
anciennes  pièces  de  comparaifon  foient  remifes  entre  les  mains 
des  Experts,  ainfi  que  les  nouvelles  t  enfemble  les  procès-verbaux 
de  présentation ,  &  les  Ordonnances  ,  ou  Jugements  de  réception 
de  toutes  lefdires  pièces.  (  Ordonnance  de  1737,  tit.  1,  art.  51.  ) 

Cette  information  étant  un  fait  juftiflcatif ,  n'eft  fuivie  ni  de  ré- 
colement,  ni  de  confrontation. 

51°.  La  partie  civile,  ou  la  partie  publique,  peut  être  admife 
à  produire  de  nouvelles  pièces  de  comparaifon  ;  &  ce  en  tout 
état  de  caufe  ,  même  dans  le  cas  où  il  n'auroit  pas  été  permis  à 
l'accufé  d'indiquer  de  nouvelles  pièces  de  comparaifon  ;  le  tout 
à  la  charge  de  fe  conformer  aux  difpofitions  des  articles  r$  & 
fuivants;(ci-deâucyi 12),  notamment  en  ce  qu'il  y  eft  porté,  que 
l'accufé  ne  fera  point  préfent  au  procès-verbal  de  prefentation 
des  pièces  de  comparaifon  rapportées  par  la  partie  publique  ,  ou 
par  la  partie  civile.  (  Ordonnance  de  1737 ,  ibid,  art.  52.) 

53°'  Lorfqu'à  l'occafîon  des  nouvelles  pièces  de  comparaifon 
indiquées  par  l'accufé  ,  la  partie  publique,  ou  la  partie  civile, 
s'il  y  en  a,  en  ont  aufli  produit  de  leur  part ,  les  Juges  pourront, 
après  cjue  lefdites  pièces  auront  été  reçues  en  la  forme  ci-deffti^ 
marquée  ,  ordonner ,  s'il  y  échet ,  que  fur  les  unes  &  les  autres 
il-  fera  procédé  à  une  feule  &  même  information  par  experts. 
(  lbid,  art.  53.  ) 

Il  n'eft  pas  néceffaire  dans  ces  cas  que  les  témoins  foient  ré- 
colés  &  confrontés;  à  moins  qu'ils  ne  faflenr  charge  CQntre  l'ac- " 
eufé.  (Voyez -ce  qui  eft  dit  ci-après  en  l'article  56 ,  n.  afr  )  - 
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54°.  Si  i'accufé  demande  qu'il  foit  entendu  de  nouveaux  ex- 
perts, Toit  fur  les  anciennes  eipeces  de  comparaifon ,  ou  fur  de 
nouvelles ,  les  Juges  ne  peuvent  l'ordonner,  s'il  y  échet ,  qu'après 
l'inftruétion  achevée,  &  par  délibération  de  confeilfur  le  vu  du 
procès  ;  ce  qui  doit  être  obftrvé,  à  peine  de  nullité  (  Ordonnance 
de  1737  ,  ilid.  art.  54.  ) 

550.  S'il  eft  ordonné  qu'il  fera  procédé  à  une  information  par 
de  nouveaux  experts  ,  ils  feront  toujours  nommés  d'office ,  &  en- 
tendus en  la  fome  prefente  par  les  articles  22  &  2)  ,  (ci-denus, 
n.  17  &  18  i  )  le  tout  à  peine  de  nullité.  (lùd.  n.  55.) 

Cette  information  ne  doit  pas  être  fuivie  de  récolement ,  ni  de 
confrontation  de  témoins ,  lorfqu'elle  fe  fait  à  la  requête  de  I'ac- 
cufé ,  cette  preuve  étant  pour  fa  j unification. 

5  6°.  Dans  tous  les  cas  marqués  par  les  articles  36,  46,47,  52, 
53  »  54  &  55  »  (ci-deiTus,  n,  27,  36,  37,  41,  42  &  43,  (où  il  a 
été  procédé  à  une  nouvelle  information ,  foit  fur  de  nouvelles 
pièces  de  comparaifon ,  ou  par  de  nouveaux  experts  ,  les  Juges 
peuvent  la  joindre  au  procès,  pour,  en  jugeant,  y  avoir  tel  égard 
que  de  ratfon  ;  ou  décerner  de  nouveaux  décrets,  s'il  y  cenet; 
ou  ordonner  fans  décret  que  les  experts  entendus  dans  ladite  infor-. 
mation  feront  récolés  &  confrontés  ;  ou  y  ftatuer  autrement,  fui- 
vant  l'exigence  des  cas  ;  ce  que  l'Ordonnance  laxfle  à  la  prudence 
des  Juges.  (Ordonnance  de  1737,  ibd,  tit.  1,  art.  56.) 

On  doit  obferver  la  même  règle ,  fi  dans  l'information  faite  a 
la  requête  de  I'accufé  pour  fa  jultificancm ,  les  pièces  par  lui  pro- 
duites étoient  attaquées  de  faux  ;  car  il  faudroit  ainfi  joindre  cette 
nouvelle  inftanec  au  procès. 

$.  XVI. 

De  la  Procuration  de  la  Partie  civile  quand  elle  efl  abfeme* 

•  570.  Dans  tous  les  procès-verbaux  où  la  préfence  de  la  partie 
civile  eft  requife  ,  fuivant  ce  qui  a  été  régie  ci-deflus  ,  il  eu  per- 
mis à  ladite  partie  civile  d'y  faire  alîifter  au-lieu  d'elle ,  le  porteur 
de  fa  procuration ,  qui  ne  doit  être  admife  qu'en  cas  qu'elle  foit 
fpéciale  ,  &  paffée  devant  Notaires.  (  Ordonnance  4e  1737» 
art.  57.) 

$8°.  Cette  procuration  doit  être  annexée  à  la  minute  dç  Tafte, 

pour 
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pour  lequel  elle  aura  été  donnée  ,  fi  elle  ne  concerne  qu'un  feul 
aéte  ;  &  Ci  elle  en  correerne  plufieurs ,  elle  doit  être  annexée  à 
la  minute  du  premier  a&e ,  lors  duquel  elle  aura  été  repréfentee  j  &; 
elle  doit  être  paraphée ,  tant  par  le  Juge ,  que  par  le  porteur  d'i- 
celle ,  lequel  paraphera  ,  en  outre ,  toutes  les  pièces  qui  devroient 
être  paraphées  par  ladite  partie  civile  ,  fi  elle  étoit  préfente;  & 
en  cas  qu'il  refufe  de  les  parapher  ,  il  doit  y  être  pourvu  par  les 
Juges,  iur  les  conclurions  de  la  partie  publique ,  ainfi  quil  appar- 
tiendra. {Ibid.  art.  58.  ) 

§.  XVII. 

Du  Jugement  dijjinitif  contradictoire* 

59°.  Lorfque  les  premiers  Juges  ont  ordonné  la  fuppreflion,  ou 
lacération  ,  ou  la  radiation,  en  tout,  ou  en  partie,  même  la  ré- 
formation  ,  ou  le  rétabliflement  des  pièces  par  eux  déclarées  fauf- 
fes,  il  doit  être  furfis  à  l'exécution  de  ce  chef  de  leur  Jugement, 
jufqu'à  ce  que  par  les  Cours,  fur  le  vu  du  procès,  &  fur  les  con- 
cluions des  Procureurs- Généraux  ,  il  y  ait  été  pourvu  ainfi  qu'il 
appartiendra;  ce  qui  doit  avoir  lieu,  encore  que  la  Sentence  fut 
de  nature  à  pouvoir  être  exécutée  fans  avoir  été  confirmée  par  Ar- 
rêt, &  qu'il  n'y  en  eût  aucun  appel,  ou  que  l'accufé  y  eût  ac- 
quiefeé  dans  le  cas  où  il  peut  le  faire.  (Ordonnance  de  1737» 

tit.  I  ,  art.  59.) 

6o°.  L'accufé  peut  néanmoins  être  mis  en  liberté ,  dans  le  cas 
d'acquiefeement  de  fa  part  à  la  Sentence ,  lorfou'il  n'y  aura  point 
d'appel  à  minimâ  interjetté  par  les  Procureurs-Cénéraux  du  Roi , 
ou  leurs  Subftituts  ,  ou  par  les  Procureurs  des  Hauts-  Jufti  ci  ers. 
(Ibid.  art  60.) 

§.  XVIIL 

Du  Jugement  par  contumace. 

,  6i°.  En  cas  que  le  Jugement  foit  Tendu  par  contumace  contre 
les  aceufés ,  ou  aucuns  deux,  la  furféance  portée  par  l'article  59, 
(  ci-deffus ,  n.  46  ,  )  doit  avoir  lieu  ,  tant  que  les  aceufés  contu- 
maxs  ne  fe  repréfenteront  pas ,  ou  ne  feront  point  arrêtés  ;  ce  qui 
doit  être  obfervé,  même  après  l'expiration  des  cinq  années  i  &  en 
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cas  que  les  contumaxs  fe  repréfentent ,  ou  qu'ils  foient  arrêtés, 
ladite  furféance  aura  pareillement  lieu  ,  fi  le  Jugement  qui  inter- 
viendra contradiclioirement  avec  eux,  contient ,  à  l'égard  des  piè- 
ces fauffes ,  cruelques-unes  des  difpoïitions  mentionnées  audit  ar- 
ticle 59.  (ci-aeflus,  n.46.)  (Ordonnance  de  1737,  ibid.  art.  61.) 

L'exécution  des  Arrêts  émanés  des  Cours  ,  qui  contien- 
dront quelques  -  unes  des  difpofitions  mentionnées  dans  l'ar- 
ticle 59  ,  doit  pareillement  être  iurfife ,  lorfque  lefdits  accu- 
fés  ,  ou  aucuns  d'eux  ,  auront  été  condamnés  par  contumace  ; 
fi  ce  n'eft  que  dans  la  fuite  il  en  (bit  autrement  ordonné  par  lef 
dites  Cours ,  s'il  y  échéoit ,  &  fur  les  conclufions  des  Procureurs- 
Généraux  du  Roi  ;  ce  que  l'Ordonnance  laiffe  à  leur  prudence, 
fuivant  l'exigence  des  cas.  (Ibidem ,  art.  61.  ) 

î  §.  XIX. 

De  la  remifâ  des  pièces  après  le  Jugement, 

fg*  6f.  Par  le  Jugement  de  condamnation  ,  ou  d'abfolution ,  qui 
interviendra  fur  le  vu  du  procès,  il  doit  être  ftatué,  ainfi  qu'il  ap- 
partiendra, fur  la  remife  des  pièces,  foit  à  la  partie  civile,  ou 
aux  témoins,  ou  aux  aceufés  qui  les  auront  fournies ,.  ourepré- 
fentées  ;  ce  qui  doit  avoir  lieu ,  même  à  l'égard  des  pièces  préten- 
dues fauflès ,  lorfqu'elles  ne  feront  pas  jugées  telles.  Et  à  l'égard 
des  pièces  qui  auront  été  tirées  d'un  dépôt  public ,  il  doit  être  or- 
donné qu'elles  feront  remifes ,  ou  renvoyées  par  les  Greffiers  aux 
dépofitaires  d'icelles ,  par  les  voies  en  tel  cas  requifes  &  accoutu- 
mées i  le  tout  fans  qu'il  foit  rendu  un  autre  Jugement  fur  la  remi- 
fe defdites  pièces ,  laquelle  néanmoins  ne  peut  être  faite  que  dans 
le  temps,  &  ainfi  qu'il  eft  marqué  ci-après.  (Ordonnance  de  1737, 
ibid.  art..  63.) 

5'P»  64°.  Lorfque  les  procès  feront  de  nature  à  être  portés  dans  les 
Cours,  fans  même  qu'il  y  ait  appel  de  la  Sentence  des  premiers 
Juges,  fuivant  lesdifpofrtions  Je  l'Ordonnance  de  1670,  &  pa- 
reillement lorfqu'il  y  aura  appel  de  ladite  Sentence  ,  les  pièces 
dont  la  remife  y  aura  été  ordonnée ,.  ne  peuvent  être  retirées  du 
Greffe  ,  jufqu'à  ce  qu'il  y  ait  été  pourvu  par  lefdites  Cours*  (  Or- 
donnance de  1737 ,  tit.  1  r  art.  64.  ) 

6  50.  Si  les  procès  ne  font  pas  de  la  nature  marquée  par  l'ani- 
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wcle  précédent ,  l'article  65  du  même  titre  ,  veut  qu'encore  qu'il 
n'y  eût  point  d'appel  de  la  Sentence  ,  ou  quel'accme  y  eût  ac- 
quiefcé ,  aucune  defdites  pièces  ne  puiffe  être  retirée  du  Greffe , 
que  fix  mois  après  ladite  Sentence  -,  enjoignant  Sa  Majefté  aux 
Subftituts  des  Procureurs-Généraux  de  fes  Cours ,  ou  aux  Procu- 
reurs d'office,  d'informer  diligemment  lefdits  Procureurs-Généraux 
de  fes  Cours,  du  contenu  aux  Jugements  rendus  dans  leurs  Sièges 
en  matière  de  faux ,  même  par  contumace  $  pour  être  par  lefdits 
Procureurs-Généraux  fait  en  conféquence  telles  réquifitions  qu'ils 
jugeront  néceffaires.  (Ibid.  art.  65.) 

66°.  Lorfque  le  procès  pour  crime  de  faux ,  a  été  inftruit  dans 
une  Cour  ,  ou  qu'il  y  a  été  porté ,  fuivant  ce  qui  a  été  dit  ci-def- 
fus ,  lefdites  pièces  ne  peuvent  être  retirées  du  Greffe ,  qu'après 
l'Arrêt  diffinirif  qui  en  aura  ordonné  la  remife.  (  Ibidem ,  art.  66.  ) 

6y°.  Dans  les  cas  portés  par  les  articles  59  ,  61  &  62 ,  (  ci- 
deffus  ,  n.  46  &  juiv.  )  où  il  doit  être  furfïs  à  l'exécution  des  Sen- 
tences ,  ou  Arrêts  ,  qui  contiendront,  à  l'égard  des  pièces  déclarées 
fauffes,  quelqu'une  des  difpofitions  mentionnées  auxdits  articles, 
il  doit  pareillement  être  furfïs  à  la  remife  des  pièces  de  comparai- 
son ,  ou  autres  pièces  ;  fi  ce  n'eft  qu'il  en  foit  autrement  oraonné 
par  les  Cours  fur  la  requête  des  dénofitaires  defdites  pièces ,  ou  des 
parties  qui  auroient  intérêt  d'en  demander  la  remife,  &  fur  les 
conclurions  des  Procureurs-Généraux  de  Sa  Majefté  efdites  Cours. 
{Ibid.  art.  67.) 

68°.  L'article  68  du  même  titre,  enjoint  aux  Greffiers  de  fe 
conformer  exactement  aux  articles  précédents  en  ce  qui  les  re- 
garde ;  à  peine  d'interdiction ,  d'amende  arbitraire  applicable  à  Sa 
Majefté  ,  ou  aux  Hauts- Jufticiers ,  &  des  dommages  &  intérêts  des 
parties  $  même  d'être  procédé  extraordinairement  contr'eux ,  s'il 
y  échet,  ) 

6 90.  Pendant  que  les  pièces  demeureront  au  Greffe,  les  Gref- 
fiers ne  peuvent  délivrer  aucunes  copies ,  ni  expéditions  des  pièces 
prétendues  fauffes ,  ou  fervant  à  conviction  ;  Ci  ce  n'eft  en  vertu 
d'un  Jugement,  qui  ne  peut  être  rendu  que  fur  les  conclu/tons  des 
Procureurs-Généraux  de  Sa  Majefté ,  ou  de  leurs  Subftituts ,  ou 
des  Procureurs  d'office  :  6k  à  l'égard  des  actes,  dont  les  originaux 
ou  minutes  ont  été  remis  au  Greffe ,  &  notamment  des  regiftres 
fur  lefquels  il  y  auroit  des  actes  non  argués  de  faux  ,  lefdits  Gref- 
fiers peuvent  en  délivrer  des  expéditions  aux  parties  qui  auront 
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droit  d'en  demander,  fans  qu'ils  puiflènt  prendre  de  plus  grandV 
droits  que  ceux  qui  feroient  dus  aux  dépositaires  defdits  originaux 
ou  minutes  ;  &  le  préfent  article  doit  être  exécuté  ,  fous  les  pei- 
nes-portées  par  l'article  précédent.  (Ordonnance  de  1737,/".  i, 
art.  69.) 

XX. 

Des  Délais. 

5  3  «  7°°*  Dans  tous  les  délais  prefcrits-  pour  les  procédures  mention- 
nées au  préfent  titre  ,  &  au  titre  fuivant ,  on  ne  doit  point  com- 
prendre le  jour  de  l'affignation  ou  fignification  ,  ni  celui  de  l'é- 
chéance :  &  à.  l'égard  des  délais  fixés  à  trois  jours,  ou  au  deflous, 
les  jours  fériés ,  auxquels  il  n'eft  pas  d  ufage  de  faire  des  fignifi- 
cations,  ne  doivent  point  y  être  compris.  (Même  Ordonnance  de 
1757,  titre  3  Des  reconnoijfances  d'écritures  en  matière  criminelle  r 
art.  20.) 

S-  XXL 

Observation  fur  les  Articles  précédents. 

54.  710.  Toutes  les  difpofitions  ci-déflus ,  enfemble  celles  compri- 
fes  au  titre  fuivant,  qui  regarde  le  faux  incident ,  doivent  fervin 
de  loi  pour  la  procédure  du  faux  principal  &  incident ,  &  tenir 
lieu  du  titre  9  de  l'Ordonnance  du  mois  d'Août  1 670.  (  Ordon-> 
nance  de  1737  ;  ut.  3  ,  art.  21.) 

A  R  T  I  C  L  E  U. 

De  la  procédure  fur  le  faux  incident.  - 

s,  1. 

Quand  la  pourfuite  du  faux  incident  peut  avoir  lieu  ,  &  être  reçue. 

<  €t  i°.  La  pourfuite  du  faux  incident  a  lieu ,  lorfauùne  des  par- 
ties ayant  fignifié ,  communiqué  ,  ou  produit  quelque  pièce  que 
ce  puïne  être  ,  dans  le  cours  de  la  procédure ,  l'autre  partie. pré- 
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rend  que  cette  pièce  eil  faufle ,  ou  qualifiée.  (  Ordonnance  du 
mois  de  Juillet  1737,  titre  2  Du  faux  incident  y  art.  i.) 

On  peut  encore  s'infcrire  en  faux  contre  les  procès-verbaux  des1 
Commis  &  Employés  dans  les  Fermes  du  Roi  j  contre  ceux  des 
Huifliers,  &c. 

Cette  pourfuite  du  faux  incident  a  lien  ,  fôit  que  la  pièce  foi* 
authentique,  ou  fous  fignature-privée.  S'il  s'agit  d'une  écriture 
privée  ,  comme  elle  ne  fait  point  de  foi  fans  reconnouTance ,  otf 
vérification  ,  la  feule  dénégation  de  cette  écriture  fuffit  fans  ins- 
cription de  faux  ;  mais  après  qu'elle  a  été  vérifiée ,  on  ne  peut  l'at-r 
taqucr  que  par  la  voie  d'infcription  de  faux  ,  foit  principal ,  ou 
incident.. 

Elle  a  aufli  lieu ,  non-feulement  dans  le  cas  où  celui  qui  a  rtn> 
duit,  ou  fignifié  la  pièce  maintenue  faufle,  a  fait  ou  fait  faire 
cette  pièce  ;  mais  encore  dans  le  cas  où  un  autre  en  eft  Fauteur.  - 
(  Voyez  infrà ,  n.  64.  ) 

29.  Cette  pourfuite  du  faux  incident  peut  être  reçue  ,  s'il  y 
^  *  échet,  encore  que  les  pièces  prétendues  faufles  aient  été  véri- 
fiées, même  avec  le  demandeur  en  faux ,  à  d'autres-  fins  que  celles 
d'une  pourfuite  de  faux  principal ,  ou  incident  ;  &  qu'en  confé-» 
quence  il  foit  intervenu  un  jugement  fur  le  fondement  défaites 
pièces,  comme  véritables.  (Ordonnance  de  1737  ,  ibid.  tit.  2-, 
art.  2.  Voyez  aufli  ci-deflùs ,  n.  4.) 

On  ne  reçoit  pas  toujours  les  inferiptions  de  faux  incidentes; 
Par  Arrêt  du  2  Septembre  1741  ,  rendu  au  Parlement  de  Paris  , 
une  Ordonnance,  portant  permiflion  de  s'infcrire  en  faux1,  & 
Foppofmon  qui  y  avoit  été  formée  ,  ont  été  jointes  au  procès  , 
pour ,  en  jugeant,  y  avoir  tel  égard  que  de  raifon.  (  Voyez  Lacombe 
en  fon  Commentaire  fur  les  nouvelles  Ordonnances,  imprimèrent 

17 J3j  in'4°-  Pag-  27*-) 

§.  II. 

Formalité  pour  ta  demande,  en  faux  incident. 

î°>  La  partie  qui  veut  former  la  demande  en  faux  ineidenr,  ■ 
doit  préfenter  une  requête  ,  tendante  à  ce  qu'il  lui  foit  permis  de? 
s'infcrire  en  faux  contre  les  pièces  qui  y  feront  indiquées ,  &i  $  ' 
ce  que  le  défendeur  foit  tenu  de  déclarer  s'il  entend  fe  fervir 
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defdites  pièces.  Cette  requête  doit  être  fignée  du  demandeur,  ou 
du  porteur  de  fa  procuration  fpéciale;  à  peine  de  nullité  ;  &  la- 
dite procuration  attachée  à  la  requête.  (  Ordonnance  de  1737, 
///.  2  ,  art»  3.) 

Cette  requête  doit  être  préfentée  au  Juge  faifi  de  la  caufe ,  ou 
procès ,  auquel  l'infcription  de  faux  eft  incidente  j  &  ce  fcroitune 
mauvaiife  procédure  de  porter  cette  demande  en  une  autre  Jurif- 
di&ion.  (Voyez  le  procès-verbal  de  l'Ordonnance  de  i6joftit.  9, 
pafrioi.) 

Dans  les  Bailliages  même  ,  &  Sénéchauffées  où  il  y  a  un  Tri- 
bunal particulier  pour  les  affaires  criminelles,  c'eft  au  Juge  civil 
à  connoitre  du  faux  incident.  Mais  fi  on  vient  à  pourfuivre  ce  faux 
par  la  voie  extraordinaire,  c'eft-à-dire ,  comme  faux  principal; 
ce  fera  au  Juge  Criminel  du  même  Siège  à  en  connoitre. 
(  Voyez  infràj  n.  75.) 

j&  Cette  infeription  de  faux  n'a  lieu  que  pour  le  faux  incident. 
(Voyez  l'article  s  du  titre  1  Du  Faux  principal  +  ci-deffus,  tu  4.) 

4°.  Le  demandeur  en  faux  ,  eft  tenu  avant  tout ,  de  configner  ; 
fçavoir>dans  les  Cours ,  Requêtes  de  l'Hôtel ,  &  du  Palais  1 00  livres; 
aux  Bailliages ,  Sénéchauffées ,  Sièges  Préûdiaux ,  ou  autres  Sièges 
refTortiffants  immédiatement  efdites  Cours  60  livres  ;  &  20  livres 
dans  tous  les  autres  Sièges;  fans  qu'il  foit  configné  plus  d'une 
amende ,  quel  que  foit  le  nombre  des  demandeurs ,  ou  des  pièces 
arguées  de  faux  ;  pourvu  que  l'infcription  foit  formée  conjointe- 
ment, &  par  le  même  acte.(  Ordonnance  de  1737 ,  tu»  i,an.  4.) 

Cette  cojifignation  d'amende  n'a  lieu  que  pour  le  faux  incident, 
&c  non  pour  le  faux  principal.  (  Voyez  l'article  1  du  titre  1  Du 
Faux  principal,  ci-deffus ,  n»  4.  ) 

j^.  î°»  Si  la  requête  à  fin  de  permiftion  de  s'inferire  en  faux,  e& 
donnée  aux  Cours  dans  les  fix  femaines  antérieures  au  temps 
auquel  elles  finiflent  leurs  féances  ;  ou  aux  Compagnies  femef- 
très  dans  les  fix  femaines  antérieures  à  la  fin  de  chaaue  femeftre, 
le  demandeur  en  faux  eft  tenu  de  configner  la  fomme  de  300  livres; 
même  plus  grande  fomme ,  fi  les  Juges  eftiment  à  propos  de 
l'ordonner.  (Même  Ordonnance  de  1737,  tiu  2,  art»  5.) 

iSo,  $°,  Les  fommes  qui  font  confignées  pour  les  inferiptions  de  faux , 
doivent  être  reçues  fans  aucuns  droits  ni  frais  par  le  Receveur  des 
amendes  en  titre ,  ou  par  commiifion ,  s'il  y  en  a  ;  finon  par  le 
Greffier  du  Siège  où  l'infcription  eft  formée.  (  Ordonnance  de, 
j  737,///.  %,art.  6.) 
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Les  Receveurs  &  Greffiers  à  qui  ces  amendes  font  remifes ,  en 
font  chargés  comme  dépositaires  de  deniers  de  Juftice,  &  ne 
peuvent  sen  défaifir  qu'elles  n'aient  été  diffinitîvement  adjugées  ; 
pour  être  après  le  jugement  de  l'infcription  de  faux  ,  rendues  ou 
délivrées  à  qui  il  appartiendra» 

Les  Receveurs  des  amendes  peuvent,  aux  termes  des  Règle- 
ments,  retenir  fur  ces  amendes  les  droits  de  deux  fols  pour  livre  j 
mais  il  n'eft  pas  permis  d'exiger  d'autres  droits. 
6l.  70.  La  quittance  de  configuration  d'amende  doit  être  attachée  à 
la  requête  du  demandeur ,  &  vifée  dans  l'Ordonnance  qui  fera 
rendue  fur  cette  requête.  (Ordonnance  de  1737,  du  %7art.  7.) 

8°.  Cette  Ordonnance  doit  porter  que  l'infcription  fera  faite 
au  Greffe  par  le  demandeur ,  &  qu'il  fera  tenu  à  cet  effet  dans  * 
trois  jours  au  pbtard ,  de  fommer  le  défendeur  de  déclarer  s'il 
veut  fe  fervir  de  la  pièce  maintenue  faufle  ;  ce  cjue  ledit  deman- 
deur fera  tenu  de  faire  dans  ledit  temps  de  trois  jours ,  à  comp- 
ter du  jour  de  ladite  Ordonnance;  finon  il  doit  être  déclaré  dé- 
cJbu  de  fa  demande  en  infeription  de  faux.  {IUd,  art.  8-) 

$.  I  I  L 

De  la  fommation  qui  doit  être  faite  au  défendeur  ;  &  de  la  déclaration 
quil  cfl  obligé  de  fùre  fur  cette  fomniation. 

€z.  9°«  La  fbmmation  doit  être  faite  au  défendeur  au  domicile  de 
fbn  Procureur,  auquel  il  doit  être  donné  copie  par  le  même  afte, 
de  la  quittance  d'amende,  du  pouvoir  fpécial ,  fi  aucun  y  a  ,  de 
la  requête  du  demandeur,  ck  de  l'Ordonnance  du*  Ju^e  >  le  tout 
à  peine  de  nullité  ;  &  le  défendeur  doit  être  interpelle  par  cette 
fommation,  de  faire  fa  déclaration  dans  le  délai  ci-après  marqué. 
(  Ordonnance  de  1737 ,  ibid.  art.  9.  ) 

io°.  Ce  délai  court  du  jour  de  la  fommation  ,  &  doit  être  de 
trois  jours  ,  fi  le  défendeur  demeure  dans  le  lieu  de  la  jurifdi£tion$ 
Se  s'il  demeure  dans  un  autre  lieu,  le  délai  ,  pour  lui  donner 
connoifTance  de  ladite  fommation,  &  le  m»  r.  c  en  état  d'y  ré- 
pondre, doit  être  de  huitaine,  s'il  demeure  dans  les  dix  lieues  j 
&:.  en  cas  de  plus  grande  diftanec,  le  délai  fera  augmenté  de  deux  ' 
jours  par  dix  lieues  ;  fauf  aux  Juges  à  le  prolonger ,  eu  égard  à  la 
difficulté  des.  chemins ,  &  à  la  longueur  des  heues  ;  fans  néan- 
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moins  que  ledit  délai  puifle  être  plus  grand  en  aucun  cas,  que  de 
quatre  jours  par  dix  lieues.  (Même  Ordonnance  de  1737,^.2, 
art.  10.) 

6$.  ii°.  Le  défendeur  doit,  pendant  ce  délai,  faire  fa  déclaration 
précife,  s'il  entend ,  ou  s'il  n'entend  pas  fe  fervir  de  la  pièce  main- 
tenue fauffe  -,  de  cette  déclaration  doit  être  lignée  de  lui ,  on  du 
«porteur  de  fa  procuration  fpéciale  ,  &  fignifiée  au  Procureur  du 
demandeur ,  enfembje  la  procuration  ,  1i  le  défendeur  n'a  pas 
4igné  lui-même  ladite  déclaration.  (  Ibid.  art.  11.  ) 

,64.  12°.  Faute  par  le  défendeur  d'avoir  fatisfait  à  tout  ce  qui  eft 
porté  par  l'article  précédent,  le  demandeur  en  faux  pourra  fe 
pourvoir  à  l'Audience ,  pour  faire  ordonner  que  la  pièce  préten- 
due fauffe  fera  rejettée  cle  la  caufe  ou  procès,  par  rapport  au  dé- 
fendeur ;  fauf  au  demandeur  à  en  tirer  telles  inductions  ou  confé- 
quences  qu'il  jugera  à  propos ,  ou  à  former  telles  demandes  qu'il 
avifera  pour  fes  dommages  6V:  intérêts;  même  en  matière  bénéfi- 
ciai, pour  faire  déclarer  le  défendeur  déchu  du  bénéfice  conten- 
tieux, s'il  a  fait,  ou  fait  faire  la  pièce  fauffe ,  ou  s'il  en  a  connu 
la  faulTeté  ;  ce  qui  pourra  auffr  être  ordonné  fur  la  feule  réquifi- 
tion  des  Procureurs-Généraux  du  Roi,  ou  de  leurs  Sublhtuts. 
(  Ibid.  art.  1  2.  ) 

La  difpofition  portée  en  cet  article  ,  pour  faire  déclarer  le  dé- 
fendeur déchu  du  bénéfice  contentieux ,  ne  rend  pas  ce  défendeur 
incapable  de  poiTéder  un  autre  bénéfice.  (  Voyez  Brodeau  fur 
Louet,  lettre  R,fomm.  48.) 

Cette  déchéance  du  bénéfice  contentieux ,  a  lieu ,  même  dans  le 
cas  où  le  défendeur  déclareroit  ne  vouloir  pas  fe  fervir  de  la  pièce 
attaquée  de  faux.  C'eft  ici  une  peine  établie  contre  ceux  qui 
veulent  parvenir  à  des  bénéfices  par  des  voies  illégitimes. 

£t,  13/'.  La  difpofition  de  l'article  12  qui  précède,  doit  avoir  lieu 
pareillement  dans  le  cas  où  le  défendeur  déclareroit  qu'il  ne  veut 
pasfe  fervir  de  la  pièce  par  lui  produite.  ( Ordonnance  de  1737, 
tit.  i,art.  1 3.) 

Il  faut  obferver  que  le  défendeur  en  faux  eft  toujours  admis  à 
abandonner  la  pièce  prétendue  faufTe  ,  &  à  déclarer  qu'il  ne  s'en 
veut  plus  fervir  ,  même  après  l'inftruction  du  faux  commencée  j 
fauf  à>  -faire  droit  fur  les  dommages  &  intérêts.  (Ainfî  jugé  par 
,Arrêt  du  2  Juin  1704.) 

Mais 
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Mais  quand  une  fois  il  a  déclaré  ne  vouloir  pas  fe  fervir  de  la 
pièce,  il  ne  peut  plus  enfuire  s'en  fervir  au  même  procès. 

s.  IV. 

De  la  déclaration  du  défendeur;  &  de  Vinfcription  de  faux, 

•  140.  Si  le  défendeur  déclare  qu'il  veut  fe  fervir  de  la  pièce  ar- 
guée de  faux ,  il  doit  la  remettre  au  Greffe  dans  les  vingt-quatre 
heures,  à  compter  du  jour  que  fa  déclaration  aura  été  lignifiée; 
&  dans  les  vingt-quatre  heures  après,  il  eft  pareillement  tenu  de 
donner  copie  au  demandeur,  au  domicile  de  fon  Procureur,  de 
Ta&e  de  mife  au  Greffe  ;  finon  le  demandeur  pourra  fe  pourvoir  à 
l'Audience  pour  faire  ftatuer  fur  le  rejet  de  ladite  pièce ,  fuivant 
ce  qui  eft  porté  en  l'article  12  ,  (  ci-deffus,  n.  64;)  fi  mieux 
n'aime  demander  qu'il  lui  foit  permis  de  faire  remettre  ladite 
pièce  au  Greffe  à  fes  frais,  dont  il  fera  rembourfé  parle  défendeur, 
comme  de  frais  préjudiciaux  ;  à  l'effet  de  quoi,  il  lui  en  doit  être 
délivré  exécutoire.  (  Ordonnance  de  1737,  tiu  2,  art.  14.  Voyez 
l'article  20  du  titre  Des  reconnoijjances  d'écritures  ,  ci  -  demis  , 
part.  3,liv.  2  ,  tit.  g ,  n.  !>3  ,  touchant  les  délais.  ) 

1 50.  Dans  vingt-ouatre  heures  au  plus  tard  après  la  fignification 
faite  au  demandeur  Je  l'aéte  de  mife  au  Greffe,  ou  dans  les  vingt- 
quatre  heures  après  la  remife  de  la  pièce  audit  Greffe,  fi  elle  y  a 
été  mife  parle  demandeur,  il  eft  tenu  d'y  former  fon  infcription 
de  faux ,  &  ce  en  perfohnej  ou  par  fon  Procureur  fondé  de  pro- 
curation fpéciale }  faute  de  quoi  le  défendeur  pourra  fe  pourvoir 
à  l'Audience  ,  pour  faire  ordonner  que  fans  s'arrêter  à  la  requête 
<ludit  demandeur ,  il  fera  paffé  outre  au  Jugement  de  la  caufe , 
ou  du  procès.  (  Ordonnance  de  1737,  ibid.  tit.  2,  art.  15.  Voyei 
auffi  ci-deffus  le  même  article  20 ,  (  n,  5  3.  ) 

§•  V. 

••«...-..      -  •  .  ,•  v  • 

De  P  apport  de  la  minute  arguée  de  faux. 

i^Encasqtfirr  aitmimite  de  la  pièce  inferite  de  rau*,ii 
.doit  être  ordonné,  sll  y  échet,fur  la  requêtè  du  demandeur,  on 
•même  d'office  vque  le  défendeur  fera  tenu  ,  dans  le  temps  qui  lui 
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fera  prefcrit,  de  faire  apporter  ladite  minute  au  Greffe ,  &  que 
les  dépofitaires  d'icelle  y  feront  contraints  par  les  voies  &  dans 
les  délais  marqués  par  les  articles  5  &  6  du  titre  Du  Faux  prin- 
cipal, (  ci-deffus ,  n.  6  &  y,)  laiflant  S.  M.  à  la  prudence  des  Juges 
d'ordonner,  s'il  y  échet,  fans  attendre  l'apport  de  ladite  minute  , 
qu'il  fera  procédé  à  la  continuation  de  la  pourfuite  du  faux  ; 
comme  aufli  de  ftatuer  ce  qu'il  appartiendra,  en  cas  que  ladite 
minute  ne  pût  être  rapportée  ,  ou  qu'il  fût  fuffifamment  juftifié 
qu'elle  a  été  fouftraite ,  ou  qu'elle  eft  perdue.  (  Ordonnance  de 
1727 ,  ibid.  tit.  2,  art.  16.) 
6$.  Les  aftes  publics  contre  lefquels  on  s'infcrit  en  faux ,  ne  doi- 
vent fe  vérifier  que  par  la  représentation  de  la  minute,  &  non  par 
témoins j  à  moins  que  la  minute  n'ait  été  perdue  par  incendie, 
vol,  inondation,  6V.  ,•  ou  que  ce  foit  un  a&e  ancien  ;  auquel  cas 
le  défendeur  n'eft  pas  tenu  du  rapport  de  cette  pièce. 

Pour  conftater  que  cette  minute  ne  fe  trouve  pas,  il  fuffit  d'un 
préces-verbal  de  perquifition.  (  Ainfî  jugé  par  Arrêt  du  1 1  Mars 
1709.) 

70.  170.  Dans  les  cas  où  il  échet  de  faire  apporter  ladite  minute, 
le  délai  qui  aura  été  prefcrit  à  cet  effet  au  défendeur ,  court  du 
jour  de  la  lignification  de  l'Ordonnance ,  ou  Jugement,  au  domi- 
cile de  fon  Procureur  ;  &  faute  par  le  défendeur  d'avoir  fait  les 
diligences  néceffaires  pour  l'apport  de  ladite  minute  dans  ledit 
délai ,  le  demandeur  pourra  fe  pourvoir  à  l'Audience ,  pour  faire 
ordonner  le  rejet  de  la  pièce  maintenue  fauffe  ,  s'il  y  échet ,  fui- 
vant  ce  qui  eft  porté  par  l'article  12,  (ci  -  deffus  ,  n.  64  ;  )  fi 
mieux  n'aime  demander  qu'il  lui  foit  permis  de  faire  apporter  la- 
dite minute  à  feS  frais,  dont  il  fera  rembourfé  par  le  défendeur, 
comme  ,de  frais  préjudiciaux  }  &  il  doit  lui  en  être  délivré  exé- 
cutoire à  cet  effet.  (  Ordonnance  de  1737,  tit.  2,  art.  17.) 

• .       .  -  i  -  ■ 

$.  VI. 

1 

Des  conclujions  de  la  partie  publique  pour  admettre,  ou  pour  rejetut 

la  pièce  arguée  de  faune. 

jl.     1 8°.  Le  rejet  de  la  pièce  arguée  dé  rfaux  ne!  peut  être  ordonné  ] 
en  aucun  cas  que  fur  les  conclu/ions  des  Procureurs -Généraux 
de  S.  M.  ou  de  leurs  SubftitutSi  ou  des  Procureurs  des  Hauts- 
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JulHcierS)  à  peine  de  nullité  du  Jugement  qui  feroit  rendu  à  cet 
égard  ,  &  fauf  à  y  être  ftatué  de  nouveau  fur  lefdites  conclu- 
ions, ainfi  qu'il  appartiendra.  (Ibid.  art.  18.) 

Quand  une  pièce  eft  rejettée ,  le  Juge  ne  doit  y  avoir  aucun 
égard ,  de  même  que  fi  elle  n'eût  point  été  produite. 

.      .  S-  VII. 

*  

En  quels  cas  le  demandeur  en  faux  incident ,  &  la  partie  publique , 
peuvent  prendre  la  voie  du  faux  principal  ; 
&  où  l'accufation  en  doit  être  portée  ? 

190.  Dans  les  cas  mentionnés  aux  articles  12,  13,  14  &  16, 
(ci-deflus,  n.  64,  6% ,  66 ,  &  68  j  )  dans  lefquels  par  le  fait  du 
défendeur,  le  rejet  ae  ladite  pièce  feroit  ordonné  ,  il  eft  permis 
au  demandeur  de  prendre  la  voie  du  faux  principal ,  fans  rétar- 
dation  néanmoins  de  l'inftruftion ,  &  du  jugement  de  la  contefta- 
tion,  à  laquelle  ladite  infcription  de  faux  étoit  incidente  ;  fî  ce 
n'eft  que  par  les  Juges  il  en  (oit  autrement  ordonné.  (  Ordonnance 
de  1737,  tit.  2,  art.  19.) 

En  matière  tle  faux ,  le  défîftèment  de  celui  qui  a  fabriqué  la 
pièce,  n'empêche  pas  qu'il  ne  foit  puni  criminellement  comme 
fauffaire.  (Arrêt  rapporté  par  Boniface,  tom.  5  ,  liv.  3,  tit.  2, 
chap.  8;  comme  dans  le  cas  de  l'article  12  ci-deffus,  n.  64.) 

Il  faut  faire  une  grande  différence  entre  celui  qui  fe  fert  d'une 
pièce  fauffe ,  &  qui  l'emploie  dans  l'inftruélion  de  fon  procès , 
croyant  qu'elle  é"ft  bonne ,  &  celui  qui  en  eft  le  fabricateur  ;  car 
contre  le  premier  ,  il  faut  procéder  par  les  voies  ordinaires  ,  & 
par  Tinfcription  de  faux;  mais  contre  l'auteur  de  la  fauffeté,  on 
doit  prendre  la  voie  de  l'information.  (Voyez  Boniface  ,  tom.  5  , 
Itv.  3  ,  lit.  2  ,  chap.  9.  ) 

20°.  A  l'égard  des  cas  portés  par  l'article  1 5  ,(ci-deflus,  n.  67,) 
&  par  les  articles  27  &  37  ci-après,  {n.  80  &  90 })  où  par  le 
fait  du  demandeur, il  feroit  ordonné  que  fans  s'arrêter  à  la  requête, 
Quà  FinftruÊHofi >en  faux  ,  il  feroit  paflfé  outre  à Tinftru&ion,  ou 
au  Jugement  de  la  caufe  ou  du  procès  ;  ledit  demandeur  ne  peut 
être  reçu  à  former  l'accufation  de  fàux  principal ,  qu'après  le  Ju- 
gement de  ladite  caufe,  ou  dudit  procès.  (  Ordonnance  de  1737  ,  ' 
tit.  2,  art.  20.  ) 
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74.  2i°.  La  diftinclion  portée  par  les  deux  articles  précédents  19 
&  ao ,  n'a  pas  lieu  à  l'égard  des  Procureurs  du  Roi ,  ou  ceux  des 
Hauts-Jufticiers  ;  lefquels  peuvent  en  tout  temps ,  &  dans  tous  les 
cas,  pourfuivre  le  Faux  principal ,  û  bon  leur  femble  ;  fans  que  fous 
ce  prétexte  ,  il  foit  furfis  à  l'inftru&ion ,  ou  au  jugement  de  la 
conteftation ,  à  laquelle  l'infcription  de  faux  étoit  incidente fi  ce 
n'eft  que  fur  les  concluions ,  &  avec  les  parties  intéreflees ,  il  en 
foit  autrement  ordonné.  (  Oordonn.  de  1767,  iMd.  tit.  1 ,  art.  21.) 

75.  .  220.  L'accufation  du  faux  principal,  qui  feroit  formée  dans 
les  cas  marqués  par  les  articles  précédents ,  foit  à  la  requête  du 
demandeur  en  faux  incident,  foit  à  la  requête  de  la  partie  publi- 
que ,  doit  être  portée  dans  la  Cour ,  ou  Jurifdiôion  qui  a  été 
iaifie  de  la  pourfuite  du  faux  incident  ;  pour  être  ladite  accufa- 
tion  de  faux  principal ,  inftruite  &  jugée  par  la  Chambre ,  ou 
par  les  Juges  à  qui  la  connoiflance  des  matières  criminelles  eft  at- 
tribuée dans  ladite  Cour,  ou  Jurifdicnon.  (lbid,  art.  22.) 

Dans  les  Parlements ,  les  Chambres  des  Enquêtes  qui  ont  con- 
nu incidemment  d'un  faux ,  ceffent  d'en  connoître  auffi-tôt  que 
le  Règlement  à  l'extraordinaire  a  été  prononcé  j  &  elles  renvoient 
alors  à  la  Tournelie. 

Il  réfulte  des  termes  de  cet  article ,  que  dans  les  Bailliages  & 
Sénéchauflees ,  c'eft  au  Lieutenant-Criminel  à  connoître  du  faux, 
quand  il  eft  pourfuivi  extraordinairement. 

S-  VIII. 

I 

i  . 

Du  Procès-verbal  des  pièces  prétendues  fauffès. 

7 6.  230.  Il  doit  être  drefle  procès- verbal  des  pièces  prétendues  foof- 
fes ,  trois  jours  après  la  fignification  qui  a  été  faite  au  demandeur 
au  domicile  de  (on  Procureur,  de  la  remife  des  pièces  au  Greffe  j 
ou  trois  jours  après  que  le  demandeur  y  a  fait  remettre  ces  pièces , 
fuivant  ce  qui  eft  porté  par  l'article  14,  ci-deflus,  («.  66.)  (Or- 
donnance de  1737, 'tit,  2 ,  art.  23.) 

Le  Juge  dans  ce  procès-verbal,  doit  marquer  l'état  de  la  pièce, 
fa  date  ,  par  qui,  &  entre  quelles  parues  elle  a  étépaffée,-  corn- 
hien  elle  contient  de  pages  j  fi  elle  eft  ufée ,  ou  déchirée  ;  ou  fi» 
elle  eft  faine  &  entière}  s'il  y  a  des  ratures,  interlignes,  ou  ren- 
vois, &c.) 
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240.  S'il  eft  ordonné  que  les  minutes  de  ces  pièces  feront  ap- 
portées ,  le  procès-verbal  doit  être  dreffé  conjointement  ,  tant 
defdites  pièces ,  que  des  minutes  ;  &  le  délai  de  trois  jours  ne 
court  audit  cas  ,  que  du  jour  de  la  lignification  qui  fera  faite  au 
demandeur ,  au  domicile  de  fon  Procureur  ,  de  1  apport  defdites 
minutes  au  Greffe  ,  ou  du  jour  que  le  demandeur  les  y  auroit 
faites  apporter  ;  fuivant  l'article  1 7  ,  (  ci-deffus  ,  n.  70.  ;  Néan- 
moins il  eft  laiffé  à  la  prudence  des  Juges  d'ordonner ,  fuivant 
l'exigence  des  cas  ,  qu'il  fera  dreffé  d'abord  procès-verbal  def- 
dites pièces  ,  fans  attendre  l'apport  defdites  minutes ,  de  l'état 
defquelles  il  fera  en  ce  cas  dreffé  procès-verbal  féparément  ,dans  le 
délai  ci-deffus  marqué.  (  Ordonnance  de  1737 ,  ibid.  tit.  1 ,  art.  24.  ) 

2 50.  Le  procès-verbal  mentionné  dans  les  articles  précédents, 
doit  être  fait,  fuivant  ce  qui  eft  prefcrit  par  les  articles  10  &  1 1 
du  titre  du  faux  principal,  ci-deffus,  n.  1 1 ,)  en  y  appellant  néan- 
moins le  défendeur  ,  outre  le  demandeur ,  &  le  Procureur  du 
Roi ,  ou  celui  des  Hauts- Jufticiers  ;  &  les  pièces  dont  il  fera  dreffé 
procès-verbal ,  doivent  être  paraphées  par  ledit  défendeur ,  s'il 
peut,  ou  veut  les  parapher  j  finon  il  en  doit  être  fait  mention, 
&  pareillement  par  le  demandeur ,  &  autres  dénommés  auxdits 
articles  le  tout  à  peine  de  nullité  :  à  l'effet  de  quoi  ledit  défen- 
deur fera  fommé  par  a&e  fignifié  au  domicile  de  fon  Procureur , 
de  comparaître  audit  procès-verbal ,  dans  les  vingt-ouatre  heures  j 
&  faute  par  lui  d'y  fatisfaire ,  il  fera  donné  défaut ,  oc  paffé  outre , 
fur  le  champ,  audit  procès-verbal.  (Ibid.  art.  25.) 

$.   I  X. 

De  la  communication  au  défendeur ,  des  pièces  prétendues  faujfes. 

26°.  Le  demandeur  en  faux ,  ou  fon  confeil  ,  peut  prendre 
communication ,  en  tout  état  de  caufe ,  des  pièces  arguées  de 
faux  ,  &  ce  par  les  mains  du  Greffier ,  ou  du  Rapporteur ,  fans 
déplacer  ,  &  fans  rétardation.  (  Ordonnance  de  1737 ,  tit.  2  , 
art.  26.  ) 

§•  X. 

Des  moyens  de  faux. 
-  270.  Les  moyens  de  faux  doivent  être  mis  au  Greffe  par  le 
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demandeur,  dans  les  trois  jours  après  que  le  procès-verbal  a  été 
dreffé  ;  finon  le  défendeur  pourra  fe  pourvoir  à  l'Audience ,  pour 
faire  ordonner  ,  s'il  y  échet ,  que  le  demandeur  demeurera  dé- 
chu de  fon  inscription  en  faux.  Néanmoins  lorfqu'il  a  été  fait 
deux  procès-verbaux  différents ,  l'un  de  l'état  des  pièces  arguées 
de  faux ,  &  l'autre  de  l'état  des  minutes  defdites  pièces ,  le  dé- 
lai de  trois  jours ,  ci-deffus  marqué  ,  ne  court  que  du  jour  que  le 
dernier  defdits  procès-verbaux  a  été  fait.  (  Ordonnance  de  1737, 
///.  2 ,  art.  26.) 

Les  moyens  de  faux ,  font  ceux  par  lefquels  le  demandeur  en- 
tend prouver  la  fauffeté  de  la  pièce.  Les  principaux  de  ces  moyens 
font ,  i°.  fi  la  pièce  maintenue  faufle  n'elt  pas  fignée  de  celui 
dont  elle  porte  le  feing  :  20.  fi  l'écriture  eft  effacée  ,  chargée,  ou 
raturée  :  30.  fi  Ton  a  ajouté  des  lignes  avant  la  fignature  -,  fur- 
tout  fi  ces  changements ,  ou  additions  ,  font  d'une  autre  encre  , 
&  d'urie  autre  main  que  le  corps  de  l'écriture  :  40.  fi  l'expédition 
de  la  pièce  maintenue  faufle ,  n'eft  pas  conforme  à  la  minute, 
g  1 .  1 8°.  Il  ne  doit  être  donné ,  dans  aucun  cas,  copie  ,  ni  communi- 
cation de  faux  au  défendeur.  (Ordonnance  de  1737,  art.  28.) 
En  effet ,  fi  ce  défendeur  avoit  cette  communication  ,  il  pourroit 
prendre  des  mefures  pour  détourner  la  preuve  qu'on  veut  faire 
contre  lui.' 

290.  Sur  les  conclufions  des  Procureurs  du  Roi ,  ou  de  ceux 
des  Hauts- Jufticiers ,  il  doit  être  rendu  tel  jugement  qu'il  appar- 
tiendra ,  pour  admettre  ,  ou  pour  rejetter  les  moyens  de  faux  en 
tout  ou  en  partie  ,  ou  pour  ordonner  ,  s'il  y  échet ,  que  lefdits 
moyens,  ou  aucuns  d'iceux ,  demeureront  joints ,  foit  a  l'incident 
de  faux  ,  fi  quelques-uns  defdits  moyens  ont  été  admis  ,  foit  à  la 
caufe  ,  ou  au  procès  principal  j  le  tout  félon  la  qualité  defdits 
moyens ,  &  l'exigence  des  cas.  (Ordonnance  de  1737,  ibid.  tit. 
2,  art.  29.) 

81,  Les  Juges  ne  doivent  point  prendre  d'épices  pour  les  jugements 
qui  déclarent  les  moyens  de  faux,  pertinents  ou  admiffibles  ;  ou  qui 
les  rejettent.  (  Ainu  jugé  par  Arrêt  du  9  Décembre  171 1  ,  con- 
tre le  Lieutenant-Général  de  Montreuil-fur-mer.  ) 

Les  Moyens  de  faux  font  ou  pertinents  &  admiffibles  ;  ou  bien 
ils  font  inadmiflibles.  Les  moyens  pertinents ,  font  ceux  qui  étant 
prouvés  ,  établiffent  clairement  la  faufleté  de  la  pièce  arguée  de 
faux.  Les  moyens  inadmiffibles,  font  ceux  dont  il  ne  réfulteroit 
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aucune  peine  concluante  de  faux ,  quand  même  ils  feroient  éta- 
blis clairement. 

En  matière  civile,  il  faut  furfeoir  au  jugement  du  procès-princi- 
pal, jufqu'à  ce  que  le  faux  incident  foit  jugé  ;  (  Imbert  en  fa  Prati- 
que, iiv.  1  ,  chap.  48 ,  n.  6 ,  in  fine-,)  parce  qu'avant  de  prononcer 
fur  le  différend  qui  eft  entre  les  parties,  il  faut  juger  préalablement, 
fi  la  pièce  attaquée ,  eft  faufle  ,  ou  véritable.  Mais  cette  inferip- 
rion  de  faux  n'empêche  pas  l'exécution  provifoire  du  titre ,  s'il  eft 
authentique  ;  à  moins  que  la  faufleté  ne  fut  manifefte  à  la  fimple 
infpeérion  de  la  pièce  }  ou  que  la  preuve  de  faux  ne  fut  prom- 
pte, &  par  écrit.  (Voyez  la  Loi  2 ,  Cod.  ad  L.  Corne/,  de  jalfis.) 

L'infcription  de  faux  ne  doit  point  être  regardée  comme  un 
fimple  fait  juftificatif ,  &  elle  doit  arrêter  le  cours  de  Hnltruétion  ; 
(  ita  Airault  en  fon  Inftru&ion  judiciaire ,  liv.  3  ,  part.  1  ,  n.  20 , 
pag.  397,  fur  la  fin  j  )  parce  que ,  fuivant  cet  Auteur ,  il  eft  im- 
poffible  de  décider  fi  la  première  accufation  eft  vraie  ,  à  moins 
qu'on  n'ait  connu  fi  la  pièce  &  les  témoins ,  qui  la  foutiennent , 
font  faux  ,  ou  non.  (  Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  Grand-Confeil  du 
17  Mars  1 743  ,  en  faveur  du  Marquis  de  Reaux ,  contre  les  Fer- 
miers du  Roi ,  qui  prétendoient  qu'une  infcription  de  faux  par  lui 
formée ,  au  fujet  d'une  accufation  de  rébellion  envers  les  Commis 
des  Fermes ,  &  de  leur  avoir  déchiré  leur  commiffion ,  de  la- 
quelle ledit  fieur  de  Reaux  demandoit  à  prouver  l'exiftence  ,  étoit 
un  fait  juftificatif,  qui  ne  pouvoit  s'admettre  qu'après  la  vifite  du 
procès  :  Par  l'Arrêt ,  la  prétention  du  Fermier  fut  rejettée  ,  &  le 
fieur  Marquis  de  Reaux  admis  à  la  preuve. 
,     On  prérend  néanmoins  qu'en  matière  de  Finance  ,  l'inftruftion 
des  moyens  de  faux  doit  être  fufpendue  iufqu'après  le  règlement 
k  l'extraordinaire.  (Ainfi  jugé  par  Arrêt  de  la  Cour  des  Aides  du 
•4  Mai  1712,  qui  renvoie  le$  moyens  de  faux  après  le  récole- 
ment  &  la  confrontation.  Un  Arrêt  du  Confeil  du  30  Janvier 
173 1  ,  rendu  contre  les  Elus  de  Falaife  ,  a  jugé  la  même  chofe , 
dans  le  cas  d'un  procès-veibal  de  fraude  &  ce  rébellion,  dreffé 
par  des  Commis.  Idem ,  par  Arrêt  contradictoire  de  la  Cour  des 
Aides  du  9  Décembre  1739,  qui  a  ordonné  que  les  moyens  de 
faux  demeureroient  joints  au  procès  ,  pour  y  avoir  tel  égard  que 
de  raifon  après  la  vifite  du  procès  j  )  ce  qui  doit  dépendre  des  cir- 
conftances. 

30°.  En  cas,  que  les  moyens  de  faux  ,  ou  aucuns  défaits  moyens  , 
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foient  jugés  pertinents  &  admiflibles ,  le  jugement  doit  porter  qu'il 
en  fera  informé  ,  tant  par  titres  ,  que  par  témoins  ;  comme  auffi 
par  experts ,  &  par  comparaifon  d'écritures ,  ou  fignatures  ;  le  tout 
félon  que  le  cas  le  requerra  ;  fans  qu'il  puiffe  être  ordonné  que 
les  experts  feront  leur  rapport  fur  les  pièces  prétendues  faufies , 
ou  qu  il  fera  procédé  préalablement  à  la  vérification  d'icelles  :  ce 
qui  eft  défenau  ,  à  peine  de  nullité.  (  Ordonnance  de  1757,  tiu 
2  9  art.  50.  Voyez  auffi  ce  qui  a  été  dit  ci-deflus ,  n.  2.  ) 
85.  310.  Les  moyens  de  faux  qui  font  déclarés  pertinents  ou  ad- 
mimbles  ,  doivent  être  marques  expreffément  dans  le  difpofitif  du 
jugement  qui  aura  permis  d'en  informer.  11  eft  permis  néanmoins 
aux  experts  de  faire  les  observations  dépendantes  de  leur  art,  qu'ils 
jugeront  à  propos  fur  les  pièces  prétendues  fauffes  \  fauf  aux  Juges 
à  y  avoir  tel  égard  que  de  raifon,  (Ordonnance  de  1737  ,  ibil 
art.  31.) 

Les  experts  dans  leurs  rapports  ,  ou  dépolirions  ,  font  fouvent 
des  obfervations  nouvelles  ,  capables  ,  par  leur  importance ,  de 
déterminer  les  Juges  pour  la  fatuTeté ,  ou  fincérité  de  la  pièce. 
8  6».  1 2°«  L'article  3  2  du  même  titre ,  veut ,  au  furplus ,  que  les  dif- 
poutions  des  articles  8  &  9  du  titre  du  faux  principal ,  an  fujet 
des  experts ,  foient  pareillement  obfervés  dans  la  pourfuite  du 
faux  incident.  (Voyez  ces  articles ,  fuprà ,  n.  9  &  io.  ) 

$.   X  I. 

87.  Les  pièces  de  comparaifon  doivent  être  fourmes  par  le 

demandeur  ,  fans  que  celles  qui  feroient  préfentées  par  le  défen- 
deur ,  puiffent  être  reçues  ,  fi  ce  n'eft  du  confentement  du  de- 
mandeur ,  &  des  Procureurs  du  Roi  ,  ou  de  ceux  des  Hauts- 
Jufticiers  j  le  tout  à  peine  de  nullité  }  fauf  aux  Juges  ,  à  ordonner 
s'il  y  échet,  que  ledit  défendeur  fera  reçu  à*  fournir  de  nouvelles 
pièces  de  comparaifon  ;  &  ce  conformément  à  l'article  46  du  titre 
du  faux  principal, (ci-deflus  a. 36.)  On  doit  obferver  ,au  furplus, 
les  articles  13  ,  14,  &  16  dudit  titre  ,  (ci-deflus ,  a.  12, 13 
&  14,  fur  la  qualité  defdites  pièces»  (  Ordonnance  de  1737  , 
wm,  an.  33.  Voyez  l'article  46,  çi-après,  (n.  99.) 

340  Le  procès-verbal  de  présentation  des  pièces  de  comparai- 
fon, doit  fe  faire  en  la  forme  preferite  par  les  articles  17  &  1* 
dy  titre  du  faux  principal ,  (  ci-deflus,  n.  1 4- 1 5 ,  en  y  appellant  néan- 
moins 
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moins  le  défendeur,  outre  le  demandeur,  &  le  Procureur  du  Roi, 
ou  celui  des  Hauts- Justiciers  ;  &  les  pièces  de  comparaifon  qui 
feront  admifes ,  doivent  être  paraphées  par  ledit  détendeur ,  s'il 
peut ,  ou  veut  les  parapher  ;  (  fînon  il  en  fera  fait  mention  ;  ) 
comme  auffi  par  le  demandeur,  &  autres  dénommés  auxdits  ar- 
ticles ;  le  tout  à  peine  de  nullité  :  à  l'égard  de  quoi  le  demandeur 
fera  fommé  de  comparoître  audit  procès-verbal,  dans  trois  jours, 
par  aéte  fîgnifié  au  domicile  de  fon  Procureur  ;  &  faute  par  lui 
d'y  fatisfaire ,  il  doit  être  donné  défaut  par  le  Juge ,  &  pane  outre 
à  la  préfentation  des  pièces  de  comparaifon ,  même  à  la  réception 
d'icelles ,  s'ily  échet.  (Ordonnance  de  1737,  ibid.  tit.  i,art.  34.  ) 

350.  Lors  de  ce  procès-verbal ,  les  pièces  de  comparaifon  doi- 
vent être  repréfentées  au  défendeur ,  s'il  y  comparoît ,  pour  con- 
venir des  pièces  ,  ou  les  contefter  ;  fans  que  pour  raifon  de  ce ,  il 
lui  foit  donné  délai,  ni  confeiL  (Ibid.  art.  35.) 

3  6°.  Si  les  pièces  de  comparaifon  font  conteftées  par  le  défen- 
deur, ou  s'il  refufe  d'en  convenir,  le  Juge  en  doit  faire  mention, 
pour  y  être  pourvu ,  ainfi  qu'il  appartiendra  ,  fur  les  concluions 
des  Procureurs  du  Roi ,  ou  de  ceux  des  Hauts- Jufticiers  ;  &  ce 
dans  la  forme  preferite  par  ledit  article  19  du  faux  principal} 
(  ci-deflus ,  n.  15.)  (Ibid.  art.  36.  ) 

370.  En  cas  que  les  pièces  de  comparaifon  ne  foient  point  re- 
çues ,  il  doit  être  ordonné  que  le  demandeur  en  rapportera  d'au- 
tres dans  le  délai  qui  fera  preferit  par  le  Jugement  qui  intervien- 
dra fur  le  vu  du  procès-verbal  ;  &  faute  par  ledit  demandeur  d'y 
avoir  fatisfait,  les  Juges  ordonneront ,  s'il  y  échet,  que  fans  s'ar- 
rêter à  l'infcription  de  faux,  il  fera  pafTé  outre  à  l'initruction  & 
au  Jugement  ae  la  conteitation  principale }  &  il  eft  laifle  à  leur 
prudence  de  l'ordonner  ainfi  par  le  Jugement  même,  qui  portera 
que  ledit  demandeur  fera  tenu  de  fournir  d'autres  pièces  de  com- 
paraifon. (Ibid.  art.  37.) 

§.    X  I  I.  , 

Régit  générale  pour   les  procès-verbaux  qui   doivent  être  faits 
en  ptéfence  du  demandeur,  &  du  défendeur  en  faux. 

- 

3$°.  Dans  les  procès-verbaux  qui  doivent  être  faits  en  pré- 
fence  du  demandeur,  &  du  défendeur  en  faux ,  fuivant  ce  qui  a 
Tome  IL  Sfff 


6qo  De  la  proce'dure  touchant  le  faux  principal ,  &c. 

été  dit  ci-deflus ,  il  eft  permis  à  l'un  &  à  l'autre  d'y  comparoirne* 
par  le  porteur  de  leur  procuration  fpéciale  j  &  il  faut  obferver  à 
cet  égard  le  contenu  aux  articles  57  &  58  du  titre  Du  Faux 
principal,  (ci-deflus,  n.  45.) Les  Juges  peuvent  néanmoins  ordon- 
ner ,  s'ils  l'eftiment  à  propos,  que  lefdites  parties,  ou  l'une  d'elles 
feront  tenues  de  comparoître  en  perfonne  audit  procès-verbah- 
(  Ordonnance  de  1737 ,  tit.  2 ,  are.  38.  ) 

S.  XIII. 

De  Uinformation  par  Experts* 

39°.  En  procédant  à  l'audition  des  Experts,  la  requête  à  fin  de 
permilïïon  de  s'infcrire  en  faux  ,  &  l'Ordonnance  ,  ou  Jugement 
intervenu  fur  icelle  ;  l'afte  d'infcription  de  faux  ;  les  pièces  préten- 
dues faufles ,  &  le  procès^verbal  de  l'état  d'icellesj  les  moyens  de 
fauxj  enfemble  le  Jugement  qui  les  aura  admis,  &  qui  aura  or- 
donné l'information  par  Experts  ;  les  pièces  de  comparaifon ,  lorf- 
qu'il  en  aura  été  fourni  $  le  procès-verbal  de  préfentation  d'icelles, 
&  l'Ordonnance  ,  ou  le  Jugement  par  lequel  elles  auront  été  re- 
çues, doivent  être  remis  à  chacun  des  Experts  pour  les  examiner,- 
fèns  déplacer  ;  &  fera  en  outre  obfervé  tout  ce  qui  eft  prefcrir  par 
les  articles  22  &  23  du  titre  Du  Faux  principal ,  (ci-deflus,  n.  ij~ 
&  18.)  (  Ordonnance  de  1737,  ibid*  art.  39.) 


S.  XIV- 

De  r information  ,  tant  par  titres,  que  par  témoins. 

400.  Lorfqu'il  a  été  ordonné ,  aux  termes  de  l'article  30  du  pré- 
'  fent  titre,  (  ci-deflus,  n.  84,)  qu'il  fera  informé  ,  tant  par  titres, 
que  par  témoins  ,  il  faut  entendre  les  témoins  qui  auront  connoiÉ 
lance  de  la  fabrication  ,  altération,  &  en  général  de  la  faufleté 
des  pièces  infcrites  de  faux,  ou  de  faits  qui  pourroient  fervir  à  en 
établir  la.  preuve  r  à  l'effet  de  quoi  il  peut  être  permis  en  tout  état 
de  caufe,  d'obtenir  &  faire  publier  des  monitoires.  (  Ordonnance 
de  1737",  tit.  2  ,art.  40.) 

Voyez  ci-deflus,  «.  19  ,  ce  qui  eft  dit  fur  l'article  24.  dn  titre 
Du  Faux  principal  x  touchant  la  preuve  par  témoins*. 
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41°.  Toutes  les  -difpofitions  des  articles  25,  26,  27,  18  &  29  * 
du  titre  Du  Faux  principal,  (  ci-deffus,  n.  20  6*  21 ,)  concernant  la 
repréfentation  des  pièces  aux  témoins ,  le  paraphe  de  ces  pièces , 
&  les  a£tes  dans  lefquels  on  peut  fuppléer  à  l'omiflion  de  ladite 
repréfentation  ,  &  dudit  paraphe ,  fi  l'on  n'y  a  pas  fatisfait  lors  de 
la  dépofition  defdits  témoins,  doivent  auffi  être  exécutées  dans  le 
faux  incident  i  &  fi  lefdits  témoins  repréfentent  quelques  pièces 
lors  de  leur  dépofition ,  il  faut  obferver  ce  qui  eft  prefcrk  par 
J'article  40  du  même  titre,  (ci-deffus,  j*.) 

S-  XV. 

Des  Décrets» 

41°.  La  difpofition  de  l'article  30  du  même  titre  Du  Faux 
principal,  (  ci-deflus ,  n.  zz ,  )  a  Heu  pareillement  dans  le  faux  inci- 
dent, par  rapport  aux  décrets  qui  pourront  être  prononcés,  tant 
contre  le  détendeur ,  que  contre  d  autres  ;  encore  qu'ils  ne  fuffent 
parties  dans  la  caufe ,  ou  procès  ;  l'Ordonnance  laiffant  à  la  pru- 
dence des  Juges,  lorfquM  n'y  aura  point  de  charges  fuffifantes 
pour  décréter,  d'ordonner  que  l'information  fera  jointe  à  la  caufe, 
ou  au  procès;  ou  de  ftatûer  ainû  qu'il  appartiendra,  fuivant  l'exi- 
gence des  cas.  (  Même\)rdonnance  de  1737,  ihii.  tit.  2,  art.  41.) 

Pour  qu'il  y  ah  charge  contre  l'acculé ,  il  faut  que  plufieurs* 
chofes  concourent  ;  i°.  iffaut  qu'il  y  aie  du  dol  de  la  part  de  celui 

3ui  produit  la  pièce  :  20.  il  faut  qu'il  y  ait  altération  de  la  vérité 
e  laôe:  30.  il  doit  y  avoir  dommage  ou  léfion  en  la  perfonne 
de  celui  ojui  s'infcrit  en  faux  :  40.  il  faut  que  celui  mii  produit  la 
pièce,  déclare  qu'il  veut  s'en  fervir  j  car  autrement  laccufé  efl  ex- 
eufé  du  crime  &  de  la  peine  du  faux. 

S.  XVI. 

Des  Interrogatoires  des  aceufés. 

•  430.  On  doit  auffi  obferver  dans  le  faux  incident  les  difpofi- 
tionsdes  articles  31 ,  32  &  41  du  titre  Du  Faux  principal,  (  ci- 
deffus,  n.  23  &  32,  )  concernant  les  pièces  qui  doivent  être  repré- 
femées  aux  aceufés ,  &  par  eux  paraphées  lors  de  leurs  interro- 
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gatoires ,  &  celles  qui  ne  doivent  l'être  qu'à  la  confrontation  ;> 
comme  auflî  les  pièces  qu'ils  repréfenteront  lors  de  leurfdits  inter* 
rogatoires.(  Ordonnance  de.  1737 ,  tit.  2,  art.  43.). 

S.  XVII. 

Du  corps  cf  écriture. 

97.  440.  Le  contenu  aux  articles  33*34,35  &  36  du  même  titre 
Du  Faux  principal,  (ci-deffus,  n.  14-27  ,  )  aura  pareillement  lieu 
dans  le  faux  incident,  tant  par  rapport  au  corps  d'écriture ,  que 
le  défendeur  en  faux,  ou  autre  accufé,  fera  tenu  de  faire,  s'il  eft: 
ainfi  ordonné  par  les  Juges  ;  que  par  rapport  aux  cas  où  ils  peu- 
vent ordonner ,  avant  le  règlement  à  1  extraordinaire  ,  qu'il  fera 
entendu  de  nouveaux  Experts,  ou  qu'il  fera  fourni  de  nouvelles- 
pièces  de  comparaifon.  (  Ordonnance  de  1737,  tit.  2,  art.  44-) 

$.  xv ni. 

Du  Récolement ,  &  delà  confrontation. 

518.  450.  Après  le  règlement  à  l'extraordinaire ,  lorfqu'il  y  aura. lieu 
de  le  donner,  toute  l'inftruéHon  du  faux  incident  doit  fe  faire  en 
la  même  forme  que  celle  du  faux  principal ,  &  .ainfi  qu'il  eft  pref- 
crit  par  les  articles  37,  38,  39,  40,  41 ,  42,  43.,  440c  45  du  titre 
précédent  de  la  préfente  Ordonnance,  ( ci-deffus , n.  28,  29,  30,. 
31,32,33,  34  v  3  5.) Ordonnance  de  1737,///.  i9art.  45.) 

$.   X  IX. 

Des  Faits  juflificatifs. 

25^..  46°.  Si  le  défendeur,  ou  autre  accufé  demande  qu'il  lui  /bit" 
permis  de  fournir  de  nouvelles  pièces  de  comparaifon  ,  ou  qu'il 
foit  entendu  de  nouveaux  Experts,  on  ne  peut  y  ftatuer  que  dans 
le,  temps ,  &  ainfi  qu'il  eft  preferit  par  les  articles  46 ,  47  ,  48  , 
49,  50,51,  52,  53,  54  &  55  du  titre  Du  Faux  principal,  (  ci- 
deffus,  n.  36—43.)  Il  faut  au/fi  obferver  la  difpo/ition  de  l'ar- -, 
ticlc  5  6  dudit  titre  (  ci-deffus  7n,  44,)au  fujet  de  ce  qui  pourra  être 
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ordonné  dans  tous  les  cas  où  il  auroit  été  procédé  à  une  nouvelle 
information ,  foit  fur  de  nouvelles  pièces  de  comparaifon  ,  ou  par 
de  nouveaux  Experts.  (  Ordonnance  de  i66j,  tit.  2,  art.  46.) 

§.  X 

Du  Jugement  après  le  règlement  à  T extraordinaire  ; 
&  de  la  remife  des  pièces, 

>t  470.  Lorfque  le  feux  incident  aura  été  jugé  après  avoir  été 
inftruit  par  récolement  &  confrontation  ,  il  faudra  obferve*  tout 
ce  qui  eft  prefcrit  par  les  articles  59,  60,  61  &  62  dudit  titre  Du 
Faux  principal ',  (  ci-deflus ,  n.  46 , 47  &  48 ,  )  concernant  l'exécution- 
des  Sentences  &  Arrêts ,  qui  contiendroient ,  à  l'égard  des  pièces 
déclarées  faufles,  quelques-unes  des  difpofitions  mentionnées  aux- 
dits  articles  ;  comme  auffi  ce  qui  eft  porté  par  les  articles  63 ,  64  + 
65  ,  66  ,  67  &  68  dudit  titre ,  (  ci-deffus ,  n.  49 , 50 &  5 1 ,  )  fur  la* 
remife,  ou  le  renvoi  des  pièces  prétendues  faufles ,  &  autres  ,  dé- 
pofées  au  Greffe ,  &  le  temps  auquel  elles  pourront  en  être  reti- 
rées; fi  ce  n'eft  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné  à  l'égard  de 
celles  defdites  pièces  qui  peuvent  fervir  au  jugement  de  la  con- 
teftation  à  laquelle  la  pourfuite  du  faux  étoit  incidente.  (Ordon- 
nance de  1737 ,  ibid. ,  art.  47.  ) 

%.  XX  I. 

Du  Jugement ,  &  de  la  remife  des  pièces,  quand  il  n'y  a  pas  az 

de  règlement  à  l'extraordinaire* 

480.  Lorfqu'il  n'y  a- point  eu  de  règlement  à  l'extraordinaire  , 
'  les  Juges  doivent  ftatuer,  ainfi  qu'il  appartiendra,  fur  la  remife, 
ou  le  renvoi  des  pièces  inferites  de  faux1,  &  autres  qui  auront 
été  dépofées  au  Greffe  ;  ce  qu'ils  ne  peuvent  faire  que  fur  les 
concluions <les  Procureurs  du  Roi,  ou  de  ceux  des  Hauts-Jufti-' 
ciers  ;  fans  néanmoins  que  les  Sentences  des  premiers  Juges  à  cet* 
égard,  puiflent  être  exécutées  au  préjudice  de  l'appel  qui  en  fe-- 
roit  interjetté.  (  Ordonnance  de  1737,  ibid.  art.  48. ).• 
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S-   X  X  I  L 

De  P  amende  contre  le  demandeur  en  faux  qui  fucàombe. 

I©1.  49°.  Le  demandeur  en  faux  qui  fuccombe  en  fa  demande,  doit 
être  condamné  en  une  amende,  applicable  les  deux  tiers  au  Roi, 
ou  aux  Hauts-Jufticiers ,  &  l'autre  tiers  à  la  partie  ;  laquelle  amen- 
de, y  compris  les  fommes  confignées  lors  de  Tinfcription  en  faux, 
*ft  de  trois  cents  livres  dans  les  Cours,  ou  aux  Requêtes  de 
l'Hôtel  .&  du  Palais  j  de  cent  livres  aux  Sièges  qui  refibrtiffent 
immédiatement  efdites  Cours  ;  &  aux  autres ,  de  foixante  livres  5 
&  lefdites  amendes  doivent  être  réglées ,  fuivant  la  qualité  de  la 
Jurifdi&ion  où  l'infcription  de  faux  aura  été  informée ,  quoiqu'elle 
foit  jugée  dans  une  autre  ,  même  fupérieure  à  la  première.  Il  eft 
permis  néanmoins  à  tous  Juges  d'augmenter  ladite  amende ,  ainft 
qu'ils  l'eftimeront  à  propos,  fuivant  l'exigence  des  cas.  (  Ordon- 
nance de  1 7  37 ,  il>id.  tit.  2 ,  art.  49.  ) 

Cette  amende  étoit  de  cent  vingt  livres,  fuivant  l'article  17  dvi 
titre  9  de  l'Ordonnance  de  1670. 

£03*  5P°.  La  condamnation  d'amende  a  lieu  toutes  les  fois  que  rin£> 
cription  en  faux  ayant  été  faite  au  Greffe ,  le  demandeur  s'en  dé» 
fîfte  volontairement ,  ou  a  fuccombé  ;  ou  que  les  parties  ont  été 
mifes  hors  de  Cour  9  foit  par  le  défaut  de  moyens,  ou  de  preuves 
fuffifantes,foit  faute  d'avoir  fatisfait  de  la  part  du  demandeur  aux 
diligences  &  formalités  ci-deflus  prefcrites  j  ce  qui  a  lieu  en  quel- 
ques termes  que  la  prononciation  foit  conçue  ;  oc  encore  que  le 
Jugement  ne  portât  pas  expreffément  la  condamnation  d'amende  ; 
quand  même  le  demandeur  offriroit  de  pourfuivre  le  faux ,  comme 
faux  principal.  (Ordonnance  de  1737,  tit.  a,  art.  50.) 

1 04.  5  »  •  La  condamnation  d'amende  ne  doit  point  avoir  lieu  lorf- 
que  la  pièce,  ou  l'une  des  pièces  arguées  de  faux  a  été  déclarée 
faufle  en  tout,  ou  en  partie}  ou  lorfqu'elle  aura  été  rejettée  de  la 
caufe,  ou  du  procès;  comme  auffi  lorfque  la  demande  à  fin  de 
s'infcrire  en  faux,  n'aura  pas  été  admifê  ,  ou  fuivie  d'infcription 
formée  au  Greffe  ;  &ce,  de  quelques  termes  que  les  Juges  fe 
foient  fervis  pour  rejetter  ladite  demande,  ou  pour  n'y  avoir  point 
d'égard  ;  dans  tous  lefquels  cas ,  la  fomme  confignée  par  le  de- 
mandeur, pour  raifon  de  ladite  amende,  doit  lui  être  rendue \ 
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quand  même  le  Jugement  n'en  ordonnèrent  pas  la  reftitution. 
(Ordonnance  de  1737,  lit.  2  ,  art.  51.  ) 
105*  5 20.  On  ne  peut  rendre  aucun  Jugement  fur  la  condamnation, 
ou  la  reftitution  de  l'amende ,  que  fur  les  concluions  des  Procu- 
reurs du  Roi,  ou  de  ceux  des  Hauts- Jufticiers  j  &  aucunes  tran- 
fa&ions ,  foit  fur  l'accufation  de  faux  principal ,  ou  fur  la  pour- 
fuite  du  faux  incident,  ne  peuvent  être  exécutées,  û  elles  n'ont 
été  homologuées  en  Juftice ,  après  avoir  été  communiquées  auxdits 
Procureurs  du  Roi,  ou  à  ceux  des  Hauts-Jufticiers,lefquels  pour- 
ront faire  à  ce  fujet  telles  réquifitions  qu'ils  jugeront  à  propos  ;  & 
le  préfent  article  doit  être  exécuté ,  à  peine  de  nullité.  (  lbid. 
art.  52.) 

530.  Au  furplus ,  les  difpofitions  de  l'article  59  du  titre  Du 
Faux  principal,  (  ci-defTus,  n.  46,}  fur  les  expéditions  des  pie- 
ces  qui  ont  été  dépofées  au  Greffe,  doivent  pareillement  être 
exécutées  dans  le  faux  incident.  (Ordonnance  de  1737,  ibid.ût.  i9, 
art.  53,) 

$.  XXIIE 

Des  Délais. 

» 

i>oé*     54°.  Il  faut  auffi  obferver  pour  les  délais ,  ce  qui  a  été  dit  ci-- 
deflus,  («.  53.) 

§.   XXI  V. 

Obfervation  fur  les  Articles*  du  Titre  du  Faux  incident. 

ff0»- Toutes  les  difpofitions  dont  on  vient  de  parler  dans  ce' 
titre,  enfemble  celles  comprifes  au  titre  précèdent,  doivent  fer-' 
vir  de  loi  pour  la  procédure  du  faux  principal  &  incident,  & 
tenir  lieu  du  titre  9  de  l'Ordonnance  de  1670.  (  Ordonnance 
de  1737,  tu.  3 ,  art.  21.) 

S.  XX  V. 

Des  infcriptions  de  faux  contre  les  procès-verbaux  des  Commis; 
ù  de  celles  qui  fe  poursuivent  au  Confeil  du  Roi. 

5  6°'  H  J  a  des  règlements  particuliers  pour  les  inferiptions  de» 
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<faux  incidentes  contre  les  procès-verbaux  des  Commis ,  &:  autres 
Employés  dans  les  Fermes  du  Roi.  (  Voyez  à  ce  fujet  la  Déclara- 
tion du  25  Mars  1731  j  une  autre  du  8  Septembre  1736  \  &  les 
.Lettres-Patentes  des  27  Septembre  ,  &  11  Oélobre  1740.) 

Il  y  a  au/fi  un  Règlement  particulier  pour  les  inscriptions  de 
faux  incidentes  aux  affaires  qui  font  pendantes  au  Confeil  du 
Roi.  (  Voyez  le  Nouveau  Règlement  touchant  la  procédure  du 
Çonfeil  du  28  Juin  1738^,  part.  1,  tit.  10.) 
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TITRE  XXVII. 

De  la  manière  de  faire  le  Procès  aux  Sourds  &  Muets, 
&  à  ceux  qui  refufent  de  répondre, 

I.  i*.  TT  Or  s  que  celui  qui  eft  accufé,  eft  muet,  ou  tellement 
.",4  fourd  qu'il  ne  puifie  entendre ,  le  Juge  doit  lui  nommer 
d'office  un  curateur  ,  qui  fçache  lire  &  écrire.  (  Ordonnance  de 
1670,  du  18,  art.  1.) 

Le  Juge  qui  fe  tranfporte  dans  les  prifons ,  poin*  interroger  un 
accufé  qui  eft  fourd  &  muet ,  doit  arefler  procès-verbal  de  ce 
qui  s'eft  pafle.  La  première  formalité  eft  de  faire  prêter  ferment 
à  l'accufé.  Si  cet  accufé  étant  fourd  ,  ne  fait  aucune  réponfe , 
il  faut  en  faire  mention.  Le  Juge  doit  enfuite  lui  demander  fon 
nom  j  &  fi  l'accufé  ne  répond  rien  ,  ou  qu'il  faffe  figne  qu'il  n'en- 
tend pas  ,  le  Juge  doit  en  faire  mention  dans  fon  procès-verbal  ; 
après  quoi  il  doit  fe  retirer.  Il  eft  à  propos  de  faire  lire  ce  pro- 
cès-verbal à  l'accufé ,  &  de  le  lui  faire  figner  ,  s'il  fçait  écrire  ; 
finon  il  doit  être  fait  mention  qu'il  a  été  interpellé  par  fignes  de 
1e  faire ,  &  qu'il  n'a  rien  répondu ,  ou  qu'il  a  fait  ngne  qu'il  ne 
fçavoit  pas  ligner.  Il  en  eft  de  même  à-peu-près  à  l'égard  des 
accufés  muets. 

2,,  Le  curateur  doit  être  un  homme  fage  &  prudent  j  8c  même ,  fi 
cela  fe  peut ,  il  faut  en  choifîr  un  qui  connoiffe  particulièrement 
l'accufé ,  &  qui  ait  vécu  avec  lui.  Il  doit  auffi  faire  ferment  de 
"bien  &  fidèlement  défendre  l'accufé ,  &  il  doit  être  fait  mention 
de  ce  ferment  j  à  peine  de  nullité.  (  Ibid.  art.  2.  ) 

La  prédation  de  ferment  de  ce  curateur  fe  met  dans  le  pro- 
cès-verbal par  lequel  il  eft  nommé  d'office.  On  peut  aum*  fe  con- 
tenter de  faire  mention  de  cette  nomination  du  curateur ,  &  de  fa 
preftation  de  ferment ,  dans  la  prémifTe  du  premier  interrogatoire 
de  Taccufé. 

J.     Comme  ce  curateur  eft  le  défenfeur  de  l'accufê ,  il  ne  peut 
préjudicier  à  celui  à  qui  il  a  été  donné  ,  en  avouant  mal-à-propos 
-le  crime  ;  mais  il  doit  faire  tout  ce  qui  eft  néceflaire  pour  la  dé- 
Tome  IL  Tttt 
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fenfe  de  l'accufé  ,  &  ne  dire  autre  chofe ,  que  ce  crue  l'accufé* 
pourroit  dire  lui-même  ,  s'il  pouvoit  s'exprimer. 

2°.  Il  eft  permis  au  curateur  de  s'inftruire  fecrétement  avec 
l'accufé  par  figues  ,  ou  autrement  -,  (  Ordonnance  de  1670,  ibid* 
tir.  18,  ait.  3  ,  )  même  dans  le  temps  que  eet  accufé  eft  fur  la 
fellette.  Le  curateur  peut,  en  ce  cas ,  demander  permilîion  dç  fe  re- 
tirer dans  une  autre  chambre ,  pour  s'inftruire  fecrétement  avec  lui. 
4.  30.  Si  le  muet ,  ou  fourd,  fçait  écrire  ,  il  peut  écrire  &  ligner 
toutes  fes  réponfes ,  dires  &  reproches  contre  les  témoins  ;  &  ces 
réponfes ,  dires  &  reproches  doivent  être  encore  lignés  du  cura- 
teur. (  Ordonnance  de  1670 ,  ibii,  tit,  1$ ,  arr.  4.)  Mais  l'accufé 
oui  fait  ainli  écrire ,  ne  doit  écrire  que  fes  réponfes  5  tout  le  refte 
aoit  être  écrit  par  le  Greffier. 

Si  le  fourd ,  ou  muet ,  qui  (ait  écrire ,  refufoit  de  le  faire ,  il 
ne  pourroit  y  être  contraint  par  interpellations  ,  cemme  un  muet 
qui  refufe  de  répondre  j  car  l'Ordonnance  dit  iiraplement ,  pourra 
écrire ,  &c. }  ce  qui  ne  lui  impofe  point  l'obligation  de  le  faire. 

Le  Juge  doit  toujours  commencer  par  interroger  le  curateur, 
&  le  faire  parler  dans  la  confrontation  j  fauf  &  1  aceufé  qui  fait 
écrire,  ou  à  l'accufé  qui  eft  feulement  fourd,  à  demander  au  Juge 
de  lui  faire  les  interrogatoires  par  écrit ,  aux  offres  que  fait  cet 
aceufe  d'écrire  &  figner  fes  réponfes.  A  l'égard  des  reproches  con- 
tre les  témoins  à  la  confrontation ,  l'accufé  pourra  auffi  les  don- 
ner par  écrit ,  lignées  de  lui ,  fur  la  demande  qui  lui  en  eft  faite 
par  le  Juge ,  ou  par  le  curateur,  foit  verbalement,  foit  par  écrit, 
j .  Les  demandes  du  Juge  ,  &  les  réponfes  écrites  par  l'accufé  , 
doivent  être  mifes  fur  le  même  cahier.  Le  Juge  dicle  au  Greffier 
le  procès-verbal  jufqu*à  ces  mots  :  Vous  jure^  &  promette^  à  Pieu 
de  dire  la  vérité.  L'accule  après  en  avoir  pris  lefture,  écrit  à  la 
fuite ,  &  fur  le  même  cahier  :  Je  jure  &  promets  à  Dieu  de  répon- 
dre vérité ,  en  levant  la  main  à  cet  effet.  Enfuite  après  ces  mots , 
interrogé  de  fon  nom  t  furnom,  âge,  qualité  &  demeure  >  l'accufé, 
après  en  avoir  pris  leélure  ,  écrit  à  la  fuite ,  mon  nom  eft,  &c.  ; 
les  demandes  étant,  écrites  par  le  Greffier. ,  &  les  réponfes  rjar 
l'accufé. 

Si  l'accufé  n'écrit  pas  aifément ,  il  a  le  choix  de  faire  écrire 
fes  réponfes  par  le  Greffer  >  en  les  foifant  entendre  au  curateur, 
qui  les  rend  au  Juge  i  &  le  Juge  les  diète  au  Greffier.  Le  cura 
teurdoit  é'tre  préfent,  &  figner  toutes  les  pages,  ainfique  l'accufé, 
s'il  fçait  figner. 
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6.  Si  l'accufé  eft  feulement  fourd ,  &  non  muef ,  &  qu'il  fçache 
lire  ,  il  fuffira  qu'il  prenne  lefture  de  chaque  article  fur  lequel  il 
eft  interrogé  ,  pour  y  faire  verbalement  fes  réponfes ,  qui  doivent 
être  enfuite  dictées  par  le  Juge  au  Grenier.  Il  eft  néanmoins  auffi 
permis ,  dans  ce  cas,  à  l'accufé  d'écrire  fes  réponfes,  fuivant  l'arti- 
cle 4  de  ce  titre  :  c'eft  à-peu-près  la  même  procédure ,  que  celle 
qui  fe  fait  à  l'égard  d'un  accufé  qui  n'entend  pas  la  langue  Fran- 
çoife.  (Voyez  au  titre  28  qui  fuit.) 

Au  furplus ,  il  faut  obferver  pour  les  fourds  &  muets ,  les  mê- 
mes formalités  qu'à  l'égard  des  autres  accufés. 

7*  4°.  Si  Taccufë  qui  eft  fourd  ,  ou  muet,  ne  fçait ,  ou  ne  veut  ni 
écrire,  ni  figner  ,  il  faut  que  le  curateur  réponde  en  préfence  de 
cet  accufé  ;  fournifle  fes  reproches  contre  les  témoins  ;  Se  il  doit 
être  reçu  à  faire  tous  les  actes  de  la  procédure,  ainfi  que  l'ac- 
cufé pourroit  faire  lui-même.  C'eft  pourquoi  il  faut  obferver  a 
l'égard  du  curateur,  toutes  les  formalités  qui  s'obfervent  contre 
les  accufés ,  à  la  réferve  feulement  que  ce  curateur  doit  être  debout 
&  nue  tête  en  préfence  des  Juges, lors  dù  dernier  interrogatoire, 
queicrués  concluions  ou  fentenee  qu'il  y  ait  contre  Paccufé. 
(  Ordonnance  dé  1670,  dt.  18  an.  5.) 

Il  faut  auffi  que  ce  curateur  foit  interrogé  derrière  le  Bâfre  au. 
(  Même  Ordonnance  de  1670,  tit.  14 ,  an.  13.  )  Cependant ,  s'il 
y  avoit  des  conduirons  à  peine  affliéHve  contre  l'accufé  ;  comme 
alors  l'accufé  doit  être  interrogé  for  la  feliette ,  il  femble  que  le 
curateur  doit  être  à  c6té  de  lui,  pour  s'inftruire  avec  lui  par  lignes, 
eu  autrement,  avant  o^ue  d&  repondre. 

g#  50.  Lorfque  l'accufé  eft  fourd  ,  ou  muet ,  ou  enfemble  fourd  & 
muet  y  tous  les  aôeS  de  la  procédure  doivent  faire  mention  de 
l'afliftance  de  fbn  curateur  ,  à  peiné  de  nullité  ,  &  des  dépens , 
dommages'  &  intérêts  des  parties  contre  les  Juges  ;  à  la  referve 
du  difpofitif  du  Jugement  aiffimtif ,  qui  ne  doit  faire  mention  que 
de  Yaccufé.  ( Ordonnance  de*  1670,  tit.  18  ,  an.  6.) 

Si  l'accufé  fait  le  fourd  &  le  muet ,  &  qu'il  foit  connu  pouf 
n'être  ni  l'un,  ni  l'autre,  le  Juge  doit  lui  faire  fon  procès  comme 
à  un  muet  volontaire ,  après  avoir  fait ,  s'il  eft  befoin ,  une  infor- 
mation préalable  par  témoins ,  pour  conftater  fon  état,  &  même 
l'avoir  fait  vifiter  par  Médecins  &  Chirurgiens. 
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Des  Muetï  volontaires, 

r°.  II  ne  doit  être  donné  aucun  curateur  à  Taccufe"  qui  ne  veut 
pas  répondre,  le  pouvant  faire-,  (Ordonnance  de  1670,  tit.  18  r. 
art.  7;)  parce  qu'un  refus  volontaire  ne dok pas  occafionner une 
procédure  plus  longue  &  plus  coûteufe. 

i°.  Dans  ce  cas  de  refus  de  la  part  de  l'accule ,  le  Juge  dok 
lui  faire  ,  fur-le-champ  ,  trois  interpellations  de  répondre,  à  cha- 
cune desquelles  il  doit  lui  déclarer,  qu'autrement  fon  procès  lui 
fera  fait  comme  à  un  muet  volontaire  ;  &  qu'après  il  ne  fera  plus 
reçu  à  répondre  fur  ce  qui  aura  été  fait  en  la  préfence  fur  fou  re- 
fus de  répondre.  Néanmoins  le  Juge  peut ,  s'il  le  trouve  à  propos  , 
donner  à  1'accufé  un  délai  pour  repondre ,  qui  ne  pourra  être  plus 
long  de  24  heures.  (Ordonnance  de  1670,  ut.  18 ,  art.  8. ) 

Si  l'accufé  refufe  de  prêter  le  ferment,  comme  cela  arrive  quel- 
quefois, il  faudra  au/H  lui  faire  trois  interpellations,  &  en  faire 
mention.  Mais  s'il  perfîfte  dans  cette  dénégation ,  cela  n'empê- 
che pas  qu'on  ne  puiflè  L'interroger ,  comme  s'il  avoit  prêté  fer- 
ment. . 

L'omi/fion  dune  feule  de  ces  trois  interpellations,,  féroit  une 
nullité.  (  Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  26  Octobre  1694.) 

Il  ne  fuffit  pas  même  de  faire  ces- trois  interpellations  à  l'ac- 
cufé ;  mais  il  faut  les  écrire  toutes  trois ,  l'une  après  l'autre ,  6c 
faire  mention  à  chaque  fois  qu'il  a'a .  voulu  répondre  j  ou  faire 
mention  de  fa  réponle. 

Après  ces  trois  interpellations ,  le  Juge*  doit  continuer  L'inter- 
rogatoire ;  &  à  chaque  article  de  demande,  il  doit  faire  mention 
que  l'accufé  n'a  voulu  répondre  }  &  cependant  s'il  veut  accorder 
fe  délai  de  24  heures ,  comme  cela  fe  fait  afTez  ordinairement , 
il  finira  fon  interrogatoire ,  à  la  fin  duquel  il  déclarera  .à  l'accufé  , 
qu'il  veut  bien,  pour  tout  délai ,  lui  accorder  24. heures  ;  après  • 
lequel  temps  ,  il  lui  fera  fon  procès  comme  à  un  muet  volontaire; 

Pendant  tout  le  refte  de  l'inftruclion  du  procès  ,  il  n'eft  pas  né-« 
GefTaire  de-  répéter  ces  interpellations  j  &  il  fuffit  d'en  avoir  fait 
trois  la  première  fois. 

Ces  interpellations  ne  doivent  pas  avoir  lieu,  dans  le  cas  où" 
l'àccufé  qui:  refufe  de  répondre  ,  prétend  avoir  de.  bonnes > 
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raifons  pour  le  faire  ;  comme  s'il  demande  fbn  renvoi;  ou-  qu'il 
allègue  l'incompétence  du  Juge;  ou  qu'il  recule  le  Tribunal,  ou 
du  moins  le  Juge  qui  le  veut  interroger  ;  ou.  s'il  prétend  que  l'af- 
faire ,  pour  laquelle  il  efiV  décrété,  eft- trop  légère,  &  neft  pas- 
de  nature  à  lui  faire  fubir  un  interrogatoire  ;  ou  qu'il  n'y  a  au- 
cun- indice  contre  lui ,  pour  pouvoir  l'interroger  fur  le  crime  dont 
on  l'accufe  ;  ou  enfin ,  s'il  prétend  qu'il  n'eft.pas  légitimement  conf- 
titué  en  jugement.  Dans  tous  ces  cas,  cette  prétention  de  l'ac- 
cufe formé  un  incident ,  fur  lequel  le  Juge  d  inftruclion  ne  peut 
prononcer  feul  ;  il  doit  feulement  en  drefler  procès-verbal  ,  6c 
faire  juger  l'ineident  au  Siège,  par  le  Tribunal  entier.  (Voyez 
le  Proces-verbal  de  l'Ordonnance  de  1670,  fur- l'article  9  de  ce? 
titre,  pav,  218.) 

Au-refte,  il  faut1  obferver  que  dans  le  cas  où  l'accufe  réfute 
de  répondre  ,  il  ne  faut  pas  conclure  de  ce  filence,  que  les  faits1 
(ur  lefquels  il  eft  interrogé  ,  fbient  tenus  pour  confefles  par  lui , 
comme  il  eft  porté  en  l'article  4  du  titre  10  de  l'Ordonnance  de 
1667  pour  les  matières  civiles  j  car  en  matière  criminelle ,  il  err 
eft  autrement  j  &  c'eft  une  maxime  généralement-  obfervée  dans- 
le  Royaume  ,  que  le  filence  de  l'accufé  ne  le  fait  pas  regarder 
comme  coupable  des  faits  fur  lefquels  il  eft  interrogé  ;  ce  qui-eft- 
fondé  fur  ce  qu'èn  matière  criminelle,  il  s*agit  le  plus  fouvent  de 
la  vie  ,  ou  de  l'honneur  de  l'accufé  :  néanmoins  ce  filence  peut 
former  un  indice  contre  lui,  dans  le  cas  où  il  n'apporte  aucune 
raifon  pour  le  juftifier. 

•  30.  Si  l'accufé  perfîfte  dans  fon  refus  dé  répondre ,  le  Juge  doit/ 
continuer  l'inftruction  de  fon  procès ,  fans  qu'il  foit-befoin  de  &>r- 
donner,  &  faire  mention  en  chacun  des  articles  des  interrogatoi- 
res ,  &  autres  procédures  faites  en  la  préfence  de  l'accufé  ,  qu'il* 
n'a  voulu  répondre  ;  à  peine  dè  nullité  des  actes  où  il  n'en  aura» 
pas  été  fait  mention ,  &  des  dommages  &  intérêts  de  la  partie 
contre  lé  Juge.  (Ordonnance  de  1670,  du  i8T,  art.  9.  ) 

4°.  Si  dans  la  fuite  de  la  procédure ,  l'accufé  veut  répondre  , 
ce  qui  aura  été  fait  jufqu'à  fes  réponfe9,  doit  fubfifter,  même  àr 
la  confrontation  des  témoins  contre  lefquels  il  n'a  point  fourni  de 
reproches  ;  &  il  ne  doit  plus  être  reçu  à  en  fournir  ,  &  moins  <ju?ils- 
ne  foient  juftifiés  par  écrit*  {Ibid..zn:  10.  ) 

J\9.  Enfin ,  fiv  l'accufé  a  commencé  à  répondre ,  &  qu'il  •ceflé-  * 
uite  de  le  vouloir  faire ,  la  procédure  doit  être  continuée  çon-" 
tre-  lui airuT  qu'il  eft  ordonne  ci-deffus.  ^  (  Ibid.  aru  n.  )> 
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TITRE  XXVIII. 

De  la  manière  de  faire  le  Procès  aux  Accujes 
qui  n'entendent  pas  la  Langue  Francoijè. 

I.  TT  Ors  que  l'accufé  n'entend  pas  la  langue  Françoife,  le 
JLjt  Juge  doit ,  après  que  le  corps  de  délit  a  été  conftaté  , 
nommer  d'office  un  interprète  ,  s'il  n  y  a  point  d'interprète  or- 
dinaire ,  pour  faire  le  procès  à  l'accufé ,  &  lui  faire  prêter  ferment 
de  bien  &  fidèlement  vaquer  au  devoir  de  fa  charge.  (  Ordon- 
nance de  1670,  tir.  14,  art.  11.  ) 

Les  fonctions  de  cet  interprète ,  font  d'expliquer  fidèlement  à 
l'accufé  les  demandes  qui  lui  font  faites  par  le  Juge ,  ainfi  que  les 
dépolirions ,  récolements ,  &  autres  dires  des  témoins  à  la  con- 
frontation ,  &  de  répéter  auiiï  fidèlement  au  Juge,  &  aux  témoins, 
les  réponfes  de  l'accufé. 
X.  20.  Lors  des  interrogatoires  qui  font  faits  à  l'accufé ,  Rater- 
prête  doit  expliquer  à  cet  aceufé  toutes  les  demandes  qui  lui  font 
faites  par  le  Juge  $  &  au  Juge,  les  réponfes  de  l'accufé  j  &  le  tout 
doit  être  écrit  en  Langue  françoife,  ligné  par  le  Juge,  l'interprète, 
&  l'accufé ,  finon  il  doit  être  fait  mention  de  fon  refus  de  nfftstw 
(Même  Ordonnance  de  liyùyibid.  ûu  14,  art.  11.) 

Le  Juge  doit  à  cet  effet  faire  rédiger  les  demandes  &  réponfes 
en  ces  termes  :  Imerwgénar  la  bcucKt  Je  A.  fon  inuyme  ,fi  «0» 
chofe  eJl,ou  non  y  l'accufé,  par  la  bouche  dudit  interprète  ,  a  répondu, 
que,  occ. 

Il  y  a  cette  différence  entre  les  curateurs ,  &  les  interprètes  , 
que  le  curateur  répond  pour  celui  qui  étant  fourd  ,  ou  muet ,  ou 
tous  les  deux  enfemble  ,  ne  peut  entendre ,  ou  répondre  ;  au-lieu 
que  l'interprète  ne  fait  qu'expliquer  en  franc,  ois  les  demandes  qui 
font  faites  à  l'accufé ,  ainfi  que  les  réponfes. 

Lorfqu'il  ne  fè  trouve  point  d'interprète  fur  le  lieu ,  le  Juge  doit 
en  faire  venir  un  de  la  ville  la  plus  prochaine  où  il  y  en  a. 
3»    30.  L'interprète  doit  toujours  être  avec  l'accufé,  afin  de  répon- 
dre pour  lui  pendant  toute  l'iûftruâion  du  procès,  tant  aux  inœt- 
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rogatoires ,  qu'à  la  confrontation  i  &  même  lors  du  Jugement  du 
procès  au  dernier  interrogatoire  qui  fe  fait  à  la  Chambre. 


fur  la  iellette.  A  l'égard  de  l'interprète ,  il  doit  être  débout ,  nue 
tête,  &  à  côté  de  l'accufé.  (Ordonnance  de  1670,///.  14,0/*.  23 }) 
mais  dans  le  Jugement  diflinitif ,  ainfi  que  dans  tous  les  Jugements 
d'jnftni&ion,  une  doit  être  fait  mention  dam  les  qualités  que  de 
l'accufé.  (Même  Ordonnance  de  1670,  rit.  22  ,  art.  3.) 

11  faut  auiU  que  l'accufé  prête  ferment  dans  tous  les  acles  de 
procédure  où  il  eft  interrogé  j  comme  dans  les  interrogatoires  & 
confrontations,  6>c.  ;  à  peine  de  nullité.  (  Ordonnance  <ie  1*70* 
tu.  14,  <vr.  7;  &  «ir.  15  »  aru  14.) 
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TITRE  XXIX. 

De  la  manière  de  faire  le  Procès  aux  Communauii* 
des  Villes  >  Bourgs  &  Villages ,  Corps  &  Compagnies. 

l .  ^  ous  le  mot  de  Communautés,  on  entend  les  Villes,  Bourgs 
&  Villages  ;  &  fous  le  nom  de  Corps  &  Compagnies,  font 
compris  4es  Chapitres*,  Univerlités  ,  Collèges  ,  Monafteres,  Aca- 
démies, Compagnies  de  Magiilrats  <&  Juges  ,  lès  Corps  de  Mé- 
tier ,  &  autres  Corps  en  général. 

Pour  qu'une  Ville  ou  Communauté  foit  cenfée  délinquer,  il 
faut  que  le  délit  foit  précédé  d'une  alTemblée,  ou  délibération; 
autrement,  &  fi  fans  aucune  alTemblée  ou  délibération  précédente, 
tous  les  habitants  d'une  ville  fe  jettoient  fnr  quelqu'un  ,  &  qu'ils  le 
mifient  à  mort,  quand  même  cela  feferoit  fait  au  fondutoefin, 
&  que  les  Echevins  ,  Confuls  ,  &  autres  A'dminiftrateurs  de  la 
Ville ,  ou  Communauté ,  fe  trouvaiTent  au. nombre  des  meurtriers , 
un  pareil  délit  ne  pourroit  être  regardé  comme  un  délit  commis 
par  la  communauté  $  mais  par  les  particuliers  qui  la  compofent, 
(Farinac.  au.  14,  n.  129  cy  130$  Juîl  Clarus,  qu.  16,  n.  8.) 

X.  Néanmoins  cette  règle  n'a  lieu  que  pour  les  délits  momentanés," 
tels  que  l'homicide ,  &  autres  femblables  ;  mais  auand  il  s'agit  de 
délits  fucceffifs ,  comme  la  guerre  ,  &  la  rébellion  j  alors  fi  les 
habitants  d'une  Ville,  Bourg,  ou  autre  Communauté  le  révoltent, 
ou  font  la  guerre  pendant  plufieurs  jours  contre  leur  Souverain , 
cela  forme  un  délit  commis  par  la  Communauté  ,  encore  qu'il 
n'ait  point  été  commis  en  conséquence  d'une  alTemblée ,  ou  déli- 
bération précédente  :  ce  qui  a  lieu ,  même  dans  le  cas  où  la  Com- 
munauté n'auroit  eu  aucun  intérêt  à  commettre  ce  délit,  Çi  d'ail- 
leurs ceux  qui  pouvoient  l'empêcher ,  ne  s'étoient  point  mis  en  de- 
voir de  le  faire,  &  avoient  donné  lieu,  par  cette  conduite,  de 
penfer  qu'ils  y  ont  donné  leur  approbation.  (  Farinacius,  qu.  14» 
n.  131  6*  132.) 

j ,  Les  Communautés  peuvent  auffi  délinquer  par  omiiîion ,  Iorf- 
cju'ayant  connoiûance  que  leurs  Gouverneurs  ,  ou  premiers  Ma- 
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giftrats  font  attaqués ,  elles  ne  fe  mettent  point  en  devoir  de  les 
défendre ,  quoiqu'elles  euflent  pu  d'ailleurs  le  faire  facilement,  & 
•fans  courir  aucun  danger.  (  JuUus-Clarus ,  qu.  1 6 ,  ru  8  ;  Farina- 
cius.,  qu.  24,  ru  132  &  fuiv. jufqu*aun.  138.} 

Les  Communautés  font  auffi  cenfées  délincruer  dans  la  perfonne 
de  leurs  Confuls  ,  Echevins,  &  autres  Magiftrats  qui  les  gouver- 
nent ,  lorfque  ceux-ci ,  à  l'occafion  de  leurs  fonctions  qu'ils  exer- 
cent au  nom  de  toute  la  Communauté  ,  commettent  quelque  dé- 
lit  ;  v.  g.  dans  rimpofition  de  la  Taille ,  &c. }  fur-tout  fi  cela  iè  fait 
de  Tordre  ,  ou  du  confentement  des  habitants.  (  Farinacius ,  ibuL 
•qu.  14  ,  n.  109  &  110.) 

10.  L'article  premier  du  tirre  21  de  l'Ordonnance  de  1670, 
porte  en  général  que  le  procès  fera  fait  aux  Communautés  des 
villes ,  bourgs  &  villages  ,  Corps  &  Compagnies  qui  auront  com- 
mis quelque  rébellion ,  violence  ,  ou  autre  crime. 
.  Ces  autres  crimes  dont  parle  ici  l'Ordonnance,  font  tous  ceux 
qui  peuvent  être  commis  par  des  Corps  &  Communautés  en  com- 
mun ;  tels  font  les  émotions  populaires ,  la  délobéifiance  aux  or- 
dres du  Roi ,  les  affemblées  illicites ,  les  mauvais  traitements  faits 
aux  nerfonnes  prépofées  pour  les  deniers  royaux ,  &  autres  fem- 
Hables. 

20.  Les  Communautés  &  autres  Corps  &  Compagnies  ,  aux- 
quels on  fait  le  procès  criminellement ,  doivent ,  à  cet  effet ,  nom- 
mer un  Syndic,  ou  Député  ,  fuivant  qu  il  fera  ordonné  par  le  Juge. 
(Ordonnance  de  1670,  tit.  21,  an.  2.)  Cette  Ordonnance  doit 
être  fignifiée  à  la  Communauté  à  laquelle  on  fait  le  procès. 

Le  Syndic  ainfi  nommé  par  la  Communauté,  pour  la  repré- 
#  fenter  dans  le  procès ,  &  pour  la  défendre  ,  doit  avoir  une  pro* 
curation  des  habitants  en  bonne  forme. 

Si  la  Communauté  refufe  de  nommer  un  Syndic  ;  le  Juge 
doit  nommer  d'office  un  curateur.  (  Ordonnance  de  1 670  ,  uu 
2 1 ,  aru  2.  )  Cette  nomination  doit  être  fignifiée  à  la  Commu- 
nauté. 

Pour  conftater  ce  refus ,  il  faut  faire  une  fommarion  au  Syndic 
ordinaire ,  ou  à  défaut ,  aux  Echevins  ;  &  su  n'y  en  a  point ,  à 
deux  des  principaux  habitants.  On  peut  même ,  pour  plus  grande 
fùreté  ,  les  affigner  à  l'extraordinaire  ;  &  en  cas  de  refus ,  ou  de 
défaut ,  le  Juge  nommera  un  Syndic.  Il  n'eft  pas  néceflaire  que 
Tome  IL  Vvvv 
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le  Syndic  ainfi  nommé  par  le  Juge  ,  foit  du  Corps  auquel  on 
fait  le  procès  ,  l'Ordonnance  ne  Pexigeant  point. 

Le  curateur  ainfi  nommé  d'office ,  doit  prêter  ferment  de  bien 
&  fidèlement  faire  fa  charge  -,  &  s'il  eft  obligé  de  faire  quelques 
frais  à  cette  occafîon ,  il  les  répétera  fur  la  Communauté. 

Le  Syndic  ,  ainfi  que  le  Curateur ,  ne  doit  point  être  décrété , 
mais  feulement  afiigné,  pour  remplir  fes  fondions  ;  &  il  feroit  en- 
core plus  irrégulier  de  décréter  tous  les  habitants.  (  Arrêt  du  Con- 
feil  du  14  Mars  1673  ,  rapporté  au  Journal  du  Palais,  tom.  1, 
pag.  374  ,  de  l'édition  in-jbL 

30.  Le  Syndic  ,  Député ,  ou  Curateur,  doit  fubir  les  interro- 
gatoires &  la  confrontation  des  témoins  ;  &  il  doit  être  employé 
dans  toutes  les  procédures  en  la  même  qualité.  (  Ordonnance  de 
1670,  tir.  21  ,  art.  3.  ) 

Dans  cette  confrontation ,  le  Juge  doit  avoir  attention  de  foire 
dire  aux  témoins  confrontés  ,  que  c'eft  de  la  Communauté ,  ou 
Corps  auquel  on  fait  le  procès  ,  &  repréfenté  par  le  Syndic ,  ou 
Curateur,  qu'ils  ont  entendu  parler  par  leurs  dépolirions  &  réco- 
lement  $  auquel  Syndic ,  ou  Curateur  ,  ils  foutiennent ,  comme  vé- 
ritable en  toutes  fes  parties,  tout  ce  qui  y  eft  contenu.  (Ainfi 
jugé  par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  29  Août  175  5 ,  qui  dé- 
clare nulles  des  confrontations  faites  par  le  Lieutenant-Criminel 
d'Orléans  dans  un  procès  criminel ,  pourfuivi  contre  le  Chapitre 
de  TEglife  Cathédrale  de  la  même  ville  ;  parce  que  dans  ces  con- 
frontations ,  les  témoins  avoient  dit  fimpfement  qu'ils  reconnoif- 
fent  un  tel  préfent ,  pour  être  le  Syndic  du  Chapitre  de  l'Eglife 
d'Orléans ,  auquel  ils  foutenoient  que  leurs  déportions  &  récole- 
•ment  contenoient  vérité.) 

4*.  Le  Syndic  ,  Député ,  ou  Curateur,  lors  du  Jugement,  doit 
être  interrogé  derrière  le  Barreau  ;  &  il  ne  faut  point  le  nommer 
dans  le  difpofitif  du  Jugement ,  qui  doit  être  rendu  feulement  contre 
la  Communauté ,  Corps ,  &  (Compagnie  ,  à  laquelle  on  fait  le 
procès.  (Ordonnance  de  1670  ,  tir.  21 ,  art.  3  ,  &  du  14* 
art.  23.  ) 

50.  Les  condamnations  contre  les  Communautés,  ne  peuvent 
être  que  de  réparation  civile  ,  dommages  &  intérêts  envers  la 
partie ,  d'amende  envers  le  Roi  ,  &  de  privation  de  leurs  privi- 
lèges, ou  de  quelque  autre  punition  qui  marque  publiquement  h 
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peine  qu'elles  ont  encourues  par  leur  crime.  (Ordonnance  de 
1670,  rit.  21,  art.  4.  )  On  peut  y  ajouter  l'aumône. 
8.     Ces  dommages  &  intérêts  fe  prennent  fur  les  biens  de  la  Com- 
munauté   &  à  défaut ,  ils  fe  lèvent  par  forme  de  taxe  ,  fur  les 

{>articuliers  qui  compofent  la  Communauté  condamnée  j  mais  feu- 
ement  par  tête,  &  fans  folidité.  (Farinacius,  qu.  24,  n.  118.) 

Les  autres  punitions  publiques ,  dont  il  eft  parlé  dans  cet  arti- 
cle 4 ,  font ,  v.  g.  que  les  murailles  de  la  ville  feront  démolies , 
leurs  forterefles  &  tours  rafées ,  ainfi  que  les  lieux  &  autres  édi- 
fices difKngués  ,  en  ordonnant  au'il  fera  dreffé  un  monument  pu- 
blic en  marbre ,  ou  pierre ,  fur  lequel  eft  écrite  la  condamnation, 
o.     Nous  avons  un  exemple  remarquable  d  une  condamnation  de 
cette  efpece  prononcée  contre  la  ville  de  Bordeaux  ,  par  Arrêt  du 
16  Oétobre  1  ç  48 ,  rapporté  par  Automne  en  fa  Conférence ,  fur  le 
titre  4 du  livre 7 du  Digefte,/rag;  88  j&parPapon,  liv.  x^,rit.  10, 
aux  additions ,  n.  4 ,  pour  une  révolte ,  dans  laquelle  les  habi- 
tants de  cette  ville  avoient  tué  le  Gouverneur  &  Lieutenant  de 
Roi ,  &  plufieurs  autres  Officiers  de  la  même  ville ,  à  l'occafion 
d'un  droit  de  Gabelles ,  dont  les  habitants  vouloient  empêcher 
l'établiiTement.  Cet  Arrêt  prive  la  Communauté ,  Corps  oc  Uni- 
versité de  la  ville  de  Bordeaux  de  tous  privilèges  ,  Maiibn-de- 
Ville  ,  Jurade  &  Confeii  ,  Se  autres  Offices  de  ville  ,  &  Bourfe 
commune  $  lefquels  droits ,  avec  les  cloches  &  artillerie ,  furent 
adjugés  au  Roi  ,  &  ordonné  que  tous  les  titres  ,  concernant  les 
privilèges  ,  droits  &  libertés  de  cette  ville  ,  feroient  brûlés  en 
préfence  des  Jurats  ;  que  la  Maifon-de- Ville  feroit  rafée  &  dé- 
molie ,  &  que  les  habitants  feroient  à  leurs  dépens  les  fortifica- 
tions &  envitaillement  des  Châteaux.  Trompette  &  du  Ha ,  Se 
renouvelleraient  tous  les  ans  ledit  envitaillement.  Que  le  corps 
du  fieur  de  Moneins  ,  Gouverneur  &  Lieutenant  de  Roi ,  feroit 
enlevé  de  l'Edife  des  Carmes  par  les  Jurats,  &  cent  vingt  élus 
par  le  Confeiî-de-Ville ,  ayant  chacun  une  robe  de  deuil,  tête 
nue ,  &  une  torche  du  poids  de  deux  livres  à  la  main ,  où  feroient 
attachées  les  armoiries  du  défunt  ;  qui  enfuite ,  en  paflant  devant 
la  porte  de  M.  le  Duc  de  Montmorenci ,  Lieutenant-Général  pour 
le  Roi  en  ladite  Province ,  fe  mettraient  à  genoux  ,  &  deman- 
deraient pardon  à  Dieu ,  au  Roi  &  à  la  Juftice ,  Se  crieraient , 
Miféricorde  ,  &  le  corps  dudit  fieur  de  Moneins  enterré  dans 
FEglife  de  Saint  André.  Par  ce  même  Arrêt  plufieurs  furent  con- 
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damnés  à  mort,  les  uns  ,  tirés  à  quatre  chevaux, les  autres, rom- 
pus fur  la  roue ,  &  les  autres ,  pendus.  (  Voyez  l'Hiftoire  des 
cinq  Rois  en  1 548  ;  &  l'Hiftoire  de  M.  de  Thou,£'v.  frckap.  1  ç 3 J) 

Du  Haillan,  en  la  Vie  de  Charles  V  fpag*  875 ,  rapporte  un 
Arrêt  prefque  femblable  ,  rendu  en  1379  par  le  Duc  d'Anjou 
contre  la  ville  de  Montpellier. 

Voyez  auffi.dans  Palquier  ,.  /iv.  3  de  fes  Recherches,  chap.. 
to.  1 6  ,  une  autre  exemple  de  condamnation ,  prononcée  contre  la 
Sorbonne  par  Arrêt  du  4  Décembre  1561  ,  qui  la  condamne  à 
faire  amende-honorable  ,  au  fujet  de  quelques-  Propofirions  dan- 
gereufes  qu'elle  avoit  laiffé  foutenir  à  un  de  fes  Bacheliers.  Il  eft 
ordonné  par  cet  Arrêt  ,  que  pour  faire  cette  amende-honorable, 
le  Bedeau  de  la  Sorbonne  ,  nabillé  d'une  chappe  rouge ,  décla- 
reroit ,  en  préfence  des.  principaux  de  cette  Faculté ,  que  les  Pro- 
portions en  queftion  avoient  été  témérairement  foutenues. 

On  peut  encore  voir  d'autres  exemples  de  ces  fortes  de  con- 
damnations ,  au  titre  Des  Séditions  &  Emotions  populaires,  ci-après 
iiv.  4,  ri/.  47,  n.  4. 

6°.  L'article  5  du  titre  21  de  l'Ordonnance  de  1670,  veut, 
qu'outre  les  pourfuites  qui  fe  feront  contre  les  Communautés, 
le.*  procès  foit  fait  aux  principaux  auteurs  du  crime ,  &  à  leurs 
complices  $  mais  que  s'ils  font  condamnés  en  quelque  peine  pé- 
cuniaire, ils  ne  pourront  être  tenus  de  celles  auxquelles  les  Com* 
munautés  auront  été  condamnées. 
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TITRE  XXX. 

♦ 

De  la  manière  de  faire  le  procès  au  cadavre  y  ou  à  ligt 

mémoire  d'un  défont. 

ARTICLE  PREMIER.. 

Pour  quels  crimes  on  peut  faire  le  procès  au  cadavre 
ou  à  la  mémoire  d'un  défunt. 

•  ÉG  uliér  emlnt  tout  crime  eft  éteint  par  la  mort  de? 

JOL  l'accufé  :  il  y  a  néanmoins  des  crimes  qui,  à  caufe  de  leur" 
énormité ,  font  punis  après  la  mort  de  ceux  qui  les  ont  commis 
&  cela  afin  de  tervir  d'exemples  aux  autres ,  &  de  les  empêcher 
d'en  commettre  de  pareils. 

L'article  i  du  titre  22  de  l'Ordonnance  de  1670 ,  établit  qua-- 
tre  cas  r  pour  lefquels  on  peut  faire  le  procès  au  cadavre ,  ou  à' 
la  mémoire  d'un  défunt. 

Le  premier  ,  eft  pour  crime  de  Leze  -  Majefté  Divine  ,  ou^ 
fiumaine,  lorfqu'il  échet  de  faire  le  procès  au  défunt.- 

Le  crime  de  Leze- Majefté  Divine  ,  pour  lequel  il  échet  de* 
faire  le  procès  à  un  défunt ,  eft  l'héréfie  ;  (  Voyez*  la  Loi  4 ,  §.  4 ,  Cod^ 
de  kareticis  ;  &  le  Droit  Canon  eau  fa  249  qu.  2 ,  cap.  6.  Ce  qui 
a  pareillement  lieu  à  l'égard  des  relaps  ,  luivant  les  Déclarations* 
des  29  Avril  1686,  &  14  Mai  1724,  art.  y.- 

Les  cas  de  Leze-Majefté  humaine  pour  le(quels  on  fait  le4 
procès  aux  défunts,,  font,  i°.  contre  ceux  qui  attentent  à  la  Per-- 
ionne  facrée  du  Roi  :  20.  contre  ceux  qui  prennent  les  armes 
ou  qui  ont  des  intelligences  avec  les  Etrangers,  ou  autres,. contre* 
lès  intérêts  de  l'Etat  ;  ce  qu'on  appelle  en  France  Pèrduellion  ,  oui 
Félonie  ;  &  en  Angleterre  Haute-  Trahifon.  (  Voyez  Airault  en  ; 
fen  Inftruâion  judiciaire ,  liv.  4,  part.i  ,  n.  17.- Voyez  aufli  lai 
Loi.  dernière  ,.D.  ad  Leg.  Jul.  maj.) 

Le;fecond  cas  eft  roup crime- de-due& (Ordonnance de 
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tit.  12  ,  art.  i  Edits  des  duels  des  mois  de  Juin  1643}  **•  »7i 
&  Août  1679,  «/T.  13.) 

Le  troifieme  cas  eft  pour  homicide  de  foi-même  ;  (  Ordonnance 
de  1670,  ibid.  rit.  22,  art.  1  ,•  )  ce  qui  s'entend  néanmoins  de 
l'homicide  volontaire  &  délibéré  ,  &  non  de  celui  qui  fe  fait  par 
folie  ,  ou  dérangement  d'efprit.  (  Vovez  ce  qui  eft  dit  à  ce  fujec 
au  titre  Du  Crime  de  Suicide  ,  ci-apres  ,part.  4,  tit.  !>i ,  n.  4.  ) 
2.  Le  quatrième  &  dernier  cas  eft  pour  rébellion  à  Juftice  avec 
force  ouverte,  dans  la  rencontre  de  laquelle  le  défunt  a  été  tué. 
(  Ordonnance  de  1670  ,  ibid.  tit.  22  ,  art*  1.  )  D'où  il  fuit  que 
pour  condamner  le  cadavre,  ou  la  mémoire  d'une  perlbnne,  pour 
caufe  de  rébellion  à  Juftice ,  il  faut  que  cette  rébellion  ait  été 
faite  à  force  ouverte  ,  &  que  le  coupable  ait  été  tué  dans  la  ren- 
contre même  de  la  rébellion ,  &  non  après. 

La  rébellion  à  force  ouverte  ,  eft  celle  qui  fe  fait  avec  armes  ' 
&  violence  publique  ;  v.  g.  pour  enlever  un  prifonnier  des  mains 
de  la  Juftice  ;  pour  brifèr  publiquement  les  prifons  ,  &c. 

Lorfque  le  corps  de  celui  qui  eft  coupable  de  quelqu'un  des 
crimes  dont  on  vient  de  parler ,  eft  encore  exiftant ,  on  fait  Ton 
procès  à  fon  cadavre  ;  ftnon ,  on  le  fait  à  fa  mémoire. 

Il  y  a  plufteurs  exemples  de  procès  criminels  faits  aux  cada- 
vres. Voyez  le  procès  fait  au  cadavre  de  Nicolas  Lhôte ,  Commis 
de  M.  de  Villeroi  Secrétaire  d'Etat,  pour  crime  de  Leze-Majefté, 
lequel  en  voulant  fe  fauver ,  s'étoit  noyé  dans  la  rivière  de  Marne  % 
proche  la  ville  de  Meauxj  fon  corps  fut  tiré  à  quatre  chevaux, 
&  les  quatre  quartiers  mis  ftir  quatre  roues  ,  aux  principales  ave- 
nues de  Paris  $  ainrî  qu'il  fut  jujs;é  par  Arrêt  du  1 3  Mai  1 604,  rap- 
porté par  Bouchel  en  fon  Traite  de  la  Juftice  Criminelle  de  France, 
tit.  9,  chap.  21. 

ARTICLE  II. 

De  la  procédure  qui  doit  fe  tenir  pour  faire  le  procès  au  cadavre, 

OU  à  la  mémoire  d'un  défunt, 

4*    1".  Il  faut  d'abord  commencer  par  informer. 

20.  L'information  étant  faite  ,  &  le  corps  de  délit  étabti ,  tant 
par  la  vilîte  que  par  l'information ,  &  le  rapport  des  Médecins 
.&  Chirurgiens ,  le  Juge  doit  ordonner,  fur  les  concluions  de  la 
partie  publique  ,  que  le  cadavre  fera  apporté  dans  la  baffe 
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geôle ,  s'il  y  en  a  j  finon  dans  un  autre  endroit  de  la  prifon. 
fi  doit  aufli  ordonner ,  s'il  s'agit  d'un  fuicide ,  que  tous  les 
inftruments ,  &  autres  chofes  qui  ont  fervi  à  la  mort  de  l'ac- 
cufé ,  fi  aucuns  fe  trouvent ,  feront  remis  au  Greffe  ,  pour  les  re- 
préfenter  au  curateur,  lors  de  l'interrogatoire. 

30.  Le  Juge  doit  nommer  d'office  un  curateur  au  cadavre  du 
défunt,  s'il  eft  encore  extant  ;  finon,  à  fa  mémoire.  (  Ordonnance 
de  1670,  tit.  îi ,  art.  2.)  Et  fi  quelqu'un  des  parents  du  défunt  fe 
préfente  pour  faire  cette  fon6hon  de  curateur ,  il  doit  être  pré- 
féré à  tout  autre.  {Ibid.  tit-  22,  art.  2  j  )  ce  qui  eft  fondé  fur  ce 
que  les  parents  font  plus  intéreffés  que  d'autres  à  remplir  avec  foin 
cette  fonftion ,  tant  pour  l'honneur  de  la  famille  ,  que  pour  con- 
ferver  la  fucceffion  du  défunt ,  s'il  y  a  lieu  à  l'exclunon  du  fifc. 
.  Ceft  aux  parents  ,  qui  veulent  nommer  un  curateur ,  à  fe  pré- 
fenter  d'eux-mêmes  \  le  Juge  n'eft  point  obligé  de  les  avertir. 

Ce  curateur  doit  fçavoir  lire  &  écrire.  (  Ordonnance  de  1670, 
ibii.  tit.  2,  art.  3.)  Il  doit  prêter  ferment;  &  il  en  doit  être  fait 
mention.  Il  faut  auffi  obferver  à  fon  égard  les  mêmes  formalités 
que  pour  les  curateurs  qui  fe  donnent  aux  fourds  &  muets. 
,  40.  On  doit  inftruire  le  procès  contre  le  curateur  en  la  forme 
ordinaire ,  &  fous  fon  nom  ,  dans  toute  la  procédure.  On  l'inter- 
roge ;  on  entend  &  récole  les  témoins  ;  &  on  les  confronte  au 
curateur  de  la  même  manière  que  pour  les  autres  confrontations  : 
mais  on  ne  les  confronte  point  au  cadavre.  (  Ibid.  tit,  2 ,  art.  3.  ) 

Pour  faire  une  procédure  exacte,  il  faut  reprëfenter  le  cada- 
vre aux  témoins  qui  en  parlent ,  &  au  curateur  ;  à  l'effet  de  quoi , 
le  Juee,  après  la  confrontation ,  doit  fe  tranfporter  avec  le  cura- 
teur dans  la  baffe  geôle ,  ou  dans  l'endroit  où  le  cadavre  eft  dé- 
pofé ,  &  les  interroger  fur  cette  reconnoiuance ,  dont  il  dreffera 
procès-verbal. 

Quand  le  cadavre  du  défunt  eft  encore  extant ,  &  que  l'inftruc- 
tion  ne  peut  être  fitôt  achevée ,  il  faut  avoir  foin  de  le  faire  em- 
baumer, afin  de  le  conferver  pour  exercer  fur  lui  la  condamna- 
tion, au  cas  que  ce  défunt  foit  déclaré  coupable.  Le  Juge  ordonne 
à  cet  effet,  que  le  cadavre  reftera  en  la  garde  &  pofleffion  des 
perfonnes  qu  il  nomme  pour  cela ,  jufqu'à  ce  qu'il  en  foit  autre- 
ment ordonné  par  Juftice.  Mais  fi  ce  cadavre  eft  tel  qu'il  ne 
puiffe  être  confervé ,  on  ordonne  par  provifion  qu'il  fera  enterré 
en  terre  fainte,  ou  profane  ,  fuivant  que  le  cas  y  échet,  fauf  à 
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J'exhumer  :  mais  c'eft  au  Tribunal  entier  à  ordonner  cette  inhuma- 
tion  provifoire ,  &  non  au  Juge  d'inftrucrion ,  qui  a  encore  moins 
le  droit  d'ordonner  feul  cju'un  cadavre  fera  enterré  par  proviûoa 
en  terre  profane  \  puifou  alors  c'eft  le  condamner  par  avance. 

&  50.  Quoique  le  procès  foit  inftruit  contre  le  curateur  en  la  ma- 
nière ordinaire ,  néanmoins  il  ne  doit  point  prêter  le  dernier  in- 
terrogatoire fur  la  fellette  ,  mais  feulement  debout.  (  Ordonnance 
de  1670,  ùt.  2  ,  art.  3.  ) 

6°.  La  condamnation  ne  doit  point  être  rendue  contre  le  cura- 
teur ,  mais  feulement  contre  le  cadavre  ,  ou  la  mémoire.  (  ttid.) 

70.  Les  condamnations  qui  peuvent  intervenir  contre  le  cada- 
vre d'un  défunt  font,  qu'il  fera  traîné  fur  une  claie,  la  face  con- 
tre teTre,  par  les  rues  &  carrefours  du  lieu  où  la  Sentence  a  été 
rendue  ,  &  enfuite  pendu  à  une  potence  par  les  pieds ,  traîné  à  la 
voirie ,  &  fes  biens  connfqués. 

a  Quand  le  cadavre  n'a  pu  être  confervé ,  &  a  été  mis  en  terre, 
on  fait  une  figure  d'homme ,  ou  de  femme ,  qui  repréfente  le  dé- 
funt 9  fur  laquelle  on  exécute  le  Jugement ,  de  même  que  fi  c'é- 
toit  le  cadavre. 

Outre  les  condamnations  dont  je  viens  de  parler ,  fi  le  défunt 
étoit  noble,  on  déclare  croelcroefois  ,  du  moins  fi  l'accule  eft  cou- 
pable de  crime  de  Leze-Majefté  ,  fes  enfants  roturiers ,  ainfi  (pie 
les  autres  defcendants  ;  &  on  ordonne  que  fes  ftatues  &  armoiries 
feront  brifées  ,  fes  châteaux  &  maifons  rafés  ,  les  folTés  comblés, 
démolis ,  &  les  bois  abbatus ,  &c.  ;  ainfi  qu'il  a  été  jugé  fous 
Charles  VI,  par  Sentence  du  Prévôt  de  Paris  du  26  Août  130a, 
contre  Pierre  de  Craon ,  &  contre  le  Duc  d'Alençon  fous  Char- 
les VII  en  1458,  par  Arrêt  du  10  Octobre.  (Voyez  Pafquieren 
fes  Recherches ,  liv.  6 ,  chap.  3  ;  &  Duhaillant,  Hiftoire  de  France, 
tom.  1,  liv.  18,  année  1391  ;  &  liv.  24  ,  année  1458.) 
10.    8°.  A  l'égard  des  condamnations  qui  peuvent  fe  prononcer  con- 
tre la  mémoire  d'un  défunt ,  elles  fè  rendent  ad  perpétuant  rà 
memoriam,  afin  de  laifTer  à  la  poftérité  une  note  générale  &  éter- 
nelle du  crime  ,  contre  celui  qui  l'a  commis  :  par  exemple ,  à  re- 
gard des  roturiers ,  en  condamnant  leur  mémoire  ,  &  confisquant 
leurs  biens  ,  &c.  ;  peine  qui  eft  comparée  à  celle  du  banniffe- 
ment  à  perpétuité  par  l'article  9  de  la  Déclaration  du  14  Mai 
1724  :  &  à  l'égard  des  nobles  ,  en  déclarant  leurs  defcendants  ro- 
turiers j  en  abattant  leurs  ftatues  j  en  brifant  leurs  armoiries  ;  & 
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en  ordonnant  que  leurs  maifons  feront  rafêes ,  leurs  bois  coupés , 
&  en  fupprimant  les  noms  des  coupables.  (  Voyez  l'exemple  du 
procès  rait  à  la  mémoire  du  Maréchal  d'Ancre  en  \6\j ,  dans 
le  Mercure  de  France  de  cette  année  -,  &  dans  Bouchel ,  Traité 
de  la  Juftice  Criminelle  de  France,  th.  7  ,  chap.  6  ,  pag.  289.) 

Mais  il  faut  obferver  que  ces  fortes  de  condamnations  ne  s  exé- 
cutent point  par  effigie  ,  &  quelles  s'écrivent  feulement  fur  un 
tableau  ,  attaché  dans  la  place  publique.  (Voyez  l'article  16  du 
titre  17  de  l'Ordonnance  de  1670.) 

1.  90.  Il  eft  permis  au  curateur  d'interjetter  appel  de  la  Sentence 
rendue  contre  le  cadavre ,  ou  la  mémoire  du  défunt  j  &  il  peut 
même  y  être  obligé  par  quelqu'un  des  parents  ;  lequel  en  ce  cas 
eft  tenu  devancer  les  frais.  (  Ordonnance  de  i6yç  ,  tu.  22  f 
art.  4.  ) 

Dans  ce  cas  où  le  curateur  feroit  contraint  cTappelIer  ,  il  doit 
prendre  un  pouvoir  du  parent ,  afin  qu'on  ne  lui  impute  rien  ,  & 
qu'on  ne  puiflè  le  défavouer. 

La  raifon  pour  laquelle  l'Ordonnance  oblige  le  parent  ,  qui  veut 
contraindre  le  curateur  d'interjetter  appel  de  la  Sentence  de  con- 
damnation ,  d'avancer  les  frais  de  cet  appel  ,  eft  fondée  fur  ce 
que  cet  appel  étant  pour  l'avantage  de  la  famille  du  défunt ,  il 
eft  jufte  que  le  parent  qui  veut  que  cet  appel  foit  fuivi ,  avance 
pour  cela  les  frais  néceflaires. 

2.  L'appel  des  Sentences  de  condamnation  rendues  contre  le  ca- 
davre ,  ou  la  mémoire  d'un  défunt ,  n'a  pas  lieu  de  droit ,  ainlï 
qu'il  réfulte  clairement  de  la  difpofition  de  cet  article  4  du 
titre  ii  de  l'Ordonnance  i  &  ces  fortes  de  Sentences  ne  font 
pas  du  nombre  de  celles  qui  ne  peuvent  s'exécuter  fans  avoir  été 
confirmées  par  Arrêt  -,  comme  font  celles  portées  en  l'article  6 
du  titre  26.  Cependant  la  maxime  du  Parlement  de  Paris  eft , 
que  les  Sentences  de  condamnation  contre  le  cadavre  ,  ou 
la  mémoire  d'un  défunt ,  ne  peuvent  s'exécuter  ,  dans  le  cas 
même  où  il  n'y  en  a  point  d'appel ,  que  lorlqu'elles  ont  été  con- 
firmées par  Arrêt  ;  ce  qui  paroît  directement  contraire  à  la  difpo- 
lition  de  l'Ordonnance.  Il  a  été  rendu  à  ce  fujet  un  Arrêt  du  1 
Décembre  1737,  dans  un  procès  criminel  d'un  nommé  Louis 
Martin  ,  qui  s  etoit  pendu  dans  les  prifons  d'Orléans  ,  rapporté  au 
nouveau  Recueil  de  Règlements  en  trois  volumes  zVn,  tom.  3 , 
pag.  J  45  ;  &  depuis  par  un  autre  Arrêt  du  31  Janvier  1749, 
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(  rapporté  ibidem  y  tom.  y ,  pag.  646 ,  )  il  a  été  ordonné  que  l'Arrêt 
précédent  feroit  envoyé  à  tous  les  Bailliages  du  reflbrt ,  pour  y 
être  publié  &  enregiftré. 

Dans  le  cas  où  cet  appel  féroit  de  droit ,  luivant  là  maxime  du 
Parlement ,  il  feroit  inutile  au  parent  du  défunt  d'avancer  les 
frais  de  cet  appel  ;  parce  qu'alors  ils  doivent  fe  payer  fur  le  do- 
maine du  Roi ,  ou  iur  celui  des  Seigneurs  ;  à  moins  qu'il  n'y  eût 

Sartie  civile  j  comme  dans  les  cas  portés  par  l'article  d  du  titre  16 
e  FOrdbnnance  Criminelle. 
i  o°.  Les  Cours  peuvent  fur  l'appel  élire  un  autre  curateur  que 
celui  qui.  a  été  nommé  par  les  Juges  dont  eft  appel.  (  Ordonnance 
de  1670,  tit.  1.2  ,  an.  5.) 

Ce  curateur  doit  être  oui  fur  l'appel  en  la  Chambre  duConfeil* 
lors  du  Jugement ,  de  la  même  manière  qu'en  caufè  principale*. 
(Voyez  ci-dejfus  n.  8.  ) 

Forme  de  Procédure  extraordinaire  au  fujet  d'un  Suicida 

j..  Ce  crime  le  défère  à  la  Juftice  par  la  même  voie  que  les  au- 
tres ,  e'eft-à-dire  par  la  plainte  ,  dénonciation  ,  ou  déclaration  \  & 
s'il  arrivoit  que  le  miniftere  public  n'en  fut  point  faifi  par  l'une, 
ou  par  l'autre  de  ces  voies ,  il  en  doit  rendre  plainte  lui  même  par 
un  réquisitoire ,  au  Juge  du  lieu  qui  a  droit  d'en  connoîrre. 

Lorfque  ce  crime  eft  parvenu  à  là  connoifTance  du  Juge  par 
les  voies  ordinaires,  il  fëtranfporte  fur  les  lieux,  &  dreffe  un  pro- 
cès-verbal de  l'état  du  cadavre ,  circonftànces  &  dépendances,  (a) 

Au  bas  du  procès-verbal ,  la  partie  publique  requiert  qu'il  en  foit 
informé ,  &  que  le  cadavre  d  un  tel  refte  en  la  garde  &  poflef- 
fion  de  quelqu'un  nommé  à  cet.  effet ,.  jufqu'à  ce  qu'autrement 
il  en  foit  ordonné  par  Juftice. 

Ordonnance  intervient  fur  Ces  conclurions, 
c      L'information  faite,  les  conclurions  de  la  partie  publique  ten- 
*  dent ,  lorfque  le  délit  eft  bien  établi,  à  ce  que  le  cadavre  foit 
apporté  dans  les  prifons  de  la  baffe  geôle  ,  s'il  y  en  a  ;  qu'il  foit 
arrêté  &  recommandé  à  fa  requête ,  &  qu'il  foit  créé  un  cura- 


(4)  A  Paris  c'eft  un  Commiflaire ,  qui  étant  averti,  fe  tranfporre  Turks 
Ikux,  dreffe  £rocc>veibal,&  rapj>orte  au  Greffe. 
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teur  au  cadavre  ;  lequel  doit  être  affigné  à  la  requête  du  miniftere 
public  pour  accepter  ladite  commiffion. 

^  Sur  ces  conclurions  ,  le  Juge  rend  une  ordonnance  ,  portant, 
Soit  fait  ainfi  qu'il  efl  requis,  &  avons  nommé  pour  curateur  audit 
cadavre  

En  conféquence  de  <:ette  Ordonnance ,  on  affigne  le  curateur, 
nommé  à  l'effet  d'accepter  ladite  commiffion. 
16.     Cette  nomination  fe  drefle  par  un  procès-verbal,  rédigé  de 
cette  façon. 

L'an  mil  fept  cent.  ....  furies.  ....  heures  du  matin, 
ou  de  relevée  ,  pardevant  nous  N  .  ....  au  Préfidial  de .  .  .  . 

ou  de  telle  autre  Jurifdi£Hon ,  eft  comparu  A  Bourgeois 

de  ,  ou  telle  autre  qualité  qu'il  aura,  y  demeurant, 

rue  âgé  de  lequel  nous  a  dit  qu'il  eft  affigné 

par  exploit  de  Huiffier,  ou  Sergent  de  en  date 

du  .  .   .  en  exécution  de  notre  Ordonnance,  rendue  fur 

les  conclurions  du  Procureur  du  Roi .....  le  .....  à  l'effet 
d'accepter  la  commiffion  de  curateur  au  cadavre  d'un  tel  ;  qu'il 
accepte  ladite  commiffion  de  curateur  ;  &  après  avoir  pris  le  fer- 
ment dudit  il  a  promis  de  bien ,  fidèlement ,  &  en  con- 

feience  défendre  le  cadavre  dudit  .....  a  élu  fon  domicile  en 
fa  demeure  fufdite,  &  a  rigné.  (a) 

Après  Je  procès-verbal ,  qui  fe  nomme  acceptation  de  commif- 
fion de  curateur  au  cadavre  cFun  tel ,  on  procède  à  l'interroga- 
toire dudit  curateur  fur  une  nouvelle  affignation  à  la  même  re- 
quête. 

Forme  de  cet  Interrogatoire, 

*7m    Suivant  l'aflîgnation  ,  eft  comparu  A.  .....  .  Bourgeois 

de  en  date  du  y  demeurant ,  rue  .  »  *  .  .  natif 

de  âgé  de  curateur  créé  au  cadavre  de ...  . 

lequel  a  fait  ferment  de  bien ,  fidèlement ,  &  en  confeience  dé- 
fendre le  cadavre  dudit  


(a)  Si  le  cadavre  ne  fubriftoit  point,  &  qu'il  fût  confommé  par  le  feu,  ou 
qu'il  fe  fut  jette  dans  l'eau ,  &  ne  put  fe  trouver ,  il  faudrait  nommer  un  cura- 
teur à  fà  mémoire.  Ceft  la  même  forme  que  ci-defTus ,  excepté  que  l'on  met  , 
curateur  à  la  mémoire  ,  au-lieu  de  curateur  au  cadavre. 

X  x  x  x  ij 
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Interrogé  ,  s'il  n'eft  pas  vrai ,  &c. 

Ledit  A  curateur  créé  au  cadavre  dudit  ....  a  dit,. 

ou  répondu,  que  ,  &c. 

Les  autres  réponfes  fe-  rédigent  de  même. 
*8.  Lecture  faite  ,  a  perfifté  ,  &  {igné,  ou  déclaré,  &c.  'a) 
'  Nota.  Si  le  minifrere  publie  n'a  point  requis,  par  les  conclufions 
fur  l'information  ,  que  le  cadavre,  dont  il  s'agit ,  fut  vu  &  vifité 
par  Médecins  &  Chirurgiens  ,  il  peut  le  requérir  par  un  ré- 
quifitoire  fubféquent  ;  &  s'il  n'y  a  point  de  Médecins ,  ni  Chirur- 
giens attachés  à  la  Jurifdiétion,  on  en  nomme  d'office.  [ù) 

De  même,  il  doit  requérir  que  les  inftruments  qui  ont  fervi  à 
la  deftruftion  du  fuicide,  foient  apportés  &  repréfentés.  au  cura- 
teur ,  lors  de  l'interrogatoire.. 

Au  bas  de  l'interrogatoire  du  curateur ,  le  Juge  rend  fon  Or- 
donnance ,  ponant  que  cet  interrogatoire  fera  montré  au  Procu- 
reur <hi  Roi  j  6k  celui-ci ,  fur  le  vu  de  cet  interrogatoire ,  requiert 
qu'il  foit  joint  j  &  que  les  témoins  foient  récoles  &  confrontés, 
audit  A. .  .  .  .  .  .curateur. 

Le  curateur  eft  encore  alîigné  pour  iùbir  lefdites  confrontations. 

Forme  des  Rccolements. 

It?.     Récolements  faits  à  la  requête  du  Procureur  deman* 

deur  &  aceufateur ,. 

Contre  A. .  .  .  .  curateur  créé  au  cadavre  de  

Forme  des  Confrontations, 

Confrontations  faites ,  &c,  comme  ci-deffus  aux  récolements. 

Suivant  le  jugement  &  aflignation  ,  eft  comparu  A  

curateur  créé  au  cadavre  de  auquel  avons  confronté 

B.  .  premier  ou  fécond  témoin  de  l'information  faite 

par  le  .  .  .  .  .  récolé  en  fa  déposition,  defquels  le  ferment  pris 
en  préfence  l'un  de  l'autre -,  fçavoir ,  du  témoin  de  dire  vérité, 
&:  dudit  A.  .  .  .  .  curateur.,  de  bien ,  fidèlement ,  &  en  con- 

■■   ■  - 

(a)  Cette  procédure  eft  la  même  que  celle  qui  s'obferve  en  matière  de  duel , 
lorfque  les  aceufés  font  morts ,.  ou  qu'ils  font  en  fuite~ 

(i)  Cette  vifite  eft  ordinairement  requife  par  le  procès-verbal  ,  ou  l'inforca- 
tion;  mais  on  y  fupplée  par  un.  requifkoke»- 
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fcience  défendre  le  cadavre  dudit .....  Ils  ont  dit  fe  connoî- 
tre  ,  ou  ne  fe  point  connoître. 

Avons  fait  taire  lecture  des  noms ,  furnoms,  âge ,  &c.  &  icelui 
A.  .  .  .  .  curateur  interpellé,  dî  propofer  reproches,  avifé  de 
l'Ordonnance.  Ledit  A  .  .  .  .  curateur  a  dit ,  &c. 

Leéture  faite  de  la  dépofition  &  récolement  du  témoin  en  pré- 
fence  dudit  A  .  .  .  .  curateur ,  le  témoin  a  periîlté  ,  &  dit, que 
le  contenu  en  fa  dépofition  -eft  véritable  ;  mais  qu'il  n'a  point  parlé 
par  icelle  dudit  A  curateur  préfent. 

Nota.  Si  les  inftruments  dont  on  a  pairie  ,  font  dépofés ,  il  faut 
les  repréfenter  au  témoin ,  &  au  curateur ,  &  dire  en  cet  endroit  : 
Avons  représenté  au  témoin  un  couteau  ,  une  ficelle  ,  ou  telle  au- 
tre chofe  ;  &  le  témoin  *  dit  qu'il  reconnoît .....  pour  être- 
l'inftrument  dont  un  tel  s'eft  iêrvi  pour  s'homicider  : 

Et  par  ledit  A  .  .  .  .  curateur,  a  été  dit  ...  .  qu'il  recon- 
noît ,  ou  ne  reconnoît  point  le  .....  à  lui  reprefenté.  Il  ex- 
plique à  cet  égard  la  défenfe  du  cadavre. 

Pour  faire  une  procédure  exa&e  ,  il  faut  aufli  repréfenter  le 
cadavre  aux.  témoins  qui  en  parlent ,  &  au  curateur- 

Forme  de  ce  Tranfport.- 

Ce  fait ,  &  après  les  dires  du  témoin  &  du  curateur,  tommes- 
defeendus ,  ou  tranfportés  dans  les  prifons  de  la  balle  geôle  de 

céans  avec  ledit  B  témoin  ,  &  ledit  A.  .  .  .  curateur  y. 

où  étant ,  leur  avons  reprefenté  un  cadavre  ayant ,  &c. 

Ledit  B  témoin  a  dit  qu'il  reconnoît  le  cadavre  repré- 

fenté  pour  être  celui  dudit.  . . .  dont  il  a  parlé  par  fa  dépofition. 

Et  par  ledit  A.  curateur    a  été  dit  qu'il  reconnoît,. 

eu  croit  que  c'eft  le  cadavre  dudit  mais,  &c. 

Il  faut  à  chaque  confrontation  drelTer  le  môme  procès-verbal 
de  tranfport. 

Après  cette  repréfentation  &  reconnoiffance  du  témoin  ,  &  du^ 
«urateur,  on  met  enfuite  :  lecture  .....  ont  periUlé  &  figné^ 
«u  déclaré,  &c. 

Le  procès  étant  en  état,  on  a/ligne  encore  le  curateur,  lé  jour 
«lu  Jugement ,  pour  fubir  le  dernier  interrogatoire  en  la  Chambre  r. 
&  être  prêtent  au  Jugement.  Si  la  conviction  eft  acquiie  contre- 
le  fuicide ,  la  Sentence  s'intitule  contre  A,  .  .  -  .  .< .  curateurs 
créé  au  cadavre  d'un,  tel.»  .  ...... 
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TITRE  XXXI. 

De  la  manière  de  faire  le  Procès  aux  Filles 
&  aux  Femmes  débauchées. 

I ,  *|T  orsqu'il  s*agit  de  punir  des  filles ,  ou  femmes  de  mauvaife 
Jl  4  vie ,  dans  le  cas  de  débauche  publique ,  &  de  vie  fcanda- 
leufe  où  il  n'échet  que  de  prononcer  des  condamnations  d'amen- 
des ,  ou  d'aumônes  ,  ou  des  injonctions  de  vuider  les  lieux ,  ou 
même  la  ville ,  &  d'ordonner  que  les  meubles  defdites  filles  ou 
femmes ,  feront  jettés  fur  le  carreau  ,  &  confifqués  au  profit  des 
pauvres  de  l'Hôpitai-Général  ;  voici  la  procédure  qui  doit  être 
tenue.  Cette  procédure  eft  établie  par  une  Déclaration  du  Roi  du 
16  Juillet  171  ),  qui,  à  la  vérité  ,  n'eft  rendue  que  pour  la  ville 
de  Paris  *  mais  qui  peut  cependant  fervir  de  règle  pour  les  Pro- 
vinces. 

%,  i°.  Les  Commiflaires  du  Châtelet  peuvent  recevoir  les  décla- 
rations qui  leur  font  faites  au  fujet  des  filles  ou  femmes  de  mau- 
vaife vie ,  par  les  voifins ,  qui  doivent  ligner  ces  déclarations. 

2°.Lefdits  CommifTaires ,  avant  de  recevoir  ces  déclarations ,  doi- 
vent faire  prêter  ferment  aux  perfonnes  qui  les  font ,  dont  ils  font 
tenus  de  faire  mention  dans  le  procès-verbal  qui  fera  par  eux  dreffé. 

30.  Le  rapport  des  faits  contenus  dans  ce  procès- verbal ,  doit  être 
faitpar  le  Commiflàire,  au  Lieutenant-Général  de  Police,  les  jours 
ordinaires  d'Audience  de  Police ,  auxquels  jours  les  parties  intérel- 
fées  doivent  ptre  aflignées  en  la  manière  accoutumée  ,  pour  y 
être  pourvu  contradictoirement ,  ou  par  défaut ,  for  les  conclu- 
ions de  celui  des  Avocats  du  Roi  qui  fera  préfent  à  l'Audience, 
&  entre  les  mains  duquel  les  déclarations  doivent  être  remifcs , 
pour  faire  connoitre  au  Juge  les  noms  &  qualités  des  voifins  qui 
Jes  auront  faites.  Un  Arrêt  du  Parlement  Je  Toujoufe  du  1 6  Juin 
1755,  rapporté  au  Recueil  des  Règlements ,  qui  concernent  cette 
Cour , //2-80, ,  tom.  i,pag.  374,  porte  ,  que  les  filles  débauchée* 
ne  peuvent  être  condamnées  au  refuge  ,  fans  £rre  interrogées, 
&  fans  concluions  de  la  partie  publique» 
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3*  4°.  Si  les  parties  dénient  les  faits  contenus  en  ces  déclarations , 
le  Lieutenant-Général  de  Police  pourra ,  s'il*  le  juge  à  propos , 
pour  la  fufpicion  des  voifîns ,  ou  pour  autres  confiderations ,  or- 
donner qu'il  fera  informé  defdits  faits  pardevant  l'un  des  Commil- 
faires ,  à  la  requête  du  Procureur  du  Roi  de  la  Police  ,  pour  y 
être  enfuite  ftatuédifKnitivement ou  autrement,  par  les  Juges  de 
Police ,  far  le  récit  des  informations  qui  fera  fait  à  l'Audience  par 
l'un  des  Avocats  du  Roi  j  ou  en  cas  qu'il  juge  à  propos  d'en  dé- 
libérer fur  le  regiftre,  fur  les  conclurions  par  écrit  du  Procureur 
du  Roi  au  même  Siège  j  le  tout  à  la  charge  de  l'appel  au  Par- 
lement. 

4.  50.  Sur  cet  appel ,  fôit  que  l'affaire  ait  été  jugée  fuT  un  Am- 
ple procès-verbal  du  Commiffaire  ,  ou  fur  le  récit  ou  vu  des  irr- 
fbrmations  ,  les  parties  doivent  procéder  en  la  Grand'Chambre* 
du  Parlement ,  encore  qu'il  y  air  eu  un  décret  fur  les  informa- 
tions,  &  que  la  fuite  de  la  procédure  ait  obligé  le  Lieutenant- 
Général  de  Police  à  ordonner  que  lefdites  filles ,  ou  femmes  ^ 
feront  renfermées  pour  un  temps  dans  la  maifon- de -force  de 
lHôpital-Générar. 

Cette  même  Déclaration  ajoute ,  que  dans  les  cas  de-  maque'- 
rellage  ,  proftitution  publique ,  &  autre  ,  où  il  écherroit  peine 
afîliçlive ,  ou  infamante  ,  le  Lieutenant-Général  de  Police  fer» 
tenu  d'inflruire  le  procès-  aux  aceufés ,  ou  aux  acculées <,  par  réco- 
lement  &  confrontation  r  fuivant  les  Ordonnances ,  &  les  Arrêts* 
&  Règlements  de  la  Cour  ;  auquel  cas  l'appel  doit  être  porté  en* 
la  Grand'Chambre  de  là  Tournelle  ,  à  quelque  çenre  Je  pei  ne- 
que  les  aceufés ,  ou  aceufées,  aient  été  condamnes }  le  tout  fans- 
préjudice  de  la  Jurifdi&ion  Criminelle  du  Châteiet  ,  qu'il  pourra- 
exercer ,  en  cas  de  maquerellage  ,  concurremment  avec  le  Lieu- 
tenant-Général de  Police  ;  auquel  néanmoins  la  préférence  appar-- 
tient,  lorfqu'il  a  informé  &  décrété  avant  le  Lieutenant-Crimi-- 
nel ,  ou  le  même  jour. 

a  6°.  Les  Jugements  ainfi  rendus ,  portant ,  que  les  filles  r  ovt  fem- 
mes feront  renfermées  à  l'Hôpital ,  ou  que  leurs  meubles  feront: 
jettés  fur  le  carreau  ,  ne  s'exécutent  point  par  provifion  :  elle» 
doivent  néanmoins  tenir  prifon  ,  jufqu  après  l'appel  jugé.  (  Aïrrêc 
du  Parlement  du  9  Décembre  171 3 ,  rendu  fur-  la  Déclaration. de 
Soi  du  26  Juillet  précédente 

11  y  a  une  Déclaration  du  z6  Mai  1734:,  rendue  pour  la-viile 
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de  Rouen  ,  qui  eft  entièrement  femblable  à  celle  du  26  Juillet 
171  3  ,  dont  on  vient  de  parler.  Cette  Déclaration  de  1734  porte: 
«  Voulons  que  notre  préfente  Déclaration  foit  exécutée  félon  (k 
»  forme  &  teneur  ,  Nous  réfervant  d'expliquer  nos  intentions  , 
»  ai nfi  qu'il  appartiendra,  fur  ce  qui  regarde  la  même  matière, 
»  dans  les  autres  villes  du  reflbrt  de  notre  Parlement  de  Rouen.  » 

Lorfque  des  filles  de  mauvaife  vie  font  mineures ,  &  fous  la 
puifTance  de  leurs  peres,  ou  mères,  ou  tuteurs,  il  n'eft  pas  be- 
ibin  d'un  Jugement  pour  lcs'faire  renfermer  par  forme  de  correc- 
tion i  il  fujnt  pour  cela  que  les  peres  ,  mères,  ou  tuteurs  pren- 
nent une  permifîion  des  Adminilïrateurs  de  l'Hôpital  où  ils  veu- 
lent faire  renfermer  leurs  enfants  mineurs.  (  Voyez  ce  qui  eftdit  à 
ce  fujet  au  titre  De  la  Procédure  pour  correction  d'enfants  ,  ci-après 
part.  3  ,  liv.  z  ,  tit.  31  ,  n.  1  &  fuiv.  ) 

Mais  il  eft  fait  défenfes  à  toutes  perfonnes  de  mener  aucune 
femme  au  refuge ,  fins  condamnation  précédente  ;  fauf  au  mari  à 
faire  informer  de  la  mauvaife  vie  de  fa  femme.  (Arrêt  du  16 
Novembre  1666 ,  rapporté  par  Boniface  ,  tom.i ,  part.  3  9  tiu  8, 
chap,  2.  ) 
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T  I  T  R  E    XX  X  I  I. 

De  la  procédure  dans  te  cas  de  cone&ion  d'Enfartisl 

«  4  t  »  '  ,  «•*%»•' 

TT*  e  s  enfants  mineurs  au  deflbus  de  vingt-cinq  ans  ,  garçons 
JLâ  ou  filles  ,  qui  iont  de  mauvaife  conduite  ^  foit  pour  défo- 
Jbéiflance,  libertinage,  ou  parefTe ,  mauvais  traitements,  ou  dé- 
rangement de  mœurs ,  peuvent  être  renfermés  dans  des  maifons- 
de-torce,  par  forme  de  correction  ,  fur  la  (impie  Téquifition  des 
pères ,  mères  ,  tuteurs  ,^»u  curateurs  }  &  même  fur  celle  des  on- 
cles, ou  autres  plus  proches  parents, -en  cas  que;lesj>eres  &  mères 
foient  morts.  Ces  parents  doivent  obtenir  à  cet  enet ,  -s'il  eil  né- 
ceflaire ,  une  permiffion  du  Juge  pour  les  faire  arrêter.  (  Règle- 
ment du  Coméîl  du  10  Avril  1684,  pour  ffaris ,  fftfftfrfé  au  Par- 
lement le  29  Avril  de  la  même  année  ,  rapporté  par  Delamarre, 
Traité  de  la  Police  ,  tonu  1  ,  iiv.  3  ,  du  f,  pag.  49TSL'  Arrêt  du 
1 5  Octobre  1 664  ,  rapporté  par  Boniface ,  tomi  5 ,  liv.  3  ,  tit.  4, 
chap.  1.) 

Un  Arrêt  de  Règlement  du  Parlement  du  r^'OÇtbl?^  t-tf^tf , 
confinnatif  dHin  Arrêt  précèdent  du  9         167^  ^  porte\  ; 

i°.  Que  les  pères  feuls  pourront  faire  arrêter  leuts  enfants  ,  juf- 
au'à  l'âge  de  vingt-cinq' ans  ,  pour  les  faire  renfermer,  par  forme 
de  correction ,  dans  une  mailbn-de-force.  . 

i°.  Que  fi  les  pères  font  ^naTiés  en  fécondes  iiôcesv,  /ils  na 
pourront  faire  conrtrtuer  •  prrfonniers  pat  correctroiV  leurs  «enfants 
d'un  premier  lit ,  fans  en  avoir  obtenu  la  pérmiffiôn  du;  Lieute- 
nant Civil  du  Châtelet  de  Paris  ;  lequel  pourra  ,  s'il  le  juge  à 
propos  ,  prendre  l'avis  de  quelques-uns  des  parents  plus  proches , 
tant  du  côté  paternel ,  que  maternel  defdits  enfants  ;  ce  que  les 
mères  tutrices  ,  &  autres  parents  y  feront  également  obligés  de 
faire  à  l'égard  de  Jeurs  enfants  mineurs ,  &  parents  qu'ils  voudront 
faire  renfermer  par  correction. 

Les  endroits  deftinés  à  Paris  pour  renfermer  les  garçons  de 
mauvaife  conduite  ,  font  les  Maifons  de  Saint-Lazare  ,  &  de 
Bicêtre  ;  &  pour  les  filles ,  la  Salpêtriere. 

Tome  IL  Y  y  y  y 
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TITRE      X  XXIII. 

.D*  la  procédure  touchant  les  délits  commis  contre 
les  Juges  ,  étant  dans  leurs  fonctions , 
ou  au  mépris  de  leurs  Jugements* 

l.  /  "^T'o  yez  ce  qui  a  été  dit  à  ce  fujet,  au  titre  De  la  Corn- 
,  \    v    pétence  des  Juges  en  général,  ci-deflus,  part,  i,  tit.  i, 
.  «♦  il  ^touchant  les  cas,  où  le  Juge  punit  par  lui-même 
l'injure  qui  lui  eil  faite  dans  fes  fonctions ,  ou  au  mépris  de  Ces 
.  Jugements.  > 


:       T  I  T  R  E  XXXIV. 

De  la  procédure  touchant  les  crimes  commis  en  préfence 
du  Juge  lof fqu  il  efien  fes  fonS  'tons  ;  mais  non  contre  lui, 
ni  au  mépris  de  fes  Jugements, 

*•  (  "^5,7^° VEZ  omn*no  tout  ce  ^  eft  dit  à  ce  fujet,  ibidem, 
,  \  V  au;  titre  De  la  Compétence  des  Juges  en  général ,  ci-defibs , 
.part»itùt.,x,  n.  iz5.)  ',/  ■ 

i"    ■  1       *       <  1  i      i      *  »  *         .     r     .  ,  i  * 
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TROISIEME  PARTIE. 

a 

LIVRE  IL 
CHAPITRE  V. 

Des  différentes  manières  dont  on  peut  fe  pourvoir 

contre  les  Jugements. 

TITRE  XXXV. 

Des  oppojîtions  aux  Arrêts,  &  Sentences. 

e  s  Arrêts  &  autres  Jugements  en  dernier  reflbrt ,  auxquels 
on  n'a  point  été  partie ,  ni  duement  appellé ,  peuvent  être 
attaqués  parla  voie  d'oppofîtion.  (Ordonnance  de  1667,  du  35, 
art.  2.) 

Ainfi  ,  le  Procureur  -  Général  peut  former  oppofîtion  à  un 
Jugement  criminel  où  il  n'étoit  point  partie ,  rendu  entre  un  ac- 
culé &  une  partie  civile.  C'eft  ce  qui  s'eft  obfervé  dans  l'affaire 
du  Poëte  Rouflèau  en  Tannée  1 7 1  o.  Celui-ci  étant  accufé  par  le  S r  de 
la  Faie  d'avoir  fait  des  Vers  fatyriques  contre  lui,  &  de  les  avoir 
répandus  dans  le  public  ,  fut  abfous  par  Arrêt  du  4  Mai  de  la 
même  année.  M.  le  Procureur-Général  forma  oppofirion  à  cet 
Arrêt  ;  &  par  un  autre  Arrêt ,  rendu  en  la  Tournelle  le  1 4  Jan- 
vier 171 1 ,  il  fut  reçu  oppofant  à  l'Arrêt  d'abfolution  ,  &  permis 
d'informer  à  fa  requête,  des  Vers  infâmes,  femés  par  le  Poëte  dans 
le  Gaffé  de  la  veuve  Laurent  à  Paris.  L'information  fut  décrétée 
de  prife-de-corps }  &  par  Arrêt  du  7  Avril  1 7 1 2 ,  le  Poëte  fut 
condamné  par  contumace  au  banniffement  perpétuel  hors  du 
Royaume }  ce  qui  fut  exécuté  par  effigie  en  Place  de  Grève  le 
Mercredi  4  Mai  fuivant. 


'p.Ap     Des  oppojiiions  aux  Arrêts  y&  Sentences, 

2„  Il  en  eft  de  même  des  Sentences  en  matière  criminel  Te  :  fis- 
Procureur  du  Roi ,  ou  Fifcal ,  peut  auffi  y  former  oppofition, 
lorfqu'il  n'étoit  point  partie  dans  ces  Sentences. 

Celui  qui  n'a  point  été  partie  dans  une  affaire  ,.  peut  auffi  for- 
mer oppofition  à  l'Arrêt ,  dans  ce  qui  peut  l'intéreffer  j  quand 
même  cet  Arrêt  donneroit  afte  d'une  plainte  rendue  contre  lui 
à  la  requête  de  M.  le  Procureur-Général.  (  Ainfi  jugé  par  Arrêt 
de  la  Cour  du  3  Septembre  1759,  en  faveur  des  Officiers  du 
Bailliage  de  Meaux  ;  &  par  un  autre  Arrêr  du  2  Septembre  1767, 
rendu  en  faveur  du  Lieutenant  -  Général  de  Chaumont  en 
Bafligny.  ) 

L'acculé  peut  aufli  former  oppofition  aux  Jugements  &  Ordon- 
nance* rendues  par  le  Juge  d'inftruclion  feul  en  l'on  hôtel ,  &  non 
au  Siège  ;  6k  cette  oppofition  doit  être  jugée  au  Siège  par  les 
Juges  ordinaires  du  Tribunal.  (  Voyez  ce  qui  a  été  dit  à  ce  fujet , 
au  titre  Des  Décrets  ,  ci-deffus  ,/>a/ï.  1,  liv.  2,  tit..  10  ,  m.  41.  ) 

L'effet  de  ces  oppositions  eft  d'empêcher  que  le  Jugement  rendu 
par  le  Lieutenant-CrimineL,  ne  s'exécute  par  provifion.  On  doit 
fur  -cette  oppofition  affigner  à.-  l'Audience ,  foie  Taccufé  r  foit  le 
plaignant ,  lbit  le  Procureur  du  Roi ,  s'il  eft  feul  partie. 
y.  En  général,  le  Lieutenant-Criminel  ne  peut  juger  feul  les  op- 
pofitions ,  de  quelque  efpece  qu'elles  foient ,  v.  g.  celles  formées 
aux  Sentences  de  provifion  -r  parce  que  tout  ce  qui  doit  être  jugé 
fur  conteftation  ,  doit  être  jugé  au  Siège  avec  les  Juges  ordinai- 
res du  Tribunal.  L'article  i*ç  de  l'Arrêt  du  Confeil  du  $  1  Août 
1689 ,  rendu  pour  les  Officiers  du  Préfidial  d'Orléans,, en  a  une 
difpofition  précife. 

Quefiion.  Peut  -  on  former  oppofition  dans  la.  huitaine  à  une 
Sentence  rendue  à  l'Audience  au  Petit-Criminel  ,  où  l'on  a  été 
partie,  comme  il  fe  pratique  en  matière  civile  ? 

On  prétend  que  non  r  &  c'eft  ainfi  que  nous  l'obfervons  au  Châ- 
telet  d'Orléans.  Il  en  a  même  été  fait  un  arrêté  au  Bailliage  (en  1754 
&  175 ç  ,•  )  ce  qui  eft  fondé  fans  doute  fur  ce  que  les  charges 
&  informations  ayant  été  lues  à  l'Audience,  &  étant  devenues 
publiques ,  il  eft  convenable  de  ne  plus  admettre  ces  fortes  d'op- 
pofitions.  Cette  règle  eft  d'ailleurs  conforme  à  lîOrdonnance ,  qui 
n'admet  les  oppofitions  dans  la  huitaine  ,  que  contre  les  Arrêt* 
&  Jugements  rendus  en  dernier  reffort.  (  Voyei  l'article  i_du  titre 
215  de  l'Ordonnance  de  1667.) 
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4.  On  prétend  cependant  que  les  oppofitions  aux  Ordonnances  des 
Lieutenants  -  Criminels  ,  le  reçoivent  même  après  la  huitaine  ; 
mais  Ct  l'information  eft  ordonnée  au  Parlement  devant  un  Con- 
seiller de  la  Gour  ,  &  le  décret  prononcé  au  Parlement  ,.il  n'y 
a  point  d*oppofition» 

Quand  un  procès  eft  inftruit  &  jugé  dans  une  Cour  par  réco- 
lement &  confrontation  ,  il  n'eft  pas  permis  aux  parties  privées 
de  former  oppofition  à  l'Arrêt.  (Arrêt  du  Parlement  du  22  Août 
1766 ,  qui  ordonne  l'exécution  des  Ordonnances  ,  Arrêts  &  Ré- 

flements  de  la  Cour,  &  fait  défenfes  à  tous  Procureurs  de  former 
es  oppoiitions  aux  Arrêts  rendus  fur  le  vu  des  procès-  inftruits 
par  récolement  &  confrontation.  ) 

Htr»— ="   ■ — =  > 

TITRE  XXXVI. 

Des  Arrêts ,  Sentences  ,  &  Jugements  de  défenfes. 

*-  TT  EFFET  ^es  défenfes  e&  doter  au  Juge  dont  eft  appel ,  le* 
Jîl,  A  pouvoir  de  pafler  outre,  &  de  fuivre  1  Ordonnance ,  décret 
ou  inftru&ion  rendue  par  le  premier  Juge  ;  en  forte  que  tout  ce 
que  ce  premier  feroit  au  préjudice  des  défenfes  aucment  {v~ 

fnifiées  ,  feroit  nul ,  quand  ce  feroit  le  jour  même  de  cette  fîgni- 
cation.  (  Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  4  Juillet  1699 ,  qui  déclare  nuls- 
un  récolement  &  une  confrontation ,  faits  le  jour  même  que  l'Ar- 
rêt de  défenfes-  avoit  été  fignifié.  De  même ,  fi  au  préjudice  d'un 
^rrét  de  défenfes ,  t'Offictal  continuoit  fa  procédure  ,  elle  feroit 
déclarée  abufîve.  (  Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du 
26  Janvier  1686,  ou- 1687 ,  contre  l'Official  de  Poitiers.)  11  en 
feroit  autrement ,  s'il  étoit  prouvé  que  cette  procédure  fut  anté- 
rieure à  la  fignification  des  défenfes. 
t.  Les  Cours,  &  autres  Juges,  ne  doivent  accorder  des  défenfes  , 
que  dans  le  cas  où  il  leur  eft  permis  de  le  faire,-  &  non  autre- 
ment; ainfi, 

i°.  Elles  ne  peuvent  donner  aucunes  défenfes,  ou  furféances  de 
continuer  l'inftrucYion  des  procès  criminels ,  fans  voiries  charges» 
&  informations  ,  &  fans  concluions  des  Procureurs- Généraux:,, 
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dont  il  doit  être  fait  mention  dans  les  Arrêts  &  Jugements j  fi  ce 
n'eft  qu'il  n'y  ait  qu'un  ajournement  perfonnel.  (  Ordonnance  de 
1670  ,  th.  26  y  art.  4.)  Le  même  article  déclare  nulles  toutes  les 
défenfes  qui  pourroient  être  données  au  préjudice  de  ces  difpofi- 
tions  ;  &  veut  que  fans  y  avoir  égard  ,.  ni  qu'il  foit  befoin  d'en 
demander  main-levée  ,  1  inftruéKon  foit  continuée  ,  &  les  parties 
qui  les  auront  obtenues,  &  leurs  Procureurs,  condamnés  chacun 
en  cent  livres  d'amende  ,  applicable  moitié  à  la  partie  ,  &  moitié 
aux  pauvres,  qui  ne  pourront  être  remifes,  ni  modérées. 

j .  Les  défenfes  dont  il  s'agit  dans  cet  article  ,  fe  donnent  auffi 
dans  les  Bailliages  &  SénéchaulTées  ;  mais  feulement  dans  les  ac- 
eufations  où  il  n'échet  peine  affliftive.  (  C'eft  une  fuite  de  la 
difpofition  portée  en  l'article  premier  du  titre  26  de  l'Ordonnance 
de  1670.  Voyez  auffi  l'Arrêt  du  27  Février  1663,  rendu  pour 
Mortagne  ;  &  le  Règlement  de  la  Cour  du  10  Juillet  1 66  y ,  qui 
en  a  une  difpofition  précife.  ) 

Les  Officiaux  Métropolitains  peuvent  auffi  donner  ces  défen- 
fes ,  à  l'égard  des  Officiaux  inférieurs  de  leur  reflbrt. 

Il  n'eft  pas  nécefTaire ,  pour  obtenir  ces  défenfes  ,  que  la  re- 
quête de  l'appellant  foit  communiquée  à  la  partie  civile,  pour 
avoir  fes  réponfes  &  moyens  d'empêchement  j  &  il  fuffit  qu'elle 
le  foit  à  la  partie  publique.  Il  en  feroit  autrement,  fi  le  Juge  d  appel 
vouloit  évoquer  &  juger  le  fond ,  ainfi  qu'on  l'obferve  pour  le  civil. 
(Voyez  au  titre  Des  Décrets  ,  ci-deflus ,  part.  3  ,  liv.  2 ,  tu.  1 0 ,  n.  43.) 

La  partie  civile  peut  faire  lever  ces  défenfes  par  le  même  Juge 
d'appel ,  s'il  y  a  lieu  de  les  lever. 

a      20.  Les  Cours,  &  autres  Juges  d'appel,  ne  peuvent  donnetdes 

^'  défenfes  d'exécuter  les  décrets  d'ajournement  perfonnel ,  qu'après 
avoir  vu  les  informations,  lorfque  ces  décrets  ont  été  décernes 
par  les  Juges  d'Eglife  j  &  par  les  Juges  ordinaires  Royaux ,  ou 
des  Seigneurs  ,  pour  malverfation  d  i'ers  dans  l'exercice  de 
leurs  charges  ;  ou  lorfqu'il  y  aura  d'autres  aceufés  contre  lefquels 
il  y  aura  eu  décret  de  prile-de-corps ,  &c.  (Déclaration  du  mois 
de  Décembre  1680.  Voyez  auffi  ce  qui  a  été  dit  à  ce  fujet,  au 
titre  Des  Décrets  ,  ibid.  n.  43.  ) 

30.  L'article  9  du  titre  7  de  l'Ordonnance  de  1 670  ,  défend 

5  *  aux  mêmes  Juges  d'appel  de  donner  des  défenfes  ,  ou  furféances 
d'exécuter  les  Jugements  rendus  fur  les  oppofitions  à  la  publica- 
tion des  moratoires  ;  fi  ce  n'eft  après  vu  les  informations  &  le 
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moratoire  ,  &  fur  les  conclu  fions  de  la  partie  publique.  (  Voyez 
ce  qui  a  été  dit  au  titre  Des  Lettres  monitoires ,  ci-deffus ,  part,  3 , 
liv,  2,  tit.  8,  n.  41.) 

4°.  Les  Cours ,  &  autres  Juges  d'appel ,  ne  peuvent  furfeoir , 
ni  défendre  l'exécution  des  Sentences  de  provifion ,  fans  avoir  vu 
les  charges  &  informations ,  &  les  rapports  des  Médecins  &  Chi- 
rurgiens }  &  que  le  tout  ait  été  communiqué  aux  Procureurs- 
Généraux  ,  (  ou  autres  parties  publiques ,  )  Ùc.  (  Ordonnance  de 
1 670  ,  ///.  1  2  ,  art.  7.  Voyez  aurTi  ce  qui  a  été  dit  au  titre  Des 
Sentences  de  provifion  ,  ci-defTus  fpart.  3  ,  liv.  1 ,  tit.  1 6  ,  n.  17.  ) 

50.  L'article  8  du  titre  25  de  la  même  Ordonnance  de  1670, 
dérend  aux  Cours  ,  (  &  autres  Juge*  d'appel ,  )  de  donner  aucu- 
nes défenfes ,  ou  furféances  d'exécuter  les  Sentences  diffinitives 
qui  n'excèdent  les  fommes  portées  en  l'arricle  6  du  titre  25  de  la 
même  Ordonnance.  (Voyez  ce  qui  a  été  dit  à  ce  fujet,  au  titre 
Des  Appellations ,  ci-deflus ,  part.  3  ,  liv,  2  ,  lit,  37,  n.  28.) 

Les  Lieutenants-Criminels,  &  autres  Juges  qui  ont  l'inftruc- 
tion  des  procès  criminels  ,  ne  peuvent  donner  feuls  des  défenfes 
d'exécuter  un  décret  décerné  par  un  Juge  inférieur ,  ou  de  con- 
tinuer l'inftruclion  d'un  procès  -T  &  il  faut  o^ue  ces  défenfes  foient 
prononcées  en  la  Chambre  du  Confeil,  de  1  avis  du  Siège.  (L'Ar- 
rêt du  Confeil  du  31  Août  1689,  rendu  pour  les  Officiers  du 
Préfidial  d'Orléans,  an.  25  ,  en  a  une  difpofrtion  exprefle,) 

Il  arrive  quelquefois  que  ces  défenfes  fe  donnent  fans  connoif 
fance  de  caufe,  &  fans  conclurions  du  Procureur  du  Roi  ;  mais 
c'eft  un  abus  qu'on  ne  fçauroit  trop  réformer. 

Il  n'eft  pas  permis  aux  Juges  de  prendre  des  épices  pour  ces  ' 
fortes  de  défenfes.  L'Ordonnance  de  1670,  tit,  12,  art,  8,  en  a 
une  difpofition  pour  les  Jugements  de  défenfes ,  rendus  contre  les 
Sentences  de  provifion. 

De  même ,  il  n'eft  pas  néceflaire  que  l'aceufé  ,  qui  veut  obte- 
nir des  défenfes  contre  un  décret ,  ou  autre  procédure  ,  fe  mette 
en  état.  Cela  s'obfervoît  autrefois  j  mais  l'Ordonnance  de  1670 
y  a  dérogé.  (Voyez  le  Procès -verbal  de  cette  Ordonnance, 
tit,  26  y  art.  4  ,  pag.  242  ;  )  &  ce  qui  a  été  dit  au  titre  Des  Dé- 
crets y  ci-deflus ,  part,  y ,  liv.  2 ,  tit.  10  ,  n,  f  1 ,  > 
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TITRE  XXXVII. 

Des  Appellations. 
ARTICLE  PREMIER. 

Ce  que  c'ejl  qu'Appel  ;  &  /es  différentes  ejpeces. 

l°'  1T  >APPEL  e^  me  voie  de  droit  que  la  Loi  acccorde  aux 
JLjL  accufés ,  &  aux  plaignants ,  ou  parties  civiles,  contre  les 
Sentences  ,  ou  Ordonnances  des  premiers  Juges ,  &  autres  ,qoà 
ne  connohTent  des  affaires  qu'à  la  charge  de  l'appel ,  lorfque  ces 
accules,  ou  plaignants  croient  que  ces  Sentences,  ou  Ordonnan- 
ces leur  font  préjudiciables.  Cette  voie  eft  auffi  ouverte  an*  Pro- 
cureurs du  Roi  ,  ou  Fifcaux ,  contre  les  Sentences  ,  ou  Ordon- 
nances qu'ils  croient  être  préjudiciables  à  l'intérêt  .public. 
%9  20.  Les  appels  des  Jugements  rendus  par  les  Juges  Laïques, 
*  ne  font  que  d  une  forte  ,  &  forment  tous  des  appels  (impies.  Ceux 
rendus  par  les  Officiaux ,  ou  autres  Juges  cTEglife ,  font  de  deux 
fortes  ;  fçavoir  ,  les  appels  (impies  ,  &  -les  appels  comme  ialut. 
Je  ne  parlerai  point  ici  des  appels  (impies  ,  ou  comme  d'abus , 
-des  Jugemems  rendus  par  les -Officiaux  ,  ou  autres  Juges  d'Eglife, 
en  ayant  parlé  furaYamment  dans  mon  Traité  de  l'Adminiftration 
<le  la  Juftice,  au  titre  De  la  JurifdiSion  des  Officiaux ,  &  autres 
Juges  d'Eglife  ;  &  je  me  contenterai  de  parler  des  appels  des 
Sentences  &  Jugements  rendus  par  les  Juges  ordinaires  en  ma- 
tière criminelle. 

j.  30.  On  peut  interjetter  appel  en  matière  criminelle ,  non-leu- 
lement  des  Sentences  diffinitives  qui  ne  font  point  rendues  en  der- 
nier reflbrt  ;  mais  encore  de  tous  autres  Jugements  préparatoires, 
ou  interlocutoires ,  décrets  ,  &  autres  Ordonnançes  rendues  par 
le  Juge  d'inftruétion  ,  comme  permiflions  d'informer ,  &  autres 
inftruétions ,  avant  même  qu'il  y  ait  aucun  décret.  (  Voyez  qnek 
font  les  différents  Jugements  préparatoires  ,  interlocutoires ,  ou 
dirHnitifs,  qui  peuvent  être  rendus  en  matière  criminelle,  au  titre 
Des  Sentences ,  Jugements  &  Arrêts ,  ci-deifus  ,  paît,  y  ,  /•»'• l* 
ùt.  25,  n.  42.  )  Tous 
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Tous  ces  appels  font  libres  ;  &  il  eft  au  pouvoir  des  parties 
qui  y  ont  intérêt ,  de  les  interjetter ,  ou  non.  Il  y  a  néanmoins 
quelques  cas  pour  lefquels  l'appel  des  Sentences  diffinitives  qui 
condamnent  à  de  certaines  peines  ,  eft  néceflaire,  &  a  lieu  de, 
plein-droit,  indépendamment  du  confentemcnt  de  l'accufé,  &  des 
autres  parties.  Il  fera  parlé  de  ce  cas,  dans  la  fuite  de  ce  titre  , 
n.  ai. 

A  R  T  I  C  L  E     I  I. 

Quelles  perfonnes  peuvent  appeller, 

i°.  L'accufé  doit  être  confidéré  comme  la  principale  des  par- 
ties à  qui  le  droit  d'appel  eft  accordé.  Il  peut  fonder  cet  appel, 
ou  fur  les  moyens  du  fond  :  ou  fur  la  forme  de  l'Ordonnance ,  ou 
Jugement  dont  il  eft  appellant  :  ou  fur  la  qualité  du  Juge }  comme 
fi  celui-ci  avoit  refufé,  mal-à-propos,  de  déférer  au  renvoi  qui 
lui  auroit  été  demandé  par  l'accufé. 

Le  moyen  d'appel  fondé  fur  l'incompétence  du  Juge,  eft  un 
des  principaux  que  l'accufé  puiffe  alléguer  j  quand  même  cet  ac- 
cufén'auroit  pas  demandé  fon  renvoi;  parce  qu'il  n'y  a  point  de 
meilleur  moyen  de  nullité  contre  un  Jugement ,  que  lorfque 
celui  qui  l'a  rendu,  étoit  fans  qualité  pour  iuger. 

Autrefois  un  aceufé ,  qui  étoit  convaincu  du  crime ,  tant  par  la 
dépolîtion  des  témoins,  que  par  fa  propre  confcflion,  ne  pouvoit 
appeller  de  la  Sentence  qui  le  condamnoit  ;  (  L.  ult.  Cod.  quorum 
appel,  non  recip,)  Mais  cela  n'a  plus  lieu  aujourd'hui  ;  &  il  eft 
permis  à  l'accufé  d'appeller  dans  tous  les  ca$  indiftin&emenr,  des 
Jugements  &  Ordonnances  rendus  par  des  Juges  qui  ne  jugent 
pas  en  dernier  rcfïbrt. 

20.  La  partie  publique  peut  aufli  appeller,  lorfque  fes  conclu- 
sions ne  font  point  fuivies,  ou  qu'elles  font  réformées  in  muius  ;  8ç 

.  en  général  toutes  les  fois  qu'elle  juge  que  le  Jugement  ou  l  Or- 
donnance ,  dont  elle  appelle,  pourroit,  s'il  étoit  mis  en  exécution, 
nuire  à  la  pourfuite,  ou  punition  du  crime  ;  ou  que  ce  Jugement 
ne  prononce  pas  une  peine  allez  févere  ,  &  proportion- 
née à  celle  que  le  crime  méritoit.  On  appelle  ordinairement  ce 
dernier  appel ,  appel  à  minimâ, 

•  .'  X\  faut  obferver  que  cet  appel  à  minimâ  ne  peut  être  inter- 
jetté  par  la  partie  publique  ,  lorfque  l'Ordonnance,  ou  Jugement 
Tome  IL  *  Zzzz 
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a  été  rendu  conformément  à  Tes  conclurions ,  ou  qu'il  a  été  rends 
un  Jugement  plus  févere  que  celui  auquel  il  avoir  conclu.  (  Àinfi 
jugé  par  Arrêt  du  27  Novembre  1674,  qui  le  défend  au  Pro- 
cureur-Fifcal  de  la  Prévôté  d'Atilly  en  Brie  ;  autre  Arrêt  du  18 
Mars  1680,  contre  le  Procureur  du  Roi  de  la  Prévôté  de  Pé- 
ronne.  )  11  n'y  a ,  dans  ce  cas ,  que  M.  le  Procureur-Général  qui 
puifle  appeller. 

Il  faut  auffi  obferver  que  la  partie  publique  ne  peut  appeller 
à  minimâ  dans  les  affaires  légères  j  mais  feulement  dans  celles 
où  il  échet  peine  affliftive.  (Arrêt  du  15  Décembre  1679.  rap- 
porté aux  Loix  Criminelles  ,  tom.  1  J'J.»  qui  le  défend 
au  Procureur  -  Fifcal  de  Souverain  -  Moulin  $  Voyez  auffi  l'ar- 
ticle 19  du  titre  25  de  l'Ordonnance  de  1670.  )  autrement 
la  partie  publique  court  rifque  d'éprouver  fur  cet  appel  un 
Jugement  qui  peut  la  mettre  dans  le  cas  d'être  prifè  à  partie. 

Quand  une  fois  la  partie  publique  a  appelle  à  minimâ,  dans  le 
cas  où  il  y  a  lieu  de  le  faire,  elle  ne  peut  plus  fe  défifter  de  fon 
appel.  (  Arrêt  du  13  Mai  1683 ,  qui  fait  défenfes  au  Procureur  du 
Roi  de  la  Prévôté  de  Chartres ,  de  fe  défifter  de  fes  appellations 
à  minimâ  des  Sentences  rendues  fur  des  procès  criminels  -,  &  au 
Geôlier  des  prifons  de  IailTer  fortir  les  aceufes  prifonniers ,  en 
conféquence  d'un  pareil  défiftement;  )  ce  qui  a  fon  fondement 
dans  les  difpofitions  de  Droit ,  qui  traitent  de  tergiverfanon  le 
défiftement  de  l'accufateur. 

Tout  ce  qui  vient  d'être  dit ,  n'empêche  pas  M.  le  Procureur- 
Général  d*appeller  à  minimâ ,  s'il  croit  qu'il  y  a  lieu  de  le  faire  ; 
&  même  quelqu'un  des  Juges  peut  le  faire,  en  voyant  le  procès 
fur  l'appel.  (Voyez  ce  qui  eft  dit  ci-après,  n,  47.) 

3°.  La  partie  civile ,  ou  plaignante  ,  peut  auffi  appeller ,  toutes 
les  fois  qu'elle  croit  que  la  Sentence ,  ou  Ordonnance  dont  elle 
veut  appeller  ,  lui  caufe  quelque  préjudice  ,  fbit  parce  qu'il  n'y 
avoit  pas  une  preuve  fuffifante  pour  la  preuve ,  foit  parce  qu'on 
ne  lui  a  pas  aftez  adjugé  de  dommages  &  intérêts  ;  &  cet  appel 
peut  toujours  avoir  lieu ,  foit  que  la  partie  civile  foit  feule  ,  far 
que  la  partie  publique  fe  foit  jointe  à  elle. 

Mais  la  partie  civile  ne  peut  jamais  interjerter  appel  à  minimâ 
de  la  peine  prononcée  contre  l'accufé  ;  parce  que  la  vengeance 
publique  ne  la  concerne  point ,  &  qu'elle  n'intireffe  que  le  mi- 
niftere  public. 
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Il  n'y  a  que  le  mari  ,  dont  l'appel  ,  dans  le  cas  d'adultère  par 
•lui  pourfuivi  contre  fa  femme  ,  a  le  même  effet  que  l'appel 
à  minimâ  de  la  partie  publique  pour  les  autres  crimes.  (Arrêt  de 
la  Tournelle  du  1 2  Août  1672  ,  rapporté  au  Journal  du  Palais , 
Lom.  1.  ) 

40.  Le  droit  d'appeller  n'appartient  qu'aux  perfonnes  dont  on 
'  vient  de  parler  ;  &  c'ell  par  cette  raifon  que  le  dénonciateur  n'eft 
pas  partie  capable  pour  interjetter  appel  d'une  Sentence  d'abfo- 
lution.  (  Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  de  la  Tournelle 
du  1 4  Mai  1 709 ,  au  rapport  de  M.  Dreux.  ) 

De  même ,  le  Seigneur  à  qui  la  confifcation  appartient,  ne  pour- 
roit  appeller  d'une  Sentence  de  condamnation  à  mort,  rendue  con- 
tre un  accufé  ,  fur  le  fondement  que  cette  Sentence  auroit  adjugé 
à  la  partie  civile  des  dommages  &  intérêts  trop  forts  qui  dimi- 
nuent fa  confifcation.  {Arrêt  du  premier  Septembre  1704  ,  rap- 
porté au  Journal  des  Audiences.  ) 

> 

ARTICLE  III. 

s 

Où  fe  portent  les  Appellations, 

„  *  Toutes  les  appellations  des  Sentences  préparatoires  ,  interlocu- 
toires, &  diffinitives ,  de  quelque  qualité  qu'elles  ibient,  doivent 
être  portées  directement  aux  Cours ,  chacune  à  fon  égard  ,  dans 
les  aceufations  pour  crimes  qui  méritent  peine  afflictive  ;  &  pour 
les  autres  crimes  ,  aux  Cours.,  ou  aux  Bailliages  &  Sénéchauf- 
"fées,  au  choix  &  option  de  l'aceufé.  (Ordonnance  de  1670, 
jit.  26  ,  art,  1.  ) 

D'où  il  fuit  que  dans  les  aceufations  où  il  n  echet  point  de 
peine  afïliétive ,  il  n'eft  pas  permis  au  plaignant ,  fur  un  appel 
interjetté  par  l'aceufé,  d'un  Prévct ,  ou  d'un  Juge  de  Seigneur, 
d'anticiper  cet  accufé  en  la  Cour  ,  lorfque  celui-ci  a  déclaré 
vouloir  que  cet  appel  fût  porté  au  Bailliage  ;  autrement  l'Ordon- 
nance feroit  illufoire ,  &  cette  anticipation  priveroit  l'aceufé  du 
bénéfice  qui  lui  eft  accordé  par  la  Loi,  de  choifir  fur  l'appel  le 
Tribunal  où  l'appel  doit  être  porté.  Il  eft  même  d'ufage,  lorfque 
J  accufé  ne  s'eft  point  expliqué  fur  l'option  <lans  fbn  aéte  d'appel , 
de  lui  faire  une  fommation  d'opter  ;  &  lorfqu'il  ne  répond  point 
à  cette  fommation,  le  plaignant  a  le  choix  de  l'intimer  au  Bail- 
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i:agc ,  ou  au  Parlement.  (  Ainfi  jugé  par  deux  Arrêts  rendus  au 
Parlement  de  Dijon  les  16  Juin  1717  &  20  Juin  1761,  rappor- 
tés au  Code  Criminel  de  M.  Serpillon  ,  pag.  1 564.  ) 

Comme  il  n'eft  pas  aifé  fouvent  de  déterminer  ,  avant  toute 
information  achevée ,  ii  un  crime  mérite  peine  afflicîive,  ou  non, 
il  femble  qu'il  eût  été  plus  fimple  ,dans  cet  article  1  du  rit.  26, 
de  dire  ,  dans  toutes  Us  aceufations  oà  les  Procureurs  duRoi ,  ou 
FiJ eaux ,  font  parties  ,•  ce  qui  néanmoins  ,tout  bien  confidéré ,  re- 
vient au  même.  (Voyez,  au  furplus  ,  tout  ce  qui  a  été  dit  à  ce 
fujet,  au  titre  De  la  compétence  des  Juges  en  général,  ci-deflus, 
part,  z  ,  «V..  2  ,  n.  287.) 
I  z.  Les  appels  des  Jugements  rendus  fur  des  réeufations  de  Juges , 
étant  des  Jugements  préparatoires ,  doivent  fe  porrer  aux  mêmes 
Tribunaux  que  l'appel  du  principal ,  s'il  étoit  interjette. 

Il  y  a  une  exception  à  la  règle  portée  par  cet  art.  1  du  tit.  16 , 
à  l'égard  du  Duché  de  Bar  ;  caries  appellations  de  crimes  qui 
méritent  peine  afmÉhve,  fe  portent  aufBailliage  de  ce  Duché,  en 
conféquence  des  auciens  Traités  faits  avec  les  Ducs  de  Lor- 
raine. (  Voyez  ce  qui  a  été  dit  au  même  titre  De  la  compétence 
des  Juges  en  général ,  part.  2  ,  tit.  2  ,  n.  291.  ) 

Il  fuit  de  cet  article  1  du  titre  26  de  l'Ordonnance,  que  jamais 
en  matière  criminelle  les  appels  ne  peuvent  être  portés  devant 
les  Ju^es  de  Seigneurs,  même  des  Duchés-Pairies;  ni  même  devant 
les  Prevôts-Royaux.  (Voyez  ce  qui  a  été  dit,  ièuL  au  titre  De  la 
Compétence  des  Juges  en  général ,  n.  zgz.  ) 
I  3 .  Niais  il  ne  faut  pas  conclure  de  cet  article  du  tir.  16,  que  les 
Bailliages  &  SénéchaulTées  Royales  n'ont  aucune  infpe&on  fur 
les  Juges  fubalternes  de  leur  reflbrt  en  matière  criminelle.  Carie 
contraire  eft  prouvé  par  une  conféquence  néceflaire ,  tirée  de 
pluneurs  articles  de  l'Ordonnance  de  1670  ,  &  fur-tout  de  l'arti- 
cle 18  du  titre  6  ;  &  de  l'article  20  du  titre  10  }  qui  auroient 
inutilement  ordonné  que  les  Greffiers  des  Prévôtés  Royales,  & 
Jutlices  de  Seigneurs  ,  feront  tenus  d'envoyer  tous  les  fix  mois 
un  état  des  procédures  inftruites  dans  leurs  Sièges.  En  effet,  cet  en- 
voi ne  feroit  d'aucune  utilité  ,  fi  les  Officiers  des  Bailliages  Royaux 
n  étoient  pas  regardés  comme  étant  en  droit  de  réprimer  les  abus 
que  les  Juges  &  Officiers  fubalternes  de  leur  reffort  peuvent 
commettre  en  matière  criminelle.  On  trouve  même  au  Journal  des 
Audiences  ,  tom.  7  ,  pag»  63,8,  un  Arrêt  du  5  Février  1722,  oui 
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prouve  le  droit  des  Lieutenants-Criminels  à  cet  égard ,  conformé- 
ment  à  un  autre  Arrêt  du  1 1  Octobre  1657,  qui  ordonne  à  un 
Juge  fubalterne  de  déférer  aux  Ordonnances  &  defenfes  du  Lieute- 
nant-Criminel j  &  qui,  pour  n'y  avoir  pas  obéi,  le  condamne  aux 
dommages  &  intérêts  des  parties ,  &  aux  dépens.  (  Voyez  Hen- 
ris  ,  tom.  1 ,  liv.  2  ,  qu.  37.  ) 
14'  L'appel  des  Sentences  rendues  dans  les  Sièges  particuliers  des 
Bailliages  &  Sénéchauflées  Royales ,-■  doit  être  porté  aux  Sièges 
principaux  des  Bailliages  &  Sénéehauflees  dont  ils  dépendent, 
ou  aux  Parlements ,  au  choix  des  acculés  ,  dans  les  accufations , 
ou  plaintes  qui  ne  méritent  peine  affliftive.  (Voyez  au  titre  De 
la  Compétence  des  Juges  en  général,  ci-deflus  tpart.  z  ,tù»z9n.  294.) 

ARTICLE  IV. 

Dans  quel  temps  on  peut  appeller. 

I  j .  Il  faut  diftingucr  les  Sentences  &  Ordonnances  qui  giflent  en 
exécution ,  de  celles  qui  ne  s'exécutent  point  par  quelque  acte, 
telles  que  font  les  injonctions  d'être  plus  circonfpeél  ;  les  Sentences 
d'abfolution  ;  celles  de  plus  amplement  informé  \  ùc. 

i*.  L'appel  des  Sentences  &r  Ordonnances  qui  giflent  en  exé- 
cution ,  peut  toujours  être  mterjetté  par  l'accufé ,  jufqu  a  ce  qu'il 
ait  confenti  l'exécution  de  ce  Jugement  &  Ordonnance,  foit  par 
un  confentement  exprès ,  foit  par  un  confentement  préfumé  , 
comme  dans  le  cas  où  il  auroit  exécuté  volontairement  l'Ordon- 
nance ,  ou  Jugement  rendu  ;  &  il  ne  paroit  pas  même  que  cet 
appel  fe  preferive  par  30  ans  j  11  ce  n'eft  à  l'égard  des  intérêts 
civils,  pour  raifon  de  quoi  il  paroit  que  Taccufe  ne  peut  appel- 
ler après  dix  ans,  fuivant  l'article  17  du  titre  27  de  l'Ordonnance 
de  1667. 

Si  la  partie  publique  étoit  jointe  à  la  partie  civile ,  alors  le 
temps  d'appeller  contre  la  partie  civile,  feroit  acceflbire  à  celui  de 
pouvoir  appeller  contre  la  partie  publique. 
s  i°,  La  partie  publique  peut  aufli  appeller  dans  les  mêmes  cas, 
tant  qu'elle  n'a  point  confenti  l'exécution  du  Jugement,  ou  de  l'Or- 
donnance ;  quand  même  ce  Jugement  ou  cette  Ordonnance 
feroient  exécutés  -9  parce  qu'une  abfolution  ou  une  condamna- 
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tion  trop  légère ,  quoiqu  exécutée  fans  le  confentement  3e  la' 
partie  publique  ,  ne  peut  pafler  contre  elle  en  force  <le  chofe 
jugée. ( Voyez Rebuffe  inpratmio.  conjlii.  reg.  glofE  8*  n.  it8  lib.  i.) 

Mais  cet  appel  fe  preferit  par  iù  ans ,  à  compter  du  jour  du 
crime  commis.  (Voyez  ce  qui  a  été  dit  ci-deffus,  au  titre  De  l *  Ac- 
tion qui  naît  des  Crimes  ,  part.  3,tit.  I  ,  n.  45.) 

30.  A  l'égard  duplaignant,  ou  de  la  partie  civile,  lorfqu'il  s'agit 
dune  Sentence  d'abloïution,  ou  de  condamnation  des  intérêts  ci- 
vils qui  n'a  point  été  fuivie  de  paiement  volontairement  confenti  * 
ces  Sentences  peuvent  être  attaquées  par  la  voie  d'appel  -t  mais 
feulement  dans  les  dix  ans  i  &  elles  ne  paffent  en  force  de  chofe 
jugée  qu'après  ce  temps  ,  fuivant  la  Loi  générale  des  Appels 
portée  par  l'article  17  du  titre  27  de  l'Ordonnance  de  1667. 

L'Ordonnance  des  Fermes  du  mois  de  Juillet  1681  ,  au  titre 
commun  des  Fermes,  articles  47  &  48,  veut  que  les  condamnés 
au  payement  des  droits  du  Roi  purement  civils ,  foient  tenus  de 
relever  leur  appel  dans  les  trois  mois  de  la  fignification  de  la 
Sentence,  à  leur  perfonne  ou  domicile  j'finon  que  ledit  temps 
pafle ,  la  Sentence  paffera  en  force  de  chofe  jugée  en  dernier 
relîbrt. 

17/  40.  Afin  qrte  l'état  de  l'accufé,  ou  de  la  partie  pourfufvante , 
ne  ioit  pas  trop  long-temps  incertain ,  l'accufé  ,  dans  le  cas  d  abfo- 
lution  ou  de  quelqu'autre  Sentence  de  condamnation  à  une  peine 
plus  légère  que  celle  à  laquelle  la  partie  publique  avoit  conclu  , 
peut  ibinmer  cette  partie  publique,  de  déclarer  fi  elle  entend  ap- 
pellera non  ,  en  lui  faifant  fignifier  le  Jugement  ;  &  faute  alors 
par  la  partie  publique  dmterjerter  appel  de  ce  Jugement,  l'accufé 
pourra  en  demander  l'exécution  aux  Juges ,  qui  ne  pourront  la  lui 
refufer.  Plufieurs  Arrêts  enjoignent  aux  Procureurs  du  Roi ,  ou  Fif- 
caux,  d'inrerjetter  appel  des  Sentences  dont  ils  veulent  appeller^ 
.au'ffi-tôt  que  ces  Sentences  leur  auront  été  prononcées  ou  ligni- 
fiées. Je  crois  cependant  que  cette  exécution ,  quoique  confommée , 
n'empecheroit  pas  la  partie  publique  de  pouvoir  appeller  enfuite.; 
ce  qui  ferable  même  réfuker  de  l  article  1 3  du  titre  16  de  l'Or- 
donnance de  1670. 

r    Cet  Appel  de  la  partie  publicrae  doit  être  mis  au  bas  de  la  '  ; 
Sentence  ,  &  non  par  un  a6te  feparé.  (  Arrêt  du  31  Décembre 
1677,  qui  l'enjoint  au  Procureur  Fifcal  de  la  JulHce  de  h 
"Boch'e-Pofay.  ) 
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De  même ,  la  partie  publique  ,  en  feifant  prononcer  ou  fignificr 
à  I'accufé,  une  Semence  de  condamnation  au  banniflement,  blâme , 
ou  autre  peine  dont  l'appel  eft  libre  ,  rendue  fur  fes  conclurions, 
peut  obliger  cet  accufé  d'exécuter  ce  Jugement  fur  le  champ  , 
ou  dans  les  vingt-quatre  heures,  ou  dans  les  trois  jours  ;  ou  bien 
de  l'attaquer  par  la  voie  d'appel. 

Afin  que  les  parties  puiffent  fignifier  les  Sentences  ou  Ordon- 
nances rendues  à  leur  profit,  ou  les  attaquer  par  la  voie  d'appel,» 
elles  ont  la  faculté  de  les  lever  quand  il  leur  plaît  ;  &  les  Gref- 
fiers ne  peuvent  refufer  de  leur  en  délivrer  des  expéditions  ,  même 
des  Décrets ,  Ordonnances ,  Permiflions  d'informer  ,  &  autres  Ju- 
gements préparatoires  ou  interlocutoires.  (  Voyez  ce  qui  a  été 
ait  à  ce  fujet  au  titre  Des  Sentences ,  Arrêts  &  Jugements  ,  ci-deffus  y 
part.  3 ,  // v.  2,^.25,  n  16.) 

H  y  a  même  des  cas  où  les  Greffiers  font  obligés  de  les  mon- 
trer à  la  partie  publique  &  à  I'accufé  j  fans  que  celui-ci  foit  obli— 
gé  de  les  lever.  (Voyez  Ibidem.) 

ARTICLE  V. 

De  F 'effet  de  F  Appel,  b  des  Sentences,  &c.  qui  s*éxécMènt 

par  provijîon. 

i°.  Quelques  Auteurs  ont  prétendu  que  l'Appel  en  matière" 
criminelle  éteignoit  ou  anéantiflbit  abfolument  la  chofe  jugée... 
Ils  citent  pour  cela  la  Loi  1.  §.  uîu  D.  ad  fenatufe.  Trebellianum 
où  il  eft  dit  que  provocationis  remedio  condemnationis  extinguitur" 
pronuntiatio  ;  mais  cette  Loi  ne  peut  jamais  fervir  à  autorifer  cette 
opinion.  En  effet,  elle  ne  dit  pas  que  la  condamnation  eft  an- - 
nullée  par  le  moyen  de  l'Appel,  mais  feulement  la  prononcia-- 
tion  :  or  la  condamnation  &  la  formalité  de  la  prononciation  font/' 
deux  chofes  différentes.  La  prononciation  regarde  feulement  l'e- 
xécution de  la  Sentence  ;  ainfi  on  peut  dire  que  cette  prononcia-- 
rion  eft  éteinte  en  quelque  manière  par  l'Appel  parce  que  cet 
Appel  en  fufpénd  l'effet  j  ce  que  la  Loi  exprime  par  le  mot  extin~- 
guitur  :  mais  il  n'en  eft  pas  de  même  de  l'Appel ,  ce  que  la  glofîb 
fur  cette  Loi ,  explique  par  le  mot fufpenditur ,  qui  fait  voir  qu'à* 
l'égard  de  l'autoriré  de  la  condamnation,  elle  n'eft  point  éteinte 
mais  feulement  fufpendue  •  par  T Appel  }  enfoite  que- fi  cette- fut.- 
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penfion  vient  à  être  levée  par  Arrêt  de  la  Cour  en  laquelle  on 
a  appellé ,  alors  il  eft  confiant  que  la  Sentence  doit  produire  fon 
effet  contre  celui  qui  a  été  condamné,  à  compter  du  jour  quelle 
a  été  rendue. 

10.  En  effet,  dans  toutes  les  Sentences  qui  fe  figtûfient  avant  l'Ap- 
pel, le  droit  de  la  partie  qui  a  obtenu  quelque  condamnation 
à  fon  profit,  foit  pour  l'hypothèque ,  &c.  court  du  jour  de  la  Sen- 
tence confirmée  ,  &  non  du  jour  de  la  confirmation. 

Si  au  contraire  le  Jugement  eft  infirmé ,  H  eft  regardé  comme 
non  avenu  ,  &  par  conféquent  ne  produit  aucun  effet.  Cette 
diftinétion  fe  trouve  confirmée  par  les  deux  manières  de  pro- 
noncer différentes ,  qui  font  en  ufage  au  Parlement  de  Paris. 
Quand  cette  Cour  confirme  une  Sentence,  elle  met  l'appellation 
au  néant,  &  ordonne  que  ce  dont  eft  appel ,  fbrtira  Ion  plein 
&  entier  effet  i  au  lieu  que  quand  elle  infirme  un  Jugement  ,elle 
met  l'appellation  ,  &  ce  dont  eft  appel ,  au  néant,  émendant,&c. 

D'ail!  eurs,  la  maxime  que  in  criminalibus  appellatio  extinguu 
judicatum ,  n'a  lieu  que  quand  c'eft  l'accufé  qui  appelle  ;  parce  que 
ce  n'eft  qu'en  fa  faveur  qu'elle  a  été  introduite  ;  &  pour  fe  con- 
vaincre de  la  vérité  de  cette  propofition ,  on  n'a  qu'à  confulter 
tous  les  Criminaliites ,  &  l'on  verra  qu'ils  ne  font  jamais  d'expli- 
plication  de  cette  maxime,  au  cas  de  l'Appel  d'une  partie  civile  i 
mais  feulement  au  cas  de  l'Appel  interjette  par  l'accufé. 

Il  eft  fi  vrai  que  l'Appel  n'éteint  pas  le  Jugé,  que  ,  quand  le 
Jugement  dont  eft  Appel ,  a  été  rendu  en  même  temps  contre  des 
aceufés  préfents ,  &  contre  des  contumaxs ,  le  Parlement  ne  juee 
jamais  que  les  préfents  ;  &  par  conféquent  le  Jugement  rendu 
contre  les  contumaxs  s'exécute  contre  eux,  comme  s'il  étoit  con- 
tradictoire ,  fuivant  l'article  28  du  titre  des  contumaces.  C'eft 
pourquoi  fi  le  contumax  a  été  condamné  à  la  mort  naturelle  ou 
civile  ,  &  qu'il  décède  après  les  cinq  ans,  il  eft  réputé  mort  ci- 
vilement du  jour  de  la  Sentence  de  contumace  j  le  Jugement  de 
contumace  n'eft  donc  pas  anéanti  à  fon  égard. 

Ainfi  on  peut  regarder  comme  confiant,  que  cette  maxime  qu'en 
matière  criminelle ,  l'Appel  éteint  le  jugé ,  n'eft  vraie  que  quand 
le  condamné  meurt  pendant  l'Appel, ou  toriqu'ileft  abfous.( Voyez 
Bruneau  t  Traité  des  Matières  Criminelles  ,  pag*  288  ;  &  en  fon 
Traité  des  Criées, pag.  572  j  Bardet,  tom*  1 ,  liv.  3  ,  ch.  81  ;  & 
tom%  i,  #v,  j  *  chap.  4$ ,  pag,  u  1  i  &  le  Journal  du  Palais  %wm.  1 , 
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895  ;Louet, Lettre C.chap.  25  j  6c  le  Journal  des  Audiences , 
tom.  1  ,  pag.  1 26.) 

II  y  a  même  des  condamnations  qui  ne  font  point  en  tout  fuf- 
pendues  par  l'Appel  ,  comme  on  le  verra  dans  un  moment. 

20.  En  matière  d'inftruftion ,  l'Appel  ne  fufpend  point j  &  il  doit 
être  procédé  à  cette  inftru&ion ,  &  même  au  Jugement  des  pro- 
cès criminels,  nonobftant  toutes  appellations,  même  comme  de 
Juge  incompétent  &  recufé  ;  &  n  les  accufés  refufoient  de  ré- 
ondre  ,  fous  prétexte  d'appellations ,  le  procès  leur  fera  fait  jufqu'à 
entence  diffinitiveinclufivement.(  Ordonnance  de  1 670  ,  tit.  25. 
art.  2  ;  &  tit.  26  ,  art.  3.  Ordonnance  du  mois  de  Mars  1 549  9art. 
1  o.)  Ce  qui  a  pareillement  lieu  à  l'égard  des  Juges  d'Eglife  ;  ainfi  qu'il 
a  été  jugé  par  un  Arrêt  du  Parlement  du  19  Mars  1735  ,  fur  les 
conclurions  de  M.  Gilbert ,  en  faveur  de  l'Evêque  de  Éeauvais. 

Ainfi,  lorfque  l'accufé  a  décliné  la  jurifdi&ion  lors  du  premier 
interrogatoire ,  &  refufé  de  répondre  fous  prétexte  de  l'incom- 
pétence du  Juge  i  &  que  fur  cet  incident  jugé  devant  le  premier 
Juge,  cet  acculé  a  été  débouté  de  fon  renvoi j  l'appel  qu'il  inter- 
jetteroit  enfuite  comme  de  Juge  incompétent,  ne  pourroit  empê- 
cher qu'on  ne  continuât  de  lui  faire  fon  procès  comme  à  un  muet 
volontaire,  s'il  refufoit  de  répondre.  (Voyez  ce  qui  a  été  dit  ci- 
deflus  au  titre  De  la  Compétence  des  Juges  en  général ,  part.  2  , 
tit.  2 ,  n.  3 1  r.  ) 

La  même  chofe  a  lieu  à  l'égard  des  Décrets  ;  l'appel,  même 
comme  de  Juge  incompétent  ou  recufé  ,  n'en  fufpend  pas  l'exé- 
cution. (Ordonnance  de  1670, tit.  10,  art.  ia;&fz/.  16  ,  art.  3.) 

Les  Lettres  d'Etat  n'ont  aufli  aucun  effet  en  matière  criminelle 
pour  arrêter  l'inftruclion.  (Ordonnance  du  mois  d'Août  1669, 
tit.  5  ,  art.  6 ,  )  y  compris  l'infcription  de  faux  ,  tant  incidente 
que  principale.  (Déclaration  du  23  Décembre  1702.) 

Mais  il  faut  obferver  que  les  procédures  faites  avec  les  accufés 
volontairement,  &  fans  proteftation ,  depuis  leurs  appellations  fur 
des  inftru&ions  ,  même  comme  de  Juge  incompétent  ou  recufé  , 
ne  peuvent  leur  être  oppofées  comme  fins  de  non  recevoir.  (Or- 
donnance de  îôjOftit.  25  yart.  3.)  Cequieftune  fuite  néceffairede 
ce  qui  cil  dit  en  l'article  2  du  même  titre.  En  effet ,  puifque  l'ap- 
pel des  accufés  ne  fufpend  point  l'inftruction  ;  s'il  falloit  qu'à 
chaque  interrogatoire  ou  confrontation ,  ils  fiffent  des  protefta- 
tions,  cela  ne  iervoit  qu'à  rendre  la  procédure  plus  longue.  Mais 
Tome  IL  A  a  a  a  a 
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en  caufe  d'appel,  le  Juge  fait  droit  far  l'incompétence  ,  de  la 
même  manière  que  s'il  n'y  avoit  eu  aucunes  procédures  faites 
avec  l'accufé  depuis  fon  appel. . 
;  3°.  Les  appellations  de  permifïïon  d'informer  ,des  décrets,  & 
de  toutes  autres  inftruclions,  doivent  fe  porter  à  des  Cours  & 
autres  Juges  d'appel,  en  matière  criminelle.  (Ordonnance  de  1670, 
tit.  26  ,  art.  2.) 

40.  Les  Cours  (  &  autres  Juges  d'appel  )  ne  peuvent  donner  au- 
cunes défenfes  ou  furféances  ae  continuer  l'inftruétion  des  procès 
criminels,  fans  voir  les  charges  &  informations,  &  fans  conchi- 
fions  de  la  partie  publique.  (Jbid.  art.  4.)  Voyez  ce  cuieft  die  fur 
cefujetau  titre  des  Arrêts  &  Jugements,  ci-après, part.  3,  /n.  2, 
tit.  36 ,  n.  2. . 

50.  Quefiion.  L'Appel  d'un  Jugement  d'inftruclion  préparatoire, 
ou  interlocutoire ,  interjette  par  la  partie  publique  ,  doit-il  fuf- 
pendre  rinftru&ion  &  le  Jugement  du  fond  £ 

Il  faut  diftinguer ,  fi  Tinltruclion  ,  ou  le  Jugement  prépara- 
toire dont  il  s'agit,  peut  nuire. ou  apporter  quelque  retard  ou 
préjudice  à  la  pourfuite  du  crime  ,  ou  non.  Dans  le  premier  cas, 
par  exemple ,  s'il  avoit  été  rendu  une  Sentence  de  converfion 
au  civil,  ou  qui  auroit  admis  . à  la  preuve  d'un  fair  inutile ,  ou 
d'une  jonclion  de  procédures  qui  ne  ferviroient  cm'à  tirer  l'affaire 
en  longueur,  ou  autre  Jugement  femblable,  il  paroit  que  l'appel  du 
Procureur  du  Roi  doit  fufpendre  l'inftru6tion  ordonnée  par  la 
Sentence  dont -il  eftappellant.  (V.  infra  n.  34.)  Mais  dans  le  fé- 
cond cas  ,•  il  ne  paroît  pas  que  l'appel  doive  fufpendre  en  aucune, 
manière  cette  inftruéKon. . 

AtPégard,  des  Jugements  diffinitifs,  il  "eft  confiant  aue  TappeL 
du  Procureur  du  Roi,  en  fufpend  toujours  l'exécution,  il  n'eft  pas. 
même  permis  au  Juge  dont  eft -appel,  de  faire  alors  aucune  inf- 
truftion}  quand  même  il  n'y  auroit  point  d'appel  de  la  part  du 
Procureur  du  Roi,  mais  feulement  de  quelquune  des  autres  par- 
ties j  fi  ce  n'eft  par  rapport  aux  contumaxs.  (Arrêt  de  laTôurnelle. 
du.  9  Mai  171 2,  entre  les  Officiers  du  Bailliage  d'Anguien.  Voyez, 
auffi  l'article  24  du  titre  10  \  &  l'article  îy  du  titre  26  de  l'Or- 
donnance de  1 670.  ) 

Là  ïimple  proteftation  de  la  part  dé  la  partie  publique  cFappel- 
ler  à  minimâ , .  empêche .  l'élargifTement  de  l'accufé.  (  Arrêts  du. 
Pfc'rlement  de.  Paris.des  2a Mai  1 634,  20  Octobre  1648,  5  Manu- 
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1664 ,  &  1 3  Mai  1683,  rapportés  aux  Loix  Criminelles ,  tom.  1  , 
n.  48.  Voyez  ci-après,  n.  69.) 

6°.  Quoiqu'en  général  l'appel  des  Sentences  difBnitives  inter- 
jetté  par  l'accufé,  en  fufpende  l'exécution  ,  néanmoins  les  Sen- 
tences des  premiers  Juges ,  qui  ne  contiennent  que  des  condamna- 
tions pécuniaires,  doivent  être  exécutées  par  provifion,  &  no- 
nob'ftant  l'Appel  en  donnant  caution ,  fi  outre  les  dépens  dans  les 
Juftices  des  Seigneurs ,  elles  n'excèdent  la  fomme  de  40  livres 
d'intérêts  civils  envers  la  partie ,  &  de  .20  livres  d'amende  en- 
vers le  Seigneur  ;  dans  les  Juftices  Royales  qui  ne  reflbrtiflent 
nuement  au  Parlement,  fi  elles  n'excèdent  50  livres  envers  la 
partie,  &  25  livres  envers  le  Roi  j  &  dans  les  Bailliages  &  Séné- 
chauffées  où  il  y  a  Préfidial ,  Sièges,  des  Duchés  -  Pairies  ,  &  au- 
tres reflbrtiffants  nuement  aux  Cours  de  Parlement,  100  livres 
envers  la. partie,  .&  50  envers  le  Roi.  (  Ordonnance  de  1670.  dt. 
25,,  art  6*  ) 

22.0.     Mais  quoique  les  Juges  de  Seigneurs  ne  punTent  condamner  par 
^*  provifion  que  jufqu'à  40  livres,  les  Officiers  des  Bailliages  peu- 
vent néanmoins  fur  l'appel ,  augmenter  cette  condamnation  pro- 
vifoire ,  jufqu'à  1 00  livres. 

Si  la  Sentence ,  outre  la  condamnation  pécuniaire,  porte  quel- 
que réparation,  ou  interdiction ,  admonition,  blâme, ou  bannifle- 
ment,  alors  l'appel  ne  lufpend  que  la  peine,  &  non  la  condam- 
nation pécuniaire  j  à  moins  qu'elle  n'excède  la  fomme  portée  en 
rarticle  6  dont  on  vient  de  parler  -,  ce  qui  réfulte  de  l'article  7  du 
même  titre  26  de  l'Ordonnance  de  1670,011  il  eft  dit  que  l'amende 
payée  par  provifion  en  la  manière  ci-defïus,  ne  portera  aucune 
note  d'infamie,  fi  elle  n'eft  confirmée  par  Arrêt  :  car  l'amende 
en  matière  criminelle  ne  fe  prononce  jamais  fans  être  jointe  à 
quélqu'autre  peine.  Il  ri'eft  parié  à  la  vérité  dans  cet  article  7,  que 
de  l'amende  feule  $  mais  c!eft  que ,  commeilne  s'agit  dans  l'article 
précédent  que  de  condamnations  qui  s'exécutent  par  provifion., 
on  auroit  pu  penfer  que  l'appel  des  condamnations  d'amende  qui 
font  dans  le  cas  de  cet  article ,  n'en  fulpendant  pas  l'effet,  l'infa- 
mie portée  par  cette  condamnation  ,  fukfiftoit  pendant  l'appel}  & 
ceftpoyr  prévenir  cette  difficulté,  que  l'Ordonnance  ajoute  que 
cette  amende  ainfî  payée  par  provifion ,  ne  portera  aucune  note 
d'infamie ,  fi  elle  n'eft  confirmée  par  Arrêt, 
a  o.  Au  refte^  il  faut  faire  attention  qu'il  ne  s'agit  ici  que  d'amen- 
*  Aaaaaij 
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des  prononcées  fur  une  information  en  matière  criminelle ,  faite  ex 
ddiUo  infamante  ;  car  les  autres  amendes ,  quoique  prononcées 
fur  des  procès  criminels  t  v.  g.  pour  contraventions  en  matière 
d'Eaux  &  Forêts,  ou  de  Fermes  du  Roi,  même  confirmées  par 
Arrêt  à  la  Tournelle ,  ou  dans  une  autre  Cour ,  ne  font  point  in- 
famantes. (  VoyezLoifeau  en  fon  Traité  des  Orfices,  liv.  i ,  ch.  1  j, 
n.  6,  &  fuivants.  ) 

L'amende  eft  aufli  infamante,  quand  elle  eft  prononcée  par 
un  Jugement  criminel  rendu  en  dernier  re flbrt  ,quoiqu*en  première 
inftance ,  foit  Préfidialement ,  ou  Prévôtalement ,  &c.  Il  en  eft 
de  même  fi  elle  eft  prononcée  par  un  Jugement  ,  quoique  non 
rendu  en  dernier  reflbrt,  loifque  l'accufé  y  acquiefce  }  comme 
dans  le  cas  du  blâme  ou  du  bannilTement  à  temps. 

L'article  8  du  titre  25  de  l'Ordonnance,  défend  aux  Cours  de 
donner  aucunes  défenfes  ou  furféances  d'exécuter  les  Sentences 
qui  n'excéderont  les  fommes  ci-deflus,  &  déclare  nulles  celles 
qui  pourroient  être  données  i  voulant  S.  M.  que  fans  qu'il  foit  be- 
foin  d'en  demander  main-levée ,  leftiites  Sentences  foient  exécutées 
par  provifion ,  &  que  les  parties  qui  auront  demandé  des  défenfes 
ou  lurféances,  &  les  Procureurs  qui  auront  fiené  les  Requêtes, 
ou  fait  quelques  autres  pourfuites ,  foient  condamnés  chacun  en 
cent  livres  d'amende  ,  qui  ne  pourra  être  remife  ni  modérée. 

A  l'égard  des  dépens ,  quelques-uns  prétendent  qu'ils  ne  s'exé- 
cutent point  par  provifion  dans  aucun  cas ,  lorfqu'il  y  a  appel 
de  la  Sentence  qui  y  condamne  j  mais  il  paroit  que  ce  fentiment 
fouffre  beaucoup  de  difficulté  ;  &  que  dans  les  cas  mentionnés 
dans  l'article  6  du  titre  25  de  l'Ordonnance  de  1670,  les  Sen- 
tences font  exécutoires  par  provifion,  tant  pour  le  principal  Que 
pour  les  dépens.  Il  fuffit  en  effet  pour  s'en  convaincre  ,  de  lire 
avec  attention  le  procès-verbal  de  l'Ordonnance  fur  cet  article* 
D'ailleurs,  ce  fentiment  eft  conforme  à  la  Déclaration  du  Roi 
du  14  Août  1 553  ,  &  àl'Edit  de  Saint-Maurdu  mois  de  Novembre 
1556,  qui  portent  que  ces  condamnations  feront  exécutées  tant 
en  principal  que  dépens.  C'eft  aufli  l'avis  de  Muyart  de  Vouglans 
fur  cet  article  j  &  de  M.  Serpillon  en  fon  Code  Criminel,  page 
1013. 

%  Si  la  Sentence  condamne  aux  dépens  pour  tous  dommages  & 
intérêts,  &  que  ces  dépens,  foit  quils  foient  liquidés  parla  Sen- 
tence même  ,  ou  par  quelqu'autre  a&e  fubféquent,  ne  montent 
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pas  au-delà  de  la  fomme  à  laquelle  le  Juge  a  pu  condamner  par 
provifion  ,  alors  il  n'y  a  aucune  difficulté  qu'ils  peuvent  être 
exigés  au  préjudice  oe  l'appel ,  &  que  cet  appel  n'en  fufpend 
pas  le  payement. 

Il  n  eff  pas  permis  aux  Juges  d'ordonner  l'exécution  provifoire 
dans  d'autres  cas,  que  ceux  dont  on  vient  de  parler.  (Arrêt  de  la 
Tournelle  du  12  Avril  1709,  qui  infirme  une  Sentence  du  Bail- 
liage criminel  d'Orléans ,  par  laquelle  il  avoit  été  fait  défenfes 
au  nommé  Pierre  Rivière ,  de  plus  faire  rébellion  aux  Huiffiers  j 
&  qui  l'avoit  condamné  en  deux  cents  quarante  livres  de  dom- 
mages &  intérêts  envers  le  Chapitre  de  TÉglife  d'Orléans  ;  &  or- 
donné que  cette  Sentence  feroit  exécutée  nonobftant  oppositions  , 
ou  appellations  quelconques.) 

C  eft  en  conféquence  de  cette  même  regîe ,  que  par  Sentence 
du  Bailliage  criminel  d'Orléans  du  Jeudi  4  Juillet  1 746  ,  il  a  été 
jugé  qu'une  condamnation  de  deux  cents  livres  de  dommages 
&  intérêts  ,  prononcée  contre  un  particulier  qui  avoit  abufé 
d'une  fille,  par  laquelle  ce  particulier  étoit  condamné  à  fe  char- 
ger de  l'enfant  dont  cette  fille  étoit  accouchée  ,&  à  payer  les 
mois  de  nourrice ,  n'étoit  pas  dans  le  cas  d'être  exécutée  par 
provifion.  L'enfant  avoit  été  mis  en  nourrice  par  la  mere  qui  en 
payoit  les  mois. 

Enfin ,  il  faut  obferver  qne  dans  le  cas  où  l'appel  d'un  Jugement 
feroit  fufpenfif,  le  Juge  qui  l'a  rendu,  ne  peut  rien  faire  au  pré- 
judice de  cet  appel.  Tout  ce  qu'il  feroit  alors  ,  feroit  nul, comme 
fait  par  attentat  à  l'autorité  du  Juge  d'appel  &  il  s'expoferoit 
par  là  à  une  prife  à  partie.  Il  y  a  même  des  peines  contre  les 
Juges  qui  exécutent  leurs  Jugements  malgré  l  appel. 

70.  Une  dernière  obfervation  à  faire  touchant  l'effet  de  l'ap- 
pel ,  c'eft  que  s'il  y  a  plufieurs  acculés ,  &  que  l'un  deux  feule- 
ment appelle  ,  &  non  les  autres  ;  alors  l'Appel  de  l'un  ne  doit 
pas  prcjudicier  aux  autres.  (  Voyez  néanmoins  ce  qui  eft  dit  ci- 
après  n.  52 ,  touchant  les  procès  de  grand  crimineL  ) 
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Des  divers  Jugements  qui  peuvent  fe  rendre 
en  matière .  criminelle. 
Et  des  cas  ou  ils  font  fuf pendus  ,  ou  non  ,  par  l'appel 

.  r°.  On  prétend  que  l'appel  des  Jugements  rendus  en  matière  de 
récrimination  admiie  ou  non  admife ,  fufpend  l'exécution  de  ces 
Jugements  ,  &  qu'alors  le  Juge  dont  eft  appel ,  ne  doit  faire  au- 
cune inftruÉtion ,  jufqu'à  ce  que  l'appel  ait  été  jugé  ,\à  peine  de 
nullité  j  mais .  il  paroît  que  cela  ne  doit  avoir  lieu  ,  que  quand  le 
Procureur  du  Roi ,.  ou  Fifcal ,  eft  partie ,  &  que  le  Jugement  a  été 
rendu  en  faveur  de  l'accufé.  (Voyez  ce  qui  eft  dit  à  ce  fujet ci- 
après  ,  au  titre  De  la  manière  d'exercer  U  Action  Crimin,elle  en  gêne- 
rai, ci-après ,  part.  3  f  liv*$  }  tit.  1 ,  n.  79.) 

a°.  L'appel  des  Jugements  qui  renvoyent  à  "fins  civiles,  eft  fuf- 
penfif,  lorsqu'il  eft  interjette  par  la  partie  publique  ,Jecus,,  s'il 
étoit  interjette  feulement  par  la  partie  civile.  (  Voyez  ce  qui  a  été 
dit  au  titre  De  la  Coriverjîon  des  Procès  ,  ci-deflus  ,  part. 
liv.  ittit.  23,  n.  31.) 
*3°.  Les  Sentences  d'élargifTement  des  prifonniers ,  s'exécutent 
ar  provrfion ,  iorfqu'il  n'y  en  a  point  d'appél  par  la  partie  pu- 
lique ,  mais  feulement  par  le  plaignant  ;  en  confignant  par 
Faccufé,  les  intérêts  civils  auxquels  il  a  été  condamné,  fi  aucuns 
y  a.  (Ordonnance  de  1670,  tit.  13  ,  art.  29.  Voyez  ce  quia  été 
dit  au  titre  Des  Sentences  ,  Jugements  &  Arrêts,  ci-deflus,,/>ûrt.  3, 
liv.  2  ,  tit.  25,  n.  98.) 

40.  Quejlion.  L'appel  d'une  Sentence  qui  admet  un  aceufé  à  la 
preuve  de  fes  faits  juftificatifs  ,  eft-il  fulpenfif,  enforte  que  non- 
feulement  on  ne  puiffe  paffer  au  Jugement  diffinitif  j  mais  même 
à  l'inftruétion  des  faits  juftificatifs,  au  préjudice  de  cet  appel? 

•L'Auteur  de  Livre  intitulé  De  la  manière  de  pourfuivre  les  Cri- 
met  clans  les  différents  tribunaux  du  Royaume,  chap.  25  ,  §•  * 
n.  10 pag.  280,  cite  d'après  Bouchel,  un  plaidoyer  de  M.  Servin, 
;du  4  février  1594,  où  ce  Magiftrat  foutenoit  qu'une  Sentence 
qui  admettoit  à  des  faits  juftificatifs,  équivaloit  à  une  Sentence 
;diffinitive ,  &  frappoit  coup  à  l'innocence.  On  trouve  en  effet, 
jplufieurs  Arrêts  qui  ont  jugé  conformément  à  cette  maxime. 
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(Arrêt  des  Grands- Jours  de  Lyon  du  29;  Novembre  1 596  ,  article 
34 ,  rapporté  par  Filleau,  tom.  1  ,part.  1 ,  tit.  2,  ch.  2  j  &  par 
joiy,pag.  10 19.  Autre  Arrêt  du  12  Juillet  1602,  fur  un  appel 
du  Juge  de  Mâcon.  Autre  du  1 1  Mai  1604 ,  rendu  contre  lé  Lieu- 
tenant-Criminel d'Ifibudun,  rapporté  par  Filleau,  tom.  1  ,part.  1, 
tit.  4 ,  ch.  24  ;  &  par  Joly ,  vag.  116.  Autre  du  1 2  Janvier  r6i  1  , 
contre  le  Juge  de  Civrai.  Autre  du  1 6- Février  contre  le  Lieute- 
nant-Criminel4  de  Poitiers.  Autre  du  17  Avril  16 17  ,  contre  le 
Prévôt  de  Pontoife.  Autre  du  3  Août  1660,  contre  le  Lieutenant- 
Criminel  de  Mâcon.  Autre  du  10  Mai  1 701 ,  contre  le  Liente- 
nant-Criminel  de  Saint-Quentin.  Autre  du>  1  Avril  i/oç,  par  le- 
ouel  la  Cour ,  en  déclarant  nulle  une  Enquête  faite  au  préjudice 
de  l'appel  des  faits  juftificatifs,  enjoint  au  Lieutenant-Criminel  de 
Cognac  ,  de  déférer  audit  appel  ,&  lui  fait  défenfes,  ainfr  qu'an 
Procureur-Général  du  Roi,  de  paffer  outre.  Autres  Arrêts  des 
14  Juillet  1714,  &  12  Avril  171 5 ,  rendus  fur  l'appel  de  deux 
Sentences  ■  rendues  au  Bailliage  criminel  de  la  Rochelle  ,  (dont 
l'une  avoit  admis  l'accufé  en  les  •  faits  juftificatifs  &!  l'autre  avoit 
déchargé  cet  aceufé,  en  conféquence  de  la  preuve  par  lui  faite,) 
qui  avoient  renvoyé  dans- ce  cas  à  la  Tournelle.  Autre-Arrêt  du  4  • 
Septembre  1727,  contre  le  Juge  de  Cluny.  Ces  Arrêts  font  rap-  ■• 
portés  pour  la  plus  grande  partie,  par  l'Auteur  De  la  manière  de 
pourfuivre  les  crimes,  en  l'endroit  qu'on  vient  de  citer.) 

Le  motif  de  ces  Arrêts,  eft  que  les  Sentences  qui  admettent 
les  aecufés  à  la  preuve  de-  leurs  faits  juftificatifs ,  de  même  que 
ceux  qui  renvoyent  les  parties  à  fins  civiles  ,  tendent  à  détruire 
ce  qu'il  pourroit  y  avoir  de  preuves  au  proeès  contre  l'accufé  7  -> 
pour  en  chercher  d'autres  par  fon  -abfolution.  - 

Mais  il  eft:  aifé  de    répondre   à-   ce   motif  :  i°.  Quô  Iâ 
preuve  ordonnée  des  faits  juftificatifs ,  ne  peut  détruire  en  au-» 
cune  manière  la  procédure  criminelle  ;  pukque  cette  preuve  nev 
peut  fe  faire  qu'après  que  l'iuftruclion  au  criminel  a  été- entière- 
ment achevée..  20.  Que  cela  ne  peut  jamais  préjudicier-à  la  par—- 
tie  civile  ou  publique  ;  puifque  la  voie  d'appel  ouvre  un  moyen  ■ 
de  faire  infirmer  la  Sentence  du  Juge  qui  auroit  admis  mai-à-- 
propos-  à  la  preuve  de  ces  faits.  D'ailleurs,  là  Sentence  qui  admer 
un  aceufé  à  la- preuve  de  fes  faits  juftificatifs,  eft  une  Sentence 
d'inftru&ion  >  qui  ne'peut  par  conféquent  être  fufpendue  par  rap- 
pçl,  fuivant  l'article  }du  titre  26  de  l'Ordonnance  de  1670.  3?»  Eafc~'- 
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fin  ,  que  fi  l'appel  de  la  Sentence  qui  admet  à  cette  preuve,  pou- 
voit  empêcher  qu'il  ne  fût  paffé  à  l'inftru&ion  de  cette  preuve, 
&  enfuite  au  Jugement  du  fond,  cela  ne  pourroit  avoir  lieu,  que 
dans  le  cas  où  cet  appel  feroit  interjetté  par  la  partie  publique  , 
à  qui  feule  il  appartient  de  pourfuivre  la  vengeance  des  crimes  j 
&  non  à  l'accufe,  dont  tous  les  droits  font  confervés  par  le  moyen 
de  fon  appel  de  la  Sentence  difîinitive  ;  &  c'cft  le  cas  des  Arrêts 
des  14  Juillet  1714; &  12  Avril  171  5,  qui  ont  été  rendus  dans 
cette  efpece. 

).  On  trouve  même  plufieurs  Arrêts  qui  ont  jugé  que  l'appel  des 
Sentences  qui  admettent  à  la  preuve  des  faits  juftincarifs ,  n'étoit 
point  fufpenfif.  (  Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  30  Août  1711 ,  qui  levé 
des  dérenfes  prononcées  par  un  Arrêt  du  9  Juillet  précédent, 
contre  une  Sentence  du  Châteletde  Paris  du  3  Juillet  de  la  même 
année ,  qui  avoit  admis  à'  la  preuve  de  fes  faits  juftificatits.  Au- 
tre Arrêt  du  19  Février  1734,  rendu  entre  la  veuve  Roufleau, 
&  les  Demoifelles  Coulange  de  Beaugenci.  Autre  Arrêt  du  Parle- 
ment de  Dijon  du  29  Juillet  1735,  confirmatif  d'une  Sentence 
du  Lieutenant-Criminel  d'Autun ,  qui  avoit  admis  un  aceufé  à  la 
preuve  de  fes  faits  juftificatifs.  Il  y  en  eut  appel  par  la  partie 
civile  ;  mais  malgré  l'appel ,  le  Lieutenant -Criminel  fit  l'inlmic- 
tion  des  faits  justificatifs.  On  jugea  l'accufation,  qui  etoit  pour 
vol,  calomnieufe ,  &  fa  procédure  fut  confirmée.  ) 

?#  Cette  règle  doit  avoir  lieu ,  à  plus  forte  raifon  ,  lorfque  l'ac- 
eufé  emploie ,  pour  faits  juftificatifs ,  une  fubornation  de  témoins 
de  la  part  de  l'accufateur  ,  ou  plaignant;  i°.  parce  qu'alors  lac- 
eufateur  devient  aceufé  j  qu'ainu  il  ne  peut  par  fon  appel  arrêter 
l'inftruéHon  de  la  preuve  dont  il  eft  aceufé ,  &  qu'il  n  y  a  qu'un 
Arrêt  de  défenfes  qui  puifle  arrêter  l'exécution  d'une  pareille  Sen- 
tence :  20.  parce  qu'il  eft  de  l'intérêt  public  que  l'inftru&ion  des 
crimes  fe  fafle  le  plus  diligemment  qu'il  eft  poflible ,  pour  empê- 
cher que  les  preuves  ne  dépériflent  par  la  mort  des  témoins,  & 
que  les  coupables  n'échappent  à  la  punition  des  crimes. 

A  l'égard  des  Arrêts  objectés  ,  on  peut  diftinguer  dans  les  faits 
juftificatirs,  ceux  qui  tendent  fimplement  à  la  déenarge  del'accufé, 
&  ceux ,  qui  non  feulement  tendent  à  établir  fon  innocence,  mais 
encore  à  inculper  l'accufateur ,  ou  plaignant  d'un  crime  qu'il  a 
commis  $  tel  .que  peut  être  la  fubornation  de  témoins.  Les  Arrêts 
oppofés  de  1 602  &  1 604 ,  font  dans  le  premier  de  ces  deux  cas. 

Les 
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Les  autres  Arrêts  ne  font  point  dans  nos  livres ,  &  l'on  ne  peut 
en  connoître  l'efpece  :  ainîi  il  y  a  tout  lieu  de  penfèr  qu'ils  ont 
été  rendus  dans  les  mêmes  efpeces. 
jf.I«     5°.  On  doit  fuivre  la  même  règle  /  touchant  l'appel  des  Juge- 
ments qui  admettent  l'accule  à  des  faits  de  reproches  de  témoins. 

6°  Les  Jugements  qui  condamnent  des  femmes  &  filles  débau- 
chées à  être  renfermées  dans  des  maifons-de-force ,  par  forme  de 
correction  -,  ne  s'exécutent  point  par  provifion.  (  Voyez  ce  que  j'ai 
dit  à  ce  fujet  au  titre  De  la  manière  de  faire  le  procès  aux  filles 
6'  aux  femmes  débauchées  ,  ci-deflus  ,  part.  3  ,  liv.  z  ,  tiî.  31 ,  n.  5.  ) 

ARTICLE    V  ï. 

Des  cas  où  V exécution  des  Sentences  diffinitives  éfl  fujpendue 
de  droit  ,J oit  au  il  y  en  ait  appel,  ou  non* 

4.1,    Les  Sentences  drffinitives,  &  dont  l'exécution  eft  fufpendue  de 
droit,  foit  qu'il  y  en  ait  appel ,  ou  non,  font, 

i°.  Les  Sentences  portant  condamnation  à  quelque  peine  cor- 
porelle. (  Ordonnance  de  1670,  tit.  26,  art.  6.) 
Telles  font  ; 

La  condamnation  à  mortT 

La  queftion  avec  ,.  ou  fans  réferve  de  preuves.  (  Ordonnance 
de  1670  ,  rie.  19  ,  are.  7.  ) 

L'amputation  de  quelque  membre  ;  comme  le  poing  coupé  ,  la 
langue  coupée ,  ou  percée  d'un  fer  chaud  j  le  nez ,  ou  les  oreil- 
les coupées  ,  ou  fendues ,  &c. 

La  flétriffure  ,  ou  marque  avec  un  fer  chaud  ; 

Le  fouet  : 

La  condamnation  à  être  pendu  par  les  aiflelles  ,  qui  fe  pro- 
nonce quelquefois  contre  les  impubères  pour  crimes  confidera- 
bles  : 

Le  fouet  fous  la  Cuftode  : 
Le  carcan,  &  le  pilori. 

(  Voyez  omninb  ce  que  j'ai  dit ,  touchant  les  peines  corporel- 
les ,  au  titre  Des  peines ,  ci-deflus ,  pare.  1 ,  tit.  3 ,  n.  1 9  &  ficiv.) 
j.  ^  .    2°*  Le*  galères  à  temps  ,  ou  à  perpétuité.  (  Même  Ordonnance 
de  1670,  tit.  26,  an.  6») 

3°.  Le  banniflement  à  perpétuité.  {Ibid.  tit.  26,  art.  6.  )  Mais 
Tome  IL  Bbbbb  ' 
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à  l'égard  du  bannûTement  à  temps-,  l'exécution  n'en  eft  pas  fufpen*- 
due  de  plein  droit;  &  il  eft" libre  à  l'accufé  d'eninterjetter appel,, 
bji  de  confentir  à  l'èxécution>de  cette  peine.. 

4°..  L'àraendè-honorable.  (Même  Ordonnance  -de  1670,  ùri6t, 
art.  6;)  c'eft-à-dire,  l'amende-honorable  à  Juftice.  (Voyez  ce 
que  j'ai  dit  à  cet  égard  ,  au  titre  Des  peines  ,  ci-deflus,^o/ï.  1  „ 
«V..5,,  m  71.  ) 

■  Outre  lès  peines  énoncées  en.  cet  article  6  ,  il  y  en  a  encore 
quelques  autres  pour  lefquelles  l'accufé  eft  transféré  de  plein 
droit  aux. Cours-,  foit  qu'il  y  en  ait  appel,  ou  non^-  Ces  peines 
font;. 

La  condamnation  à  être  authentiquée  ,.  à  l'égard  des  femmes 
adultères.  (  Arrêt  de  la  Tournelle  du  12  Août  1672  ,  rapporté  au 
Journal  du  Palais,  tom.  1 ,  pag.  296,  de  l'édition  •  in-folio.  ) 

La  peine  contre  les-  cadavres,  d'être  traînés  fur  la  claie,. 
&c.  fuivant  la  maxime  du  Parlement  de  Paris.  (Voyez  ce  qui  a 
été  dit  au  titre  De  la  manière  de  faire  le  procès  au  cadavre,. eu 
à. la  mémoire  d'un  défunt  ,  ci-delrus ,  part.  .3  ^  liv. .  2 ,  lit.  30,  n.  8.  ) 

La.  condamnation  de  là  mémoire  qui  fe  prononce  contre 
les  relaps  ,  &  que  l'article  9  de  la  Déclaration  du  i4,.Mai  1724,, 
compare  au  banniflement  à  perpétuité  ,  .  &  à  laquelle  eft  jointe  la 
confifeation  des  biens.  :  car  cette  peine  doit  être  regardée  comme 
capitale.  - 

A  l'égard  des  autres  peines ,  comme  le  blâme,  l'admonition,, 
ter  autres  peines  moindres ,  il  eft  toujours  permis  aux-  condamnés 
d'y.  acquiefeer ,  même  aux  mineurs  ,  &  aux  enfants  de  famille 
&;  il  n'eft  pas  befoin  pour  cela  du  confentement  de  leur  père ,  ou? 
oit  tuteur. 

Lorfque  l'appel  eftl  de  droit',  les  Juges  ne  doivent*  point 
exécuter  la  Sentence ,  quand  même  l'accufé  y  acquiefceroit.- 
(Ainii  jugç  par  pluiîeurs  Arrêts,. &  entr'autres  par  un  du  26  Oc- 
tobre 1708,  contre  le  LiëutenantrCriminel  de  Saint-Etienne-en- 
Eôrets  ;  &  par  un  autre  du  12  O&obre  1712  -,  rendu  -contre  le 
Juge  de  Lupy:)  parce  qu'il  n'eft  pas  permis  ,x  dans*  ce  cas,  a> 
TÀccufé  de  renoncer.à  fdn  appel.^  Voyez  Bardé  t;  touuv^  lu.  1  „ 
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ARTICLE    V  1 1. 

■De  la  procédure  fur  les  Appels  des  procès  de  grand-criminel. 

46.  Les  procès  de  grand-criminel ,  Font  non-feulement  ceux  dont 
l'appel  eft  de  droit  ,  mais  encore  tous  ceux  où  les  Procureurs  du 
'Roi ,  ou  Fifcaux,  font  parties  en  caufe  principale  >  &  les  Pro- 
cureurs-Généraux en  caufe  d'appel  ;  foit  que  ceux-ci  en  appellent 
d'office  clans  la  pourfuite  de  l'appel  -,  foit  qu'ils  prennent  le  fait  & 
.caufe  de  leurs  oubftituts  dans  les  procès  criminels ,  dans  lefquels 
ces  Subftituts  étoient  parties  en  caufe  principale^  foit  enfin  que 
l'appel  en  ait  été  interjette  par  ces  Subftituts,  ou  parles  accules. 
Jfj.  Les  Procureurs-Généraux  peuvent  toujours  interjetter  appel  à 
minimâ  dans  tous  les  procès  criminels ,  lorfqu'ils  croient  qu  il  y  a 
,  lieu  de  le  faire  .,  quand  même  le  Jugement  de  la  première  inf- 
tance  auroit  été  exécuté  ;  &  alors  le  procès  doit  être  porté  à  la 
Tournelle ,  pour  y  être  jugé.  (Ainn"  jugé  par  Arrêt  du  12  Août 
1694 ,  rapporté  par  Bruneau,  en  fon  Traité  des  Matières  Crimi- 
nelles, pan.  1 ,  tit.  maxinu  14,  au  fujet  d'une  Sentence  rendue 
au  Chfctelet  de  Paris ,  qui  avoit  condamné  à  des  peines  &  à  de 
grofTes  amendes  un  aceufé  convaincu  de  crime  d'ufure.  La  Sen- 
tence même  avoit  été  exécutée  ,  &  les  amendes  payées  d* 
confentement  du  Procureur  du  Roi.  M.  l'Avocat -Général  La- 
moignon,  far  l'appel  interjetté  par  le  Procureur-Général,  fou- 
iint  que  fon  Subnitut  ne  pouvoit  pas ,  par  un  acquiefeement ,  l'en- 
gager à  ne  pas  interjetter  appel ,  &  qu'il  pouVoit  le  farre  quand 
il  le  jugeoit  à  propos  ,  quelque  confentement  que  ce  Subftitut 
eût  prêté  à  l'exécution  du  Jugement  ;  parce  qu'il  ne  pouvoit  lui 
lier  les  mains-j  cela  étant  au  deflus  de  fon  pouvoir.  Par  l'Arrêt, 
la  Sentence  fut  infirmée  ,  &  les  condamnations  augmentées.  ) 

i°.  Suivant  l'article  6  du  titre  16  de  l'Ordonnance  de  1670, 
fi  la  Sentence  rendue  par  le  Juge  des  lieux ,  porte  quelqu  une 
des  condamnations  dont  il  a  été  parlé  ci-defïùs,  (n.  4%  &  fuiv.) 
foit  qu'il  y  en  ait  appel ,  ou  non ,  Taccufé  &  fon  procès  doivent 
.être  renvoyés  enfemble  ,  &  fàrement ,  aux  Cours  ;  oc  il  eil  défendu 
aux  Greffiers  de  les  envoyer  féparément,  à  peine  d'interdiction, 
&:  de  cinq  cents  livres  d'amende. 

Cette  difpofition  de  l'Ordonnance  ,  s'obferve  avec  tant  de  ri- 
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gueur  ,  que  quand  on  amené  un  prifonnier  à  la  Conciergerie  fans; 

ion  procès ,  on  a  coutume  d'arrêter  avec  lui  ceux  qui  1  amènent.. 

Il  en  cft  de  même  dans  le  cas  où  il  y  a  appel  à  minimâ  de 
la  part  de  la  partie  publique  ,•  il  faut  envoyer  les  accufés  & 
leur  procès  aux  Cours.  (Ordonnance  de  1670,  tir.  26,  art.  13.) 
On  prétend  même  que  la  (impie  proteftation  d'appel  à  minimâ 
de  la  partie  publique  ,  vaut  un  appela  minimâ.  (Arrêt  du  14 
Mars  1707,  qui  enjoint  au  Procureur  -  Fifcal  du  Bailliage  de 
Nevers  ,  lorfqu  il  aura  protefté  d'interjetter  appel  à  minimâ  des 
Sentences  rendues  conrre  les  accufés ,  de  les  transférer  inceflam- 
ment  dans  les  prifons  de  la  Conciergerie  du  Palais.  Autre  Arrêt 
du  i^O&obre  1712.  Voyez  ci-deflus ,  n.  27.) 

4§t  Les  Sentences  où  les  Procureurs  du  Roi,  ou  Fifcaux  ,  étoient 
parties,  &  dont  l'appel  ell  interjette  par  l'accufé  ;  v.  g.  les  Sen- 
tences portant  condamnation  au  bannifTement ,  ou  blâme contre 
lefauelles  la  partie  publique  ne  s'eft  point  portée  appellante,  mais 
feulement  Taccufé  ,  doivent  aufli  s  inftruire  comme  procès  de 
grand-criminel.  (  Voyez  ci-après ,  n.  7 1 .) 

Ainfi ,  dans  tous  ces  cas  il  faut  non-feulement  envoyer  le  pro- 
cès &  Taccufé,  s'il  eft  prifonnier  ,  au  Parlement,  mais  encore 
tous  les  autres  accufés  prifonniers}  même  ceux  qui  n'ont  pas  été 
jugés  ,  ou  qui  ont  été  abfous  -,  &  obferver  ce  qui  eft  porté  en 
l'article  6  du  titre  26  de  l'Ordonnance  de  1670,  &  tout  ce  qui 
va.  être  dit.,  touchant  la  procédure  qu'on  doit.fuivre  dans  les. 
procès,  de  grand-crimineL 

Dans  les  condamnations  au  bannifTement  à  temps  ,  au  blâme  r 
&  autres  qui  peuvent  être  traitées  fur  l'appel  comme  procès  de 
grand- criminel ,  mais*  où  l'appel  eft  libre,  il  faut,  en  prononçant 
Ja  Sentence  aux  accufés  ,  recevoir  leurs  déclarations  4  s'ils  y  ac- 
quiefcent,ou  non,  fuivant  un  Arrêt  du  17  Août  1602.  S'ils  y 
acquiefcent,  on  leur  fait,  fur-le-champ ,  exécuter  la  Sentence  j 
&  s'ils  n'y  acquiefcent  pas ,  on  les  envoie  devant  le  Juge  fupé- 
rieur.  )  Voyez  ce  qui  eft  dit,  ci-deflus  ,  au  titre  Des  Sentenc:s 
&  Jugements  ,  part.  3,  liv.  z.9zit.  2Î>  ,  n.  29.  ) 

^t  Dé  même,  pour  fçavoir  fi  le  Procureur,  du  Roi  veut  apoeller  ,. 
II!  faut  que  la  Sentence  lui  foit  montrée  dans  lè  jour  ou  dans  Ies>. 
vingtrquatre  heures,  &  qu'il  déclare  s'il  en  veut  appeller ,  ou.  non., 
f  Voyez  ce  crai  a  été  dit  à  ce  fujet ,  au  titre  Dis  Senieaces.Ct  Ju*- 
(gmeots  ,  ibii  n,  26,  )  ; 


Digitized  by  Googl 


Partie  III r  Livre- 1 1 tTiire  XXX  VIL  74^ 

A  l'égard  delà  partie  civile  elle  peut  auflr  appeller  quant  aux 
intérêts  civils  j,  mais  comme  la  Sentence  ne  lui  eft  point  pronon- 
cée ,  elle  doit  la  lever ou  attendre  qu'elle  lui  foit  fignifiée ,  pour 
pouvoir  agir  en  conféquence. 

Dans  toutes  ks  appellations  de  grand-criminel,  rl  n'eft  pasné*- 
celLire  de  prendre  des  reliefs  d'appel ,  ni  de  faire  des  intima- 
tions i  les  Ordonnances  n'exigent  d'autres  formalités  ,  que  de' 
transférer  les  accufés  avec  leur  procès  en  la  Cour  où,  l'appel. doit' 
être  jugé. 

Ainii ,  quand  il  y  a  des  parties  civiles,  elles  ne  fçauroient  trop- 
veiller  au  Jugement  des  procès  d'appel  en  matière  criminelle  j 
.puifque  fans  aucun  avertiflement.,  appointement,  ni  délais,  on 
juge  les  appellations ,  en  écoutant  l'accufé  fur  fon  appel  ,  fans  au- 
tre formalité  -9  de  forte  que  quand  même  il  y  aurok  quelque  ap- 
pellation verbale  qui  fut  connexe  à  l'appel  de  la  Sentence  de 
grand-criminel,  la.  requête  qui  feroit  donnée  à  fin  d'être  reçu  ap- 
pellant  fur  cette  appellation  incidente,  feroit  jointe  au-  procès 
pour  y  faire  droit  ;  ou  bien  on  proaonccroit  le  renvoi  de  cet  ap- 
pel en  un  autre  Tribunal  ,  ,  auquel  on  réferveroit  aux  parties  la  fci- 
cuhé  de  fe  pourvoir,  ainfi  qu'il  appartiendroit  j  fans. qu'il  fût  né- 
c  effarée  de  prononcer  aucun  appointement  fur  ce  même  appel,, 
&  fans  qu'il  pût  empêcher  de  juger  le  fond  du  procès^ 
jjL*.    20.  S'il  y  a  pluficuxs  accufés  du  même  crime ,  ils  doivent  être 
envoyés  en  la  Cour  ,  encore  qu'il  n'y  en  ait  qu'un  qui  ait  été 
jugé ,  ou  que  les  uns  aient  été  condamnés ,  &  les  autres  abfous^- 
(  Ordonnance  de  1670,  tit.  16  ,.art.j  &  8.-)  Et  il  en  eft  de  même 
fi  l'un  des  accufés  eft  condamné  à  la  queftion.- 

La  difpofition  de  ces  deux  articles  eft.  fondée  fur  ce  que  les 
matières  criminelles  font  indivifibles.,  &  fur  la  difficulté  où-  fe 
trouveroit  le  hige  d'appel ,  de  pouvoir  juger  quelques-uns-  des 
accufés  lâns  les  autres  ;  .parce  qu'il  ne  faut  jamais  divifer  l'inftmc- 
tion,  ni  le  jugement ,  propter  uaam  caufam  dejenfionis  ;  comme  H  : 
eft  dit  en  la  Loi  Ji  qui  s  feparatim  10,.  §.  ult.  D.  de  appellau  &■ 
re/at.-^Sc  aulfi  parce  qu'il  peut  arriver  qu'on  ordonne  lur  l'appel, 
que  les  acculés*  ou  quelques-uns.  d'-entr'eux,  feront  confrontés  les 
uns  aux  autres.  . 

e^. .  Il  faut  obfétver  que  quand  de  deux  accufés  qui  ont'  été  jugés , . 
l'un  a  été  condamné ,  v.  g»  à  mort ,  &  qu'il  a  été  prononcé  contre- 
Eauire  un  plus  amplement  informé  ,,  fi  celui  qui  a  été  condamné.- 
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à  mort  vient  à  décéder  avant  que  detre  transféré  fur  l'appel ,  îl  ■ri'eft 
pas  néceflaire  de  transférer  l'autre  ;  mais  fl  le  condamné  à  mort 
ne  vient  à  décéder  qu'après  avoir  été  transféré,  on  doit  juger  au 
Parlement  fur  l'appel  celui  contre  lequel  il  y  a  un  plus  ample- 
ment informé ,  après  fon  temps  échu  j  à  moins  que  M.  le  Procu- 
reur-Général ne  le  fafle  juger  auparavant  fur  le  v,u  du  procès. 

Il  y  a  des  cas  néanmoins  où  il  n'eft  pas  poffible  de  faire  com- 
paroître  fous  les  accufés^  comme  quand  il  y  avoit  des  accufés  con- 
jtuniaxs  devant  le  premier  Juge ,  qui  ont  toujours  la  liberté  de  fe 
repréfenter ,  après  que  ceux  qui  étoient  préfeuts  ont  été  jugés 
même  fur  l'appeL 

Au  furplus  ^  ces  articles  ne  regardent  que  Je  grand-criminel  ; 
car  en  petit-criminel ,  l'appel  d'un  des  accules  n'empêche  pas  l'exé- 
cution de  la  Sentence  contre  ceux  qui  n'ont  pas  appelle  s  c'eft 
.•comme  au  civil, 

30,  Lorfque  quelques-uns  des  accules  ne  font  pas  prifonniers  # 
ou  qu'ils  ontt  été  élargis  depuis  le  jugement ,  &  avant  l'appel , 
ils  font  tenus  de  fe  mettre  en  état  lors  du  jugement  du  procès  en 
la  Cour  ,  ainfi  qu'il  fera  par  elle  ordonné.  (  Ordonnance  de  1670, 
lit.  26,  art,  13.  ) 

Les  accules  font  tenus  de  le  mettre  en  état ,  lorfque  liir  rappel 
à  minimâ ,  il  intervient  des  concluions  à  peine  aiîHctive, quoique  la 
Sentence  n'en  porte  point.  (  Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  Parlement 
du  14  Avril  1725.  ) 

Un  accule  jfe  met  en  état ,  lorfqu'il  fe  repréfente  en  la  Cour, 
/oit  en  comparohTant  en  perfonne \  ce  qui  le  fait  par  un  acîe  au 
Greffe  du  Parlement ,  portant ,  que  l'accule  comparoît  pour  fe 
rendre  au  jugement  de  fon  procès  ;  foit  en  fe  mettant  dans  les  pri- 
fons  de  la  Conciergerie  j  iuivant  qu'il  eft  porté  par  l'Arrêt  qui 
lui  ordonne  de  fe  mettre  en  état, 

C'eft  pourquoi ,  afin  que  les  accules  puilTent  fe  mettre  en  état  t 
il  faut  le  faire  ordonner  Jpar  un  Arrêt ,  ponant ,  que  Faccufé  dans 
tel  temps  fera  tenu  de  le  mettre  dans  les  prifons  du  Juge  d'ap- 
pel ,  ou  qu'il  fera  tenu  de  fe  rendre  aux  pieds  de  la  Cour.  Cet 
Arrêt  doit  être  fîgnilîé  au  domicile  de  l'accufé  ,  ou  au  domicile 
par  lui  élu,  s'il  a  fait  auparavant  élection  de  domicile. 

Il  faut  obfervejr  que  l'accufé  qui  a  été  élargi ,  n'eft  pas  tenu , 
aux  termes  4e  cet  article  1 3 ,  de  fe  mettre  dans  les  prifons  du 
Juge  d'appel  5  mais  feulement  de  Ce  mettre  en  état  lors  du  juge- 
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ment  du  procès,  &  de  paraître  aux  pieds  de  la  Cour, .pour  en- 
trer en  la  Chambre,  lorfqu'on  jugera  le  procès,  &  qu'on  voudra; 
l'interroger. 

Les  acculés  qui  ne  font  poinr  prrfonniers  ,.rri  en  étard'ajour- 
nement  perfonnel,  ou  d'afligné  pour  être  oui ,  doivent^  pendant: 
le  délai  qui  leur  eft  donné  par  la  Cour  pour  fe  mettre  en  état,, 
compare»  tre  au  Greffe  de  laCour,  &  y  faire  éleéKon  de  domicile* 
chez  un  Procureur,  ou  autre  perfonne  dans  la  ville  où  ladite- 
Cour  eft  établie.  (Voyez  l'article  23  de  l'Ordonnance  du  mois* 
d'Août  1539.) 

Si  l'acculé  négligeoit,  on  refufbit  de  fe  mettre  en  état*,,  dans* 
le  délai  qui  lui  eft  preferit,  le  Procureur-Général,  ou  la  partie' 
civile,,  doit  obtenir  un  Arrêt,  portant,  que  cet  aceufé  fera  tenus 
de  fe  repréfenter  à  la  Cour ,  ou.  de  fe  mettre  dans  les  prifons^de-' 
la  Conciergerie  ,•  dans  tel  temps;  ftnon' qu'il  fera  pris,  &  appré- 
hendé.-au  corps  ;  &  alors  il  y  a  lieu',  faute  par  cet  aceufé  dè  fe  • 
rendre  en.état,  dans  le  temps  indiqué  par  l'Arrêt,  qui  à  cet  effet 
doitlui  être  fignifié ,  d'inftruire  contre  lui  la  contumace.  (  Voyez- 
ce  qui  a  été  dit  au  titre  Des  défauts  &  contumaces  ,  ci-derfus  ,. 
part.  5-,  Uve  2 ,  ///.  ir,  n.  38  &  tuiv.  ) 

40..  Les  Procureurs- Fifcaux  des  Seigneurs ,  ou  les  parties  civi- 
les, a  la  pourfuite  deiquels  il  eft  intervenu  des  Sentences  portant  ■ 
condamnation  contre  des  aceufés  -,  font  aufli  tenus ,  en  cas  d'âp-- 
pel  en  la  Cour ,  d'élire  domicile,  &  de  coter  ,  Procureur  en  la 
Cour.  (Arrêt  de  la  Cour  du  4.  Février  j  1 67  5  ,  qui  l'ordonne* 
ainfi,  &qui  enjoint  aux  Greffiers  de  les  en  avertir  ;  à  péine  de- 
3  00  livres  d'amende.  ) 

50.  Lorfque  la  partie  civile  néglige  de  faire  transférerTâccufé'* 
fut-  l'appel ,  le  Procureur  du  Roi  peut  lui  faire  une  fommatioiïî 
de  payer  les  frais  du  tranfport  de  l'accufé  ;  &  en  cas  de  refus 
obtenir  un  exécutoire  contr'elle. 

Il  n'eft  pas  même  néceffaire  de  faire  cette  forrmiati'otL'à*  lai 
partie  civile;  l'ufage  eft  que  le  Procureur  du  Roi  ,,ou  Fifcal,  dui 
Siège  où.  1  aceufé  a  été  jugé  ,  fait  transférer  l'accufë  pardevers  le* 
luge  d'appel  >  qui  décerne  enfuite  un  exécutoire  contre,  cette  par- 
tie civile,. pour  les  frais  du  tranfport. 

Sur  l'appel  >  il  n-'eft  pas  néceflaire  que  la  partie  crvilé  foit  raife  - 
en. caufe  c'eft.  à*elle  à  intervenk*,  fi  elle  le  juge  ànproposv  Uru 
A rrêfcrendu  en- j  la  -Tournell&  le  x  :  Décentre - 1 7.44  ,  fut  •  les**con*- 
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clufions  de  M.  l'Avocat  -  Général  Joly-de-Fleury ,  a  jugé  que  îe 
Règlement  du  27  Août  1708  ,  (qui  fait  défenfes  aux  Procureurs 
du  Parlement  de  former  incidemment  aux  appellations  des  procédu- 
res extraordinaires ,  aucune  demande  pour  voir  déclarer  les  Arrêts 
communs,  ou  autrement^  infrà,  n.  77  -9)  n'empêche  pas  qu'on  ne 
piaffe  fur  l'appel  d'une  procédure  extraordinaire  ,  demander  inci- 
demment ,  que  celui  qu'on  prétend  être  garant  civilement  des 
dommages  &  intérêts  ,  y  foit  condamné  ;  &  à  cet  effet  demander 
>que  l'Arrêt  foit  déclaré  commun. 

6°.  Lorfque  la  partie  civile  néglige  de  faire  transférer  l'accufé , 
celui-ci  peut  aller  en  avant  ,  &  .demander  par  une  requête  qui 
préfentera  à  la  Cour ,  qu'il  foit  ordonné  qu'il  fera  transféré ,  &  fon 
procès  envoyé  au  .Greffe  de  ladite  Cour  ,  dans  tel  temps  qu'il 
lui  plaira  indiquer  par  l'Arrêt,  à  Ja  diligence  de  la  partie  pu- 
blique ,  aux  frais  de  la  partie  civile ,  contre  laquelle  il  fera  dé- 
livré exécutoire.  Il  faudra  faire  lignifier  cet  Arrêt  à  la  partie  ci- 
vile j  &  le  délai  paffé ,  fi  elle  n'y  fatisfait  pas  ,  l'accufé  fera  tranf- 
féré ,  à  la  diligence  de  la  partie  publique. 
,  70.  Le  Greffier  du  Juge  qui  a  rendu  la  Sentence ,  dont  eft  ap- 
pel ,  doit  envoyer  en  la  Cour  toutes  les  pièces  du  procès ,  même 
Ja  Sentence  ,  fa»s  attendre  pour  cela  le  paiement  des  épices,  s'il 
y  a  partie  civile ,  ni  que  cette  pa/rtie  civile  en  paie  le  falaire 
au  Greffier.  lia  même  été  jugé  par  un  Arrêt  de  Tannée  1692, 
rendu  contradictoirement  avec  les  Greffiers  du  Châtelet  de  Paris, 
jqu'ils  étoient  obligés  d'apporter  les  Sentences  rendues  dans  le 
cas  de  blâme  ,  &  de  plus  amplement  informé ,  prononcés  contre 
deux  accufés  ,  comme  étant  alors  procès  de  grand-criminel,  quoi- 
u'il  n'y  eût  point  d'appel  de  la  part  des  accufés,  mais  feulement 
e  la  part  de  la  partie  civije  -,  ce  qui  eft  fondé  fur  ce  qu'en  ma- 
tière criminelle,  rien  ne  doit  retarder  le  -jugement  des  procès. 

Lorfque  le  Greffier  envoie  le  procès  fans  la  Sentence ,  on  or- 
donne qu'il  fera  tenu  de  l'envoyer  ;  ck  que  jufqu  a  ce  qu'il  ait 
obéi  ,  je  pionnier  reftera  en  prifon  ,  aux  dépens  du  Greffier, 
(  Arrêt  du  30  Décembre  1^15  ,  contre  le  Greffier  de  Thiers  en 
Auvergne.) 

Les  pièces  que  le  Greffier  doit  envoyer ,  font  non-feulement  les 
informations,  interrogatoires,  récolemenrs&  confrontations  ;  mais 
encore  toutes  les  autres  pièces  fervant  à  la  preuve  ,  qui  ont  été 
flépofées  au  Greffe  du  Juge  ,  dont  eft  appel ,  &  jointes  au  pro- 
cès, 
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ces  ,  même  les  procédures  faites  contre  les  contumaxs.  Un  Arrêt 
du  Parlement  de  Befançon  du  21  Avril  1735,  enjoint  aux  Gref- 
fiers des  Bailliages  &  Préfidiaux,,  dWvoyer  avec  l'accufé  le  pro- 
cès ,  l'argent ,  les  papiers ,  &  autres  effets  dont  il  a  été  trouvé 
laiiî ,  avec  l'inventaire  qui  aura  dû  en  être  fait ,  conformément  à 
l'article  9  du  titre  2  de  l'Ordonnance  de  1670.  On  ne  doit  point 
envoyer  les  minutes  de  ces  pièces  -,  mais  feulement  des  groifes  , 
ou  expéditions.  (  Arrêt  du  24  Oclobre  1558.  Voyez  auffi  ce  qui 
cû  dit  au  titre  De  l'/nJ?ru3ion  Criminelle  en  général,  ci-après  par:. 
3  ,  liv.  3,  tit.  2  ,  n.  1  28.) 

Au  refte ,  il  faut  obferver  que  les  Greffiers  rte  doivent  -mettre 
en  grofle  que  les  pièces  fecrettes  du  procès  ;  fçavoir  ,  les  plaintes, 
les  information ,  les  interrogatoires ,  recolements  &  confrontations, 
•rapports  en  Chirurgie.,  &  conclufions  de  la  partie  publique.  L'ar- 
ticle 42  du  Règlement  du  10  Juillet  1665,  le  porte  expreffé- 
ment ,  &  ajoute  :  fans  pouvoir  par  eux  groflbyer  les  Requêtes , 
Ordonnances,  Exploits,  &  autres  pièces  fervant  à  l'inftruclion , 
dont  ils  doivent  envoyer  les  originaux  ;  ce  qui  a  depuis  été  re- 
nouvellé  par  un  Arrêt  du  13  Niai  1709  ;  &  par  un  autre  du  6 
Mai  1718,  rendu  contre  le  Greffier  du  Bailliage  de  Couci,  rap- 
porté au  Journal  des  Audiences. 

Un  autre  Arrêt  du  12  Février  1633  ,  défend  aux  Greffiers  dn 
Châtelet  de  Paris  ,  de  groffoyer  une  féconde  fois  les  informations 
que  les  CommifTnires  portent  à  leur  Greffe  j  &  leur  enjoint  de  les 
envoyer  en  l'état  qu'elles  font. 

Il  en  eft  de  même  en  général  des  pièces  qui  ont  déjà  été  grof- 
foyées  dans  une  Juftice  inférieure ,  ou  autre  ,  &  envoyées  au 
Bailliage  ,  dont  eft  appel  ;  il  fout  envoyer  ces  mêmes  grofTes ,  & 
non  de  nouvelles  ,  afin  de  ne  point  envoyer  étoffe  fur  groffe. 
(  Voyez  ce  qui  eft  dit  ci-après  ,  au  titre  De  Cinjlruclion  Crimi- 
nelle en  général,  part.  3  ,  liv.  3  ,  tit.  2  ,  n.  l  30.  ) 

Les  Greffiers  doivent  envoyer  les  Sentences  en  forme,  &  non 
par  extrait ,  &  y  énoncer  toutes  les  pièces.  (  Arrêt  du  1 1  Mai 
1676  ,  contre  le  Greffier  de  Robe-courte  de  Paris.  Autres  Arrêts 
4es  25  Septembre  16874  6  Juin  &  26  Août  1789,  &  24  Mai  1696. 
Voyez  auffi  l'Arrêt  du  6  Mai  1718  ,  cjui  vient  d'être  cité.  ) 

Ces  Sentences  doivent  être  envoyées  en  grofTe ,  quand  même 
les  épices  n'auroient  pas  été  payées.  (Aind  jugé  par  l'Arrêt  de 
l'année  1 692  ,  ci-.deffus  cité  60,  contre  le  Greffier  du  Chûtelet 
Tome  IL  C  c  c  c  c 
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de  Paris.  Voyez  l'Auteur  des  Loix  Criminelles,  tom,  i ,  pag.  joi.) 

Il  cil  auffi  défendu  aux  Greffiers  de  rendre  les  pièces,  lorfqu'ily 
a  appel  de  la  Sentence.  (Arrêt  du  4  Avril  1689.) 

Toutes  ces  pièces  ,  avant  que  d  être  envoyées,  doivent  être  pa- 
raphées par  première  &  dernière.  (Arrêt  du  6  Avril  1675,  raP* 
porté  au  Journal  des  Audiences  ;  &  le  Greffier  eft  tenu  de  les 
inventorier  par  inventaire ,  avec  le  nombre  des  feuillets  de  char 
cun  cahier ,  &  de  ligner  cet  inventaire.  (  Arrêt  du  24  Octobre 
1558.)  Elles  doivent  être  envoyées  dans  des  facs  étiquetés;  (  Arrêt 
du  24  Mai  1 633  \  )  &  qui  foient  clos  &  fcellés  j  (Arrêt  du  6  Mars 
1539;  autre  Arrêt  du  Parlement  de  Bretagne  du  19  Mars  1555  , 
rapporté  par  Dufail,  //v.  3  ,  chap.  5  ;  autre  Arrêt  du  17  Juin  1 573  , 
art.  3  ,  rapporté  par  Joli ,  pag.  1 379.  ) 
6*  Ce  font  les  Mefîageries  publiques  qui  font  chargées  de  faire 
les  tranfports  des  aceufés ,  ainfi  que  de  leur  procès  ;  &  il  n'eft 
pas  permis  aux  Greffiers  d'adreuer  les  procès  à  des  particuliers 
pour  les  remettre  au  Greffe  de  la  Cour.  (  Arrêt  de  la  Tournelle 
clu  14  Juin  171 5,  rapporté  au  Journal  des  Audiences,  contre  le 
Greffier  de  Sainte-Sufanne.  ) 

Les  MelTagers ,  &  autres  perfonnes  chargées  de  la  conduite  des 
prifonniers ,  doivent  les  transférer  avec  une  efeorte  fuffifante ,  & 
ne  marcher  qu'entre  deux  foleils.  (  Artêt  de  Règlement  du  Parle- 
ment de  Paris  du  20  Mars  1690.  Voyez  ce  que  j*ai  dit  ci-deffiis 
au  titre  Des  Juges ,  &  Mini/ires  de  la  Jujlice,  part.  2 ,  tit.  1  ,  n.  696.) 

66.  Cette  tranflâtion  des  aceufés  ,  &  port  des  informations ,  fe  fait 
aux  frais  de  la  partie  civile ,  fur  la  pourfuite  de  la  partie  publi- 
que ;  &  lorfqu'il  n'y  a  point  de  partie  civile  ,  c'eft  aux  dépens 
du  Roi ,  ou  des  Seigneurs  de  la  JufHce  où  le  procès  a  été 
jugé.  Le  Juge  fupérieur  doit ,  à  cet  effet ,  délivrer  les  exécutoires 
nécelTaires  à  ceux  qui  ont  conduit  les  prifonniers ,  ou  porté  le  pro- 
cès. (Ordonnance  de  1670,  26,  art.  14  j  6>  tit.  25,  art.  16 
&  17.  Voyez  auffi  au  titre  Des  frais  des  procès  criminels,  ci- 
après  ,  part.  3  ,  liv.  2 ,  ///.  43  ,  n.  12.) 

Voyez ,  au  furplus  ,  ce  que  j'ai  dit ,  touchant  le  port  des  char- 
ges &  informations  ,  &c. ,  au  titre  De  la  Compétence  dés  Juges 
en  général ,  ci-deflus  ,  part.  i,tit.  2,  n.  310.  )  *■ 

67.  8°.  Auffitôt  après  1  arrivée  de  laccufé  ,  &  du  procès  aux  geô- 
les des  prifons  ,  le  Greffier  de  la  geôle  ,  ou  geôlier  ;  doit  remet- 
tre le  procès  au  Greffier  de  la  Cour ,  qui  en  doit  avertir  le  Préû- 
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dent  pour  le  diftribuer.  (Ordonnance  de  1670,///.  26,  art.  9.) 

Ceft  au  Greffe  criminel  du  Juge  fupérieur  que  ces  procédu- 
res doivent  être  envoyées ,  &  non  au  Greffe  civil.  (  Arrêt  de 
la  Cour  du  21  Février  1 554,  art.  10,  rapporté  en  la  Conférence 
des  Ordonnances ,  tom.  1 ,  liv.  2 ,  lit.  4,  pag.  457.  ) 

Le  Préfîdent  de  la  Chambre  oii  le  procès  doit  être  jugé,  eft 
celui  qui  en  doit  faire  la  diftribution ,  fuivant  l'article  1 43  de 
TOrdonnance  de  Blois. 
6$.  90.  Le  procès  doit  enfuite  être  porté  au  Parquet,  &  diftribué 
par  M.  le  Procureur-Général  à  l'un  de  fes  SublHtuts.  Ces  diftribu- 
tîons  fe  font  au  Parquet ,  fur  des  reziftres  particuliers  ;  mais  les 
Subftituts  fe  chargent  des  procès  au  Greffe ,  fur  les  mêmes  regis- 
tres que  ceux  fur  lefquels  les  Confeîllers  fe  chargent  des  procès 
qui  leur  font  diftribués  par  les  Présidents. 

Sur  le  rapport  des  Subftiruts,  M.  le  Procureur  -  Général  prend 
des  concluions ,  s'il  y  échet ,  fans  que  lefdits  Subftituts  puiiTent 
prendre  ces  procès  au  Greffe  ,  avant  qu'ils  leur  aient  été  dif- 
tribués. (  Ordonnance  de  1670,  lit.  16 ,  art.  10:  )  après  quoi  le  pro- 
cès eft  remis  entre  les  mains  du  Confeiller-Rapporteur ,  qui  après 
l'avoir  examiné  ,  en  fait  fon  rapport  en  la  Chambre  de  la  Tour- 
nelle.  Le  Rapporteur  eft  obligé  de  rapporter  le  procès  le  plutct 
qu'il  pourra  ,  même  les  affaires  ci  viles,  dont  il  eft  chargé,  tenantes  ) 
parce  que  le  Jugement  des  affaires  criminelles  eft  préférable  à 
celui  des  affaires  civiles.  (  Voyez  ce  qui  a  été  dit  au  titre  Des 
Juges ,  &  des  Mini/ires  de  la  Juflice ,  ci-defTus  ^art.  2 ,  tit.  1 ,  n.  6  5  o.  ) 
»9#  IO°'  Lorfque  c'eft  un  Procureur-Fifcai  qui  a  appelle  à  minimâ, 
le  Procureur-Général  prend  ordinairement  fait  &  caufe  pour  lui 
fur  l'appel  à  moins  qu'il  ne  veuille  abandonner  l'appellation  ; 
ce  qui  arrive  lorfque  le  Subftitut  qui  a  appellé,  l'a  fait  mal-à- 
propos  ;  mais  quoiqu'il  n'y  ait  point  dans  ce  cas  de  conclurions, 
cela  n'empêche  pas  néanmoins  la  Cour  de  juger  fur  l'appel  j  & 
même  elle  permet  quelquefois  de  prendre  à  partie  le  Procureur 
du  Roi,  ou  Fifcal.  C'eft  pourquoi  ceux-ci  doivent  être  fort  cir- 
confpecls,  avant  de  hafarder  des  appellations,  dans  la  crainte  d'ê- 
tre, fur  ces  appellations  ,  abandonnés  par  le  Procureur -Général , 
&  de  fuccomoer  aux  dommages  &  intérêts. 
yo»  Les  accufés  font  interrogés  de  nouveau  à  la  Chambre, & 

enfuite  jugés  ;  &  fi  l'Arrêt  qui  intervient ,  confirme  la  Sentence 
du  premier  Juge,  les  accufés  doivent  être  renvoyés  fur  les  lieux, 
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fous  bonne  &  (ure  garde,  pour  y  être  exécutés  ;  à  moins  qui!) 
n'en  foit  autrement  ordonné  par  la  Cour,  par  des  considérations, 
particulières.  (Ordonnance  de  i6jo,  tit.  i6  ,  art.  i6  -,  Voyez  aufli: 
ee  qui  a  été  dit  au  titre  Des  Sentences  ,  Jugements  &  Arrêts,  ci- 
deflus  ,  part,  j-,  liv.  z  ,  tu.  5,,  n.  67.  ) 

110.. Les  appels  des  procès  de  grand  criminel ,  doivent  fe  porter 
en  la.Tournelle-Criminelle.  Tels  font  les  procès  dont  il  a  été' 
parlé  ci  -  deflus  ,  n.  46  &  fuivants,  auxquels  il  faut  ajouter  ceux 
qui  fuivent  ;  fçavoir , 
-ri.  L'appel  des  Sentences  portant  condamnation  au  banniftement- 
à  temps  interjetté  par  l'accufé  ce  qui  réfulte  de  la  difpofitior* 
de  l'article  1 1  du  titre  26  de  l'Ordonnance  de  1670. 

L'appel  des  Sentences  de  condamnation  en  l'amende  -honorable 
auiîi  interjetté  par  les  accufés  ;  ainfi  qu'il  réfulte  du  même  art.  1 1- 

Et  en  général ,  l'appel  de  toutes  les  Sentences  où  les  Procu- 
reurs du  Roi  &  ceux  des  Seigneurs  font  parties  ;  foit  que  l'appel* 
en  foit  interjetté  par  l'accufé, .ou  par  la  partie  publique  ;  comme 
font  y 

Les  Sentences  de  condamnation  au  blâme.  (Arrêt  du  iç  Mai 
1^25.  Autre  Arrêt  de  règlement  du  3  Septembre  1667,  rapporte 
au  Journal  des  Audiences.  )  Suivant  un  autre  Arrêt  du  ç  Mars 
1693  ,  il.eft  fait  défenfes  aux  Procureurs,  de  conclure  à  l'avenir 
fur  l'appel  des  condamnations%  de  blâme  ;  &  pour  l'avoir  fait  par 
ceux  qui  avoient  occupé  au  procès  ,  il  eft  ordonné  qu'ils  ne 
pourront  répéter  aucuns  frais  pour  raifôn  des  procédures  faites 
ûir  l'appel  de  la  Sentence  du  Prévôt  de  Poifly  ,  du  24  Jauvier 
1689.  Voyez  encore  l'Arrêt  de  l'année  1692  ,  cité  ci-  deflus, . 
n.  60  ;  ce  qui  efr  aufli  conforme  à  un  Arrêt  du  4  Mai  1620*. 
rendu  entre  les  Greffiers  Criminels  ;  qui  met  au  nombre  des  pro- 
cès de  grand  criminel,  toute  condamnation  infamante.. 
j2.t     C'eft  en  conféquence  des  règles  précédentes  ,  que  fur  un  appet 
d'une  Sentence  rendue  par  le  Bailli  du  Duché,  de  Roanès  ,  qui 
condamnoitun  particulier  à  faire  réparation  à  l'Audience  ,  y  ayant 
©u  appointement  de  conclufîon  aux  enquêtes  ,  par  Arrêt  du  9 
Avril  1709  ,.M4  le  Procureur-Général  y  fut  reçu  opoofant,  &  il 
fut  ordonné  que  les  parties  procéderoient  en  la  Chambre  de  la. 
Tournclle,  &  que  le  procès  qui  étoit  au  Greffe  du  petit-criminel,, 
feroit*  porté  au  Greffe  du  grand  -  criminel. 

De.mêmet,  fur  un  .autre  appel  d'une  Sentence  du  Prévôt  d'An-» 
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delot,  qui  condamnoit  des  payfans  à  fe  préfenter  nue  tête  &  & 
eenoux  à  la  porte  du  Château  de  leur  Seigneur,  le  procès  ayant? 
«té  conclu  &  diftribué  à  la  première  Chambre  des  Enquêtes  -t 
M.  le  Procureur-  Général  rut  reçu  oppofant  à  l'appointement  de*" 
conclufion  ;&  par  Arrêt  du  10  Février  17  21  ,  le  procès  fut  ren- 
voyé à  la  Tournelle. 

II  faut  aufli  ajouter  aux  condamnations  précédentes ,  l'abften- 
tion  de  certains  lieux,  fuivant  un  des  articles  des  Mercuriales 
du  Parlement  du  1  Juillet  1609,  &  fuivant  une  autre  Mercuriale 
du  12  Janvier  161 1  }  ce  qui  eft  aufli  établi  par  un  Arrêt  du  8  Juki* 
ï.629. 

Et  aufli  les  Sentences  portant  condamnation  à  demander  paN 
don ,  fuivant  les  mêmes  Mercuriales ,  &  fuivant  un  Arrêt  du  2  ? 
Juin  1619.  Par  un  autre  Arrêt  du  mois  d'Août  1722 ,  rapporté  au 
Journal  des  Audiences  tom.  7  ,  rendu  fur  l'appel  d'une  Sentence 
du  Juge  d'Achere9  ,  qui  ,  fur  la  pourfuite  du  Procureur  -  Fifcal 
de  ladite  Juftice  ,  avoir  condamné  un  particulier  à  demande?" 
pardon  à  Dieu,  pour  irrévérences  par  lui  commifes  dans  l'Eglife,. 
il-,  eû  ordonné  que  les  parties  procéderont  en  la  Tournelle  ,  com- 
me fur  procès  de  grand-criminel  :  le  procès  avoit  été  inftruit  par 
récolement  &  confrontation.  On  trouve  encore  plusieurs  Arrêts* 
femblables;&  de  plus,  une  Mercuriale  du  1  Juillet  1689,  articles 
7  &  8  j  &.  une  autre  du  12  Janvier  i<6 1 1  ,  qui  décident  cette 
queftion. 

*jj      Outre  les  cas  précédentSv,  il  faut  encore  mettre  au  nombre 
des  procès  de  grand-criminel,  les  Sentences  qui  convertirent  les* 
procès  criminels,  où  le  Procureur  du  Roi  eft  partie,  en  procès 
civils  ,  quand  il  y  en  a  appel  par  la  partie  publique-  (  Voyez 
ce  qui  a  été  dit  ci-deflus,  n.  34,) 

La  même  chofe  doit  avoir  lieu ,  lorfque  fur  une  infthl6tîon> 
criminelle  pourfuivie  à  la  requête  de  la  partie  publique ,  on  dé- 
clare la  procédure  nulle,  &  qu'il  y  a  appel  de  la  Sentence.  Ainrr 
jugé  fur  l'appel  d'une  Sentence  rendue  par  le  Lieutenant-Criminel 
<iu  Châtelet  de  Paris  ,  le  25  Septembre  1722  ,  qui  après' le  règle- 
ment à.  l'extraordinaire  ,  avoit  déclaré  toute  la  procédure  mille*.- 
On  voulut  fur  cet  appel  conclure  aux  enquêtes fous  prétexte 
que  la  Sentence  ne  prononce  aucunes  des  peines'  portées  par  les- 
articles  6  &  1 1 ,  du  titre  26  de  l'Ordonnance  de  1670  -,  mais* 
gax  Arrêt  du  17  Mars  1723;,. il  fut  jugé  que  Tafiaue  devoit 


Digitized  by  Google 


75  &  Des  Appellations. 

jugéecomme  matière  de  grand-criminel,  &  que  le  procès  feroit  porté 
du  Greffe  du  dépôt  du  petit-criminel ,  en  celui  du  grand-criminel. 

Les  Sentences  qui  entérinent  des  Lettres  de  grâce  ,  ou  rémif- 
(ion  ,  font  auffi  regardées  comme  procès  de  grand  criminel ,  & 
fe  portent  en  la  Tournelle,  lorique  c'eft  le  Procureur  du  Roi  qui 
en  appelle.  Mais  s'il  n'y  a  que  la  partie  civile  qui  appelle  ,  ces 
procès  fe  portent  aux  Enquêtes.  (Voyez  ce  qui  a  été  dit  au  titre 
Des  Lettres  de  grâce,  ci-deffiis ,  part.  J  ,  Uv.  t ,  tit.  10 ,  n.  57.  ) 

Enfin ,  il  faut  obferver  que  les  appels  des  Sentences  qui  ordon- 
nent un  plus  amplement  informé ,  font  regardés  comme  procès  de 
grand-criminel ,  &  ne  fe  portent  point  en  l'Audience ,  comme 
on  le  fait  à  l'égard  des  fimples  irmrucrions  j  mais  en  la  Tour- 
nelle-criminelle. 

1 30.  Les  appels  comme  d'abus ,  interjettes  dans  le  cours  des 
procès  de  grand-criminel ,  doivent  auffi  fe  porter  en  la  Tournelle- 
criminelle.  (Voyez  ce  que  j'ai  dit  au  titre  De  la  Compétence  du 
Juges ,  ci-deflus ,  part,  x ,  tit.  1 ,  n.  521.) 

140.  Tout  ce  qui  vient  d'être  dit  de  la  Toutnelle  -  criminelle , 
doit  auffi  s'appliquer  à  la  Chambre  des  Vacations.  (  Voyez  ce 
qui  eft  dit  ibidem,  n.  558.) 

1 50.  Il  y  a  des  procès ,  qui ,  quoique  de  grand  criminel ,  doi- 
vent fe  porter  en  la  Grand'Chambre ,  &  non  en  la  Tournelle  ; 
foit  qu'ils  foient  procès  de  première  inftance,  ou  procès  d'appel. 
Tels  font  les  cas  où  il  s'agit  de  rébellion  à  l'exécution  des  Arrêts 
de  la  Grand'Chambre  -,  les  procès  des  Gentilshommes  ,  &  Ecclé- 
fiaftiques  qui  demandent  à  être  jugés  en  la  Grand'Chambre ,  &c. 
(  Déclaration  du  mois  de  Février  1682,  pour  le  Parlement  de 
Touloufe,  rapportée  au  Recueil  des  Edits,  imprimé  par  ordre  de 
M.  le  Chancelier  en  1682.  ) 

Lorfqu'il  furvient  des  difficultés  à  ce  fujet  ,  l'ufage  eft  de  les 
faire  régler  au  Parquet  fur  une  requête ,  par  MM.  les  Gens  du  Roi. 

160.  »Un  Arrêt  du  Parlement  du  27  Août  1708,  fait  défenfes 
»»  aux  Procureurs  du  Parlement,  de  former  incidemment  aux  appella- 
»  tions  des  procédures  extraordinaires,  aucunes  demandes,  nifouf- 
»  frir  qu'il  en  foit  formé  aucunes,  pour  voir  déclarer  les  Arrêts  con> 
»  muns ,  ou  autrement,  contre  des  parties  qui  ne  font  point  accufées, 
*  comme  n'étant  coraprifes  dans  des  décrets  ;  non  phis  que  contre 
»  des  accufés  qui  ne  font  point  appellants  ,  quoique  compris  daœ 
»  les  mêmes  procédures  faites  devant  les  premiers  Juges  jdefquelks, 
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*  d'autres  accufés  auroient  interjetté  appel  \  ni  pareillement  efdits 
h  cas  d'y  introduire  aucunes  appellations  de  Sentences  rendues  en 
»  matière  civile  contre  des  parties  qui  ne  font  comprifes  ni  dénon- 
cées, comme  acculées  dans  lefdites  procédures  extraordinaires;  à 
»  peine  de  nullité  des  procédures  faites  de  part  &  d'autre  ,  fur  le£ 

*  dites  demandes  &  appellations  en  matière  civile,  &  des  domma- 
»  ges  &  intérêts  des  parties.  » 

y 8.  17°.  Dans  tous  les  cas  où  les  accufés  peuvent  interjetter  ap- 
pel en  matière  de  grand  criminel,  les  parties  civiles  doivent 
veiller  avec  attention  au  jugement  de  l'appel  ;  car  il  fe  peut  faire 
que  ces  accufés  fafTent  juger  leur  appel ,  (ans  que  la  partie  civile 
en  ait  aucune  connoiffance  ,  ainfi  qu'il  a  été  obfervé  ;  la  pro- 
nonciation du  Jugement  ne  fe  faifant  point  à  la  partie  civile ,  qui 
n'a. dans  ce  cas  d'autre  moyen  que  de  lever  la  Sentence. (Voyez 
ce  qui  a  été  dit  ci-deiïus,  n.  51.) 

79'  1 8°»  Toutes  les  requêtes  présentées  incidemment  dans  les  procès 
de  grand  criminel  ,  ne  fe  répondent  que  par  une  Ordonnance 
en  jugeant  ;  parce  que  les  accufés  étant  obligés  de  paroître  en 
perfonne,  &  par  conféquent ,  n'étant  point  aitreints  à  avoir  un 
Procureur  en  caufe,  on  ne  fait  aucune  initruclion  par  appointement. 
(  Voyez  l'article  3  du  titre  13  de  l'Ordonnance  de  1670,  qui  per- 
met aux  parties  de  préfenter  des  requêtes  ,  à  la  charge  d'en  donner 
copie  à  1  accufé  ,  qui  de  fon  côté  peut  y  répondre.  ) 

ARTICLE  VIII. 

Suite  de  la  Procédure  fur  F  Appel  des  Sentences  diffnitives 

de  grand-criminel. 

80.  I9°-  Lorfque  le  procès  a  été  diftribué,  ainfi  qu'il  a  été  dit  ci- 
deflus ,  n.  68 ,  M.  le  Procureur  -  Général  donne  fes  conclu- 
ions, s'il  le  juge  à  propos.  Quand  il  n'a  rien  à  ajouter  à  celles 
qui  ont  été  prononcées  par  le  Procureur  du  Roi ,  ou  Fifcal  devant 
les  premiers  Juges ,  il  n  eft  pas  néceffaire  qu'il  en  donne  de  nou- 
velles ;  mais  s'il  y  a  un  appel  à  minimâ  ,  interjetté ,  ou  par  la 
partie  publique  iur  les  lieux ,  ou  d'Office  par  le  Procureur-Géné- 
ral ;  ou  qu'il  s'agifTe  d'évequer  &  juger  le  fond  fur  l'appel  d'un 
décret ,  ou  autres  cas  femblables  ;  il  faut  de  nouvelles  conclurions. 
L'article  2  du  titre  16  de  l'Ordonnance  de  1 6jo ,  n'oblige  de 
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<rommunicruer  au  Parcruet ,  que  les  procès  de  grand-criminel,  q«î 
jfout  portés  par  appel  devant  le  Juge  fupérieur.  Dans  tous  ces 
procès ,  le  Procureur-Général  prend  ordinairement  le  fait  &  caufe 
de  fon  Subftitut  ;  &  s'il  ne  le  faifoit  pas,  on  ne  laûTeroit  pas 
de  juger  le  procès,  pour  ce  qui  eft  de  Tordre  &  de  l'intérêt  pu- 
blic. Tout  ce  qu'il  y  a,  c'eft  que  le  Procureur  du  Roi,  ou  Fiical, 
eft  alors  expofé  à  la  prife  à  partie. 

Mais  quoique  tous  les  procès  ne  fe  portent  pas  au  Parquet  en 
caufe  d'appel,  cela  n'empêche  pas  cependant  que  le  M.  Procureur- 
Général  ne  puifle  les  y  taire  apporter  quand  il  veut  ;  car  comme 
il  peut  interjetter  appel  à  minimâ  en  tout  état  de  caufe  ,  il  eli 
toujours  en  droit  de  demander  la  communication  des  procès  crimi- 
nels ;  parce  que  l'ordre  public  y  eft  ordinairement  intérefle. 

Si,  2p°.  Les  concluions  du  Procureur-Général  fur  l'appel,  ne  font 
pas  tellement  néceflaires ,  pour  pouvoir  augmenter  la  peine  pro- 
noncée contre  les  accufés  en  première  inftance  ,  qu'on  ne  puifle 
le  faire  fans  fes  conçlufions  ;  car  fi  les  Juges ,  en  examinant  le 
procès,  eftiment  qu'il  y  a  lieu  d'infliger  une  peine  plus  févere 
que  celle  qui  a  été  prononcée  par  le  premier  Juge  ,  alors  l'ufage 
eft  de  faire  interjetter  appel  par  la  Chambre,  au  nom  du  Procu- 
cur- Général  j  &  fur  cet  appel  ,  on  juge  le  prooès  fans  le  ren- 
voyer au  Parquet  ;  ce  qui  le  fait  pour  abréger  la  procédure , 
pouvoir  juger  fur-le-champ,  C'eft  ce  qui  fait  dire  communément 
que  tous  les  Juges  font  Procureurs  du  Roi ,  ou  Procureurs- Gé- 
néraux }  parce  que ,  comme  ce  font  eux  qui  tiennent  en  main  la 
mefure  de  la  vengeance  publique  j  il  eft  jufte  qu'ils  puiffent  d'or- 
fice  pourvoir  à  cette  vengeance,  &  à  tout  ce  qui  intérefie  le 
bon  ordre  ,  &  4a  tranquillité  de  l'Etat. 

$1.  Les  accufés  doivent  être  interrogés  fur  la  follette,  ou  der- 

rière le  Barreau,  dans  les  procès  de  grand-criminel ,  Lors  du  Juge- 
ment de  l'appel.  (  Ordonnance  de  1670,  tit,  26,  art.  1 5  $)  &  ces 
interrogatoires  doivent  être  rédigés  par  écrit.  (  Voyez  ce  qui  a 
été  dit  au  titre  Des  Interrogatoires  ,  ci-defllis  ,  part.  J  ,/z'v.  2,  tit.  1  3  , 
n.  35.  )  On  ne  fait  point  fubir  aux  accufés  fur  l'appel,  d'autre 
interrogatoire  que  celui-ci  ;  a  moins  qu'il  ne  jfurvienne  contre  eux 
de  nouvelles  charges  qui  donnent  lieu  à  une  nouvelle  inftruc'tiori 
contre  eux. 

S}.     2  2°.  Si  l'Arrêt  rendu  fur  l'appel  de  la  Sentence  du  premier  Juge , 
pprtç  condamnation  de  peine  affli&ive,  les  condamnés  doivent  être 

renvoyés 
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renvoyés  fur  les  lieux,  fous  bonne  &  fure  garde,  aux  frais  de 
•ceux  qui  en  font  tenus ,  pour  y  être  exécutés  ;  à  moins  que  pour 
des  confidérations  particulières ,  il  n'en  foit  autrement  ordonné 
par  la  Cour  qui  a  prononcé  fur  l'appel.  (  Ordonnance  de  1 670 , 
lit.  26,  art.  16.  Voyez  ce  qui  a  été  dit  à  ce  fujet  au  titre  Des 
Sentences  ,  Arrêts  &  Jugements  ,  ci-deflus ,  pan.  3  ,  liv.  %  ,  tu.  a.  5  , 
n.  67.) 

Une  Ordonnance  du  mois  de  Mars  1 f  49 ,  art.  1  ,  enjoint  au 
Greffier  Criminel  du  Parlement,  auffi-tôt  après  qu'un  criminel 
aura  été  jugé,  d'en  donner  avis  au  Geôlier,  pour  qu'il  le  faffe 
reconduire  dans  les  trois  jours  au  lieu  où  doit  fe  faire  l'exécution. 
La  même  chofe  eû  portée  par  un  Arrêt  du  17  Avril  1541,  rap- 
porté par  la  Roche-Flavin,  en  fon  Traité  des  Parlements,  liv.  2  , 
chap.  19,  n.  72. 

2 50.  Une  dernière  obfervation  à  faire  en  cette  matière  ,  c'eft 
que  quand  il  n'y  a  point  de  partie  civile ,  les  frais  qui  fe  font 
fur  l'appel,  fe  payent  par  l'accufé  avec  l'amende  du  fol  appel, 
fi  la  Sentence  eft  confirmée. 

.     ARTICLE  IX. 

De  la  Procédure  qui  doit  s'obferver  -  fur  V appel  des  procès 
qui  ne  font  pas  ék  grand-criminel. 

i°.  Lorfque  la  Sentence  dont  eft'  appel,  ne  condamne  les 
aceufés  à  aucune  peine  afïïic~tive,  ou  infamante  ;  mais  feulement 
à  une  amende ,  ou  à  une  réparation  civile ,  ou  à  des  dommages 
&  intérêts ,  &  cju'il  n'y  en  a  point  d'appel  interjetté  par  les  Pro- 
cureurs du  Roi,  ou  Fifcaux  ;  mais  feulement  par  les  parties 
civiles ,  ou  par  les  aceufés ,  cet  appel  forme  alors  un  procès  de 
petit-criminel.  (  Ordonnance  de  1670,  tit.  16,  art.  11.) 

20.  Ces  fortes  d'appels ,  quand  il  font  portés  dans  les  Cours,  doi- 
vent y  être  relevés  par  des  lettres  prifes  en  Chancellerie ,  de 
même  qu'en  matière  civile  -,  &  dans  l'exploit  cTaffignation ,  ou 
d'intimation  donné  en  vertu  de  ces  lettres  ,  l'appellant  doit  met- 
tre le  nom  du  Procureur  qui  occupera  pour  lui,  fuivant  l'article 
16  du  titre  2  de  l'Ordonnance  de  1667. 

Uu  Arrêt  du  Parlement  du  12  Septembre  1606  ,  fait  défenfes 
*  aux  Procureurs  de  la  Cour  d'inférer  à  l'avenir  dans  les  commif- 
fions  &  reliefs  d'appel  qu'ils  obtiendront  en  Chancellerie  ,  aucun» 
Tome  II.  Ddddd 
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claufe  portant  que  les  informations  feront  apportées  au  Greffe 
de  la  Cour ,  ni  aucune  injonction  &  peine  contre  les  Greffiers. 

Un  autre  Arrêt  du  Parlement  du  1 5  Janvier  1 749 ,  renferme 
la  même  difpofition  i  ce  Arrêt  enjoint  aux  Procureurs  de  s'adref- 
fer  à  ce  fujet,  en  la  Cour,  pour  y  être  pourvu  $  à  peine  de 
vingt  livres  d'amende  ;  &  ordonne  que  le  préfent  Arrêt  fera  lu 
&  publié  à  la  Commnauté  des  Avocats  &  Procureurs  de  la 
Cour. 

8  6.  3°.  Il  faut  enfuite  que  le  Greffier  du  premier  Juge  envoie  le 
procès  au  Greffier  de  la  Cour,  dans  les  trois  jours  du  commande- 
ment qui  lui  en  fera  fait,  s'il  eft  demeurant  dans  le  lieu  de  l'éta- 
blifTement  de  la  Cour  ;  &  dans  la  huitaine  ,  s'il  eft  hors  du  lieu , 
ou  dans  la  diftance  de  dix  lieues  ;  &  s'il  eft  plus  éloigné,  le  délai 
fera  augmenté  d'un  jour  pour  dix  lieues -,  à  peine  a  interdiction 
contre  le  Greffier ,  &  de  cinq  cents  livres  d'amende.  (  Ordon- 
nance de  1670.  tit.  16,  art.  11.)  Mais  à  l'égard  des  accufés, 
il  n'eft  pas  néceflaire  qu'ils  fe  rendent  en  état  fur  l'appel  ;  à  moins 
que  le  Juge  fupérieur  ne  l'ordonne. 

Ce  commandement  peut  fe  faire  par  la  partie  civile,  ou  par 
l'accufé  ,  en  conféquence  d'un  ordre  ou  Arrêt  du  Juge  (upérieur 
qui  doit  connoître  de  l'appel  ;  dont  il  doit  être  donné  copie  au 
Greffier ,  avec  fommation  d'y  fatisfaire. 

Il  fuit  de  la  difpofition  de  cet  article,  que  le  Greffier  n'eft  pas 
obligé  d'envoyer  la  Sentence,  qui  dans  ce  cas  doit  être  levée  à 
l'ordinaire  par  l'intimé,  ainfi  qu'il  y  eft  obligé  par  l'article  18 
du  titre  11  de  l'Ordonnance  de  1667  ;  mais  les  parties  ont  la 
faculté  de  la  lever. 

87.  40.  Il  n'eft  pas  néceflaire  dans  ces  procès,  lorfqu'il  y  a  appel 
de  la  part  d'un  des  accufés,  que  les  autres  oui  n'appellent  poinr, 
fuient  en  caufe  fur  l'appel  ;  la  difpofition  des  articles  7  &  8  du 
titre  26,  n'ayant  lieu  que  pour  les  procès  de  grand-criminel ,  &: 
non  pour  ceux  dans  lefquels  les  Procureurs  du  Roi,  ou  Fifcaux, 
ou  autres  parties  publiques ,  ceflent  d'être  partie.  Ainfi ,  dans  ces 
fortes  de  procès  qui  deviennent  alors  de  petit-criminel ,  l'appel 
de  l'un  des  acculés,  ou  contre  l'un  des  accufés ,  n'empêche  pas 
l'exécution  de  la  Sentence  contre  les  autres  qui  n'en  font  point 
appellants.  (Voyei  Papon  en  fes  Arrêts  liv.  19,  au  titre  Des 
appellations  y  n.  38.  ) 

S  8.     5°-  On  doit  obferver  dans  lapourfuite  de  ces  fortes  d'appels  , 
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les  mêmes  délais  &  procédures  que  celles  qui  font  prefcrites  par 
l'Ordonnance  du  mois  d'Avril  1667  ;  même  pour  les  préfenta- 
tions.  (  Ordonnance  de  1670,  tit.  26  ,  art.  11.  ) 

6°.  Tous  ces  procès ,  lorfqu'i is  font  portés  aux  Cours  de  Parle- 
ment ,  doivent  être  diftribués  dans  les  Chambres  des  Enquêtes , 
comme  procès  civils.  (Même  Ordonnance  de  1670,  tit.  16,  art. 
1 1  j  )  c'eft-à-dire ,  que  ces  procès  font  diftribués ,  comme  on 
diftribue  les  procès  fur  lefquels  on  prend  un  appointement  de 
conclusion  aux  Enquêtes.  Ainfi  on  les  diftribue  aux  Confeillers- 
Clercs,  comme  aux  Confeillers-Laïcs. 
89.  L'inftru&ion  s'en  fait  aufli  comme  aux  procès  civils,  &  l'on  n'y 
interroge  point  les  parties.  En  un  mot ,  ces  procès  font  confidéres 
comme  purement  civils  ;  &  c'eft  pour  cela  qu'on  ne  peut  les  ju- 
ger en  temps  de  vacations,  fuivant  l'Edit  du  mois  d'Août  1669, 
rendu  pour  la  Chambre  des  Vacations  du  Parlement  de  Pans. 
Néanmoins  les  pièces  fecretes  du  procès ,  continuent  toujours 
d'être  procédures  fecretes. 

Quand  il  s'agit  des  droits  concernant  les  Fermes  du  Roi ,  les 
appellations  interjettées  en  matière  criminelle  ne  fe  concluent 
point  comme  en  procès  par  écrit,  quoique  les  Sentences  dont  eft 
appel,  ne  prononcent  aucunes  peines  ami&ives.  L'article  380  du 
bail  des  Fermes  (  de  Carlier  )  ae  l'année  17 16 ,  en  a  une  difpofi- 
tion  :  ce  qui  eft  aufli  conforme  à  un  Arrêt  du  Confeil  ;  &  à  des 
Lettres-Patentes  rendues  fur  cet  Arrêt  ,en  date  du  8  Mai  1724.) 
90»  7°.  Mais  quoique  ces  procès  s'inftruifent  comme  procès  civils  , 
ils  ne  cefTent  pas  pour  cela  d'être  procès  criminels  }  puifque  leur 
instruction  fe  fait  au  Greffe  criminel ,  &  non  au  Greffe  civil  ;  & 
ue  les  Arrêts  qui  interviennent  fur  ces  procès ,  font  enregiftrés 
ans  les  regiftres  criminels. 
L'article  9  de  la  Déclaration  du  Roi  du  15  Mars  1673,  tou" 
chant  les  appellations  qui  fe  portent  au  Parlement  de  Paris ,  veut 
qu'il  foit  fait  des  rôles  pour  la  Tournelle  criminelle ,  fuivant  l'u- 
fage  ,  dans  lefquels  feront  mifes  toutes  fortes  de  caufes  ;  Se  qu'a-  . 
près  les  rôles  finis ,  elles  demeureront  appointées  par  un  règlement 
général  ;  a  l'exception  des  appellations  comme  d'abus ,  &  des  re- 
quêtes civiles  ,  qui  feront  mifes  dans  les  rôles  fuivants.  Cet  arti- 
cle veut  aufli  que  dans  les  appellations  de  procédures  ainfi  ap- 
pointées, lorfque  les  affaires  feront  légères  &  ne  mériteront  pas 
d'être  inftruites,  le  principal  puifTe  être  évoqué  pour  y  faire 
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droit  diffinitîvement  comme  à  l'Audience ,  après  crue  Tes  informï- 
tions  auront  été  communiquées  au  Procureur-Général ,  &  Tint- 
tmÉtion  faite  fuivant  l'Ordonnance  de  16704 

Suivant  un  Arrêt  de  Règlement  du  2  2  Février  1695 ,  les  frais  des 
appellations  ainli  appointées ,  lorfqu'il  ne  s'agit  que  d'injures , 
de  débauche  ,  de  rixes,  &  autres,  aont  le  principal  fe  juge  avec 
l'appel  ,  &  qui  dépendent  particulièrement  des- informations ,  ne 
doiventpoint  excéder  lafommede  Cix  livres,  tant  pôur  la  production, 
que  pour  les  requêtes  d'emploi  de  la  caufe  d'appel,  réponfes  & 
contredits. 

8°.  Dans  tous  ces  procès  qui  doivent  Être  communiqués  au  Par- 
quet ,  le  Procureur-Général  peut  toujours  appeller  à  minimâ,  s'il 
croit  qu'il  y  a  lieu  de  le  faire  ;  &  alors  le  procès  doit  être  porté  à  la. 
Toumelle,  pour  y  être  jugé. 

Les  luges  des  Enquêtes  ,  forfque  le  procès:  a  été  distri- 
bué à  quelqu'une  de  ces  Chambres  ,  peuvent  aufli  d'office ,  ordon- 
ner que  le  procès  fera  pourfuivi  extraordinairement ,,  û  fait  n'a 
été ,  en  faifant  appeller  à  minimâ  par  un  des  Confeillers- Juges  du 
procès,  ain(î  quil  s'cft  obfervé  aux  Enquêtes  le  4  Août  1731, 
dans  l'affaire  du  Marquis  de  Hautefort,  &  de  la  Demoifelle  de 
Kerbabu  $  &  fi  ce  procès  a  déjà  été  inftruit  par  récolement,  & 
confrontation,  &  qu'ils  jugent  qu'ily  ait- lieu  de  prononcer  une 
peine  afflîftive,  ou  infamante  ,  alors  il-  eft  dmage  qu'ils  ren- 
voyent  le  procès  en  la-  Toumelle ,  pour  y  être  porte  &  jugé 
■comme  procès  de  grand-criminel.  Quand  cela  arrive  ,  c'eft  le- 
Confeiller  qui  a  rapporté  le  procès  comme  civil  aux  Enquêtes, 
qui  en  va  faire  le  rapport  à  la  Toumelle  ;  à  moins  crue  l'accufé, 
à  caufe  dè  fa  qualité  de*  Noble  ou  d'Ecclé'fiallique  ,  ne  demande 
à  être  jugé  les  Chambres  aflemblées  ;(c'eft-à-dire,  la  Grand'Cham- 
bre  ,  &  la  Chambre  de  la  Toumelle,  )  auquel  cas  le  rapport  du 
procès  fe  fait  par  un  Confeiller  de  Grand'Ghambre  ,  nommé  par 
AL  le  Premier  Président. 

90.  Les  appels  des  Sentences  &  procédures-  de  petit-criminel, 
qui  fe  portent  dans  les  Bailliages  &  Sénéchauffées ,  s'y  inftruiknt 
aufli-,  &  fe  jugent  comme  procès  civils  ;  mais  les  délais  des  afli- 
gnarions  portes  en  l'article  11  du  titre  2<S*de  l'Ordonnance  de 
1670,  ëc  dont  il  a  été  parlé  ci-deflus  ,  n.  $6 ,  n'y  doivent  pas 
■être  fi'  longs*  L'amende  prononcée  contre  le  Greffier  ,  en  cas 
de  ceftiSyOu.de  négligence  q'ènvoyor  les  charges  &  information*,, 
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ne  doit  pas  non  plus  être  de  cinq  cents  livres, .ni  la  peine  d'interdic- 
tion être  prononcée  contre  lui  ;  il  peut  feulement  y  être  pourvu  par 
des  exécutoires.  (  Voyez  L'article  2  5  du  titre  1  &  de  l'Ordonnance 
de  1670.) 

Il  faut  aufli  obférver  que  fur  l'appel  de  ces  procès  de  petit-cri- 
minel, il  n'eft  pas  néceflaire  d'envoyer  au  la  Sentence  Greffe  cki 
Juge  d'appel  -,  parce  que  ces  fortes  de  procès  s'inftruifent  comme 
des  procès  civils-  (Voyez  l'Auteur  des  Loix  Criminelles  rto/tu  iT 
page  32t.) 

1  o°.  Si  le  procès  vient  à  être  converti  en  procès  civil-,  &  les- 
informations  en  enquêtes ,.  il  doit  fe  porter  à  l'Audience  du  même- 
Juge  ,  pour  y  être  jugé.  (  Voyez  ci^aprls  r  n.  ^7.  ) 

ARTICLE  X» 

1 

Des  Appellations  qui  fe  portent  aux  Audiences  des  Cours  &  Jwges+ 

\°*  Les  appellations  de  permiflîon  d'informer ,  des  décrets-,  Se 
'  de  toutes  autres  inftrn&ions  ,  doivent  être  portées  à  l'Audience  r 
foit  des  Cours,  foit  des  Juges  Royaux.  (  Ordonnance  de  v6joy 
tit.  16,  art.  i.  Voyez  néanmoins  ce  qui  a  été  dit  ci-après,  ni.  96-) 

20.  Les  appellations  dont  il  s'agit  dans  cet  article  2  de  l'Ordonna 
fe  relèvent  par  des  lettres  prifes  en  Chancellerie,  lorfou'elles  font  re- 
levées dans  les  Cours,  tout  ainfi  qu'en«matiere  civile  y  &  l'appel- 
lant  doit  catter  le  nom  du  Procureur  qui  doit  occuper  pour  lui  v 
fùivant  l'article  r6  du  titre  2  de  l'Ordonnance  de  1 667. 

3>°.  Les  Juges  d'appel,  en  recevant  appellant  r  ordonnent:  avamr 
faire  droit ,  que  copie  des  charges  &  informations  fera  apportée 
à  leur  Greffe,  à  quoi  le  Greffier  du  Ju^e  dont  eft  appel,, fera  con- 
traint ,  &c.  (Voyez  ce  qui  a  été  dit  an  titre  Des  Décrets-,  ci-deuus,. 
pan.  3  ,  Ih.x ,  tit..  t  a  n.  4.7  r  touchant  la  procédure  qui  doit  alors, 
lie  tenir,  ) 

4?.  Les  aceufés  ,  même  décrétés  de  prifé-de-corps-,.  ne  font: 
point  obligés  pour  le  Jugement  de  ces  décrets  &  inUruftions  „ 
de  fe  mettre  en  éfct ,  ni  de  fe  rendre  dans  les-  prifons  du  Juge: 
qui  les  a  décrétés  ,  ou  dans  celles  du  Juge  d'appel  j  &  s'ils-  font; 
prifonniers,  on  ne  les  transfère  point,  excepté  pour  la  queftian.. 
C'eft  une  fuite  de  la  difpofirion  portée  en  l'articie  6  du  titre  26  de 
l'Ordonnance  de  1670*  (Voyez  ce  que  Raidit  au  titre  Des  Dis- 
crets ,.ibid.  m.  61 .) 


y  66  Des  Appellations, 

5°.  Sur  l'appel  du  décret ,  permiifion  d'informer ,  ou  autre 
inftruction,  la  partie  civile,  ou  publique  ,  doit  faire  apporter  au 
Greffe  du  Juge  d'appel  les  charges  &  informations ,  iuivant  l'ar- 
ticle il  du  titre  26  de  l'Ordonnance  de  1 670  ;  après  quoi  l'af- 
faire eft  portée  à  l'Audience  de  la  Tournelle  ,  foit  qu  elle  foit 
mue  au  rôle,  ou  pourfuivie  par  placet  fur  a&e  lignifié  à  la  par- 
tie. (  Voyez  ce  qui  a  été  dit  ci-deflùs  ,  n.  90.  ) 

Il  faut  enfuite  faire  remettre  ces  informations  à  celui  des  Avo- 
cats-Généraux, qui  eft  de  fervice  à  la  Tournelle ,  ou  à  l'un  des 
Avocats  du  Roi,  fi  c'eft  dans  un  Bailliage  ;  &  enfuite  charger 
un  Avocat  qui  communiquera  la  caufe  à  l'Avocat  Général,  ou  à 
l'Avocat  du  Roi  chargé  des  informations  j  &  iîir  Ion  récit ,  le 
Juge  d'appel  rend  un  Jugement  qui  confirme  la  procédure,  s'il  y 
a  charge  contre  Taccufé  :  mais  sll  n'y  a  point  de  charges  fuffifantes, 
la  procédure  doit  être  infirmée.  (Voyez  l'article  10  du  titre  26 
de  l'Ordonnance  de  1670.) 

6°.  Lorfque  la  matière  eft  légère,  &  ne  mérite  pas  une  plus 
ample  inftruétion ,  elle  peut  être  évoquée  par  la  Cour  faîne  de 
l'appel  ;  à  la  charge  de  la  juger  fur  le  champ  à  l'Audience ,  &  de 
faire  mention  par  le  Jugement ,  des  charges  &  informations  ;  à 
peine  de  nullité.  (Même  Ordonnance  de  1670,  tit.  26" ,  art,  y) 

Et  il  en  eft  de  même,  lî  l'appel  eft  porté  par  Taccufé  dans  un 
Bailliage  &  Sénéchaufféc  ;  pourvu  néanmoins  qu'il  s'agiffe  d'un 
cas  qui  ne  mérite  point  peine  affliétive  ;  ce  qui  réfulte  de  la  dif- 
pofition  de  l'article  1  du  titre  16  de  la  même  Ordonnance  de 
1670. 

70.  On  prétend  que  les  appellations  des  décrets ,  permiffiors 
d'informer ,  &  autres  inftructions  en  matière  de  grand-criminel , 
peuvent  aufli  être  appointées  *  mais  alors  l'inftruéhon  s'en  fait  feu- 
lement par  requêtes  de  part  &  d'autre  ,  &  le  procès  fe  juge  fur 
délibéré  au  rapport  du  Confeiller  à  qui  l'inftance  a  été  diftribuée. 

C'eft  pourquoi  il  n'eft  pas  permis  de  prendre  des  épices  pour 
ces  fortes  de  rapports ,  fuivant  l'article  4  du  titre  5  j  &  l'article  6 
du  titre  17  de  l'Ordonnance  de  1667. 

8°.  Il  y  a  quelques  Sentences  diffinitives  rendues  en  matière 
criminelle ,  dont  les  appellations  doivent  fe  porter  à  l'Audience  ; 
«ce  font  celles  qui  font  rendues  fur  de  Amples  informations,  fans 
inftru&ion ,  ni  récoiement  &  confrontation  ,  &  où  le  Procureur 
du  Roi ,  ou  Fifcal ,  n'eft  point  partie.  En  effet,  on  trouve  plu- 
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fieurs  Règlements  qui  défendent  aux  Juges  de  prendre  des  épices 
dans  les  Jugements  diffinitifs  de  procès  jugés  fans  récolement ,  ni 
confrontation.  (Voyez  ce  qui  eft  dit  à  ce  fujet  dans  mon  Traité  De 
l' Adminiflration  de  la  Juftice ,  &c,  au  titre  Des  épices  &  vaca- 
tions des  Juges  en  civil  &  criminel,  part.  3 ,  rit.  8 ,  n.  63.  ) 

Il  en  eft  de  même  de  l'appel  des  Jugements  qui  convertiflent 
en  procès  civil ,  lorfqu'il  n'y  a  point  eu  d'appointement  en  droit, 
ou  à  mettre ,  rendu  fur  cette  converfion  ;  c  eft  une  fuite  de  la  di£ 
pofition  portée  en  cet  article  2  du  titre  16  de  l'Ordonnance  de 
1670. 

Au  refte ,  tous  ces  procès  ne  ceffent  pas  d'être  procès  crimi- 
nels -,  &  les  procédures  continuent  toujours  d'être  fecrettes ,  jufqu'à 
ce  que  le  procès  foit  jugé  diffinitivement ,  ou  jufqu'à  ce  qu'il  foit 
converti  en  procès  civil. 
98.  90.  L'appel  des  Sentences  rendues  parle  Lieutenant  de  Police 
de  Paris ,  pour  débauche  de  filles  &  femmes  publiques ,  fe  porte 
aufli  à  l'Audience,  mais  à  celle  de  la  Grand  Chambre  ,  &  non 
à  l'Audience  de  la  Tournelle  ;  ce  qui  eft  fondé  fur  ce  que  ces 
fortes  de  procès  ne  font  point,  à  proprement  parler  ,  des  procès 
criminels.  (  Voyez  ce  que  j'ai  dit  là-deflus  ,  au  titre  De  la  ma- 
nière de  faire  le  procès  aux  filles  &  femmes  débauchées  ,  ci-defïus , 
part.  3  ,  liv.  z,  lit.  31  ,  n.  2.  ) 

ARTICLE  XL 

Des  Procédures  particulières  fur  certains  appels,  • 

ejej.     i°,  Dans  les  appels,  comme  de  Juge  incompétent ,  fi  le  Juge- 
ment diffinitif  n'a  pas  encore  été  rendu  ,  il  n'eft  pas  néceflaire  que 
l'accufé ,  quoique  décrété  ,  fe  mette  en  état  fur  l'appel  pour  le 
faire  juger.  (Voyez  ce  qui  a  été  dit  au  titre  Des  Décrets 
deflûs ,  part.  3 ,  liv.  z  ,  tit.  1  o  ,  n.  5 1 .  ) 

Mais  fi  l'accufé  a  été  jugé  diffinitivement  par  contumace  ,  il  ne 
doit  point  être  écouté,  fans  auparavant  s'être  mis  en  état  devant  le 
Juge  d'appel.  (  Voyez  l'article  4  du  titre  2  5  de  l'Ordon.  de  1 670.  ) 

20.  Quand  il  y  a  des  plaintes  refpeclives  de  la  part  des  accu- 
fés  ,  &  qu'un  des  deux  eft  appellant  de  la  procédure  faite  con- 
tre lui ,  il  peut ,  fur  l'appel,  obliger  le  Greffier  de  rapporter  l'in- 
formation faite  par  lui  appellant ,  quoiqu'il  n'y  en  ait  point  d *ap- 


j(>%  T)es  Appellations, 

pel  de  fa  part.  (  Ainfî  jugé  ,au  Bailliage-Criminel  d'Orléans  le  n 
Août  1661,  entre  les  nommés  Louis  Tardif  &  Laurent  Gouault, 
fur  l'appel  du  Bailli  de  l'Evêché.) 
IDO»  3Q.  Dans  les  cas  d'appel  des  Jugements  rendus  fuur  reproches, 
ou  recufation  non  admife  ,  ou  de  faits  jultificatirs  non  admis ,  la 
preuve  doit  s'en  faire  nécefTairement  devant  le  Juge  d'appel,  & 
non  fur  les  lieux,  ni  dans  l'endroit  où  la  Sentence  a  été  rendue, 
û  ce  n'eft  pour  l'inftruétion ,  auquel  cas  la  Cour  renvoie  ordinai- 
rement devant  un  autre  Juge,  que  celui  qui  a  jugé. 

40.  II  eft  défendu  aux  Procureurs  de  conclure  fur  l'appel  des 
Sentences  de  contumace  ;  ces  appels  doivent  être  portes  en  la 
Tournelle,  comme  procès  de  grand-criminel.  (  Arrêt  du  5  Mars 
1693  ,  fur  l'appel  d'une  Sentence  du  Prévôt  de  Poiffi.  Voyez  au 
titre  Des  Défauts  &  Contumaces  ,  ci-deffus,  part,  3  .  Liv.  2 ,  tù.21 , 
n.  1 15.  ) 

Il  faut  auflï  obferver  à  l'égard  des  Jugements  de  contumace, 
que  dans  le  cas  d'incompétence  notoire  de  la  part  du  Juge  quia 
rendu  la  Sentence ,  le  Procureur-Général  peut  en  appeller  d'ofr 
4>ce»  (Voyez  au  même  titre  Des  Contumaces,  n.  117.) 


I. 


TITRE  XXXVIII. 

Des   Demandes   en  cajfation  d'Arrêts    &  autres 
Jugements  en  dernier  rejfort ,  en  matière  criminelle. 

T  es  Arrêts  &  Jugements  en  dernier  reflbrt ,  peuvent  être  cafles 
JLl  en  matière  criminelle  ,  comme  en  matière  civile  ;  il  faut 
pour  cela  fe  pourvoir  au  Confeil  du  Roi;  &  les  Parlements,  & 
autres  Cours  Souveraines ,  n'en  peuvent  connoître. 

Les  Parlements  ne  peuvent  connoître  pareillement  des  Juge- 
ments préparatoires,  ou  diffinitifs  ,  rendus  par  les  Préfidiaux,  ou 
par  les  Prévôts  des  Maréchaux  en  matière  criminelle.  L'Arrêt 
du  Confeil  du  8  Janvier  1724  ,  touchant  les  fonctions  des  Pré- 
vôts des  Maréchaux,  en  a  une  difpofition  en  faveur  des  Pré vors; 
fauf,  (  ajoute  cet  Arrêt,  )  aux  Procureurs-Généraux  des  Compa- 
gnies, 
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fnies  ,  à  informer  le  Chef  de  la  Juftice ,  &  le  Secrétaire  d'Etat , 
c.  Et  c'eft  auffi  ce  qui  réfulte  de  la  difpofition  du  Règlement 
du  28  Juin  1738,  touchant  la  procédure  du  Confeil  du  Roi ,  fart.  1 , 
tit.  4 ,  art.  1 . 

1.  Pour  fe  pourvoir  en  caffation  d'Arrêt ,  ou  d  un  Jugement  rendu 
en  dernier  reflbrt ,  il  faut  évoquer  le  fond  ;  mais  en  matière  cri- 
minelle ,  après  avoir  évoqué  ,  le  Roi  renvoie  devant  une  Jurifdic- 
tion  ordinaire,  on  nomme  des  CommhTaires  pour  juger,  &  même 
pour  inftruire  de  nouveau  le  procès ,  s'il  y  a  lieu  j  &  quelque- 
fois auffi  pour  y  procéder  à  fins  civiles. 

Ces  fortes  de  demandes  ,  en  matière  criminelle  ,  peuvent  être 
formées  ,  non- feulement  par  l'accufé  ,  ou  condamné  ,  mais  en- 
core par  fa  veuve  &  fes  enfants  ;  &  même  par  les  parents  du  défunt. 

Le  temps  dans  lequel  on  peut  fe  pourvoir  pour  les  demandes 
en  caffation ,  eft  de  fix  mois ,  à  compter  du  jour  de  la  fignifi- 
cation  de  l'Arrêt ,  ou  du  Jugement  ;  &  à  l'égard  des  mineurs  ,  à 
compter  feulement  du  jour  de  la  fignification  qui  leur  en  eft  . 
faite  depuis  leur  majorité.  (  Règlement  de  la  procédure  du  Con- 
feil du  28  Juin  1738  ,  part.  1  ,  tit.  4,  art.  13.) 

3.  Quant  aux  héritiers,  fucceffeurs,  ou  ayant-caufe  de  ceux  qui 
font  décédés  dans  les  fix  mois ,  ils  ont  encore  fix  mois ,  à  comp- 
ter du  jour  de  la  fignification  qui  leur  eft  faite  de  l'Arrêt ,  ou  du 
Jugement;  &  s'ils  font  mineurs,  du  jour  de  la  fignification  qui 
leur  en  eft  faite  en  majorité.  (  Ibid. ,  art.  14:  )  Et  il  ne  doit  être 
accordé  aucun  autre  délai ,  ni  relief  de  laps  de  temps ,  fi  ce  n'eft 
pour  de  grandes  &  importantes  confidérations  jugées  telles  au 
Confeil.  {Ibid.  art.  15.) 

Le  demandeur  en  caffation ,  doit  configner  la  fomme  de  cent 
cinquante  livres  d'amende ,  s'il  s'agit  d'un  Arrêt ,  ou  Jugement 
contradictoire  j  &  de  foixante-quinze  livres  feulement  ,  s'il  ne 
s'agit  que  d'un  Arrêt ,  ou  Jugement  par  défaut ,  ou  par  forclu- 
fion.  (  Ibid.  art.  5 .  ) 

4.  Les  aceufés  qui  ont  été  décrétés  de  prife  de  corps  ,  ne  peu- 
vent être  reçus  à  demander  la  caffation  des  Arrêts ,  ou  Jugements 
en  dernier  reffort  qui  les  ont  décrétés ,  ou  des  autres  Arrêts ,  ou 
Jugements  préparatoires ,  s'ils  ne  font  actuellement  en  état  dans* 
les  prifons  des  Juges  qui  ont  rendu  ces  Arrêts  ,  ou  Jugements , 
ou  dans  celles  du  lieu  où  fe  tient  le  Confeil.  Et  à  l'égard  de  ceux 
qui  veulent  fe  pourvoir  contre  des  Arrêts ,  ou  Jugements  difEni- 
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tifs ,  ils  ne  peuvent  y  être  reçus  ,  qu'après  s'être  mis  en  état  danr 
les  prifons  au  lieu  où  fe  tient  le  Confeil,  lorfque  ces  Arrêts,  ou 
Jugements,  ont  prononcé  contr'eux  des  peines  afmôives ,  ou  in- 
ramantes -,  &  dans  tous  ces  cas  ,  l'a&e  de  leur  écroue  doit  être 
joint  à  la  requête  en  caffation ,  &  vifé  dans  l'Arrêt  qui  intervien- 
dra fur  cette  requête  ;  à  peine  de  nullité.  (  Même  Règlement  du 
Confeil  du  18  Juin  1738 ,  part.  1  ,  tit.  4,  art.  6.) 
5  -  Les  demandes  en  caffation ,  ni  même  les  Arrêts  qui  pourroient 
intervenir  pour  demander  les  motifs  ,  ou  pour  ordonner  que  la 
requête  en  demande  de  caffation  fera  communiquée  à  la  partie, 
ne  peuvent  empêcher  l'exécution  des  Arrêts  ou  Jugements  en 
dernier  reffort,  dont  la  caffation  eft.  demandée  ;  &  il  ne  doit  être 
donné  aucunes  défenfes ,  ni  furféances ,  en  aucun  cay  r  contre  ces 
jugements ,  fi  ce  n'eft  par  un  ordre  exprès  de  Sa  Majefté.  {Ièid. 
art.  29.) 

Les  moyens  qui  peuvent  donner  lieu  à  la  caffation  des  Arrêts 
&  Jugements  en  dernier  reffott ,  font  ; 

i°.  Quand  ils  ont  été  rendus  contre  la  difpofition  des  Ordon- 
nances ,  Edits  &  Déclarations  du  Roi.  (  Ordonnance  de  1667 ,. 
tit.  1 ,  art.  6  &  8.  ) 

20.  Quand  la  procédure  prefcrite  par  les  Ordonnances  &  Rè- 
glements du  Royaume ,:  n'a  pas  été  fuivie. 
6..    3°«  Quand  la  Cour,  dont  l'Arrêt  eft  émané  ,  a  jugé  une  affaire 
dont  la  connoiffance  ne  lui  appartenoit  point. 

Mais  la  caffation  n'a.  jamais  lieu  dans  les  cas  où  les  Arrêts  & 
Jugements  en  dernier  relîort  peuvent  être  attaqués  par  la  voie  de 
la  tierce  oppofition ,  ou  de  la  requête  civile. 

De  même ,  ils  ne  peuvent  être  caffés  fous  prétexte  de  mal-jugé 
au  fond.  (Voyez  l'article  32  du  titre  35  de  L'Ordonnance  de 
1667.  ) 

L'article  24  du  titre  4  du  même  Règlement  dù  Confeil  du  28 
Juin  1738,  porte,  qu'en  procédanr>au  jugement  des  demandes  en 
caffation ,  on  aura  égard  aux  moyens  de  requête  civile ,  s'il  y 
échet  ;  lefquels  ,  audit  cas ,  pourront  être  propofés  pour  moyens 
de  caffation. 

7.  Si  par  le  rapport  fait  au  Confeil  de  Fa  requête  en  caffation,  il 
eft  jugé  à  propos  de  demander  les  motifs  de  l'Arrêt ,  ou  du  Juge- 
ment, contre  lequel  cette  requête  eft  préfentée  ,  ces  motifs  feront 
envoyés  au  Greffe  du  Confeil  par  le  Procureur-Général,, ou  par. 
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les  Juges  qui  ont  rendu  ledit  Arrêt ,  ou  ledit  Jugement,  fi  c'eft  le 
Procureur-Général  qui  en  demande  la  caffation  ;  &  ces  motifè 
doivent  être  envoyés  cachetés ,  &  remis  en  cet  état  au  Rappor- 
teur. (Même  Règlement  du  Confefl  de  1738,  ibid.  n.  26 &  27.) 

Le  demandeur  en  caffation ,  qui  fe  trouve  non-recevable  ,  ou 
mal  fondé,  en  Ùt  demande,  doit  être  condamné  en  l'amende  con- 
signée. (  lbid.  art.  25.  ) 
S.  Et  s'il  fuccombe  en  fa  demande ,  après  un  Arrêt  de  foit-com- 
muniqué ,  il  doit  être  condamné  en  trois  cents  livres  d'amende 
envers  le  Roi ,  &  en  cent  cinquante  livres  envers  la  partie ,  fi 
l'Arrêt,  ou  Jugement,  dont  la  caffation  eft  demandée,  a  été  rendu 
contradiôoirement  ;  &  en  moitié  feulement  defdites  fommes  ,  fi 
i'Arrêt,  ou  Jugement  a  été  rendu  par  défaut;  dans  lefquelles  fom- 
mes doit  être  comprife  celle  qui  aura  été  configjnée  ;  (  ibid. , 
art.  35.)  Cette  amende  ne  peut  être  remife ,  ni  modérée  en  aucun 
cas  ,  mais  bien  augmentée  ,  s'il  eft  ainfi  ordonné ,  en  flamant  fur 
la  demande  en  caflation  $  (  ibid.  art.  ?6  5  )  &  elle  eft  acquife  de 
plein  droit,  quand  même  il  auroit  été  omis  d'y  prononcer.  ( Ibid, 
art.  38.  ) 

o#  Mais  lorfaue  le  demandeur  obtient  la  caffation  par  lui  deman- 
dée,  l'amende  doit  lui  être  rendue  fans  aucun  délai }  quand  même 
il  auroit  été  omis  d'ordonner  que  cette  amende  lui  feroit  rendue. 
{Ibid.  art.  38.) 

Après  qu'une  demande  en  caffation  d'Arrêt ,  ou  Jugement ,  a  été 
rejettée  ,  la  partie  qui  l'a  formée  ne  peut  plus  fe  pourvoir  en  caf- 
fation contre  le  même  Jugement ,  ou  Arrêt  ;  quand  même  elle 

I>rétendroit  avoir  de  nouveaux  moyens  ;  ni  Dareillement  contre 
'Arrêt  qui  aura  rejetté  ladite  demande.  (  Même  Règlement  du 
Confeil  du  28  Juin  1738,  part.  1  ,  tu.  4,  art.  jp.  ) 

A  l'égard  de  la  procédure  qui  doit  être  obfervée  for  ces  fortes 
de  demandes  en  caffation  en  matière  criminelle  -,  Voyez  les  arti- 
cles 1,2,  j ,  4,  7,  20,  21 ,  22,  23,  28 ,  30 ,  &  32  du  même 
titre  4.) 

Quant  à  la  manière  de  fe  pourvoir  en  caffation  conrre  les  Ju- 
gements de  compétence  auffi  en  matière  criminelle  ,  Voyez  ce 
qui  a  été  dit  au  titre  De  la  Compétence  des  accufés^  &c.  ci-deffus 
part.  3,  liv.z,tù.  15  ,  n.  3^.) 
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TITRE  XXXIX. 

Des  Lettres  de  Revijion. 

I.  A  v  an T  l'Ordonnance  de  1667,  on  ne  connoHToit  que  deux 
^OL  voies  pour  être  reftitué  contre  les  Arrêts  &  Jugements  en 
dernier  reflbrt  :  i*.  les  proportions  d'erreur  :  20.  les  requêtes  ci- 
viles ;  &  ces  deux  voies  font  les  feules  autorifées  par  l'article  91 
de  l'Ordonnance  de  Blois,  qui  porte  :  «  Que  les  Arrêts  des  Cours 
»  Souveraines  ne  pourront  être  caffés ,  ni  rétraftés  ^  finon  par  les 
»  voies  de  droit,  qui  font,  requête  civile ,  &  propofition  d'erreur.* 
(  Voyez  Rebuffe  De  litteris  civilibus  in  Proemio  ,  n.  3  &  fuiv.  & 

«bjj.  1  ,  n.  5  &  9  j  Imbert ,  liv.  2  ,  chap.  16  9  n.  4  &  13  ;  & 
1.  Bourdin,  fur  l'article  127  de  l'Ordonnance  de  1559.) 
La  première  de  ces  deux  voies ,  pour  faire  rétracter  les  Ar- 
rêts &  Jugements  en  dernier  reflbrt  rendus  en  matière  criminelle, 
étoit  la  propofition  d'erreur}  (Voyez  la  Conférence  des  Ordon- 
nances ,  liv.  j,tit.  22,  §.  2 ,  aux  notes  ,  où  l'on  cite  des  Arrêts 
de  13 10,  1333  &  1334}  )  &  l'onprenoit  rarement  la  voie  de  la 
requête  civile. 

1.  La  raifon  pour  laquelle  la  propofition  d'erreur  étoit  plus  en 
ufage  dans  cette  matière  ,  que  la  requête  civile  ,  eft  fort  fenfible. 
En  matière  criminelle  ,  tout  dépend  des  charges  &  informations  : 
on  ne  fe  pourvoit  ordinairement  contre  les  Jugements  qui  inter- 
viennent en  cette  matière  ,  que  fous  deux  prétextes  ;  ou  parce 
que  les  Juges  ont  jugé  fur  des  charges  &  informations  qui  les 
ont  induits  en  erreur  j  ou  parce  qu'ik  ont  jugé  fur  une  pro- 
cédure nulle.  Or  ces  deux  articles  étoient  ceux  de  la  propofi- 
tion d'erreur.  Elle  n'avoit  lieu ,  que  l'orfqu'on  arguoit  une  erreur 
de  fait  dans  l'Arrêt ,  ou  quelque  nullité  dans  la  procédure ,  fur 
laquelle  il  avoit  été  rendu  ;  car  la  requête  civile  étoit  ordinaire- 
ment employée  dans  le  cas  où  l'on  articuloit  du  dol  de  la  part 
de  quelqu'une  des  parties  ;  &  comme  ce  cas  eft  rare  en  matière 
criminelle ,  il  arrivoit  que  la  voie  de  la  propofition  d'erreur  étoit 
prife  plus  ordinairement ,  que  celle  de  la  requête  civile» 
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3  •  L'Ordonnance  de  1 667 ,  tit.  j5 ,  art,  42 ,  a  abrogé  les  propo- 
rtions d'erreur  ;  &  il  paroît  que  cette  abrogation  s'étend  aux  ma- 
tières criminelles  ,  comme  aux  matières  civiles  j  puifqu'il  n'eft 
rien  dit  de  ces  proportions  d'erreur  dans  l'Ordonnance  Criminelle 
de  1670.  Mais  comme  la  voie  des  Lettres  de  revifion  ,  dont  il 
eft  parlé  dans  cette  dernière  Ordonnance ,  a  fuccédé  aux  propor- 
tions d'erreur,  ainft  que  je  le  dirai  ci-après,  il  paroît  néceffaire f 
avant  de  parler  des  Lettres  de  revifion  ,  de  dire  quelque  chofe 
de  ces  propofitions  d'erreur. 

Des  propofitions  d'erreur. 

4»  La  proportion  d'erreur  ,  fuivant  RebufTe ,  de  propojuionum  er- 
roribusf\(in  Proemio  ,  n.  9,  )  eft  une  conceflion  faite  par  le  Sou- 
verain ,  fur  la  requête  d'une  partie ,  pour  raifon  d'une  erreur  der 
fait,  contre  un  Jugement  qui  ne  peut  être  rétra&é  par  la  voie 
d'appel ,  ou  de  nullité,  (a) 

Cette  voie  des  proportions  d'erreur  ,  eft  très  ancienne  ,  &  il 
paroît  qu'elle  étoit  en  ufage  dès  Tannée  1340.  (  Voyez  la  Confé- 
rences des  Ordonnances  ,  liv.  7,  tit.  iz,pag.  760  ,  §.  1  &  2.  ) 
Les  anciennes  Ordonnances  exigeoient  que  la  partie  ,  qui  vouloir 
fe  fervir  de  cette  voie ,  confignât  l'amende  &  les  dépens,  &  don- 
nât caution. 

Il  eft  confiant  que  ces  fortes  de  proportions ,  n'avoient  ordinai- 
rement lieu ,  que  quand  le  Juge  erroit  en  fait ,  &  non  quand  il 
erroit  en  droit ,  foit  par  impéntie  ,  ou  autrement  j  parce  qu'à  l'é- 
gard de  cette  féconde  erreur  ,  les  Juges  Souverains  ne  lont  ja- 
mais réputés  s'être  trompés.  C'eft  ainfi  que  Tobfervent  les  Au- 
teurs ,  &  en  particulier  M.  Bourdin ,  fur  1  article  1 27  de  l'Ordon- 
nance du  mois  d'Août  1 5  J9.  Voyez  aufli  Rebuffe  ,  en  fon  Traité 
de  Supplicaiionibus ,  feu  propojuionum  erroribus ,  in  Proemio ,  n.  1 1 
&  70—74;  Guenois  fur  l'Ordonnance  de  1479  >  en  ^a  Conférence 


(a)  On  trouve  l'origine  de  ces  propofitions  d'erreur  dans  la  L.  17,  D.  de 
minoribuj;  dans  la  L.  unie.  Cod,  de  Senttntiis prafechr.  preetor.  ;  &  dans  la  L,  4y 
Cod.  deprecibus  imperatori  afferendis.  Voyez  aulli  pour  les  requêtes  civiles  1» 
Loi  75" ,  D.  de judiciis  ;  la  L.  31 ,  D.  de  jurejuranio ;  la  L,  18  ,  D.  de  mino~~ 
ribiuj  lai*  £3  >     dt  re  judicttâ ;  &  le  titre  au  Code  de  faifis  inflruimntitk 
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des  Ordonnances  ,  liv.  7 ,  tit,  11 ,  §.  3  ,  n.  4:  Et  c'eft  auffi  une 
fuite  de  la  difpofition  portée  en  l'article  32  du  titre  35  de  l'Or- 
donnance de  1667* 

A  l'égard  du  dol  de  la  partie  ,  qui  renferme  auflî  la  faufleté  des 
titres  par  elle  produits ,  il  falloir  fe  pourvoir  par  requête  civile. 
(  Voyez  ce  qui  eft  dit  ci-après  ,  n.  26.  )  Mais  4e  moyen  tiré  de 
l'omifîion  des  défenfes  des  mineurs ,  qui  paroiffoit  .autrefois  un 
moyen  particulier  de  reftitution  en  entier  ,  fuivant  les  termes  de 
nos  Ordonnances ,  a  depuis  été  confondu  dans  les  autres  moyens 
de  requête  civile.  Il  paroît  que  ce  moyen  n'avoit  lieu  que  pour 
les  mineurs  ,  quoiqu'il  y  ait  quelques  veftiges  qu'il  étoit  aulli  au- 
trefois admis  à  l'égard  des  majeurs,  s'ils  avoient  été  abfents  pour 
la  République. 

On  pourroit  même  conjecturer  des  termes  de  l'Ordonnance 
du  mois  de  Novembre  1 479  ,  qu'anciennement  la  revifion  étoit 
admife  fur  le  feul  fondement  du  mal-jugé. 

Au  refte ,  il  faut  obferver  que  ces  propofmons  d'erreur  n'étoient 
admifes  que  contre  les  Arrêts  &  Jugements  en  dernier  reffort*, 
£  Rebuffe  ibid.  de  propojît.  error.  n.  1 2 ,  &  qu,  9 ,  n.  66  ,  &  tfojf. 
26  j)  &  que  même  elles  n'avoient  pas  lieu  contre  des  Jugements 
interlocutoires  ,  quoique  reodus  en  dernier  reffort,  fuivant  les  Or- 
donnances des  mois  de  Décembre  1344,  &  Novembre  1479; 
ni  contre  des  Jugements  rendus  en  matière  pofTeffoire  profane , 
ou  eccléfiaftique  ,  fuivant  l'Ordonnance  du  mois  de  Mars  1498  ; 
ce  qui  eft  fondé  fur  ce  que  le  Jugement  dilfinitif,  &  celui  qui 
doit  être  rendu  fur  le  pétitoire  ,  font  un  remède  ordinaire ,  ainiî 
.qu'il  eft  dit  dans  ces  Ordonnances. 

Jl  falloit  auffi  recourir  au  Prince  pour  avoir  ces  Lettres  de 
propofition  d'erreur  ;  car  on  ne  peut  douter  que  ce  ne  foit  ici  une 
véritable  grâce  contraire  au  droit  commun  ;  puifqu'elle  tend  à 
détruire  un  jugement  qui  n'eft  point  fujet  à  l'appel,*  à  la  différence 
de  la  requête  civile ,  qui  eft  une  voie  de  Juftice ,  &  non  de  grâce, 
fondée  fur  le  dol ,  ou  fur  d'autres  moyens  femblables ,  qui  n'atta- 
quent ni  les  Juges ,  ni  la  fubftance  du  Jugement,  mais  la  forme; 
au-lieu  que  la  propofition  d'errçur  eft  une  reffource  contre  le  fond 
même  du  Jugement ,  &  qui  par  conféquent  ne  peut  s'accorder  que 
comme  une  grâce  ;  Ita  Rebuffe  ibid  in  Proenuo  ,  n.  43  ;  &  ç'eft 
auffi  ce  qui  réfulte  de  la  difpofition  des  Ordonnances  des  années 
1313  &  134*  L'article  135  de  1'Qrdonnance  de  1530,  chi  à- 
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eu-près  la  même  chofè.  Ces  Ordonnances  fuppofent  toutes  que 
es  Lettres  de  proportion  d'erreur  dévoient  être  délibérées  au 
Confeii  du  Roi,  fur  le  rapport  des  Maîtres  des  Requêtes  ;  &  c'eft 
auflî  ce  qui  eft  établi  par  KebufTe ,  ibid.  in  Proemio  ,  n.  17. 
T.  Le  temps  de  pouvoir  obtenir  ces  Lettres  étoit  fixé  à  deux  ans 
par  l'Ordonnance  de  1470  ;  &  à  un  an  ,  pour  mettre  le  procès  en 
état  de  juger,  (  ReburTe  ibid.  y  n.  7f .  )  Ce  temps  de  deux  ans  a 
été  limité  à  un  an  par  l'article  136  de  l'Ordonnance  de  1539: 
mais  l'article  138  veut  que  le  Jugement  foit  prononcé  dans  les 
cinq  ans  }  ce  que  l'Ordonnance  de  Février  de  1 549  a  déclaré  ne 
devoir  s'entendre  que  du  temps  dans  lequel  le  procès  devoit  être 
mis  en  état  par  le  demandeur,  &  non  du  temps  où  il  devoit  être 
jugé  ,  puifque  le  Jugement  eft  de  la  pure  volonté  des  Juges. 
8.  Quant  à  la  manière  dont  on  faifoit  juger  les  propositions  d'er- 
reur ,  voici  ce  qui  s'obfervoit  : 

i°.  En  ce  qui  touche  la  forme  y  il  falloir  d'abord ,  fuivant  l'Or^ 
donnance  de  Tannée  1 344  9  que  les  erreurs  fuflent  envoyées  clo- 
fes  &  cachetées  au  Parlement  j  enfuite  il  failoit  appeller  les  par- 
ties ,  fuivant  la  même  Ordonnance  :  enfin  il  failoit  donner  cau- 
tion ,  ou  configner  unefomme,  pour  répondre  des  dommages  & 
intérêts  &  des  dépens  des  parties ,  fuivant  les  Ordonnances  de 
1340  &  1344,  &  celle  d'Août  de  1539,  art.  136.  (Voyez 
Rebuffe,  de  Supplicationibus  ,.  Jive  errorum  propojîdonibus  ,  n.  20 
&  fuiv.  ) 

A  l'égard  des  pièces  &  procédures  ,  il  femble  que  dans  les 
propofitions  d'erreur  ,  on  ne  pouvoit  produire  dé  nouvelles  pièces, 
à  la  différence  de  ce  qui  s'otferve  dans  les  requêtes  civiles.  Telle 
eft  l'opinion  de  Papon  en  fes  Arrêts ,  liv.  1 9  ,  chap.  8 ,  «.  4 ,  où  il 
cite  à  ce  fujet  deux  Arrêts ,  l'un  du  2  Février  1540  }  &  l'autre 
du  29  Janvier  1539.  Voyez  auffi  André  Gail ,  liv.  v  ,  obfervau 
154  ,.  n..  2  j  &  Rebufle  ibid.  in  Proemio  ,  n.  23  &  80, 
»  Il  faut  néanmoins  convenir  qu'il  pouvoit  y  avoir  de  très  bonnes 
raifons  pour  admettre  de  nouvelles  pièces ,  afin  de  prouver  que 
le  Juge  étoit  tombé  dans  une  erreur  de  fait  ;  puifque  ,  quand) 
même  les  anciens  a&es  du  procès  auroient  pu  le  prouver  ,  ce- 
pendant rien  n'étoit  plus  naturel  cjue  de  défendre  par  de  nou- 
veaux aôes  une  vérité  déjà  prouvée  ;  &  fi  elle  n'étoit  pas  fuffi- 
fammerrt  prouvée  parles  premiers  aftes ,  &  qu'il  y  eût  quelque 
doute  dans  l'ancien  procès,  (quoique  ce  doute  n'eût  pu  etreiuf- 
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fifant  pour  déterminer  le  Juge  ,  )  pourquoi  n'auroit-il  pas'été  per- 
mis de  produire  quelques  pièces  pour  faire  pencher  la  balance, 
afin  de  prouver  la  vérité  ?  Il  feroit  difficile  de  ne  pas  admettre 
cette  opinion  j  &  c'eft  auffi  le  fentiment  de  Covarruvias  ,  pra3ic, 
quœftion.  cap.  20 ,  n.  8.)  Le  moyen  de  contrariété  admis  par  l'Ordon- 
nance du  mois  de  Mars  1 545 ,  pour  un  des  moyens  de  la  propofition 
d'erreur ,  fembloit  auffi  fuppofer  que  le  demandeur  pouvoit  pro- 
duire de  nouvelles  pièces  ;  puifqu'il  pouvoit  produire  l'Arrêt  au- 
quel celui  qu'on  attaquoit  fe  trouvoit  contraire.  Or  fi  le  deman- 
deur avoit  la  faculté  de  produire  de  nouvelles  pièces ,  il  s'enfuit 
qu'on  ne  pouvoit  refufer  le  même  droit  au  défendeur. 

1 0.  20.  Les  propofitions  d'erreur  dévoient  être  jugées  à  l'Audience  ; 
puifqu'il  étoit  nécelTaire,  fur  la  demande  qui  en  étoit  formée, de 
fournir  des  défenfes  ,  des  duplices  &  des  répliques ,  fuivant  Re- 
i)uffe,  ibid.  in  Procmio  ,n.  23. 

30.  Elles  dévoient  être  jugées  dans  le  même  Tribunal  où  le  pre- 
mier Jugement  avoit  été  rendu  ,  fuivant  les  Ordonnances  de 
13 13  &  1340.  L'Ordonnance  de  1539,  art.  137,  veut  qu'elles 
foient  jugées  à  telle  Chambre  des  Cours,  &  en  telle  Compagnie, 
&  avec  nombre  de  Juges  qu'il  fera  avifé  &  arbitré  par  les  Cours, 
félon  la  grandeur  &  la  qualité  des  matières  -9  mais  l'article  45  de 
l'Ordonnance  d'Orléans ,  veut  d'abord  que  les  mêmes  Juges  qui 
ont  rendu  le  premier  Arrêt ,  affiftent  au  Jugement ,  &  qu'on  en 
appelle  d'autres ,  à  la  place  de  ceux  qui  leroient  malades ,  ou 
décédés  ;  &  qu'outre  cela  il  y  affifte  encore  pareil  nombre  de  Juges 
que  celui  du  premier  Arrêt ,  &  même  deux  de  plus  ;  laiflant  néan- 
moins à  la  difcrétion  du  Parlement,  d'en  augmenter  le  nombre. 

11.  40.  L obtention  des  Lettres  de  propofitions  d'erreur  ,  n'empê- 
choit  pas  l'exécution  du  Jugement  quon  attaquoit.  (Ordonnance 
de  1 344  j  ha  etiam  Rebuffe,  in  Proemio  ,  ibid.  n.  38  ,  qui  n'en  ex- 
cepte que  les  dépens  ,  &  qui  en  rapporte  plufieurs  Arrêts  ;  ce  qui 
depuis  a  été  confirmé  par  l'article  92  de  1  Ordonnance  de  Blois.) 
La  même  chofe  s'obferve  auffi  en  Dauphiné ,  fuivant  Gui-Pape , 
quafl.  5o  &  420. 

50.  La  peine  contre  ceux  qui  fuccomboîent  dans  cette  deman- 
de ,  outre  les  dommages  &  intérêts  ,  étoit  d'une  amende  double, 
pour  laquelle  il  falloit  donner  caution ,  ou  configner  240  livtes 
parifis ,  fuivant  l'article  136  de  l'Ordonnance  de  1539. 

6°,  Enfin,  il  faut  obferver  que  les  propofitions  d'erreur  ne  pou- 

voicnt 
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voient  être  admifes  qu'une  feule  fois  j  c'eft  ainfi  eue  s'en  expli- 
quent Gui-Pape ,  quafi.  345 6*139;  /i.  3  ;  &  Rebufîe  ibid.  in j>roc- 
mio,  n.  43,  où  il  renvoie  aux  Ordonnances  fur  les  proportions 
d'erreur,  «.9: 

Des  Lettres  de  Revifion  en  particulier,  (a) 

Les  Lettres  de  revifion  de  procès,  font  des  Lettres  que  le  Roî 
accorde  pour  revoir  &  examiner  de  nouveau  le  procès  criminel 
d'tme  perfonne  condamnée  contradiétoirement  par  Arrêt,  ou  Juge- 
ment en  dernier  reffort  ;  afin  de  révoquer  la  condamnation ,  s'il  y 
a  lieu ,  &  de  renvoyer  le  condamné ,  ou  fa  mémoire ,  abfous  des 
cas  qui  lui  ont  été  impoles ,  avec  rertitution  &  rérabliflement  dans 
les  biens  confifqués ,  &  dans  fa  réputation  &  bonne  renommée. 
Il  faut  cependant  obferver  que  ce  n  cft  pas  en  vertu  de  ces  Lettres 
que  le  condamné,  qui  vient  à  être  juftifié,  rentre  dans  fes  biens 
&  droits ,  mais  en  vertu  du  Jugement  qui  le  déclare  innocent  ; 
&  alors  la  reftiturion  a  lieu  ,  non-feulement  contre  le  Roi ,  mais 
encore  contre  tous  ceux  qui  ont  acquis  la  confifeation ,  foit  par 
don,  acquifition,  ou  autrement. 

Ces  Lettres  font  en  matière  criminelle,  ce  qu'étoient  autrefois 
les  propofitions  d'erreur  en  matière  civile  }  &  c'eft  ainfi  que  s'en 
explique  M*  le  Premier-Préfident ,  fur  l'article  1 2  du  titre  1 6  , 
de  l'Ordonnance  de  1670.  (Voyez  le  procès-verbal  de  cette  Or- 
donnance, &  l'article  1  de  l'Edit  du  mois  d'Avril  1688,  rendu 
pour  le  Parlement  de  Flandres.  )  D'ailleurs ,  une  preuve  que  la 
revifion  a  fuccédé  à  la  propofitiori  d'erreur  ,  c'eft  que  les  lettres 
de  revifion  ne  s'accordent,  aux  termes  de  l'article  9  du  titre  16 
de  l'Ordonnance  de  1670 ,  que  fur  l'avis  des  Maîtres  des  Requê- 
tes ,  ainfi  qu'il  fe  pratiquoit  dans  les  propofitions  d'erreur ,  fuivant 
une  Ordonnance  de  Pnilippe  IV.  de  l'année  1344  ;  &  fuivant 
l'article  135  de  l'Ordonnance  du  mois  d'Août  1539. 

II  eft  vrai  que  ces  propofitions  d'erreur  ont  été  abrogées  par 
l'article  42  du  titre  35  de  l'Ordonnance  de  1670,  ainfi  qu'il 
a  déjà  été  obfervé  ;  mais  elles  fubfiftent  encore  fous  un  autre 


(a)  Voyez ,  touchant  les  Lettres  de  Revifion ,  Boni  face  en  fes  Arrêts,  tom.  1 , 
rart.  I ,  tit.  17 ,  chap,  3  ;  &  le  Notaire  de  Papon ,  tom,  3  ,  pag.  704. 
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nom  en  matière  criminelle  ,  qui  eft  celui  de  la  revifîon  i  ce  qm 
eft  une  fuite  de  la  faveur  de  l'innocence ,  qui  exige  qu'on  révo- 
que des  condamnations  contre  des  accufés  qui  ne  les  méritoient 
point  }  ou  du  moins  qu'on  rétablifle  leur  mémoire ,  &  qu'on  les 
abfolve  des  cas  qui  leur  ont  été  impofés  injuftement. 
4.  Ce  n'eft  pas  cependant  l'Ordonnance  de  1670,  qui  a  intro- 
duit la  revifîon  ;  elle  étoit  en  ufage  dès  long-temps  auparavant, 
même  depuis  l'Ordonnance  du  mois  de  Novembre  1479,  qui 
fembloit  les  avoir  bannies,  ainfi  que  l'article  92  de  l'Ordon- 
nance de  Blois.  En  effet ,  nous  voyons  la  revifion  du  procès  de 
Cabrieres,  &  de  Merindol  en  1549  ;  des  Officiers  de  Cambrai 
en  1555  ;  de  l'Amiral  Chabot  en  1540  ;  du  Maréchal  de  Biés  ; 
du  Baron  de  Lifeur  ;  de  M.  de  Vaux  ,  Confeiller  au  Parlement 
de  Touloufe  :  &  de  celle  de  Charles  Bligny  en  1643  ,  &  il  s'en 
trouve  plufieurs  autres  de  cette  nature.  Il  eft  auflî  parlé  des  let- 
tres de  revifîon  dans  l'article  1 4  de  la  Déclaration  du  Roi  du 
22  Octobre  1648  ,  regiftré  le  24  dudit  mois,  portant  règlement 
pour  le  fait  de  la  Juftice. 

L'ufage  de  cette  revifîon  fe  trouve  aufïi  établi  dans  d'autres 
Etats.  Gui-Pape ,  çueji.  50,  n.  3  ,  en  parlant  du  Parlement  de Dau- 
phiné ,  dit  exprelfément ,  que  la  revifîon  y  eft  en  ufage  ;  &  ii 
établit  la  même  chofe  dans  la  queftion  420  ,n.  1  &  2. 

Il  paroît  même  que  la  reviuon  eft  en  ufage  dans  la  Chambre 
Impériale.  (Voyez  André  Gail , in  obfervat.  prad.  lib.  \,  obfervat. 
152,  n.  1 ,  ou  il  eft  aifé  de  voir  qu'il  s'agit  d'une  vraie  revifîon  ; 
puifque  le  remède  dont  il  parle  eft  fonde  non-feulement  fur  l'er- 
reur de  fait  ,  mais  en  général  fur  l'impéritie ,  &  même  fur  la 
prévarication  des  Juges.)  Il  en  eft  de  même  des  Pays-Bas ,  fuivant 
Chriftinseus  ,  Decif.  Curia  Belgàcœ  ,  vol.  1  ,  decif.  30  ,  n.  6. 

Ces  fortes  de  revifions  avoient  aufïi  lieu  dans  le  Droit  Romain, 
ainfi  qu'il  a  été  obfervé  ci-deffus ,  n.  4 ,  note  (a  ).  La  Loi  3  3  ,D.  de  re 
judicatâ ,  indique  la  voie  de  fe  pourvoir  contre  des  Jugements 
injuftes  en  matière  criminelle.  On  prêfentoit  fa  requête  pour  faire 
rétracter  le  Jugement  ;  &  le  Prince  accordoit  des  lettres  qui  au- 
torifoient  les  Juges  à  le  faire ,  en  cas  qu'ils  trouvaient  que  la 
juftice  le  permît. 

Au  refte,  il  faut  obferver  que  les  lettres  de  revifion,  font  à 
peu-près  en  matière  criminelle,  ce  que*  font  requêtes  civiles  en 
matière  civile.  Il  y  a  feulement  cette  différence ,  que  dans  les 
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matières  civiles ,  on  ne  retracée  pas  les  Arrêts  &  Jugements  en 
dernier  reffort ,  fous  prétexte  de  mal-jugé  au  fond ,  s'il  n'y  a  outre 
cela  des  ouvertures  de  requête  civile  en  la  forme  j  &  que  d'ail- 
leurs les  Juges  en  entérinant  un  requête  civile ,  ne  peuvent  pro- 
noncer en  même  temps  fur  le  refcindant  &  refcifoire ,  &  qu'ils 
doivent  feulement  remettre  les  parties  dans  le  même  état  où  el- 
les étoient  avant  l'Arrêt ,  ou  le  Jugement  contre  lequel  cette  re- 
quête civile  eft  obtenue  }  au  lieu  qu'en  matière  criminelle,  la 
faveur  de  l'innocence  eft  fi  grande  ,  que  les  Juges  qui  exami- 
nent de  nouveau  un  procès  par  la  voie  de  revifion,  peuvent 
examiner  le  fond ,  &  abfoudre  en  même  temps  l'accufé ,  en  en- 
térinant les  lettres  de  revifion  j  &  que  s'il  paroît  évidemment 
que  cet  accufé  a  été  condamné  innocemment ,  ils  doivent ,  en  re- 
voyant fon  procès ,  l'abfoudre  &  décharger  fa  mémoire. 

Moyens  de  Revifion. 

17»  De  tous  les  moyens  de  revifion  qui  peuvent  être  employés , 
il  eft  conftant  que  Terreur  de  la  part  du  Juge ,  eft  celui  qui  fe 
préfeme  le  plus  fréquemment.  Cette  erreur  peut  être  dans  le 
fait,  ou  dans  le  droit: mais  comme  Terreur  dans  le  droit  fup- 
pofe  une  ignorance  ou  une  prévarication  de  la  part  du  Juge  , 
qui  ne  fe  préfume  point  dans  les  Juges  Souverains  &  en  dernier 
reflbrt,  il  n'y  a  à  proprement  parler  que  Terreur  de  fait ,  qui  foit 
aujourd'hui  le  feul  &  véritable  motif  des  lettres  de  revifion,  comme 
elle  Tétoit  anciennement  des  propofitions  d'erreur.  En  effet,  tout 
l'objet  ordinaire  des  accufations ,  eft  de  fçavoir  fi  un  accufé  eft 
coupable,  ou  non,  &  c'eft  un  fait  unième  -,  c'eft  donc  uniquement 
Terreur  dans  un  fait  qui  peut  donner  lieu  au  condamné,  ou  à  fa 
famille ,  de  revenir  contre  le  Jugement. 

I  g#  Ces  revifions  ont  ordinairement  lieu  dans  le  cas  où  il  y  a  er- 
reur dans  la  perfonne  ;  comme  s'il  eft  prouvé  que  celui  qu'on 
croyoit  avoir  été  tué  ,  eft  vivant,  ou  que  l'accufé  ait  été  condamné 
pour  un  autre. 

La  feule  déclaration  d'un  condamné  au  fupplice  ,  faite  avant 
d'être  exécuté,  par  laquelle  il  déclareroit  être  l'auteur  d'un  crime 
pour  raifon  de  quoi  un  autre  accufé  auroit  été  condamné,  peut 
quelquefois  fuffire  pour  ordonner  la  revifion  d'un  procès,  &  pour 
faire  rétablir  la  mémoire  d'un  condamné.  Nous  en  avons  un  exem- 
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pie  dans  un  Arrêt  du  Parlement  de  Provence  du  18  Décembre. 
1661 ,  rapporté  par  Boniface,  tom.  \  9part.  1  ,  tit.  y,  cJiap.  17 
&  il  en  eft  de  même  ,  lorfque  dans  le  cours  d'une  inftru&ion  ,  on' 
vient  à  découvrir  les  véritables  auteurs  du  crime  ,  pour  raifon  du- 
quel un  aceufé  auroit  été  auparavant  condamné  injuftement.  Nous 
en  avons  auffi  un  exemple  célèbre  dans  l'affaire  du  lieux  Langlade. 
(Voyez  ce  cjui  eft  dit  ci-après, n.  38.  ) 
19.  Mais  quoique  l'erreur  de  fait  foit  le  moyen  principal  de  revi- 
fion, &  celui  qui  s'emploie  le  plus  ordinairement  ,  il  ne  faut  ce- 
pendant pas  croire  que  ce  foit  Tunique  qui  puiffe  être  employé 
en  faveur  des  condamnés  ;  on  peut  auffi  le  fervir  en  général  de 
tous  les  autres  moyens  qui  peuvent  établir  l'innocence  de  l'ac- 
eufé.  La  faveur  de  cette  innocence  exige  toujours  qu'un  Jugement 
injurie  ,  qui  a  fait  perdre  la  vie  ou  l'honneur  à  un  citoyen ,  foit 
rétabli ,  foit  que  l'injuftice  de  ce  Jugement  vienne  du  Juge  mê- 
me ,  (  Comme  dans  le  cas  d'mjufrice ,  ignorance ,  ou  prévarica- 
tion ;  &c.)  ou  qu'elle  vienne  des  parties-}  foit  que  l'une  d'elles 
ait  été  mal  défendue  ;  foit  que  l'autre  ait  afé  de  dol ,  ou  de  fraude; 
&  il  feroit  difficile  de  penfer  qu'un  innocent  qui  a  fubi  une  con- 
damnation qu'il  ne  méritoit  pas,  (quoiqu'il  n  y  ait  eu  aucune  er- 
reur de  fait,)  n'eût  aucune  reiTource  pour  faire  connoître  fon  in- 
nocence. En  effet ,  nous  voyons  que  par  l'Ordonnance  du  mois 
de  Novembre  1479,  ^a  revifion  étoit  admife  fur  le  feul  fonde- 
ment du  mal-jugé,  ainfi  que  je  l'ai  déjà  obfervé^^ci'deûus, 
n.  6.  ) 

10.  Onoppofera  fans  doute,  que  fî  l'on  pouvoit  revenir  par  cette 
voie  de  revifion  y  contre  un  Jugement  en  dernier  reffort ,  fous 
prétexte  d'injulHce,  de  prévarication  *  ou  d'ignorance  ,  ce  feroit 
rendre  ces  Jugements  fujets  à  l'appel  ,  &  eternifer  les  cons- 
tations. 

2I#  Mais  malgré  cette  raifôn,  il  paroît  qu'on  doit  admettre  dans  U 
revifion  ,  toutes  fortes  de  moyens  de  mal-jugé.  L'ancienne  pratique 
de  la  revifion ,  la  lignification  du  mot  même  de  revifion  ,  le  défît 
qu'on  doit  avoir  de  découvrir  l'innocence  ,  tout  concourt  à  don- 
ner toute  l'étendue  poflible  à  la  revifion,  &  à  autorifèr  un  con- 
damné,, ou  fes  héritiers,  à  faire  connoître  qu'il  eft  innocent 
D'ailleurs  , revoir  un  procès  déjà  vu  &  jugé,  ce  n'eft  pas  traiter 
le  Juge  comme  un  Juge  fuj et  à  l'appel ,  fi  on  lui  renvoie  cette 
revifion  à  lui-même ,  ainfi  qu'il  eft  porté  par  l'article  9  du  titre 
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1.6,  de  l'Ordonnance  de  167a  4  c'efl  appeller  ;du -Juge  mal  in~^ 
formé  ,au  Juge  mieux  informé.  Il  peut  arriver  erv  effet  des  Cas  out 
un  Jugement  rendu  en  matière  criminelle,  porte  avec  lui  un  ca-, 
ra&ere  évident  d'iniquité  par  Terreur  de  droit.  Par  exemple ,  ufe 
Juge  aura  déclaré  un  aceufé  atteint  &  convaincu  d'un  tait,  &; 
Faura  condamné  à  la  mort  ^ce  fait  9  tel  ^qu'il  a  été1  expofé  dans; 
le  Jugement ,  fera  prouvé  évidemment  ,•  mais:  le  crime  ne  fe  trou-, 
vant  pas  du  nombre  de  ceux  qui  méritent  la  peine  de  mort,  ce- 
Juge  n'auroit  prononcé  la  condamnation  que  par  une  erreur  de 
droit  ;  néanmoins  on  voit  que  ce  feroit  une  injuftice  évidente  ,> 
que  de  laiffer  fubfiiter  un  pareil  Jugement,  lorfqu'il  vient  .à) 
être  attaqué  par  les  parties  qui  y  ont  intérêt.  Et  quand  même.on  .  {  : 
-   foutiendroit  avec  quelques  auteurs ,.  qu'anciennement  dans,  lés» 
revifions  &:  proportions  d'erreur ,  on  ne  pouvoir  être  admis ,  qu'eu 
prouvant  une  erreur  de  fait ,  il  y  auroit  toujours  cette  différence 
entre  les  revifions  qui  étoient  acjmifes  en  matière  civile ,  &  celles 
en  matière  criminelle  ,  que  pour  les  premières,  il  falloit  qu'il  pa-* 
rut  une  efpece  d'évidence  d'erreur,  de  fait  i  au  lieu  qu'en  matière^ 
criminelle,  un  fîmple  doute  raifonnable  fuffit ,  lorfqu'il.  s'agir  d'é-i 
tablir  une  innocence.  Il  y  a  donc  certainement  quelque  différence 
entre  la  reviiion  &  les  proportions  d'erreur  ;  une  pièce  rapportée 
après  une  condamnation  qui  paroiffoit  jufte,  peut  prouver  l'injuf» 
tice  de  cette  condamnation.  Un  domeltiquc  aura  été  condamné 
pour  avoir  volé  fon  Maître,  &  l'on  découvre  enfuite  que  for* 
Maître  lui  avoit  donné  ordre  de  prendre  l'argent  ,  le  bled  you 
autre  effet  prétendu  volé,  pour  l'employer  à  un  certain  ulage  y 
cet  ordre  du  Maître  fera  un  titre  nouveau ,  qui  dans  la  règle 
étroite  ,  ne  peu;  donner  lieu  à  la  revifion  en  matière  civile  $  & '.\  * 
s'il  n'a  pas  été  retenu  par  le  fait  de  la  partie,  il  ne  poutrafervit 
de  moyen  de  requête  civile ,  aux  termes  de  l'atticle  34  du  titre 
35  de  l'Ordonnance  de  1667  ;   cependant  c'efl  un-  moyen 
évident  de  revifion  en  matière  criminelle  :  d'où  il  s'enfuit  que  la 
revifion  en  matière  criminelle ,  diffère  en  quelque  chofe  des  an- 
ciennes propofitions  d'erreur.  y 
Z 1.    D'ailleurs ,  cette  règle  eft  fondée  fur  l'équité  naturelle ,  qui  veut 
qu'il  y  ait  toujours  une  reffource  en  faveur  de  l'innocent,  contre 
une  condamnation  injurie  qu'il  auroit  effuyée  ,  indépendamment 
de  tous  les  moyens  qu'il  pourroit  alléguer»  Il<  fufiit  que  le  Jii1- 
gement  puiffe  être  reconnu  injtiûe,  de  quelque  manière  que,  c*  , 
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(bit ,  pour  donner  lieu  à  la  revifion  ;  &  quand  H  s'agit  de  faire  triom- 
pher l'innocence,  oh  doit  mettre  tout  en  ufage.  Il  eft  vrai  aue 
c'eft  donner  une  carrière  bien  libre  aux  acculés,  ou  à  leurs  né- 
tiers  ,  pour  attaquer  des  Jugements  non  fujets  à  l'appel  ;  mais  le 
Roi  peut  admettre,  ou  ne  pas  admettre  la  demande  qui  eft  formée, 
pour  obtenir  les  lettres  de  revifion  ;  &  I  on  ne  préfumera  jamais 
que  de  pareilles  lettres  foienr  admifes,  &  enfuite  entérinées  fans 
grande  connoiflance  de  caufe  ;  ce  font  deux  degrés  ou  il  faut 
réuffir  ;  aufli  on  ne  peut  guère  refufer  ce  dernier  remède  à  celui 
qui  fe  prétend  innocent,  &  Ion  ne  voit  pas  qu'il  puhTe  jamais 
en  réfulter  de  grands  inconvénients. 

Cette  revifion  a  Heu  dans  le  cas  où  I'accufé  articule  des  fairs 
décififs ,  non  articulés  lors  du  Jugement  j  ou  lorfqu'il  eft  prouvé 
que  la  condamnation  a  été  prononcée  fur  de  faux  titres ,  ou  fur 
le  témoignage  de  faux  témoins  ;  ou  fur  des  indices  faux  ;  ou 
lorfque  i'accufé ,  ou  fa  veuve  &  héritiers  ont  trouvé  des  preuves 
fufmantes  pour  juftifler  fon  innocence  j  ou  lorfque  le  Juge  qui  a 
prononcé  la  condamnation  ,  étoit  incompétent  pour  connoitre 
de  l'affaire. 

Mais  le  moyen  par  lequel  on  alléguerait  que  la  condamnation 
a  été  prononcée  fur  des  preuves  iniuffifantes ,  lorfqu'il  n'eft  rien 
furvenu  de  nouveau  depuis  le  Jugement,  ne  pourroit  jamais  être 
regardé  comme  un  moyen  fuffifant  de  revifion  j  autrement  cela 
feroit  fujet  à  trop  d'inconvénients. 

Quant  à  la  nature  des  preuves  néceflaires ,  pour  établir  Terreur 
de  fait  dans  une  condamnation  prononcée  contre  un  aceufe, 
cela  dépend  beaucoup  des  cire  onf  tances. 

*4*  Non- feulement ,  on  peut  alléguer  pour  moyens  de  revifion, l'in- 
juftice  du  Jugement,  &  les  moyens  de  propofition  d'erreur j 
mais  encore  tous  les  moyens  de  requête  civile.  En  effet ,  dès  qae 
la  preuve  de  l'injuftice  du  Jugement  peut  être  établie  par  quel- 
que moyen  que  ce  foit,  il  s'enfuit  qu'on  ne  peut  refufer  à  un 
condamné,  ou  à  (es  héritiers,  le  droit  de  pouvoir  ufer  de  ce 
moyen  &  cela  eft  d'autant  plus  jufte,que  dans  les  demandes  en 
caflation  d'Arrêts,  on  peut,  parmi  les  moyens  de  caffation,  em- 
ployer auifi  ceux  de  requête  civile,  fuivant  l'article  24  du  titre 
4,  partie  1 ,  du  Règlement  concernant  la  procédure  desConfeilsde 
Sa  Majefté  du  18  Juin  1738. 

2. 5 .    Il  eft  vrai  que ,  comme  en  matière  de  revifion  ;  on  juge  le  re- 
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fcindant  avec  le  refcifoire  par  le  même  Arrêt  j  c  eft-à-dire ,  que 
s'il  y  a  lieu  d'entériner  les  lettres,  on  juge  en  même  temps  le  fond 
de  l'accufation ,  il  paroît  conféquemment  inutile  d'admettre  des 
moyens  de  forme ,  s'il  étoit  évident  d'ailleurs  que  la  condamna- 
tion fut  jufte  au  fond  j  mais  ce  feroit  refufer  par-là  à  des  con- 
damnés ,  tous  moyens  de  forme  qui  ne  pourroient  leur  fervir  au 
fond,  pendant  qu'on  l'accorde  en  matière  civile.  En  effet,  le* 
moyen  de  requête  civile  oblige  à  admettre  les  lettres  de  revifion, 
fans  entrer  "même  dans  l'examen  du  fond  ,  lorfqu'il  eft  vrai  que 
le  Jugement  eft  injufte  dans  la  forme  ;  au  lieu  que  s'il  ne  s'agif* 
foit  que  de  l'injuftice  du  Jugement ,  fans  aucun  moyen  de  forme  , 
on  ne  pourroit  admettre  les  lettres  de  revifion  fans  un  doute  rai- 
fonnable  de  l'injuftice  du  fond  de  ce  Jugement.  Le  feul  incon- 
vénient qu'il  peut  y  avoir,  c'eft  que  ,  comme  dans  le  Jugement 
de  la  revifion ,  on  juge  en  même-temps  le  fond  &  la  forme ,  il 
pourroit  arriver  par-là,  que  la  condamnation  feroit  confirmée,  fi 
les  Juges  ne  trouvoient  aucun  moyen  valable  ,  foit  dans  la  forme, 
foit  dans  le  fond  j  mais  s'il  y  avoit  un  moyen  de  requête  civile 
Valable,  &  que  la  condamnation  parût  jufte ,  les  Juges  cafferoient- 
ils  un  Jugement  de  condamnation ,  pendant  que  le  coupable  de- 
meurerait condamné ,  ou  confirmeroient-ils  parle  mérite  du  fond 
un  Jugement  nul  dans  la  forme  ?  Ce  dernier  parti ,  qui  paroît  le 
feul  convenable ,  ne  peut  avoir  plus  d'inconvénient  que  l'ancien 
ufage  des  requêtes  civiles,  où  l'on  cumuloit  le  refeindant  &  le 
refcifoire ,  &  où  par  conféquent  on  étoit  obligé  de  confirmer 
un  Jugement  nul  dans  la  forme,  quand  on  le  trouvoit  jufte  dans 
le  fond.  D'ailleurs ,  cette  même  raifon  femble  devoir  faire'  déci- 
der que  le  condamné  peut  propofer  des  moyens  de  requête  ci- 
vile pour  fonder  les  lettres  de  revifion  -9  parce  que  c'eft  lui  don- 
ner la  facilité  de  faire  juger  en  même' temps  la  ferme  &  le  fond 
de  l'accufation  ;  &  c'eft  encore  un  nouveau  moyen  pour  ne  pou- 
voir renvoyer  les  lettres  de  revifion  que  devant  les  mêmes  Juges. 
2,6.  Il  feut  même  obferver  que  parmi  les  différents  moyens  d'ou- 
verture de  requêtes  civiles ,  qui  font  aujourd'hui  en  ufage  ,  fui- 
vant  l'article  34  du  titre  Des  Rt  quêtes  civiles  de  l'Ordonnance 
de  1667,  il  y  en  a  plufieurs  qui  étoient  mis  autrefois  au  nombre 
des  propositions  d'erreur.  Tel  eft  le  dol  perfonnel ,  fuivant  l'Or- 
donnance du  mois  de  Mars  1545  ;  à -quoi (e  rapporte  aufli  le  cas  oui 
les  Juges  qui  ont  prononcé  la  condamnation,  ou  fait  l'inftruiUon, 
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auroient  prévariqué  dans  cette  inftru£rion  ou  condamnation.  Tel 
eit  aufli  le  moyen  tiré  des  nullités  &  de  la  contrariété  d'Arrêts, 
fiiivant  la  même  Ordonnance  de  1545.  La  fatuTeté  des  pièces 
produites  ,  tombe  aufli  dans  le  cas  de.  la  proportion  d  erreur  ;& 
l'on  en  peut  dire  autant  de  prefque  tous  les  autres  moyens  de 
requête  civile. 

27.  .  Il  fuit  de  tout  ce  qui  vient  d'être  dit,  que  les  moyens  de 
revifion  ne  doivent  pas  fe  borner  à  ce.  qui  a  été  vu  lors  du  pre- 
mier procès ,  mais  qu'on  peur  y  produire  de  nouvelles  pièces. 
Ç'cft  la  difpoiiçion  de  la  Loi  27  D.  de  pœnis  ;  &  c'eft  aulli  celle 
de  l'article  10  du  titre  16  de  l'Ordonnance  de  1670.  Il  faut  feu- 
lement obferverque  ces  pièces  doivent  être  conformes  à  l'ordre  ju- 
diciaire établi  pour  les  matières  criminelles  ;  car ,  v.  g»  des  dépo- 
rtions de  témoins  qu'on  vpudroit  faire  entendre  à  la  décharge  de . 
Tac cufé,  contre  ladïfpofition  de  l'Ordonnance ,&  qui  fbrmeroient 
un  fait  juftificatif,  étant  un  moyen  contraire  à  l'Ordonnance ,  ne 
pourroient  être  d'aucune  confidération  en  matière  de  revifion. 

Il  y  a  néanmoins  une  remarque  à  faire  au  fujet  des  lettres  de 
tevilton  j c'eft  qu'elles  ne  doivent  être  admifes  que  difficilement, 
&  quand  on  a  de  bons  &  puùTanjts  moyens  ;  &  cela  à  caufe  des 
inconvénients  qui  pourroient  en  arriver,  fi  on  les  accordoit  fa- 
cilement ;  parce  que  c'eft  mettre  une  féconde  fois  fous  les  yeux 
des  Juges  le  même  procès  qu'ils  ont  déjà  jugé,  &  rendre  en 
quelaue  forte  leurs  Jugements  <  illufoires  $  au-lieu  qu'on  ne  doit 
pas  donner  légèrement  atteinte  à  l'autorité  des  chofes  jugées  Sui- 
vant cett.e  régie  ,  que  m  judicatt  pro  veritate  haUtur. 

Contre  quels  Jugements  les  Lettres  de  Revifion  ont  lieul 

28.  Les  lettres  de  revifion  s  obtiennent  tant  contre  les  Arrêts,  que 
contre  les  Jugements  Ifréfidiaux  &  Prévôtaux  \  (  Voyez  le  Règle- 
ment du  Confeil  du  *8  Juin  1738, />ar/.  j,  tiu  7,  art.  \\)  & 
les  Jugements  contre  lefquels  ces  lettres  peuvent  s'obtenir  par 
l'accule,  doivent  être  diffinitifs.  On  peut  à  la  vérité, en  condam- 
nant un  aceufé ,  permettre  d'informer,  ou  décréter  contre  d'autres; 
on  peut  aufli  prononcer  un  plus-amplement  informé,  ou  une  autre 
inftru^ion ,  contre  un  acculé  avec  lequel  le  procès  étoit  en  état; 
mais  par  rapport  à  ces  autres  aççufés,  ces  informations ,  ce  dé- 
cret ,  çe  plus-amplement  informé ,  ou  cette  nouvelle  inftm&oo, 
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ne  peuvent  jamais  donner  lieu  à  une  revifion  ,  quand  même  ce 
feroit  en  faveur  d'un  ancien  accufé  avec  lequel  l'inftru&ion  au- 
roit  été  faite  ;  parce  qu'alors  le  Jugement  rendu  n'eft  point  diffi- 
nitif  à  leur  égard,  quoiqu'il  le  foit  à  l'égard  d'un  autre  accufé; 
&  que  ces  aceufés  non  jugés  diffinitivement,  peuvent  juftifier  leur 
innocence  dans  le  cours  du  plus-amplement  informe  ,  ou  de  la 
nouvelle  inftru&ion.  Il  eft  vrai  que  la  revifion  demandée  par  ce- 
lui qui  a  été  jugé  diffinitivement  ,  peut,  par  l'événement,  être 
utile  aux  autres  aceufés  qui  n'étoient  pas  recevables  à  la  propofer  ; 
mais  c'eft  un  événement  incertain  ,  qui  ne  peut  changer  l'ordre 
judiciaire. 

2.9»  Quoique  la  queftion  préparatoire  ne  foit  pas  un  Jugement  dif- 
flnitif  ;  néanmoins  comme  c'eft  une  peine  qui  devient  diffinitive 
dans  fbn  exécution  ,  on  peut  croire  avec  fondement  que  la  révi- 
sion doit  être  admife  contre  ce  Jugement}  quoique  ce  cas  foit 
peut-être  difficile  à  fe  rencontrer. 

Il  en  eft  de  même  du  plus-amplement  informé  indéfini ,  qui , 
quoiqu  interlocutoire ,  devient  réellement  diffinitif ,  s'il  ne  furvient 
point  de  nouvelles  preuves.  L'accufé  étant  toujours  in  reatuy  & 
ne  pouvant  plus  faire  aucune  fonction  publique  pendant  toute  fà 
vie  ,  il  feroit  difficile  de  lui  refufer  la  revifion. 

Au  refte  ,  il  faut  obferver  que  les  Jugements  diffinitifs ,  contre 
lefquels  la  revifion  peut  être  admife ,  lont  ceux  qui  prononcent 
une  peine  affliftive ,  ou  dont  il  réfulte  une  infamie  qui  rejaillit 
tant  contre  l'accufé ,  que  contre  fa  veuve ,  enfants  ,  ou  héritiers. 
Mais  il  ne  paroît  pas  qu'un  accufé  qui  auroit  été  condamné  feu- 
lement à  l'admonition  ,  ou  à  des  injonctions ,  ou  défenfes  ,  ou  à 
de  fimples  dommages  &  intérêts ,  puuTe  demander  la  revifion  de 
fon  procès,  qui  n'a  été  établie,  qu'en  faveur  de  l'innocence ,  pour  ' 
des  crimes  qui  intérefient  le  public. 

Quelles  perfonnes  peuvent  obtenir  les  Lettres  de  Revifion. 

30.  i°.  Les  aceufateurs ,  ou  plaignants,  ne  peuvent  jamais  deman- 
der la  revifion  ;  &  c'eft  à  eux  que  doit  s'appliquer  ici  la  maxime, 
non  bis  in  idem.  Il  ne  s'agit  point  d'un  Jugement  nul  qu'on  puifle 
attaouer  par  la  voie  de  la  requête  civile,  mais  d'un  Jugement 
valable  dans  la  forme.  Si  la  faveur  de  l'innocence  a  fait  admettre 
la  revifion  en  faveur  de  l'accufé ,  on  n'y  a  jamais,  par  la  même 
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raifon ,  admis  l'accufateur,  qui  a  eu  tout  le  temps  &  le  loifir  dé 
juftifier  les  faits  de  fon  accufation.  Ainfi  l'acculé  doit  jouir  du 
bonheur  qu'il  a  eu ,  ou  d'avoir  évité  la  peine,  ou  d'avoir  été  con- 
damné à  une  peine  plus  légère  que  celle  qu'il  méritoit.  Si  la  Loi 
9,  C.  de  accufationibus ,  défend  à  un  tiers  d'accuferdc  nouveau 
un  homme  qui  a  été  renvoyé  abfous  du  môme  crime  fur  l'accu- 
fation  d'un  autre  ,  à  plus  forte  raifon  le  même  accufateur  ne  peut- 
il  y  être  reçu.  C'eft  au/fi  ce  qui  réfulte  de  la  difpofition  de  l'ar- 
ticle 8  du  titre  16  de  l'Ordonnance  de  1670,  qui  ne  parle  que 
du  condamné ,  &  nullement  de  l'accufateur. 

20.  A  l'égard  des  accufés  jugés  contradiétoiremenr,  il  n'y  a 
aucune  difficulté  qu'ils  peuvent  être  admis  à  la  revifion  ,  s'il  y  a 
lieu  ;  &  c'eft  même  pour  eux,  à  proprement  parler,  que  cette 
voie  a  été  introduite. 

30.  Ceux  qui  ont  été  condamnés  par  contumace ,  ne  peuvent 
être  admis  à  la  revifion ;  parce  au'ils  ont  la  voie  de  fe  faire  juger 
de  nouveau ,  en  fè  mettant/dans  les  prifons  du  Juge  qui  les  a  jugés 
par  contumace.  C'eft  une  fuite  de  la  difpofition  de  l'article  18 
du  titre  17  de  l'article  4  du  titre  25  de  l'Ordonnance  de  1670; 
de  l'article  3  8  du  titre  Des  évocations  de  l'Ordonnance  de  1 669  -, 
&  de  l'article  4  du  titre  Des  Règlements  de  Juges  en  matière  cri- 
minelle ,  de  la  même  Ordonnance. 
3 1.  4°-  A  l'égard  de  la  femme  &  des  enfans,  ou  héritiers  du  con- 
damné j  pour  fçavoir  s'ils  peuvent  demander  la  revifion ,  il  faut 
diftinguer ,  fi  le  condamné  eft  encore  vivant ,  ou  non. 

Si  le  condamné  eft  encore  vivant ,  foit  qull  ait  été  condamné 
contradicloirement ,  ou  par  contumace ,  il  ne  paroît  guère  poflible 
de  penfer  cm'un  autre  que  lui ,  foit  partie  capable  de  demander 
des  lettres  ae  revifion  ;  puifqu'il  eft  le  feul  véritablement  inré* 
relTé  à  les  obtenir.  Néanmoins  fi  ce  condamné  étoit  dans  Tim- 
puiflance  d'agir  j  v.  g.  s'il  étoit  renfermé  au  cachot,  ou  au  fe- 
cret,  entre  la  condamnation  &  l'exécution,  ou  depuis  l'exécu- 
tion ,  foit  par  rapport  à  d'autres  complices ,  ou  autrement  ;  l'équité 
naturelle  exige  que  dans  ce  cas,  fa  femme  ,  fes  enfants ,  fes  hé- 
ritiers ,  &  même  fes  propres  parents ,  ou  amis  ,  puiffent  venir  à 
fon  fecours,&  demander  pour  lui  des  lettres  de  revifion,  8c 
peut-être  même  obtenir  un  ordre  de  furfeoir  le  Jugement. 
Jt  50.  Si  le  condamné  eft  décédé;  comme  alors  il  ne  s'agit  que 
*  **  de  réhabiliter  fa  mémoire  ,  on  ne  peut  douter  que  ceux  qui  y  ont 
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tin  intérêt  réel  &  perfonnel  ,ne  foient  en  état  de  demander  la  re- 
vifion ;  mais  il  faut  encore  diftinguer  ici ,  fi  la  condamnation  a 
été  prononcée  par  contumace ,  ou  contradictoirement. 

Si  la  condamnation  a  été  prononcée  par  contumace,  il  faut 
alors  recourir  à  la  voie  qui  eft  indiquée  dans  le  titre  27  de  l'Or- 
donnance de  1670. 

'  Mais  fi  le  condamné  a  été  jugé  contradictoirement ,  il  eft 
confiant  qu  *  fa  veuve ,  fes  enfants  ,  &  même  fes  parents  ,  qui , 
fuivant  l'article  1  du  titre  27  qui  vient  d'être  cité,  font  receva- 
bles  à  purger  fa  mémoire,  peuvent  auffi  demander  la  revifion. 
(  Voyez  Mornac  fur  la  L.  5 1 ,  §.  œflimatio.  D.  ad.  le*.  Aquiliam^ 
où  il  rapporte  un  Arrêt ,  où  la  mere  d'un  condamne  fut  reçue  à 
fe  pourvoir  par  requête  civile ,  ou  par  revifion.  )  Il  ne  paroît  pas 
Cependant  que  tous  les  parents  puiffent  former  cette  demande  j 
mais  feulement  ceux  qui  ont  intérêt  de  détruire  une  note  d'infa- 
mie ,  qui  rejaillit  ordinairement  fur  toute  une  famille ,  comme  font 
les  parents  héritiers  du  dériint  jufqu'au  cinquième  degré ,  &  ceux 
qui  portent  le  nom  &  les  armes  du  défunt  en  quelque  degré 
qu'ils  foient ,  ainfi  qu'il  fe  pratique  pour  les  récusations  en  ma- 
tière criminelle  ,  fuivant  l'article  2  du  titre  24  de  l'Ordon- 
nance de  1667  }  ce  qui  regarde  auffi  les  alliés,  fuivant  la  dif- 
pofition  du  même  article  ;  mais  ils  ne  doivent  être  admis  en  ce 
cas  à  la  revifion,  que  contre  les  Jugements  qui  emportent  infa- 
mie contre  la  mémoire  du  condamne. 

Exemples  de  Revifion. 

Nous  avons  plufieurs  exemples  célèbres  de  revifions  de  procès , 
en  conféquence  defquelles  les  condamnés  ont  été  abfous ,  ou  leur 
mémoire  rétablie. 

En  l'année  1 409 ,  Jean  de  Montagu,  Seigneur  de  Marcouffis,  ayant 
eu  la  tête  tranchée  à  Paris  dans  ta  Place-des-Halles  ,  en  confé- 
cjuence  d'un  Jugement  ;  fur  la  revifion  qui  fut  faite  de  fon  procès , 
il  fe  trouva  au'il  avoit  été  injuftement  condamné ,  fa  mémoire  fut 
rétablie ,  &  la  confifcation  de  fes  biens  déclarée  nulle. 

Les  héritiers  de  la  Pucelle  d'Orléans  ont  été  auffi  reçus  à  pur- 
ger fa  mémoire  ,  par  Lettres-patentes  du  mois  de  Février  1449. 

En  1541  ,  l'Amiral  Chabot ,  Gouverneur  de  Bourgogne ,  ayant 
été  accufé  de  perfidie  &  trahifon  envers  le  Roi  François  I ,  en 
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l'adminiftration  de  fon  Gouvernement  ,  fut  condamné  par  des 
Commi flaires  nommés  par  le  Roi ,  auxquels  préfidoit  le  Chan- 
celier Poyet ,  en  des  grofles  amendes ,  &  à  être  privé  de  fes  Etats 
&  de  fon  Gouvernement }  mais  fon  procès  ayant  été  revu,  il  in- 
tervint Arrêt  le  19  Mars  154! ,  par  lequel  il  rut  déclaré  inno- 
cent ,  &  renvoyé  abfous  des  crimes  dont  l'on  avoit  accufé,  &  en 
conféquence  rétabli  dans  tous  fes  biens  ,  droits  &  honneurs. 
(  Voyez  Pafquier  en  fes  Recherches ,  liv.  6 ,  chap.  9.  ) 
3  6»  La  même  chofe  eft  arrivée  au  Chancelier  Poyet  ;  après  avoir 
été  condamné  par  toutes  les  Chambres  du  Parlement  de  Paris 
à  être  privé  de  fa  dignité  de  Chancelier  ,  en  une  amende  de  dix 
mille  livres ,  &  en  .cinq  années  d'exil  par  Arrêt  du  23  Avril 
1545 ,  il  obtint  Tannée  fuivante  des  Lettres  de  revifion,  en  verru 
defquelles  il  fut  déclaré  innocent.  (Voyez  Pafquier  ib'ti. ,  &  Me- 
zerai.  ) 

En  l'année  1552,  Remond-Peliflbn ,  Préfident  au  Parlement  de 
Chambery ,  ayant  été  condamné  par  Arrêt  rendu  au  Parlement  de 
Dijon  ,  à  faire  publiquement  amende-honorable ,  pour  faufletés 
&  malverfations  par  lui  commifes  en  fa  charge ,  obrint  du  Roi 
des  Lettres  de  revifion  de  procès ,  adreflfées  au  Parlement  de  Paris  ; 
&  par  Arrêt  du  1 5  Oétobre  1 576",  il  fut  abfous,  &  le  Procureur- 
Général  du  Parlement  de  Dijon  ,  fon  accufateur ,  condamné  à 
faire  amende-honorable  en  la  Cour  de  Chambery  ,  &  au  bannif- 
fement.  (Hiftoire  de  Thou,  liv.  17  ypag.  534}  &  Papon  en  fes 
Arrêts  t  liv.  19  ,  tit.  8 ,  n.  9.  ) 
57.  En  l'année  1 575 ,  fur  des  Lettres  de  revifion  accordées  par  le 
Roi  Henri  III ,  au  fujet  de  la  condamnation  prononcée  en  1551» 
contre  le  Maréchal  de  Biez ,  &  contre  Jacques  de  Cou  ci  Sei- 
gneur de  Vervins  fon  gendre ,  leur  mémoire  fut  réhabilitée  par 
Arrêt  du  14  Juin  1577,  &  ils  furent  déclarés  innocents.  (Voyez 
Bouchel,  Hiftoire  de  la  Juftice  Criminelle  de  France  ,  tit.  $6 , 
chap.  y  ,  pag.  753  j  &  l'Hiiloire  de  la  Maifon  de  Couci,  par 
Lalouette. 

Le  Parlement  de  Paris  a  auili ,  fur  le  fondemenr  d'une  décla- 
ration faite  par  un  condamné  ,  rétabli  le  nommé  Boulanger  en 
fon  honneur  &  réputation  ,  par  Arrêt  du  27  Janvier  de  lannée 
1600,  prononcé  en  préfence  du  Roi  Henri  IV.  (Voyez  Mathieu 
en  fon  Hiftoire  de  France  j  M.  de  Thou  ;  &  les  Arrêts  de  Servin.) 
38.    De  même,  dans  l'affaire  du  fieur  Langlade  &  fa  femme  ,  con- 
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damnés  innocemment  par  Arrêt  du  16  Février  1688  ,  pour  raifon 
du  vol  fait  au  fieur  de  Montgommeri ,  par  lequel  ledit  fieur  Lan- 

flade  avoit  été  condamné  aux  galères  pour  neuf  ans ,  &  la  Dame 
e  Langlade ,  en  neuf  années  de  banniflement  du  reflbrr  de  la 
Prévoté  de  Paris  :  le  procès  rut  examiné  de  nouveau ,  en  vertu  de 
Lettres  de  revifion,'  &  par  Arrêt  du  17  Juin  1693 ,  la  mémoire 
dudit  fieur  Langlade  ,  qui  étoit  mort  aux  galères ,  fut  déchargée ,  & 
la  Dame  de  Langlade  abfoute  ,  &  déclarée  innocente. 

Voyez  encore  un  exemple  de  revifion ,  obtenue  par  la  veuve 
du  fieur  de  Beaupré  ,  qui  fit  rétablir  la  mémoire  de  fon  mari  , 
par  Arrêt  du  Confeil  du  9  Septembre  1622.  (Loix  Criminelles, 
tonu  2,  pag.  381.  ) 

Dans  quel  temps  s* obtiennent  les  Lettres  de  Revifion, 

Comme  la  voie  de  la  revifion  a  été  établie  en  faveur  de  l'in- 
nocence ,  il  eft  confiant  qu'elle  ne  doit  être  fujette  à  aucune 
prefcription ,  &  qu  on  peut  toujours  obtenir  des  Lettres  à  cet  égard. 
Il  n'y  a  rien  en  effet  dans  l'Ordonnance  de  1 670  ,  qui  limite  le 
temps  de  pouvoir  les  obtenir ,  ni  même  pour  les  présenter.  Puis- 
que l'article  16  du  titre  16  ,  qui  borne  ce  temps  à  trois  mois  y 
ne  parle  que  des  Lettres  d'abolition  ,  de  rémiflion  ,  pardon ,  & 
pour  efter  à  droit  ,  énoncées  en  l'article  1 5  ,  c'eft  une  preuve 
évidente  qu'il  n'y  a  aucun  temps  fixé  pour  les  obtenir,  &  qu'on 
peut  le  faire ,  même  après  trente  années  ;  parce  qu'il  peut  arri- 
ver quelquefois  qu'on  ne  vient  à  découvrir  l'innocence  qu'après 
ce  temps-là. 

Procédure  pour  les  obtenir. 

i°.  Pour  obtenir  des  Lettres  de  revifion,  le  condamné  doit  ex- 
pofer  le  fait ,  avec  fes  circonfiances  ,  par  une  requête  en  forme 
de  vu  d'Arrêt ,  à  laquelle  doit  être  jointe  la  copie  fignifiée  ,  ou 
une  expédition  en  forme  de  l'Arrêt,  ou  du  Jugement  en  dernier 
reflbrt ,  qui  donne  lieu  à  la  demande  }  finon  elle  ne  doit  point 
être  reçue.  (Ordonnance  de  1670,  tit.  16 ,  art.  8j  Règlement, 
touchant  la  procédure ,  du  Confeil  du  28  Juin  1738  ,  part.  1 ,  au 
titre  7  Des  requêtes  de  revifion  en  matière  criminelle  ,  art.  1.) 

20.  Les  Gentilshommes  qui  veulent  obtenir  ces  Lettres ,  doivent 
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exprimer  nommément  leur  qualité  j  à  peine  de  nullité.  (  Ordon- 
nance de  1 670 ,  tit.  1 6  ,  art.  11.) 

30.  Cette  requête  doit  être  fignée  d'un  Avocat  au  Confeil, 
fans  que  le  demandeur  foit  tenu  de  la  faire  figner  par  deux  an- 
ciens Avocats ,  ni  aflujetti  à  la  çonfignation  ,  ou  condamnation 
d'amende ,  ni  même  aux  délais  prefcrits  pour  les  demandes  én 
caflation  ;  à  moins  que  le  demandeur  ne  conclue  par  la  même 
requête  à  la  caflation  de  l'Arrêt ,  ou  Jugement  en  dernier  reflbrtj 
auquel  cas  il  faudra  obferver  toutes  les  règles  établies  pour  les 
demandes  en  caflation.  (Même  Règlement  du  Confeil  de  1738, 
ibii.  tit.  7 ,  art.  1.  ) 

4°.  Lorfque  fur  le  rapport  qui  eft  fait  de  cette  requête,  elle  paroît 
mériter  un  plus  ^rand  examen,  on  ordonne  que  les  charges  &  pro- 
cédures du  procès ,  dont  la  revifîon  eft  demandée ,  feront  apportées 
au  Greffe  des  Requêtes  de  l'Hôtel ,  pour  ladite  requête,  &  lefdites 
charges  &  informations  ,  &  procédures  communiquées  aux  Maî- 
tres de  l'Hôtel  étant  en  quartier ,  être  par  eux ,  fur  le  rapport  de 
celui  qui  aura  été  commis  fur  la  requête  en  revifîon ,  donné  leur, 
avis  fur  la  demande  portée  en  ladite  requête ,  ainfï  qu'il  appartien- 
dra. (  Ordonnance  de  1 670 ,  tit.  1 6 ,  an.  8  j  même  Règlement  du 
Confeil  de  1738 ,  ibii,  tit.  7  ,  art.  4.) 

50.  Cet  avis  doit  être  remis  au  Rapporteur ,  (igné  des  Maîtres 
des  Requêtes  qui  l'ont  donné  :  le  Rapporteur  en  rend  en/uite 
compte  au  Confeil  j  &  Ci  les  Lettres  de  revifîon  demandées ,  pa- 
roiflent  juftes  ,  il  intervient  Arrêt,  qui  ordonne  qu'elles  feront  ex- 
pédiées &  fcellées  ;  &  pour  cet  effet  elles  doivent  être  fîgnées 
par  un  Secrétaire  des  Commandements  du  Roi.  (  Même  Régler 
ment  du  Confeil  de  1738  ,  tit.  7 ,  art.  5  ;  Ordonnance  de  1670, 
///.  16  ,  art.  8.)  Sur  quoi  on  doit  obferver  que  ces  Lettres  ne  peu- 
vent être  expédiées  qu'en  la  Grande  Chancellerie.  (  Ordonnance 
de  1670,  tit.  16,  art.  5.) 

6°.  L'avis  des  Maîtres  des  Requêtes ,  enfemble  l'Arrêt  du  Con- 
feil, doivent  être  attachés  fous  le  contre-feel  des  Lettres  de  re- 
vifîon. (Ordonnance  de  1670,  ibii.  art.  y.  ) 

70.  L'adrefTe  des  Lettres  de  revifion  doit  être  faite  aux  Cours 
oti  le  procès  a  été  jugé.  (  Ibii.  art.  9.  ) 

Néanmoins  s'il  y  a  quelque  caufe  de  fufpicion  contre  le  Tribunal 
011  le  procès  a  été  jugé  ,  ou  quelque  faute  de  fa  part  commifê 
dans  rinftruttion  ou  le  jugement ,  on  renvoie  dans  une  autre 
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Cour  fupérieure ,  fi  la.  revifion  fe  fait  contre  un  Arrêt  ;  ou  au 
Grand-Confeil ,  ou  aux  Maîtres  des  Requêtes  de  l'Hôtel  au  Sou- 
verain ,  s'il  s'agit  de  la  revifion  d'un  procès  Préfidial ,  ou  Prévô- 
tal.  (Voyez  le  Procès-verbal  de  l'Ordonnance  de  1670,  de.  16 , 
art.  12,  pag.  193  ;  )  ce  qui  eft  conforme  à  ce  qui  s'obfervoit  an- 
ciennement, fuivant  les  Ordonnances  des  années  1313  &  1344. 
Mais  jamais  dans  ce  fécond  cas ,  on  ne  renvoie  au  même  Préfi- 
dial  qui  a  jugé ,  ftûvant  l'article  18  de  l'Ordonnance  de  Mou- 
lins. 

Il  y  a  néanmoins  des  exemples  où  des  Lettres  de  revifion  ont 
été  adreflees  à  des  Préfidiaux.  Ainfi  réglé  par  Arrêt  du  Confeil 
du  25  Juin  1765  ,  qui  renvoie  au  Préfidial  de  Quimper  la  revi- 
fion d'un  procès  prévôtal ,  qui  y  avoit  été  jugé  par  Sentence  du 
9  Août  1760 ,  par  laquelle  le  nommé  Tafcher  avoit  été  condamné 
aux  galères  à  perpétuité. 

Le  contraire  sobferve  en  Allemagne,  &  dans  les  Pays-Bas; 
les  revifions  s'y  jugent  par  d'autres  Juges  j  &  c'eft  pourquoi  les 
revifions  de  Franche-Comté  fe  portoient  au  Parlement  de  Bour- 
gogne, avant  l'Edit  du  mois  d'Août  1692. 

44.  8°.  Les  parties  peuvent  produire  devant  les  Juges  auxquels  elles- 
font  renvoyées ,  de  nouvelles  pièces ,  qui  doivent  être  attachées 
à  une  requête ,  dont  il  faut  donner  copie  à  la  partie ,  enfemble 
des  pièces,  pour  y  répondre  auffi  par  requête,  dont  il  doit  pareil- 
lement être  donné  copie  dans  le  délai  qui  fera  ordonné  ;  après  le- 
quel temps  palTé  ,  &  que  le  tour  aura  été  communiqué  à  la  par- 
tie publique ,  il  doit  être  procédé  au  jugement  des  Lettres  fur  ce 
qui  fe  trouvera  produit.  (  Ordonnance  de  1670,  tit.  16,  art.  10.  ) 

90.  Afin  que  les  parties  puiflent  fe  pourvoir  en  Lettres  de  revi- 
fion ,  il  leur  eft  permis  d'avoir  communication  des  procédures  cri- 
minelles ,  fur  lesquelles  la  condamnation  eft-  intervenue.  (  Ainfi  • 
décidé  en  171  ç  par  M.  le  Chancelier  Voifin ,  à  l'égard  de  la 
veuve  du  fieur  Tnomas  de  Beaupré ,  condamné  à  la  roue  par 
les  Officiers  de  la  Maréchauflee  de  Saumur ,  laquelle  entenaoit 
fè  pourvoir  en  revifion  contre  leur  Jugement.  Voyez  l'Auteur  des 
Loix  Criminelles  ,  tom.  i,  chap.  25  ,  §.  1 1 ,  n.  7,  pag.  323  6r 
tom.  2,  pag.  381.) 

j.  ç  1  o°.  Lorfque  des  Lettres  de  revifion  obtenues  fur  la  requête  de 
quelques-uns  des  aceufés ,  ont  été  entérinées,  elles  profitent  aufïl 
aux  autres  aceufés.  (Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  11  Octobre  1556»,- 
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rapporté  aux  Caufes  Célèbres,  tom.  3 ,  pag.  134,  delà  féconde 

édition.) 

Les  impétrants  de  Lettres  de  revifion ,  qui  fuccombent 
dans  leur  demande  ,  dévoient ,  fuivant  l'article  18  du  titte  1 6  de 
l'Ordonnance  de  1 670 ,  être  condamnés  en  trois  cents  livres  d'a- 
mende envers  le  Roi,  &  en  cent  cinquante  livres  envers  la  partie  ; 
mais  l'article  2  du  titre  7  du  Règlement  du  Confeil  du  28  Juin 
1738  ,  part.  1  ,  a  changé  cette  difpoûdon  ,  &  a  abrogé 
la  condamnation  d'amende  pour  la  revinon  des  procès  en  matière 
-  criminelle. 

4"*  1  20.  Le  Parlement  de  Tournay  a  un  Edit  particulier,  touchant 
les  Lettres  de  revifion.  Cet  Edit  eft  du  mois  d'Avril  1688.  (  Voyez 
le  Recueil  des  Règlements  de  Juftice  1/1-4°  de  M.  le  Chancelier 
Pontchartrain ,  tom.  1  ,  pag.  232.  ) 

Les  habitants  de  la  Franche-Comté  avoient  auflî ,  depuis  leur 
réduction  ,  été  confervés  dans  le  droit  d'avoir  des  règles  particu- 
lières pour  la  revifion  des  procès  criminels  jugés  au  Parlement  de 
.  Befançon &  ces  règles  fe  trouvent  établies  dans  une  Déclara- 
tion du  mois  de  Février  1679  :  mais  par  un  Edit  du  mois  d'Août 
1691 ,  ils  ont  été  aflujettis  aux  mêmes  formalités  à  cet  égard ,  que 
les  autres  Provinces  du  Royaume. 


TITRE  XL. 

Des  Requêtes  civiles  en  matières  criminelles,  (a) 

TT"  A  Requête  civile  eft  un  moyen  de  le  pourvoir  contre  un 
JLjL  Arrêt  ou  Jugement  rendu  en  dernier  reflbrt,  contre  lequel 
on  ne  peut  venir  par  opposition.  Cette  Requête  fe  pourfuit  de- 
vant les  mêmes  Juges  qui  ont  rendu  le  Jugement  contre  lequel 
on  veut  fe  pourvoir. 

Ces  Requêtes  ont  lieu  en  matière  criminelle ,  dans  plufieurs 


(Voyez,  touchant  ces  Requêtes  civiles  ,  Duperrier  ,  édition  dt  1J59, 
tom.  z ,  pag.  447. 

cas, 
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cas.  {ha  Guenois  en  fa  Conférence  des  Ordonnances ,  liv.  7 ,  tit.  1 1 , 
Des  proportions  d 'erreur  ,  §.  i ,  n.  4 ,  où  il  cite  à  ce  fujet  un  Ar- 
rêt de  la  Tournelle  du  15  Mars  1580  j  Voyez  auffi  Papon  en 
fes  Arrêts,  liv.  19,  tit.  8,  art.  9  j  &  Mornac  ad  L.  aquiliam  , 
/iv.  5  ,  Loi  51,  $•  *ftimatio.)  Bomier  fur  l'article  34  du  titre 
35  de  TOrdonnance  de  1667,  aflure  auffi  qu'elles  font  admifes^ 
quoique  rarement.  Tous  les  jours  on  en  plaide  à  la  Tournelle  : 
celle  qui  fut  prife  dans  l'affaire  de  la  Pivardiere  en  1699,  en  eft 
^in  témoignage  bien  authentique. 
2*  11  faut  cependant  distinguer  entre  les  Jugements  préparatoires 
ou  d'inftruftion ,  &  les  Jugements  diffinirifs. 

A  l'égard  des  Jugements  préparatoires ,  ou  d'inftru&ion ,  ren- 
dus incidemment  dans  le  cours  d'une  procédure  criminelle  ,  même 
extraordinaire ,  il  ne  paroît  pas  qu'if  doive  y  avoir  aucune  dif- 
ficulté à  admettre  les  Reauêtes  civiles ,  lorfqu'il  y  a  des  moyens 
d'ouverture  fuffifants.(/r<z  Kebuffe  de  Litteris  civuib.  g!of.  1  n.  22.) 
Outre  que  l'Ordonnance  de  1667,  en  parlant  des  Requêtes  civi- 
les, ne  diftingue  point  les  matières  criminelles  des  matières  ci- 
viles ;  &  que  toutes  les  difpofitions  qui  ne  font  pas  bornées  dans 
l'Ordonnance  de  1 667  aux  matières  civiles ,  foit  par  leur  nature, 
foit  par  l'Ordonnance  même  ,  s'étendent  auffi  aux  matières  cri- 
minelles j  ce  feroit  une  injuftice  doter  cette  refTource  en  matière 
criminelle  ,  tant  aux  accufés  qui  ne  peuvent  alors  fe  pourvoir 

Ï>ar  lettres  de  revifion  ,  (  puifque  ces  lettres  n'ont  lieu  que  contre 
es  Jugements  diffinirifs,  fuivant  l'article  8  du  titre  16  de  l'Or- 
donnance de  1670  ,)  qu'à  l'égard  des  parties  civiles  qui  ne  font 
pas  parties  capables  en  tout  d'obtenir  des  lettres  de  revifion. 
L'Ordonnance  de  Léopold  I ,  Duc  de  Lorraine ,  du  mois  de  Juillet 
1701,  touchant  la  procédure  criminelle  de  ce  Duché, titre  12, 
article  2 1  ,  en  a  une  difpofition.  Cet  article  porte  que  les  parties 
pourront  le  pourvoir  par  Requêtes  civiles  contre  les  Arrêts  d'in£- 
truftion  au  criminel,  pour  les  moyens  (ou  caufes  d'ouverture  ) 
marqués  en  la  procédure  civile  qui  pourroient  avoir  leur  applica- 
tion à  la  criminelle  -,  &  néanmoins  fans  retardation  du  Jugement. 
C  t ft  auffi  ce  qui  réfulte  de  la  difpofition  de  l'Edit  du  mois  de  Fé- 
vrier 1682,  rendu  pour  la  Tournelle  du  Parlement  de  Tôuloufe. 
j.  La  queftion  ne  peut  donc  être  agitée,  qu'à  l'égard  des  Arrêts 
ou  Jugements  en  dernier  re (Tort  diffinirifs,  rendus  après  une  inf- 
tru&ion  complette  en  matière  criminelle  }  &  on  peut  l'agiter-, 
Tome  II  Hhhhh 


794  Requêtes  civiles  en  matière  criminelle, 

foit  par  rapport  aux  parties  civiles ,  foit  par  rapport  aux  accufés. 

A  l'égard  des  plaignants ,  ou  de  la  partie  publique ,  il  eft  rare  que 
la  Requête  civile  foit  admife,  quand  il  s*agit  de  renouveller  une 
aceufation  terminée  ;  auand  même  on  auroit  découvert  de  nou- 
velles preuves  contre  1  aceufé  ;  &  cela  à  caufe  des  inconvéniens 
qui  en  pourroient  arriver  tous  les  jours.  C'eft  vraiment  le  cas  d'appli- 
quer ici  la  maxime  nobis  in  idem  ;  fur-tout  quand  il  s'agit  de 
faire  condamner  un  aceufé  qui  a  été  abfous,  ou  de  faire  augmen- 
ter la  peine  prononcée  contre  lui  ;  &  c'eft  ce  cas  dont  parle  Mor- 
nac  fur  la  Loi  Auxilium,  T>.de  minor.  où  il  en  donne  deux  raifons, 
l'une  tirée  de  la  Loi  même  ,  qui  porte  que  adverfus  remijfionem 
poence  etiam  minori  non  datur  in  imegrum  rejlitwio  ;  &  l'autre  ,  parce 
que ,  non  irrogatx  poznce  indignatio  folam  duritiem  continu  ,  comme 
il  eft  dit  en  la  Loi  Scevus  7  ,  D.  deferv.  expouand  ;  ce  qui  ne  peut 
être  appliqué  qu'en  faveur  de  l'accufe  contre  l'accufateur  , 
favore  libération  s  &  in  odium  accufaiionis ,  quia  ne/no  duplici  lege 
vel  poenâ  punitur,  L.  1 4 ,  D.  de  aceufat. 
4,  Ûeû  pourquoi ,  plufieurs  Arrêts  ont  jugé  que  dans  ce  cas  un  ac- 
eufateur  ne  pouvoit  fe  pourvoir  par  Requête  civile ,  même  fur 
le  fondement  de  preuves  nouvellement  découvertes;  Ci  ce  n'eft 
pour  des  crimes  atroces.  (  Voyez  Bafnage  fur  la  Coutume  de  Nor- 
mandie ,  article  143  j  &  ce  qui  eft  dit  ci-après  au  titre  De  la  manière 
d'exercer  l'action  criminelle  en  général ,  part.  3,  bv.  3,  rit.  i, 
n.  27.) 

Il  y  a  cependant  quelques  cas  où  cette  Requête  doit  être  re- 
çue :  c'eft  lorfque  Taccufé  à  falfifié,  ou  fupprimé  les  charges,  cor- 
rompu les  témoins,  ou  ufé  d'artifices  femblables  pour  fe  procu- 
rer l'abfolution.  C'eft  ainfi  que  s'en  explique  M.  Talon,  Avocat- 
Général,  dans  un  Arrêt  du  16  Juin  1632,  rapporté  par  Barder, 
tom.  1 ,  Uv.  1 ,  c/tap.  3  2.  (  Voyez  aum  ce  qui  eft  dit  ci  -  après 
au  titre  De  la  manière  d'exercer  l'action  criminelle  en  général, 

n.  34.) 

Quid,  û  le  Jugement  contre  lequel  re  plaignant  veut  fe  pour- 
voir ,  avoit  été  rendu  par  un  Juge  incompétent  ;  ou  que  l'accu- 
fation  n'eût  été  jugée  calomnieufe  ,  que  par  un  Jugement  nul? ou 
fur  le  fondement  d'une  procédure  nulle  ?  (  Voyez  ce  que  j'ai  dit 
fur  cette  queftion,  lbid.  n.  69.) 
e ,  Il  faut  aufli  obferver  que  les  parties ,  même  le  plaignant ,  ou 
aceufateur,  peuvent  toujours  fe  pourvoir  par  Requête  civile 
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contre  les  Arrêts  ,  ou  Jugements  rendus  en  dernier  reffort  à  l'Au- 
dience ,  quoique  diffinitivement  ,  en  matière  criminelle.  Il  en 
eft  de  même  des  Arrêts  rendus  aux  Enquêtes  en  petit -crimi- 
nel }  parce  que  ces  Arrêts  font  cenfés  rendus  plutôt  au  civil ,  qu'au 
criminel ,  nV  ayant  point  alors  de  procédure  extraordinaire  ,  ou 
de  peine  afflicHve  prononcée  par  le  Jugement  ;  ce  qui  feul  fait , 
à  proprement  parler,  l'efTence  du  procès  criminel. 

Quant  à  l'accufé ,  il  paroît  qu'il  doit  toujours  être  écouté  fa- 
vorablement ,  quand  il  veut  fe  pourvoir  par  Requête  civile  contre 
le  Jugement  qui  Ta  condamné,  quand  même  il  s'agiroit  d'un  cri- 
me atroce;  quoiqu'il  puifle  dans  ce  cas  fe  pourvoir  au/S  par  lettres 
de  reviûon  ,  qui  eft  même  une  voie  beaucoup  plus  favorable  ,  à 
caufe  du  temps  qu'il  y  a  pour  fe  pourvoir,  qui  n'eft  point  limité  à 
iix  mois, ou  trois  mois,  comme  pour  les  Requêtes  civiles  ;  mais 
rien  n'empêche  qu'il  ne  puhTe  au/fi  prendre  en  ce  cas  la.  voie  de 
la  Requête  civile,  s'il  y  avoit  lieu  à  cette  Requête.  (  Ainfi  jugé 
par  un  Arrêt  du  Parlement  de  Provence  du  mois  de  Juin  1655,  ' 
rapporté  par  Boniface,ro/n.  1  ,  &v.  1  ytit.  22,  n.  8  ;  autre  Arrêt 
du  Parlement  de  Rouen  du  23  Novembre  1652,  rapporté  par 
Bafnage  fur  la  Coutume  de  Normandie ,  article  143  ;  autre  Arrêt 
du  Grand-Confeil  du  mois  de  Janvier  1645.  Voyez  aufli  Momac 
fur  la  Loi  5 1 ,  $.  aflimatio ,  D.  ad  leg.  aquiL  )  Cette  voie  de  la 
Requête  civile  eft  même  plus  facile ,  en  ce  que  les  lettres  de  Re- 
quête civile  s'obtiennent  dans  les  petites  Chancelleries ,  &  qu'on 
ne  peut  la  refufer  quand  on  allègue  des  moyens  j  au  lieu  que 
par  la  voie  de  la  revilîon ,  il  faut  inftruire  les  Maîtres  des  Requêtes, 
&  obtenir  auparavant  un  Arrêt  du  Confeil  ;  ce  qui  produit  par 
conféquent  deux  Jugements  ,  &  peut  faire  courir  rifque  d'un  re- 
fus ,  contre  lequel  il  ne  paroît  plus  aucun  remède. 

Ces  moyens  de  Requête  civile  peuvent  être  fondés  j  i°.  ou  fur  çp 
que  le  véritable  aceufé  paroît  qui  décharge  l'accufé.  Nous  en 
avons  un  exemple  dans  un  particulier ,  condamné  à  la  queftion 
pour  homicide  }  &quil'avoit  foufferte  :  depuis,  les  vrais  meurtriers 
ayant  éié  découverts  ,  il  fut  renvoyé  abfous  par  Arrêt  du  27 
Janvier  1600,  fur  de  {impies  lettres  de  Requête  civile.  Autre 
exemple  dans  l'Arrêt  du  22  Janvier  1699,  rendu  en  faveur  du 
fieur  de  la  Pivardiere,  rapporté  aux  Caufes  célèbres  ,  tom,  2  + 
pag.  T02  de  la  féconde  édition.  2".  Ils  peuvent  aufli  être  fonaés 
fur  d'autres  preuves  d'innnocence  nouvellement  découvertes ,  ôc 
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en  général  fur  tous  les  autres  moyens  de  Requête  civile  porté» 
en  rarticle  34  du  titre  35  de  l'Ordonnance  de  1667. 

Le  la  Procédure  fur  les  Lettres  de  Requête  civile, 

$t  .  i°.  Ces  lettres  s'obtiennent  dans  les  Chancelleries  établies  près 
les  Cours ,  &  ne  peuvent  être  refufées ,  fi  on  allègue  des  moyens 
recevables.  Mais  l'Ordonnance  exige  une  confultation  préalable 
d'Avocats.  (  RebufTe  tractant  de  Litteris  civiàbus,  giof*  x,n.  10  & 
4$  ;  Voyez  l'article  13  du  titre  35  de  l'Ordonnance  de  1667.) 

20.  Le  temps  dans  lequel  on  doit  les  obtenir,  eft  de  fix  moisf 
&  ces  ftx  mois  courent  depuis  la  fignification  de  l'Arrêt  aux 
majeurs  ;  d'un  an  pour  les  communautés  ;  &  de  fix  mois  pour  les 
héritiers  de  ceux  qui  ayant  été  condamnés ,  feroient  décéaés  dans 
les  fix  mois  ,  de  même  que  pour  les  fucceflêurs  aux  bénéfices  ; 
furquoi  il  faut  obferver  que  les  Procureurs  de  ceux  qui  ont  oc- 
cupé lors  des  premiers  Arrêts,  font  obligés  d'occuper  fur  la  Re- 
quête civile.  (Voyez  l'Ordonnance  de  1667  ,ibid.  article  5  ,  6y 
7,  8  ,  9,  10&  14.) 

30.  Les  impétrants  font  tenus  de  configner  la  fomme  de  trois 
cents  livres ,  pour  l'amende  envers  le  Roi  9  &  de  cent  cinquante 
livres  envers  la  partie  ;  {Ibid.  art.  16.) 
«>.  40.  Ces  lettres  doivent  être  portées  &  plaidées  aux  mêmes 
Compagnies  où  les  Arrêts  &  Jugements  en  aernier  reflbrt  ont  été 
rendus.  (  Ibid,  art.  10.)  Mais  dans  les  Cours  où  il  y  a  uneGrand'- 
Chambre ,  elles  doivent  y  être  plaidées ,  encore  que  les  Arrêts 
aient  été  donnés  aux  Chambres  des  Enquêtes ,  ou  autres  Cham- 
bres. (Ordonnance  de  1667,  ibid.  tit.  35,  art.  21. } 

Il  faut  cependant  obferver  que  quand  on  prend  des  lettres  de 
Requête  civile  en  matière  criminelle,  contre  des  Arrêts  rendus 
en  la  Tournelle  ,  c'eft  dans  cette  dernière  Chambre  que  les  Re- 
quêtes doivent  être  plaidées  &  jugées,  fans  que  laGrand'Chambre 
en  puilTe  prendre  connoiflance  pour  quelque  caufe  que  ce  foit. 
(  Ainfi  réglé  pour  le  Parlement  de  Touloufe  par  un  Edit  du  mois 
de  Février  1682.) 
10.  50.  Si  depuis  l'obtention  des  lettres ,  le  demandeur  en  Requête 
civile  découvre  d'autres  moyens  contre  l'Arrêt  ou  Jugement  en 
dernier  reflbrt ,  que  ceux  employés  dans  la  Requête  civile  ,  il 
doit  les  énoncer  dans  une  Requête  qui  fera  lignifiée  à  cette 
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fin  au  Procureur  du  défendeur.  (  Ordon.  de  1667,  tit.  3  5  ,  art.  29.) 

6°.  Les  lettres  civiles  ne  peuvent  empêcher  l'exécution  de 
l'Arrêt ,  ou  Jugement  en  dernier  reflbrt.  (  Jbid.  art.  18.) 

Néanmoins  DefpeifTes  au  titre  Des  effets  des  Sentences  ,  ou  Ar- 
rêts, &  de  leur  exécution  ,tom.  2  ,  tit.  1 1  ,fec"rion  3  ,  a.  7,  cite  plu- 
fieurs  Auteurs  qui  établiffent  que  la  Requête  civile  empêche  l'e- 
xécution des  Arrêts ,  lorfque  les  Arrêts  contiennent  quelque  chofe 
d'irréparable  j  comme  la  perte  de  la  vie ,  ou  de  l'honneur ,  ou  IV 
mende- honorable.  Voyez  aufli  Bruneau  en  fon  Traité  des  ma- 
tières criminelles ,  tit.  18,  pag.  173,  où  il  cite  à  ce  fujet  un  Ju- 
gement des  Requêtes  de  FHotcl  du  2  Septembre  1699. 
II.  70.  Suivant  l'article  39  du  titre  3  5  de  l'Ordonnance  de  1667  f 
le  demandeur  qui  fuccombe,  doit  être  condamné  en  l'amende. 

8°.  L'article  37  du  même  titre,  porte  que  les  ouvertures  de 
Requête  civile  feront  plaidées ,  fans  entrer  dans  les  moyens  du 
fond  j  parce  qu'en  cette  matière ,  on  ne  peut  cumuler  le  refern- 
dant  avec  le  refeifoire.  (  Voyez  les  articles  22  &  38  du  même 
titre.  ) 

90.  La  partie  qui  a  obtenu  Requête  civile ,  &  qui  en  a  été  dé- 
boutée ,  n'eft  plus  recevable  à  fe  pourvoir  par  une  autre  Requête 
civile  ,foit  contre  le  premier  Arrêt,  ou  Jugement  en  dernier  reflbrt, 
foit  contre  celui  qui  l'a  débouté  ;  quand  même  les  lettres  en  forme 
de  Requête  civile  auroient  été  entérinées  fur  le  refeindant,  s'il 
a  fuccombé  au  refeifoire.  (  Ordonnance  de  1667,  ibid.  tit.  35  y 
art.  41.) 

Ht       —      aagcza:  =h=fr 

TITRE    X  L  I. 

Des  Faits  juftificatifs. 

Ir  ^SJT^YEZ  ce       a  éti  dit  à  ce  fujet  au  titre  Des  exceptions 
V   &  défenfes  des  accufis  ,  ci-deffus ,  part.  3 ,  liv.  1 ,  tit.  2 ,  rt.  1 , 
%i  T  6y,  78  &  fuivants. 
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TITRE  XLII. 

Des  Procédures  à  l'effet  de  purger  la  mémoire  d'un  défunt. 

TjTL  y  a  deux  voies  pour  purger  la  mémoire  d'un  défont  con- 
JL  damné  par  contumace  ;  &  pour  cela  il  faut  diftinguer ,  Ci  le 
condamné|eft  décédé  avant  les  cinq  ans,  à  compter  du  jour  de 
l'exécution  du  Jugement  de  condamnation ,  ou  après  les  cinq 
ans. 

i°.  Lorfque  le  condamné  eft  décédé  avant  les  cinq  ans,  fa  veuve 
&  fes  enfants ,  &  les  parents ,  ont  la  voie  de  fe  pouvoir  par  appel  de 
la  Sentence  de  contumace  ;  mais  s'il  s'agit  d'un  Arrêt ,  ou  d'un 
Jugement  rendu  en  dernier  reflbrt ,  ils  doivent  fe  pourvoir  par 
Requête  pardevant  les  mêmes  Cours,  ou  Juges  qui  l'ont  rendu. 
(Ordonnance  de  1670,///.  17,  art.  1.) 

L'Ordonnance  en  cet  article  dit  amplement ,  enfants  &  parents , 
&  n'ajoute  pas ,  héritiers  ;  parce  qu'il  n'eft  pas  néceffaire  que  les 
enfants  &  parents  foient  héritiers  du  défunt ,  pour  être  reçus  à 
purger  fa  mémoire. 
lt  La  procédure  requife  ici  par  l'Ordonnance,  n'eft  pas  à  l'effet 
d'effacer  aucune  note  d'infamie,  ou  de  déshonneur  qui  au r oit  été 
encourue  par  le  défunt,  ni  pour  réhabiliter  fa  mémoire  j  parce 
eue  celui  qui  meurt  dans  les  cinq  ans  de  la  Sentence ,  ou  Arrêt 
de  contumace,  meurt  integri  Jîatus  mais  afin  que  fa  mémoire 
ne  foit  bleffée  par  aucune  condamnation,  &  à  caufe  de  l'aén'on 
en  dommages  ot  intérêts  que  la  veuve  &  les  enfants,  ou  parents, 
font  en  droit  d'exercer  pour  raifon  de  l'açcufation  intentée  con- 
tre le  défunt ,  û  cette  accufation  eft  injufte  ,•  &  ils  peuvent  in- 
tenter cette  action  parla  voie  civile,  ou  par  la  voie  criminelle, 
à  leur  choix ,  fuivant  qu'ils  le  jugeront  à  propos. 

Mais  quand  le  Jugement  a  été  rendu  contradiétoirement,  &  qu'on 
veut  purger  la  mémoire  d'un  condamné ,  il  faut  fe  pourvoir  par 
lettres  de  revifîon.  (  Voyez  ce  qui  eft  dit  ci-deffus  au  titre  Des 
lettres  de  revifîon  ,  part.  3  y  liv.  1  ,  tu.  39.) 
}.     Quoiqu'un  accule  ait  été  condamné  &  exécuté  ,  on  peut  noa- 
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feulement  purger  fa  mémoire  ,  mais  encore  (e  pourvoir  par  les 
voies  de  droit  contre  l'Arrêt  qui  l'a  condamné ,  &  le  faire  caf- 
fer  }  &  même  obtenir  des  dommages  &  intérêts.  (  Voyez  Bru- 
neau ,  en  fon  Traite  des  Matières  Criminelles ,  liv.  29  ,  n.  3 , 
pag.  298  }  Defpeiffes,  Traité  des  Crimes ,  part.  1  ,/«?.  1  ,  fur  la 
finj  &  Papon  en  fes  Arrêts  ,  liv.  1 ,  tit.  1 3  ,  art.  12,  aux  notes.  ) 
Nous  en  avons  un  grand  nombre  d'exemples  dans  les  Caufes 
célèbres  ,  &  entr'autres  celui  du  iieur  de  Ferrieres,  condamné 
à  mort  par  un  Jugement  Prévôtal  rendu  à  Mantes ,  dont  la  mé- 
moire fut  rétablie  par  un  Jugement  fouverain  du  1  Septembre  1 699. 
(Voyez  auffi  ce  que  j'ai  dit  au  titre  Des  lettres  de  la  revifion  , 
ci-deflus,  part.  3,  liv.  2,  tit.  3  g.) 
4.  20.  Dans  le  fécond  cas  où  le  condamné  eft  décédé  après  les 
cinq  années  de  la  contumace  expirées,  fans  s'être  représenté,  il 
faut  pour  être  reçu  à  purger  la  mémoire  du  défunt ,  obtenir  des 
lettres  en  la  Grande  -  Chancellerie  du  Royaume.  (  Ordonnance 
de  1670,  tit.  27,  art.  2.)  Ces  lettres  doivent  être  obtenues 
dans  les  30  ans  j  &  après  ce  temps  ,  on  n'eft  plus  receva- 
ble  à  les  obtenir.  (Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris 
du  7  Septembre  1737  ;  Voyez  auffi  Bruneau  ,  tit.  29,  n.  2, 
pag.  1 98.  )  Les  30  ans  commencent  à  courir  du  jour  de  l'exé- 
cution de  la  Sentence. 

L'effet  de  ces  lettres  eft  uniquement  pour  rétablir  la  mémoire 
du  défunt.  A  l'égard  des  condamnations  pécuniaires,  ilfautfui- 
vre  ce  qui  eft  porté  en  l'article  28  du  titre  17  de  la  même  Or- 
donnance de  1670.) 
-  30.  Les  lettres  étant  obtenues,  il  faut  affiemer  le  Procureur  du 
*  *  Roi ,  ou  le  Procureur-Général ,  ainfi  aue  la  partie  civile  ,  s'il 
y  en  a  une  ;  &  il  doit  leur  être  donne  copie  ae  ces  lettres ,  & 
enfuite  procédé  dans  les  délais  prefcrits  pour  les  matières  civi- 
les. (  Ordonnance  de  1 670 ,  tit.  27 ,  art.  3.  ) 

Cette  affignarion  doit  être  pour  voir  dire  que  les  lettres  feront 
entérinées  }  en  conféquence ,  que  la  mémoire  du  défunt  fera  dé- 
chargée de  l'accufation  qui  avoit  été  formée  contre  lui  }  &  qu'il 
fera  ordonné  que  fa  veuve  &  enfants,  ou  héritiers  ,  demeureront 
en  poffeftion  des  biens  de  fà  fuccelfioft ,  conformément  à  l'arti- 
cle 28  du  titre  .7  de  l'Ordonnance  de  1670  ;  fauf  à  eux  à  fe 
pourvoir  pour  leurs  réparations ,  dommages  &  intérêts,  contre 
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le  plaignant ,  ou  dénonciateur ,  ou  autres  qu'ils  aviferont  bon 
être. 

g  L'inftruÉHon  pour  purger  la  mémoire  d'un  défunt,  eft  purement 
"  civile ,  &  fe  fait  comme  au  civil.  Ceft  pour  cela  que  les  héritiers 
du  condamné  ne  peuvent  obliger  la  partie  civile  de  porter  à  fes 
frais  au  Greffe  de  la  Cour  les  procédures  criminelles.  (  Ainfi  ju- 
gé au  Parlement  de  Dijon  par  Arrêt  du  24  Septembre  1708.) 
C'eft  à  l'héritier  à  fournir  les  grofles  de  la  procédure  j  &  elles 
ne  peuvent  lui  être  refufées. 

—      40.  Avant  de  faire  aucune  procédure,  il  faut  que  les  deman- 

'  *  deurs  acquittent  les  frais  de  Juftice  qui  ont  été  faits  pour  la  pour- 
fuite  &  le  jugement  de  la  contumace,  &  qu'ils  confignent  l'a- 
mende. (Ordonnance  de  1670,  tit.  27,  art.  4.  Voyez  aulfi  Ca- 
rondas  en  fes  Pande&es ,  liv.  4,  chap.  6  ;  Imbert,  liv.  3  ,  chap.  4, 
n.  5 ,  aux  notes,  note  (h)  ;  &  Defpeifles,  tom.  1,  Traité  des  Cri- 
mes, part.  1  ,tit.  13,  Ject.  1 ,  n.  7 ,  pav.  697.)  On  trouve  auffi 
un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris ,  rendu  en  la  Grand'Chambre 
le  19  Février  1675  ,  entre  la  veuve  Nadeau,  &  le  Lieutenant»- 
Criminel  de  Perigueux  ;  par  lequel  il  a  été  ordonné  que  celui 
qui  vouloit  être  reçu  à  purger  la  mémoire  d'un  défunt ,  payerait 
les  dépens ,  auoique  condamné  par  contumace.  Cet  Arrêt  eft 
rapporté  par  Lapeyrere  édition  de  1717,  pag.  351. 

g      Ces  frais  doivent  être  acquittés,  même  dans  le  cas  où  il  n'y  a 
*  point  de  partie  civile.  (Voyez  ce  que  j'ai  dit  au  titre  Des  dé' 
fauts  &  contumaces ,  ci-deflus ,  part.  3,  liv.  z,  tit.  21  ,  n.  85.  ) 

Quelques  Auteurs  prétendent  néanmoins  que  les  frais  ne  doi- 
vent s'acquitter  que  auand  il  y  a  partie  civile  ;  mais  que  quand 
ils  ont  été  avancés  dans  une  Juftice  feigneuriale ,  le  Seigneur 
pourroit  foutenir  à  ceux  qui  agiroient  pour  purger  la  mémoire 
du  défunt ,  qu'ils  ne  font  point  en  droit  de  demander  les  groffes 
des  procédures,  fans  avoir  payé  aparavant  tous  les  frais  de  Jus- 
tice. Au  furplus,  cela  ne  doit  pas  avoir  lieu  dans  les  Juftices 
royales. 

<v     Ce  paiement  des  frais,  &  confignation  d'amende  fe  juftinent 
'*  par  les  certificats  &  la  copie  des  quittances  de  la  partie,  &  du  Re- 
ceveur des  amendes  ;  portant  que  ces  frais  &  amendes  ont  été 
payés.  Les  parties  doivent  joindre  ces  quittances  à  la  Requête 
qui  doit  précéder  l'aflignation. 

A. 
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À  l'égard  des  meubles  &  immeubles  du  défunt  qui  ont  été 
faifis  &  annotés  ,  il  paroît  qu'il  en  doit  être  donné  main-levée  à 
la  veuve  ,  enfans  ,  ou  héritiers ,  auffi-tôt  qu'ils  fe  préfentent ,  fi  le 
défunt  eft  mort  dans  les  cinq  années  ;  ce  qui  réfulte  de  la  difpo- 
fition  de  l'article  18  du  titre  17  de  l'Ordonnance  de  1670.  Mais 
s'il  n'étoit  mort  qu'après  les  cinq  années  ,  il  fout  fuivre  ce  qui  eft 
marqué  dans  l'article  28  du  même  titre  17. 
IO.  50.  Le  Jugement  des  inftances  à  l'effet  de  purger  la  mémoire 
du  défunt  ;  (  foit  qu'il  foit  décédé  avant  ou  après  les  cinq  ans  de 
fa  contumace  ,  )  doit  être  rendu  fur  les  charges ,  informations  , 
procédures ,  &  pièces  fur  lefquelles  la  condamnation  par  contu- 
mace eft  intervenue.  (Ordonnance  de  1670,  tit.  ij9art,  5.) 

Les  moyens  les  plus  ordinaires  pour  purger  la  mémoire  d'un 
défunt,  font  les  déclarations  faites  dans  desteftamens  de  mort ,  ou 
autres  aftes  de  procédures,  par  lefquels  des  accufés  condamnés 
à  mort ,  avouent  avoir  commis  eux-mêmes  le  crime  pour  lequel 
on  veut  purger  la  mémoire  ;  la  nullité  de  la  procédure  ;  la  pré- 
cipitation du  jugement  rendu  contre  le  défunt;  des  pièces  nou- 
vellement recouvrées  qui  nont  été  ni  examinées,  ni  produites, 
quoiqu'elles  prouvent  aes  faits  décififs  de  juftification }  &  autres 
moyens  de  cette  nature.  Tous  ces  moyens  peuvent  aufli  être 
employés  à  juftifier  l'innocence  de  l'acculé  condamné  par  contu- 
mace ,  ou  contradiétoirement.  (  Voyez  ce  qui  été  dit  ci-deflus  au 
titre  Des  lettres  de  revijion  de  procès ,  part.  3  ,  liv.  i  ,  tit.  39, 
n.  17  &  fuivants.  ) 
II.  6°.  Mais  il  eft  permis  aux  parties  refpectivement,  de  produire 
de  nouveau  telles  pièces  que  bon  leur  femblera ,  &  de  les  atta- 
cher à  une  Requête  qui  fera  fignifiée  à  la  partie ,  &  copie  don- 
née de  la  Requête  &  des  pièces,  fans  qu'il  puiffe  être  pris  au- 
cun appointement.  (  Ordonnance  de  1670 ,  ibid,  tit.  27 ,  art.  6,) 

Le  parties  peuvent  même  demander  à  faire  preuve  par  témoins, 
des  faits  qui  établirent  la  juftification  du  condamné  ;  mais  il  fem- 
ble  que  cette  preuve  ne  doit  être  admife  qu'en  connoiflance  de 
caufe,  &  au  cas  qu'il  foit  ainfi  réglé  par  les  Juges.  Au  refte , 
tous  les  faits  qui  peuvent  fervir  à  purger  la  mémoire  d'un  défunt, 
font  tous  les  faits  juftificatifs  que  le  condamné  auroit  pu  lui- 
même  alléguer  pour  fa  juftification,  ou  que  le  Juge  peut  fuppléer 
d'office.  (Voyez  ce  que  j'ai  dit  à  ce  fujet  au  titre  Des  exceptions 
&  défenfes  des  accufés  ,  ci-deflus  ,part.  3 ,  liv,  1 ,  tit, p.  ,/*.  6  &  fuiv.) 
Tome  IL  Iiiii 
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Pour  pouvoir  propofer  tous  ces  moyens ,  il  eft  permis  aux 
parties  de  demander  communication  des  charges  oc  informa- 
tions. (  Voyez  ce  que  j'ai  dit  à  cet  égard  au  titre  Des  lettres  de 
revijîon yci-azfixis  ypart,  J ,  liv,  z ,  tit.  jp  ,  n.  44.) 
12.  70.  Les  parties  peuvent  répondre  à  ces  nouvelles  productions, 
par  une  autre  Requête  qui  doit  être  pareillement  lignifiée  ;  & 
copie  donnée,  tant  de  la  Requête  que  des  pièces  qui  y  feront 
attachées ,  dans  les  délais  ordonnés  pour  les  matières  civiles  ;  à 
moins  que  ces  délais  ne  foient  prorogés  par  les  Juges.  (  Ordon- 
nance de  1670,  tit,  27,  art,  7.) 

8°.  Le  difpofitif  de  la  Sentence  ,  ou  Arrêt,  qui  intervient  fur 
toutes  ces  procédures,  (i  l'on  juge  que  la  veuve  ou  les  parens 
font  bien  fondés ,  eft  de  purger  la  mémoire  du  défunt ,  &  de  le 
décharger  de  l'accufation  contre  lui  intentée  ;  6c  s'il  y  a  lieu  à 
quelques  réparations,  ou  à  des  dommages  &  intérêts  qui  aient 
été  demandes  contre  la  partie  civile,  ou  contre  le  dénonciateur, 
du  d'autres ,  on  y  condamne  par  le  même  Jugement. 
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TROISIEME  PARTIE. 

LIVRE  II. 
CHAPITRE  VI. 
TITRE      X  L  I  I  I. 

Des  Frais  6  Dépens  en  matière  criminelle. 

E  s  frais  &  dépens  en  matière  criminelle ,  font  tous  ceux  qui 
fe  font  pour  TinflruÉrion  &  le  jugement  des  procès  criminels. 
Tels  font: 

i°.  Les  frais  de  capture  &  information  provifoire  : 
20.  Ceux  de  tranllation  de  prifonnier ,  oc  port  des  charges  8c 
informations  : 

3°.  Ceux  d  m{truc"tion  &  de  jugement  : 
4°.  Ceux  d'appel  &  exécution. 

Comme  les  procès  criminels  peuvent  être  pourfuivis  par  les 
parties  publiques  feules ,  ou  par  les  parties  civiles  ,  je  vais  exa- 
miner tout  ce  qui  regarde  la  matière  des  dépens ,  dans  l'un  6c 
l'autre  de  ces  deux  cas. 

SECTION  PREMIERE. 

Des  frais  des  Procès  criminels ,  pourfuivis  à  la  requête 
de  la  partie  publique  feule. 

ARTICLE  PREMIER. 

Sur  quel  Domaine  ces  frais  font-ils  payés? 

i J  Lorfque  les  Procureurs  du  Roi  font  feuls  parties  dans  la  pour- 
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fuite  des  procès  criminels,  il  n'y  a  jamais  de  condamnation  de  dé- 
pens ,  foit  contr'eux ,  foit  contre  Vaccufé  :  telle  eft  la  Jurifpru- 
dence  confiante  du  Royaume.  (Voyez  Papon  en  fes  Arrêts,  liv. 
8  ,  tit.  i ,  n.  28  ;  &  liv.  24 ,  tit.  6 ,  n.  3  ;  Bacquet  en  fon  Traité 
des  Droits  de  Juftice ,  chap.  7 ,  n.  23  ;  &  il  a  été  ainfi  jugé  par 
plufieurs  Arrêts  j  &  entr'autres  par  un  du  Parlement  de  Paris  du 
29  Novembre  1 659  ,  rapporté  au- Journal  des  Audiences,  tom.  2  j 
autre  Arrêt  du  19  Janvier  1662,  rendu  contre  le  Juge  de  Baudre- 
ville  ;  autre  du  19  Juillet  1702  ,  rapporté  par  Bruneau,  en  fon 
Traité  des  Matières  Criminelles ,  part.  1 ,  tit,  30,  maxim.j;  autre 
du  11  Février  1707*  autre  du  1  Février  1724,  pour  la  Flèche; 
autre  Arrêt  du  Parlement  de  Rouen  du  8  Novembre  1757»  contre 
les  Juges  du  Bailliage  d'Evreux.  L'Ordonnance  du  mois  d'Août 
1539,  art.  161  ,  en  a  une  difpofition  précife  ;  &  c'eft  ce  qui  re- 
faite au/fi  de  l'article  17  du  titre  25  ae  l'Ordonnance  de  1670.) 
j .     En  effet ,  fur  ce  que  l'ufage  du  Parlement  dé  Dijon  ,  étoit  de 
condamner  aux  dépens,  envers  les  Procureurs  du  Roi ,  les  accu- 
fés  qui  n'avoient  point  d'autre  partie ,  le  Roi  en  étant  informé  , 
fit  écrire  par  M.  le  Chancelier  rontehartrain  au  Procureur-Géné- 
ral de  ce  Parlement ,  qu'il  n'approuvoit  pas  cet  ufage ,  qui  érort 
contraire  à  ce  qui  s'obtervoit  dans  les  autres  Parlements  du  Royau- 
me :  la  Lettre  eft  du  4  Juillet  1691.  Le  Parlement  de  Dijon  s'eft 
conformé  à  cet  ordre,  &  l'a  étendu  aux  Procureurs  -  Fifcaux ,  & 
aux  Promoteurs.  (  Ainfi  jugé  pour  les  Pr:  cureurs-Fifcaux  par  Ar- 
rêt de  cette  Cour  du  21  Août  1733  >  ^ans  l'affaire  de  Frillet,  rap- 
porté aux  Caufes  Célèbres  ,  tom.  9  ,  pag.  130  &  1 34.  ) 

On  prétend  cependant  qu'encore  aujourd'hui  au  Parlement  de 
Befançon,  fuivant  un  ancien  ufage,  on  condamne  les  aceufés 
aux  dépens  -,  quand  même  il  n'y  auroit  point  de  partie  civile  ;  & 
que  cet  ufage  a  même  été  confirmé  par  une  lettre  de  M.  le  Chan- 
celier Boucherat.  (Voyez  Muyard-de-Vouglans  en  fon  Inftruc- 
tion  Criminelle ,  part.  3  ,  chap.  4,  pag.  79.) 
*  Cette  règle  ,  qu'il  ne  doit  point  y  avoir  de  condamnation  de 
dépens  contre  l'accufé  ,  dans  le  procès  où  il  n'y  a  point  de  partie 
civile,  a  lieu,  don-feulement  à  l'égard  des.  procès  criminels,  pour- 
fuivis  dans  les  JufHces  Royales  \  mais  aufli  à  l'égard  de  ceux  qui 
font  pourfuivis  dans  les  Juftices  des  Seigneurs.  C'eft  ainfi  que  le  1 
penfe  Bacquet ,  Traité  des  Droits  de  Juftice  ,  chap.s  7,  n.  19  , 
©ù  il  rapporte  un  Arrêt  du  15  Avril  1580 ,  qui  l'a  ainfi  jugé.  Et 
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c*eft  en  conféquence  de  cette  même  règle ,  que  par  Arrêt  du  Par- 
lement du  8  Février  1726,  portant  entérinement  de  Lettres  de  ré- 
miflion  ,  le  Seigneur  de  la  Juftice  du  Theil  a  été  débouté  de  Ton 
intervention  &  demande ,  à  fin  de  rembourfement  des  frais  faits 
par  fon  Procureur-Fifcal ,  au  fujet  de  l'homicide  ,  pour  raifon 
duquel  les  Lettres  étoient  entérinées. 
5  •     La  même  chofe  a  lieu  dans  les  Officialités ,  pour  les  procès 
pourfuivis  à  la  requête  des  Promoteurs  feuls  ;  &  il  n'y  a  point  de 
condamnation  de  dépens  contre  l'accufé ,  dans  ces  fortes  de  pro- 
cès. (  Voyez  Papon  ,  liv.  1 8 ,      1 ,  n.  28  ,  en  la  note  ,  &  aux 
additions ,  n.  4.  Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  11  Mai  i6?o,  rapporté 
ar  Bardet  tom.  1  ,  liv.  3  ,  chap.  104  ;  autre  Arrêt  du  7  Septem- 
re  1697  ;  autre  du  6  Février  1700,  rapporté  par  Augeard ,  tom. 
2,  chap.  46;  autre  du  27  Août  1701  ,  rapporté  au  Journal 
des  Audiences;  autre  du  15  Janvier  1726,  rapporté  par  La- 
combe  en  fon  Recueil  de  Jurifprudence  Canonique  ,  au  mot 
O  fficiai-dépens  ,  pag.  1 2  ;  Autre  Arrêt  du  Parlement  de  Bordeaux 
du  5  Août  1704,  rapporté  aux  Nouveaux  Mémoires  du  Clergé, 
tom.  7  ,pag.  869.  Il  y  a  ce  fujet  un  Règlement  des  Etats  de  161 4  , 
art.  19,  rapporté  par  Lacombe ,  ibid.  en  fon  Recueil  de  Jurifpru- 
dence Canonique.  Voyez  auffi  Fevret  en  fon  Traité  de  l'Abus , 
liv.  4  ,  chap.  3  ,  n.  34  ;  &  ce  qui  a  été  dit  ci-defliis  au  titre  De 
pàence  des  Juges  ,  part.  2  ,  tit.  1  ,  n.  532.) 
6.     Néanmoins  dans  le  cas  d'appel  par  l'accufé,  d'un  décret  dé- 
cerné contre  lui  ,  ou  autre  interlocutoire  rendu  par  un  Juge  de 
Seigneur ,  comme  l'accufé  doit  alors  faire  intimer  fur  cet  appel 
le  Seigneur  de  la  Juftice  qui  a  rendu  le  décret ,  ou  Jugement 
interlocutoire  j  û  cet  acculé  vient  à  fuccomber  dans  fon  appel , 
il  doit  être  condamné  aux  dépens  envers  le  Seigneur  ;  &  vice- 
verfâ  ,  s'il  obtient ,  le  Seigneur  doit  être  condamne  envers  lui  aux 
dépens. ( Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  18  Mars  1581  ,  rapporté  par 
Bacquet  en  fon  Traité  des  Droits  de  Jullice ,  chap.  7,  n.  21.) 

Il  en  eft  de  même  dans  le  cas  d'appel  comme  d'abus  d'un  Dé- 
cret ,  Ordonnance ,  ou  Jugement  rendu  par  un  Juge  d'Eglife  ,  fur 
lequel  il  faut  intimer  l'Evêque ,  lorfqu'il  n'y  a  point  de  partie  ci- 
vile. (  Arrêt  du  20  Juin  1704,  rapporté  au  Journal  des  Audien- 
ces. Voyez  aufïï  Héricourt  Loix Eccléf.  part.  1 ,  chap.  25  ,  art.  35.) 
«7.  20.  Dans  tous  les  cas  dont  on  vient  de  parler  ,  qui  concernent 
les  procès  criminels  où  il  n'y  a  point  de  partie  civile  ,  c'eft  au 
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Roi ,  ou  aux  Seigneurs  Appanagiftes  ,  ou  Engagiftes  j  &  dans  les 
Juftices  Seigneuriales,  aux  Seigneurs  Hauts-  Jumciers,  où  les  pro- 
cès fe  poursuivent ,  à  payer  tous  les  frais  néceflaires  à  cet  effet. 
C'eft  la  difpofition  de  l'article  17  du  titre  25  de  l'Ordonnance  de 
1670 ,  qui  porte,  que  s'il  n'y  a  point  de  partie  civile  ,  ou  qu'elle 
ne  puiffe  iatisfaire  aux  exécutoires ,  (  contr'elle  décernés ,  )  les 
Juges  en  décerneront  d'autres  contre  les  Receveurs  des  Domai- 
nes du  Roi ,  dans  les  lieux  où  ils  ne  font  point  engagés ,  pour 
payer  ces  frais  fur  le  fond  deftiné  à  cet  effet  j  &  que  fi  le  Do- 
maine eft  engagé  ,  les  Engagiftes  ,  leurs  Receveurs  &  Fermiers 
feront  contraints  au  paiement ,  même  au-deffus  du  fonds  deftiné 
pour  les  frais  de  Juftice.  Cet  article  ajoute,  que  dans  les  Juftices 
de  Seigneurs  ,  Eux,  leurs  Receveurs  &  Fermiers,  feront  pareil- 
lement contraints ,  &  les  exécutoires  exécutés  par  provifions , 
&  nonobftant  l'appel ,  contre  les  Receveurs  ou  Engagiftes  des 
Domaines  du  Roi ,  ou  des  Seigneurs -,  fauf  leur  recours  contre  la 
partie  civile  ,  s'il  y  en  a. 
8.  L'article  18  du  même  titre  ,  enjoint  aux  Juges  d'obferver  le 
contenu  en  cet  article  17  ,  à  peine  de  cent  cinquante  livres  d'a- 
mende ,  à  laquelle,  en  cas  de  condamnation  ,  ils  dfoivent  être  con- 
damnés par  les  Juges  fupérieurs ,  fans  remife ,  ni  modération.  Cet 
article  veut  que  les  mêmes  exécutoires  foient  auffi  par  eux  dé- 
livrés. 

Mais  jamais  l'accufé  n'eft  tenu  de  ces  frais  ;  (  Loifel ,  liv.  6  , 
tit.  1 ,  n.  4()  &  l'on  ne  peut  décerner  contre  lui  aucun  exécu- 
toire à  ce  fujet.  (Ainfi  jugé  oar  Arrêt  du  4  Décembre  1630, 
rapporté  par  Brillon  en  fon  Dictionnaire  des  Arrêts  ,  au  mot 
Exécutoire ,  n.  2  &  4  ,  où  il  cite  un  Arrêt  du  Confeil  du  1  Mars 
1702  ;  &  au  mot  Frais ,  où  il  cite  un  autre  Arrêt  du  Parlement 
de  Paris.  ) 

y.  Les  Juges  même  ,  ne  peuvent ,  en  condamnant  un  aceufé  en 
l'amende  ,  ordonner  que  fur  cette  amende  feront  pris  les  frais  dè 
Juftice.  (Arrêt  du  Parlement  de  l'année  165 1 ,  qui  le  défend  au 
Juge  de  Creil  ;  id.m,  par  Arrêt  du  Confeil  du  11  Juillet  1684, 
rapponé  au  Recueil  de  M.  le  Chancelier,  imprimé  en  1712, 
in- 40. ,  tom.  \  ,  pag.\iy  )  Néanmoins  l'Arrêt  de  Règlement  de 
la  Cour  du  10  Décembre  1665  ,  art.  24,  permettoit  aux  Juges 
de  prendre  fur  les  amendes ,  les  frais  de  Juftice. 
I O.    Les  frais ,  ainfi  faits  à  la  requête  des  Procureurs  du  Roi ,  ou  Fïf- 
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.eaux  ,  cjuand  ils  ont  été  feuls  parties  ,  fe  reprennent  fur  les  biens 
confifques  du  condamné ,  ou  fur  l'amende  qui  en  tient  lieu ,  lors- 
qu'il n'y  a  pas  de  confifeation.  (  Arrêt  du  Confeil  du  16  Oftobre 
1683  ,  concernant  les  frais  de  Juftice.  ) 

Les  Evêques  font  auffi  tenus  de  payer  fur  leurs  domaines ,  les 
frais  des  procès  criminels  pourfuivis  à  la  requête  de  leurs  Promo- 
teurs ,  &  où  ils  font  feuls  parties  y  même  les  frais  de  tranfport  des 
aceufés  dans  les  prifons  des  Tribunaux  fupérieurs.  (  Fevret  Traité 
de  l'Abus,  Uv.  4,  chap.  3  ,  n.  34.) 

Dans  la  pourfuite  qui  ië  fait  conjointement  par  le  Juge  Ecclé- 
fiaftique ,  &  par  le  Juge  Royal ,  pour  raifon  d  un  cas  privilégié  , 
la  Coutume  de  Bretagne ,  tit.  1  ,  art.  3  ,  porte ,  que  les  frais 
feront  payés  pour  moitié  ,  par  la  Juftice  eccléfiaftique ,  &  par  la 
féculiere. 

I.  30.  Quand  il  s'agit  des  cas  Royaux,  les  Engagiftes  des  Domai- 
nes des  Juftices  Royales  ,  qui  n'ont  pas  droit  d'en  connoître ,  {Se 
il  en  eft  de  même,  à  plus  forte  raifon,  des  Juftices  des  Seigneurs,  ) 
.  ne  font  tenus  d'aucuns  autres  frais  que  ceux  des  informations  qui 
ont  été  faites  par  les  Officiers  defdites  JurifdiÉhons  Royales ,  dans 
le  territoire  defquelles  le  crime  a  été  commis  j  comme  aufli  ceux  de 
la  garde  &  nourriture  des  aceufés ,  arrêtés  en  vertu  de  leurs  dé- 
crets, jufqu'au  jour  où  ils  feront  transférés  defdites  Jurifdiftions 
dans  celles  du  Siège  auquel  la  connoiffance  des  cas  Royaux  ap- 
partient. A  l'égard  des  frais  de  tranftation ,  ils  doivent  être  acquit- 
tés fur  le  Domaine  du  Roi,  s'il  eft  entre  les  mains  de  Sa  Majefté; 
ou  par  celui  qui  en  fera  Engagifte ,  dans  le  lieu  où  eft  établi  le 
Siège  auquel  la  connoiffance  des  cas  Royaux  appartient.  (  Ordon- 
nance de  1670 ,  tit.  1 ,  art.  16  ;  Déclaration  du  16  Juin  pour 
Bordeaux  ,  art.  4.  Voyez  aufli  ce  que  j'ai  dit  à  ce  fujet  au 
titre  De  la  Compétence  des  Juges  en  général ,  ci-deffus,  part.  2, 
tit.2,n.  336  &  fuivants» 

2#  4°  Dans  les  renvois  qui  fe  font  d'office  par  les  Juges  Royaux, 
ou  par  ceux  des  Seigneurs ,  des  affaires  qui  ne  font  pas  de  leur 
compétence ,  les  frais  de  tranflation  du  prifonnier ,  &  ceux  du 
port  des  informations  &  procédures,  doivent  fe  payer  par  le  Do- 
maine ,  ou  Seigneur  de  la  Jurifdiétion  qui  en  doit  connoître  ;  à 
l'effet  de  quoi  3  doit  être  délivré  exécutoire  par  le  Juge  qui  3 
ordonné  ce  renvoi.  (  Ordonnance  de  1670,  tit.  1  ,  art,  6.) 

3-    50.  De  même  >  quand  un  Eccléfiaftique  eft  renvoyé  par  le  Juge 
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laïque  devant  l'Official ,  fur  la  réquisition  du  Promoteur ,  ou  de 
l'accufé ,  les  frais  faits  avant  le  renvoi ,  enfemble  ceux  du  renvoi , 
doivent  être  payés  par  l'Evêque  du  lieu  où  l'Eccléfîaftique  eft 
renvoyé  j  (  Papon ,  liv.  24 ,  tit.  6  ,  art.  1  ;  )  fauf  à  les  répéter  con- 
tre la  partie  civile  ,  s'il  y  en  a  une.  Néanmoins  l'Edit  du  mois 
de  Juillet  1 684 ,  veut  que  dans  le  renvoi  qui  eft  fait  par  les  Juges 
féculiers  devant  l'Official  pour  faire  l'inftru&ion  conjointement 
avec  lui ,  contre  un  Eccléuaftique  accufé  de  cas  privilégié ,  les 
frais  de  ce  renvoi ,  quand  il  n'y  a  point  de  partie  civile  ,  fbient 
payés  fur  le  Domaine  du  Roi  j  ce  qui  eft  plus  conforme  aux  vrais 
principes. 

La  Coutume  de  la  Marche,  chap.  2,  art.  20,  porte,  que  û  en 
matière  criminelle  l'accufé  demande  fon  renvoi ,  &  que  ce  ren- 
voi foit  trouvé  légitime  ,  on  doit  fignifier  la  réquifition  au  Sei- 
gneur-Jufticier ,  pour  requérir  fon  homme ,  &  payer  les  frais  dans 
lés  dix  jours  ;  &  que  s'il  y  manque ,  le  premier  Juge  en  pourra 
çonnoître  ;  à  moins  que  1  accufé  ne  voulût  fe  faire  conduire  à  fes 
dépens.  (  Idem  par  l'article  6  du  chapitre  7  de  la  Coutume  d'Au- 
vergne. ) 

Le  Seigneur  qui  requiert  le  renvoi  de  l'accufé  ,  (  ce  qu'il  peut 
faire  en  tout  état  de  caufe  ,  doit  auffi  payer  les  frais  de  ce  ren- 
voi. (  La  Coutume  de  Bourbonnois  ,  chap.  2 ,  art.  1 1 ,  ainfi  que 
celles  d'Anjou ,  tiu  6  ,  art.  74 }  &  d'Auvergne ,  chap.  7 ,  art.  j  , 
en  ont  des  dilpofitions,  ) 
L,  Queïlion.  Quand  on  donne  une  plainte  contre  un  Jufticiable 
d'une  Juftice  de  Seigneur  ratione  loci  delicti ,  devant  le  Juge  fu- 
périeur ,  v.  g-,  au  Bailliage  Royal }  &  que  le  Seigneur  du  lieu  re- 
vendique l'affaire,  les  frais  de  la  plainte  ,  information  &  décret, 
G*c. ,  faits  au  Bailliage  ,  doivent-ils  être  taxés  en  la  Juftice  Sei- 
gneuriale, fur  le  pied  de  la  taxe  des  dépens  qui  a  Heu  dans  cette 
Juftice  ;  ou  fur  le  pied  de  la  taxe  du  Bailliage  ? 

Il  paroît  que  cette  taxe  doit  être  faite  fur  le  pied  de  celle  du 
Bailliage }  parce  que  les  parties  étant  justiciables  du  Roi,  la  plainte 
eft  toujours  bien  donnée  au  Bailliage  ,  jufqu'à  la  revendication 
du  Seigneur  de  la  Juftice  :  mais  comme  l'accufé  n'en  doir  pas 
fouffrir ,  il  femble  que  dans  le  cas  où  il  viendroit  à  être  con- 
damné, il  ne  doit  payer  ces  dépens  que  jufqu'à  concurrence  de 
ceux  qui  fê  payent  dans  la  Juftice  du  Seigneur  j  &  que  le  furplus 
doit  $tre  paye  par  le  plaignant ,  qui  doit  s'imputer  d'avoir  ccoifi 
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un  autre  Juge  que  celui  qui  naturellement  en  devoit  connoître. 
IJ.  6°.  Dans  les  renvois  qui  font  faits  par  les  Cours  devant  cer- 
tains Juges  ,  d'affaires  criminelles ,  qui  par  elles-mêmes  n'étoient 
pas  de  la  compétence  de  ces  Juges  ;  comme  dans  le  cas  où  le 
Parlement  de  raris  renverroit  au  Bailliage  d'Orléans  l'inftru&ion 
d'une  affaire  criminelle  arrivée  à  Blois ,  qui  eft  d'un  autre  Baillia- 
ge ;  les  frais  d'inftru&ion ,  &  du  jugement ,  &c. ,  ne  doivent  point 
être  pris  fur  le  Domaine  du  Ducné  d'Orléans.  (Ainfi  jugé  au 
profit  de  M.  le  Duc  d'Orléans,  par  Arrêt  du  Confeil  du  2  Sep- 
rembre  1727.) 

I  (>•  70.  Dans  le  cas  de  négligence ,  ou  de  refus  des  Juges  de  Sei-  ' 
gneurs ,  fi  le  Juge  Royal  vient  à  connoître  de  l'affaire  par  pré- 
vention, ou  autrement ,  les  frais  cPinftru&ion  des  procès  crimi- 
nels doivent  fe  payer  par  le  Seigneur  qui  étoit  tenu  de  connoître 
de  l'affaire.  (  Ordonnance  de  Cnâteautriant  du  mois  d'O&obre 
1565  ,  art.  3  ,  rapporté  par  Joli  ,  tom.  1  ,  pag.  11 10  ;  ainfî 
jugé  par  Arrêt  du  Confeil  du  12  Août  1710;  &  par  un  autre 
Arrêt  du  Parlement  d'Aix  du  27  Avril  1675  »  raPPorfé  par  Boni- 
face  ,  tom.  1  ,  pair.  87.  La  Coutume  de  Cambrai ,  tit.  22 ,  an.  3  , 
en  a  une  difpofinon.  ) 

Il  faut  obferver  à  ce  fujet ,  que  quand  les  Lieutenants-Cri- 
minels des  Bailliages  &  Sénéchauffées  Royales  inftruifent  &  ju- 
gent des  procès ,  pour  raifon  de  crimes  &  délits  commis  dans 
retendue  des  Juftices  Seigneuriales  de  leur  reflbrt ,  par  préven- 
tion ,  &  dans  le  cas  de  négligence  des  Juges  inférieurs ,  aux  ter- 
mes de  l'article  9  du  titre  1  de  l'Ordonnance  de  1 670 ,  pour 
cas  non  royaux ,  ils  font  bien  fondés  à  prétendre ,  &  à  percevoir 
des  droits  de  vacation ,  &  d  epices ,  dans  les  cas  oh  ces  droits 
peuvent  être  légitimément  perçus ,  lors  même  qu'il  n'y  a  point 
de  partie  civile.  En  effet ,  les  Juges  Royaux  ne  font  point  tenus 
de  rendre  gratuitement  la  Juftice ,  à  la  décharge  des'  Seigneurs 
Hauts- Jufticiers ,  de  qui  ils  ne  tiennent  rien ,  ainfi  qu'ils  y  font  tenus 
à  l'égard  du  Roi ,  dont  ils  tiennent  leurs  Offices  ;  &  par  confé- 
quent  il  n'y  a  aucune  raifon  pour  prétendre  que  les  Juges  Royaux 
doivent  prêter  gratuitement  leur  miniftere  -auxdits  Seigneurs 
Hauts- Jufticiers ,  dans  le  cas  de  négligence  de  leurs  Juges.  C'eft 
ce  qui  paroît  réfulter,  par  un  argument  aflez  concluant,  de  la 
difpofition  de  l'Arrêt  du  Confeil  du  12  Août  17 16  ,  qui  porte: 
«  Que  pour  crimes  commis  dans  le  diftriô  des  Seigneurs  Hauts- 
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*  Jufticiers ,  &  des  Engagiftes  qui  font  tenus  des  frais  des  pro- 
>»  ces,  pour  raifon  des  crimes  commis  dans  leur  reflbrt ,  qui  ne 
i»  font  du  nombre  des  cas  royaux  ,  lorfque  ces  procès  feront  inf- 
>»  truits  par  les  Juges  Royaux ,  les  exécutoires  n'en  pourront  être 
»  décernés  fur  le  Domaine  du  Roi ,  mais  feulement  fur  celui  de£ 
»*  dits  Seigneurs  Hauts-Jufticiers.  »  En  effet ,  û  dans  ces  cas ,  les 
frais  faits  devant  le  Juge  Royal  doivent  être  payés  par  les  Sei- 
gneurs ,  il  paroît  également  jufte ,  que  les  vacations  employées 
par  ledit  Juge  ,  lui  foient  payées  fur  le  domaine  de  ces  mêmes 
Seigneurs.  On  prétend  même  qu'il  y  a  eu  pluneur*  Arrêts  rendus 
pour  la  Sénéchauflée  du  Mans ,  qui  amodient  cette  opinion. 
17*    On  Peut  encore  aux  raifbns  ci-demis  en  ajouter  une  autre  j  c'eft 
que  les  Juges  des  Seigneurs  Hauts-Jufticiers  étant  teaus  de  faire 
gratis  leurs  fonctions  en  matière  criminelle ,  lorfqu'il  n'y  a  point 
de  partie  civile ,  font  intéreffés  à  laiffer  la  prévention  aux  Juges 
Royaux  ,  pour  fe  décharger  d'une  peine  infru&ueufe  j  telle  cm  eft 
l'inftruction  &  le  jugement  de  ces  fortes  de  procès  j  &  qu  ainft 
la  plupart  d'entr'eux  ne  manqueroient  pas  de  relier  dans  l'inaction  , 
fi  les  Juges  Royaux  étoient  tenus  de  taire  gratuitement  cette  in£ 
truéhon  j  au-Iieu  qu'en  autorifant  ces  derniers  à  fe  faire  payer  de 
leurs  vacations  &  epices ,  dans  les  procès  qu'ils  inftruifent  d'office 
par  la  négligence  des  Juges  des  Seigneurs  ,  &  à  décerner  des 
exécutoires  à  cet  effet  fur  le  domaine  des  Seigneurs  Hauts-Jufti- 
ciers ,  &  Engagiftes ,  ces  Seigneurs  ne  manqueront  pas  de  veiller 
fur  leurs  Juges,  pour  qu'ils  aient  attention  de  ne  ie  pas  laiffer  pré- 
venir par  les' Juges  Royaux  j  &  à  les  punir  même  de  leur  négli- 
gence ,  foit  en  Tes  révoquant ,  foit  en  exerçant  contr'eux  un  re- 
cours pour  raifon  des  exécutoires  que  leur  négligence  auroit  donné 
lieu  dexercer  fur  le  domaine  de  leurs  Seigneuries. 
I  8,    En  général  toutes  les  fois  qu'un  Juge  fupérieur,  (même  de  Sei- 
gneur ,  )  connoît  d'un  crime  qui  devoit  être  inftruit  par  fbn  infé- 
rieur ,  comme  étant  commis  dans  fon  territoire ,-  Ci  ce  Juge  fupé- 
rieur a  fait  figniner  a  fon  inférieur  de  poursuivre  pour  rarfon  du 
crime  commis  en  fa  Juftice ,  &  que  ce  Juge  inférieur  ait  négligé 
cette  inftruÉKon  ;  alors  les  frais  taits  par  &  Juge  fupérieur  pour 
raifon  de  cette  inftru&ion ,  font  dûs  par  le  Juge  inférieur ,  qui  a 
*P   négligé  de  pourfuivre.  Et  fi  l'inflruction  a  été  faite  pour  raifon 
de  plufieurs  délits  en  même  temps  par  le  Juge  fupérieur  ,  les  frais 
faits  doivent  fè  payer  par  le  fupérieur  &  paç  l'inférieur,  au.  pro-, 
^   rata  de  ce  que  chaque  délit  a  occafionné  de  frais. 
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Il  en  eft  de  même  quand  un  Juge  de  Seigneur  abandonne  une 
inftruétion  commencée  }  on  a  coutume  ,  en  ce  cas  ,  d'ordonner 
que  l'inftruÉhon  commencée  fera  continuée  par  le  Juge  fupé- 
rieur,  aux  dépens  du  Juge  de  la  Juftice  où  le  crime  a  été  com- 
mis. (  Ai»fi  jugé  par  Arrêt  du  Parlement  de  Dijon  du  2  Avril 
1754 ,  contre  le  Seigneur  de  la  JulHce  de  Sivry.) 
1 9.  8°.  Les  frais  faits  par  les  Prévôts  des  Marécnaux  &  Officiers 
de  Robe-courte  ,  &  pour  l'exécution  des  jugements  qui  intervien- 
nent ,  lorfqu'il  nV  a  point  de  partie  civile ,  doivent  être  pris  fur 
le  Domaine  du  Roi  ;  fçavoir ,  quant  aux  procès  pour  lefquels  le 
le  Prévôt  eft  déclaré  incompétent ,  par  le  domaine  du  lieu  où  la 
compétence  a  été  jugée  \  &  à  l'égard  des  procès  pour  lefquels  le 
Prévôt  eft  déclaré  compétent,  par  le  domaine  du  lieu  où  le  Pré- 
vôt doit  juger  le  procès.  (Arrêt  du  Confeil  du  5  Mat  1685.  ) 

Lorfque  le  débt ,  pour  leouel  le  Prévôt  a  été  déclaré  incom- 

Cétent ,  a  été  commis  dans  1  étendue  d'une  Juftice  de  Seigneur , 
î  Seigneur  n'eft  point  tenu  des  frais  de  la  tranftation  du  prifon- 
nier  qui  lui  eft  renvoyé  -,  (  même  Arrêt  du  5  Mai  1685  ;  )  &  il 
n'eft  tenu  que  de  ceux  qui  fe  font  depuis  l'inftant  que  le  prifon- 
nier  a  été  amené  dans  fes  prifons. 

Mais  la  difpofition  portée  par  cet  Arrêt  de  1685  ,  ne  regarde 
crie  le  frais  faits  par  les  Officiers  des  Maréchauflfées  ,  foit  pour 
faire  juger  leur  compétence,  foit  pour  l'inftru&ion  &  le  jugement 
des  procès  faits  contre  des  vaga&onds ,  &  autres  fournis  à  leur 
Jurifdiclion  ,  dans  lefquels  ils  ont  été  déclarés  compétents  ;  car 
pour  les  frais  faits  par  Iefdits  Prévôts  ,  ou  leurs  Officiers ,  pour 
leurs  captures  ,  conduite  &  tranflation  des  prifonniers ,  en  exé- 
cution des  décrets  émanés  des  Juges  ordinaires ,  &  pour  l'exécu- 
tion de  leurs  Jugements  ,  ils  doivent  être  payés  par  les  Enga- 
gées ,  &  autres  Pofleflburs  des  domaines  du  lieu  où  Iefdits  Ju- 
ges ordinaires  ont  décrété  &  jugé.  (Arrêt  du  Confeil  du  16 
Juin  1699.) 

lo.  Il  faut  cependant  obferver  que  le  Roi ,  ou  les  Seigneur  Hauts- 
Jufticiers ,  ne  font  tenus  des  frais  des  procès  criminels ,  que  quand 
ils  ont  été  légitimement  faits  ;  autrement  ces  frais  doivent  être  payés 
par  l'Officier  qui  les  a  occafionnés  mal-à-propos.  (  Ainfi,  par  Ar- 
rêt du  Confeil  du  premier  Octobre  1743  >  ^  a  ^té  ordonné  qu'une 
lbmme  de  deux  cents  cinquant-huit  livres  qui  avoit  été  payée  in- 
duement  par  le  Roi  pour  frais  de  Juftice ,  feroit  rembourfée  par 

Kkkkk  ij 


Digitized  by  Google 


8  £  i      Des  frais  &  dépens  en  matière  criminelle, 

le  Procureur  du  Roi  du  Bailliage  de  Sens  ,  feui  partie  dans  un 
procès  criminel ,  attendu  que  les  procédures  avoient  été  par  lui 
entreprîtes  fans  plainte ,  ni  dénonciation.  ) 

A  R  T  I  C  L  E  IL 

Quels  frais  entrent  en  taxe  quand  il  n'y  a  point  de  partie  civile, 

II.    Les  frais  qui  entrent  en  taxe  dans  les  procès  criminels,  où  il 
n*y  a  point  de  partie  civile ,  font  : 

i°.  Les  nourritures  &  médicaments  des  priionniers.  (Arrêt  du 
Confeil  du  26  Oftobre  1683.  Voyez  ci-après  ,  n.  84.) 

2°.  Les  falaires  des  Sergents  &  Archers  qui  font  la  conduite , 
ou  capture  des  prifonniers  ,  ou  qui  affignent  les  témoins.  (  Or- 
donnance de  1670  ,  tit.  1 ,  art.  1  j  même  Arrêt  du  Confeil  du  16 
Oaobrei683.) 

30.  Les  frais  de  tranfport  de  Faccule,  &  ceux  faits  pour  le  port 
des  charges  &  informations  ;  (  Ordonnance  de  1670 ,  tit.  1 ,  art. 
6  j  )  même  en  cas  de  déclinatoire ,  ou  de  renvoi.  (  Ordonnance 
de  1670  ,  tit.  1  ,  art.  1.  ) 
11.  40.  Les  falaires  des  Médecins,  Chirurgiens ,  Sages-Femmes  & 
autres  Experts  ;  &  ceux  des  témoins  &  interprètes.  (  Arrêt  du 
Confeil  du  26*  Oétobre  1683  \  Déclaration  du  26  Juin  1745, 
pour  Bordeaux,  art.  2  du  Tarif;  )  &  auffi  ceux  des  Gradués  ap^ 
pelles  pour  Juger.  (Même  Déclaration  de  1745  ,  art.  8.  ) 

50.  Le  tranfport  des  Juges ,  Procureurs  du  Roi ,  Greffiers  & 
Huifligr.- ,  hors  le  lieu  de  leur  réfidence ,  pour  leur  nourriture  & 
frais  de  voiture.  (Même  Arrêt  du  Confeil  du  26*  Octobre  1683.) 

Mais  un  autre  Arrêt  du  Confeil  du  25  Novembre  1683  ,  limite 
ces  tranfports  fur  le  Domaine  du  Roi  ,  au  cas  011  il  eft  queftion 
de  meurtres,  viols,  incendies,  vols  de  grands-chemins,  &  au- 
tres crimes  de  cette  nature  ;  c'eft-à-dire ,  à  ceux  où  il  échet  de 
prononcer  quelque  peine  affii&ive,  ou  infamante  ,  fuivant  l'Au- 
teur des Loix Criminelles ,  tom.  1 , ch.  G9pag.33,n.  2.  (  Voyez ,  tou- 
chant les  frais  de  tranfport  des  Greffiers ,  pour  porter  les  charges 
&  informations,  un  Arrêt  du  Grand  -  Confeil  du  30  O&obre 
1704,  rapporté  au  Dictionnaire  des  Arrêts ,  édition  de  1727,  an 
mot  Exécutoire ,  n.  3.  ) 
1 3  *    6°.  U  n'eft  rien  dû  aux  Juges  fur  le  Domaine  du  Roi  pour  leurs 
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épices  &  vacations  aux  interrogatoires ,  jugements  ,  décrets  ,  & 
autres  procédures  j  (Arrêt  du  Confeil  du  16  Octobre  1683  ;)ni 
même  fur  le  Domaine  du  Roi  engagé.  (  Déclaration  du  16  Juin 
1745  »  pour  Bordeaux,  art.  5  ;  Arrêt  du  4  Mai  1633  ,  rapporté 
par  Bardet ,  tom.  2  ,  liv.  2 ,  ckap.  31  ,•  Ordonnance  de  1 670 ,  tit. 
25,  n.  16  ;  Arrêt  des  Grands-Jours  de  Clermont  du  10  Décem- 
bre 1665  ;  Règlement  des  Grands- Jours  de  Poitiers  du  15  Janvier 
1689,  art.  40.  ) 

Ni  aux  Greffiers  pour  leurs  droits  &  falaires  ;  (  même  Arrêt  des 
Grands- Jours  de  Clermont  du  10  Décembre  1665,  art.  23;  autre 
Arrrêt  du  Confeil  du  26  Octobre  16S3  ;  )  excepté  pour  les  gref- 
fes des  procédures ,  &  pour  le  papier  timbré.  (  Même  Déclaration 
du  26  Juin  1745  ,  art.  g.  ) 
2.4.  70.  Dans  les  procès  de  Maréchauffées ,  &  dans  ceux  inftruits  & 
jugés  par  les  Lieutenants-Criminels  de  Robe-courte ,  les  exécu- 
toires ne  doivent  contenir  que  les  (impies  voyages  &  falaires  des 
témoins ,  le  pain  &  les  médicaments  des  prifonniers ,  &  les  frais 
des  exécutoires.  (Arrêt  du  Confeil  du  5  Mai  1685.) 

Ainn*  il  n'eft  rien  dû  aux  Officiers  &  Archers  de  Maré- 
chauffées  pour  leurs  voyages  &  tranfports,  dans  les  procès  de  Ma- 
réchauffées ,  lorfqu'il  n'y  a  point  de  partie  civile. 
25.  8°.  Les  frais  d'exécution  des  Jugements  criminels ,  fe  paient  aufli 
fur  le  Domaine  du  Roi ,  ou  des  Seigneurs  Hauts- Jufticiers ,  quand 
il  n'y  a  point  de  partie  civile.  (Même  Arrêt  du  Confeil  du  26 
Oaobre  1683.) 

Les  groffes  des  procès  criminels  font  de  ce  nombre  ;  mais  quand 
il  y  a  partie  civile ,  il  eft  défendu  aux  Greffiers  de  demander  au- 
cuns falaires  fur  le  Domaine  du  Roi ,  pour  l'expédition  des  gToffes 
des  procès  criminels.  (Règlement  de  Juftice  in-n°.  tom.  1  ,  pag. 
740  ,  art.  13.  ) 

90.  Les  frais  qui  Ce  font  en  caufe  d'appel ,  tant  ceux  des  pro- 
cédures ,  que  ceux  d*exécution  dans  les  procès  criminels,  où  l'ar>- 
pei  eft  de  droit ,  ou  eft  interjetté  par  la  partie  publique  j  enfem- 
ble  ceux  des  tranfports  fur  l'appel ,  doivent  aufli  être  payés  fur 
le  Domaine  du  Juge  qui  a  jugé  le  procès  en  première  inftance, 
(  Déclaration  du  16  Juin  1745 ,  pour  Bordeaux,  an.  z;  Carondas 
fur  Lizet ,  liv.  1 ,  tit.  10 ,  pag.  80  ,  verfo.  ) 
x6.  H  en  eft  de  même  des  Frais  des  procès  criminels  qui  fe  pour- 
fuivent  dans  les  Jurifdi&ions  Royales.  Ces  frais  comprennent  auili 


Digitized  by  Google 


8 1 4      Des  frais  &  dépens  en  matière  criminelle. 

ceux  de  tranflarion  des  accufés  qui  font  envoyés  des  priions  de£ 
dites  Jurifdi£Hons  en  celles  des  Parlements  ;  comme  auffi  ceux 
qui  fe  font  pour  ramener  les  accufés  dans  les  prifons  defdites 
Jurifdi&ions  Royales ,  lorfqu'il  eft  ordonné  par  les  Parlements 
que  l'exécution  en  fera  faite  fur  les  lieux  j  auxquels  cas  ,  les  frais 
d'exécution  doivent  être  pareillement  fupportés  par  les  Enga- 
gées. (  Même  Déclaration  du  16  Juin  1 645  ,  pour  le  Parlement 
3e  Bordeaux ,  art.  2.  ) 

Et  cette  règle  doit  pareillement  avoir  lieu  à  l'égard  des  procès 
criminels  juges  dans  les  Juftices  Seigneuriales ,  la  raifon  étant  la 
même  dans  Fun  &  l'autre  cas.  (  Arrêts  du  Parlement  de  Rouen 
des  10  Janvier  1645,  &  *3  Janvier  1655,  rapportés  par  Bafnage, 
Coutume  de  Normandie,  titre  De  îurifdiSion.  art.  14.) 

A  l'égard  des  procès  où  l'accufé  feul  eft  appellant,  Voyez  ce 
qui  eft  dit  ci-après  ,  n.  30. 

ARTICLE  III. 

Des  frais  qui  fe  font  pour  C intérêt  de  V aceufé  ,  &  dont  le  Roi , 
ni  Us  Seigneurs  ne  font  point  temts. 

Tous  les  frais  en  général  qui  (e  font  pour  la  juflification ,  ou 
pour  l'intérêt  de  l'accufé ,  doivent  être  par  lui  payés ,  s'il  a  de 
quoi  y  fubvenir  ;  finon  ces  frais  doivent  être  avances  parla  partie 
civile,  s'il  y  en.  a  une  -,  &à  défaut,  parle  Roi,  ou  par  les  Sei- 
gneurs ,  fur  leurs  domaines.  C'eft  ainfi  que  l'établit  M.  Bourdin , 
Procureur-Général ,  en  fes  notes  fur  l'article  1 59  de  l'Ordonnance 
du  mois  d'Août  1539 ,  où  il  dit ,  que  tout  ce  qui  fe  fait  pour  la 
délivrance ,  pureation  ,  ou  décharge  de  l'accufé ,  doit  être  fait  à 
fes  dépens  :  ainii  ; 

i°.  La  preuve  des  faits  justificatifs  doit  fe  faire  aux  dépens  de 
l'accufé  ,  qui  eft  tenu  à  cet  effet  d'avancer  les  frais  néceflaires. 
(  Ordonnance  de  1 670  ,       z8 ,  art .  y.  Ainfi  jugé  par  Arrêt  du 

5  Juillet  1604,  rapporté  par  Peleus,  quœfi.  16  j  Ordonnance  du 
mois  d'Août  1539  ,  art.  i5$  ;  Papon,  Uv.  24,  tit.  6 ,  aux  addi- 
tions, n.  1.  Voyez  auffi  les  Arrêts  de  Fiileau,  part.  1  ,  tit.  4, 
chap.  24  i  &  ce  qui  a  été  dit  ci-demis ,  au  titre  Des  exceptions 

6  déjènfes  des  accufés  9  part.  3  ,  liv.   1 ,  tit.  2  ,  n.  24.  )  Mais 
l'accufé  n'étoit  pas  en  état  d'avancer  ces  frais ,  ils  doivent 
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être  avancés  par  la  partie  civile  ,  s'il  y  en  a  une,  fînon  par  le 
Roi ,  ou  par  les  Engagiftes  de  fes  Domaines ,  ou  par  les  Seigneurs 
Hauts-Jufticiers  ,  chacun  à  fon  égard.  (  Ordonnance  de  1 670 , 
t'u^iis  ,  art.  7.  ) 

Et  il  en  eft  de  même  de  la  preuve  des  reproches  propofés  par 
l'accufé  contre  les  témoins,  loriqu'il  eft  admis  à  faire  cette  preuve. 
(Papon  ,  liv.  24,  tit.  6 ,  aux  additions,  n.  1.  ) 
l8.  20.  L'accufé  qui  eft  contumax  ,  &  qui  vient  à  fe  repréfenter, 
doit  aufli  payer  les  frais  de  la  contumace  >  même  dans  le  cas  oii 
il  n'y  auroit  point  de  partie  civile.  (Ordonnance  de  1670,  tir. 
17,  art.  19.  )  Cet  article  ajoute  néanmoins,  que  faute  de  paie- 
ment de  ces  frais,  , il  ne  pourra  être  furfis  au  jugement  du  procès, 
(  Voyez  ce  qui  a  été  dit  à  ce  fujet  au  titre  Des  défauts  &  contuma- 
ces ,  ci-delTus  ,  part.  3,  liv.  2,  tit.  zt ,  n.  85.  ) 

La  même  chofe  a  lieu  Iorfque  des  héritiers  veulent  purger  la 
mémoire  d'un  défunt  condamné  par  contumace  :  ils  doivent ,  avant 
tout,  payer  les  frais  de  contumace.  (Ordonnance  de  1670,  nu 
27 ,  art.  4    Journal  des  Audiences ,  tom.  1  ,  liv.  8 ,  chap.  45.  ) 

Et  auili  quand  un  contumax  obtient  des  Lettres  de  grâce ,  il 
doit ,  avant  tout ,  refondre  les  dépens  de  fa  contumace.  (  Voyez 
ce  qui  a  été  dit  à  ce  fujet  au  titre  Des  Lettres  de  grâce ,  ci  -  deflus  , 
part.  3 ,  liv.  2  ,  tit.  20  ,  34.) 

Les  frais  d'entérinement  des  Lettres  de  grâce  ,  étant  pour  l'in- 
térêt de  l'accufé ,  doivent  par  confequent  être  payés  par  lui ,  ex- 
cepté ceux  qui  feroient  faits  par  la  partie  civile  oppofante  à  cet 
<j.  entérinement ,  qui  auroit  formé  une  mauvaife  conteirarion. 

30.  Dans  le  cas  où  l'accufé  demande  fon  renvoi,  foit  en  vertu 
de  quelque  privilège  ,  foit  par  fon  intérêt  particulier  ,  &  où  au- 
trement ce  renvoi  ne  feroit  pas  néceflaire ,  les  frais  de  ce  renvoi 
doivent  être  payés  par  l'accufé  ,  ou  du  moins  ils  doivent  être  pris 
fur  fes  biens.  (  Coutume  de  Bourbonnois ,  art.  8.  Voyez  aum  ce 
qui  a  été  dit  à  ce  fujet  au  titre  De  la  Compétence  des  Juges-  en  géné- 
ral, ci- deflus  ,  part.  2  ,  tit.  2  ,  n.  3 1  o.  } 

Et  il  en  eft  de  même  Iorfque  I'accufô  eft  Eccléfiftique  ,  &  qu'il 
demande  fon  renvoi  devant  le  Juge  d'Eglife.  (  Papon ,  liv.  1 ,  tiu 
25 ,  n.  7 ,  aux  additions  ;  Mainard  en  fes  crueftions ,  liv.  1 ,  chap. 
24 }  &  Louet  lettre  Dy  chap.  29,  n.  r.  Voyez  aufli  ce  qui  eft 
c}it  au  même  titre  De  la  Compétence  des  Juges  en  général  7 
n.310.) 

-.»....•; 
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.  4°.  Dans  le  cas  où  il  s'agit  de  l'appel  d'un  décret,  ou  d'un  ju- 
gement préparatoire ,  l'acculé  qui  appelle  ,  doit  auffi  fuivre  cet 
appel  à  Tes  frais  &  dépens  ;  parce  qu'alors  ils  fe  font  pour  fon 
utilité.  (Ordonnance  Criminelle  de  Léopold  ,  tit.  i5  ,  art.  j.) 

Il  faut  obferver  crue  quand  fur  l'appel  d'un  décret  émané  d'un 
Juge  de  Seigneur ,  l'accufé  intime  le  Seigneur  de  la  Juftice  ;  ce 
qui  n'arrive  que  lorfque  le  Procureur- Général  ne  prend  point  le 
fait  &  caufe  de  ce  Seigneur  ;  alors  les  frais  de  cet  appel  fe  paient 
par  celui  qui  vient  à  fuccomber  j  c'eft-à-dire,  par  l'accufé  ,  fi  l'on 
prononce  au  bien-jugé  j  ou  par  le  Seigneur  ,  fi  l'on  prononce  du 
mal-jugé.  (  Bacquet ,  Traité  des  Droits  de  Juftice  ,  ckap.  j , 
n.  2i.  ) 

Il  en  eft  de  même  de  l'appel  des  jugements  diffinitifs  interjet- 
tes par  l'accufé ,  lorfque  cet  appel  eft  libre  ,  &  qu'il  fe  fait  feu- 
lement pour  l'intérêt  de  l'acculé.  (  Lizet ,  en  fa  Pratique  Crimi- 
nelle ,  liv.  i  ,  ///.  10  ,  pag.  j<).  ) 

Et  c'eft  en  conféquence  de  cette  règle  ,  que  quand  un  parent 
interjette  appel  d'une  Sentence  rendue  contre  le  cadavre ,  ou  la 
mémoire  d'un  défunt ,  il  doit  avancer  les  frais  de  cet  appel ,  fui- 
vant  l'article  4  du  titre  22  de  l'Ordonnance  de  1670. 

Dans  les  appellations  libres  ,  quand  l'accufé  appelle,  &  qu'il 
n'eft  pas  prifonnier ,  il  doit  fe  tranfporter  à  fes  dépens  devant  le 
Juge  d'appel ,  fi  fa  préfence  eft  néceflaire  ;  mais  alors  quand  il 
n'y  a  point  de  partie  civile ,  &  que  cet  aceufé  vient ,  nir  l'ap- 
pel ,  à  gagner  ,  ou  à  perdre  ,  il  n  obtient ,  ni  ne  paie  aucuns  dé- 
pens -,  ce  qui  eft  une  fuite  de  cette  règle,  qu'il  n'y  a  jamais  de 
dépens  pour  ou  contre  le  fife. 

50.  Les  frais  d'expédition,  ou  copies  des  décrets  &  Sentences, 
*  de  quelque  efpece  qu'elles  foient ,  doivent  auffi  fe  payer  par 
l'accufé ,  lorfque  c'eft  lui  qui  les  levé. 

Et  il  en  eft  de  même  des  copies  des  interrogatoires  par  lui 
fubis. 

6°.  Les  frais  qui  fe  font  pour  le  paiement  de  l'amende  pronon- 
cée contre  un  aceufé  ,  doivent  auffi  fe  payer  par  lui ,  comme 
étant  un  acceflbire  du  paiement  de  cette  amende. 

Et  il  en  eft  de  même  des  frais  faits  pour  la  confervation  ,  ou 
régie  des  biens  faifis  &  annotés  ;  ces  frais  fe  paient  auffi  par  l'ac- 
cufé ,  &  même  fe  prennent  par  privilège  fur  les  effets  faifis.  (  Or- 
donnance de  1670,  tit  17,  art»  z6.) 

ARTICLE  IV. 
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ARTICLE  IV. 

Comment  fe  taxent  les  frais  des  procès  criminels  dont  le  Roi  ejl  tenu  j 
quand  il  n'y  a  point  de  partie  civile,  (a) 

i*.  Ceft  au  Juge  ordinaire  qui  inftmit.le  procès ,  à  taxer  les 
frais  des  procès  criminels,  &  à  décerner  à  ce  fujet  les  exécu- 
toires néceflaires.  (  Ordonnance  de  1670,  du  25  ,  art.  17;  Dé- 
claration du  12  Juillet  1687.  ) 

Les  Lieutenants-Criminels  taxent  aufli  ceux  des  procès  inftruits 
Çt  jugés  par  les  Prévôts  des  Maréchauffées  &  Lieutenants-Cri- 
minels de  Robe-Courte.  (Arrêt  du  Confeil  du  5  Mai  1685.) 

Il  en  faut  feulement  excepter  les  falaires  des  témoins ,  con- 
duite des  prifonniers ,  &  autres  frais  urgents  ;  lefquels  font  taxés 
par  le  Prévôt ,  ou  autre  Officier  de  Maréchauffée  qui  inftruit  le 
procès.  (  Arrêt  du  Confeil  du  12  Août  1732.) 

20.  Ces  exécutoires  ainfi  décernés  par  les  Juges ,  quand  le  Do- 
maine du  Roi  en  eft  tenu,  doivent  être  certifiés  par  les  Procu- 
reurs du  Roi.  (  Arrêt  du  Confeil  du  9  Oétobre  1669.  Autre  du  $ 
Mai  1679.) 

Les  Requêtes  qui  font  préfèntées  pour  obtenir  cette  taxe ,  doi- 
vent être  renvoyées  à  cet  effet  par  les  Juges  aux  Procureurs  du 
Roi ,  où  à  leurs  Subftituts ,  pour  en  prendre  communication  ,  cv 
être  chaque  article  apollillé  d'eux,  6V  débattu,  s'il  y  a  lieu,  avan 
qu'aucun  exécutoire  puiffe  être  décerné.  (  Arrêt  du  Parlement  du 
14  Août  1759,  Portant  règlement  pour  les  frais  des  procès  cri- 
minels dans  l'étendue  du  Bailliage  de  Chaumont-en-Baffigny , 
art.  6.  Autre  dudit  jour  pour  les  Bailliages  de  Moulins  en  Bour- 
bonnois ,  &  de  Clermont  en  Beauvoifïs ,  art.  6  ) 

30.  Les  exécutoires  doivent  être  payés  fur  le  Domaine  du  Roi, 
ou  des  Seigneurs  ,  dans  la  Juflice  defquels  le  délit  a  été  com.nis. 
(Voyez  ci-deffus,  n.  7.  ) 

Quand  il  y  a  plufieurs  crimes  inftruits  contre  un  accufé ,  par 
un  même  Juge  ,  &  commis  en  différentes  JutifdiSions  ,  les  exé~ 


(a)  Voyez  Le;  rand  fur  la  Coutume  de  Troyes,  art.  12.0  >gbf.  1 ,  a.  j 
/rivants;  Qc  Loifel  en  fes  Inftituts,  Uy.  2,tiii 
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cutoires  doivent  être  décernés  fur  le  domaine  du  Juge  où  le  dé* 
lit  principal  a  été  commis;  fauffon  recours  contre  les  autres  Sei- 
gneurs ,  s'il  y  échet  ;  c'enVà-dire ,  dans  le  cas  où  il  n'auroit  pas  ta 
confifcation  ,  &c.  (  Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  Parlement  du  16* 
Juillet  1747,  entte  le  Lieutenant-Criminel  d'Autun ,  &  le  Comte 
de  Vichy.  ) 

40.  Les  exécutoires  qui  (ont  décernés  fur  le  Domaine  du  Roi , 
doivent  contenir  les  noms  des  criminels ,  le  détail  des  frais ,  & 
la  qualité  de  leur  condamnation ,  dont  les  Greffiers  ès  Sièges  font 
tenus  de  donner  des  extraits  aux  Fermiers.  (  Arrêt  du  Confeil  du 
9  Octobre  1669.  ) 

f  °.  Ces  exécutoires  ainfi  décernés  fur  le  Domaine  du  Roi , 
doivent  être  vifés  par  les  Intendants  &  Commiflaires  départis 
desProvinces.  (Arrêts  du  Confeil  des  16  Octobre  1683  ,  &  5  Mai 
1685.) 

Un  autre  Arrêt  du  Confeil  du  12  Août  1710  ,  porte  que  les 
Intendants  ne  pourront  vifer  aucuns  de  ces  exécutoires ,  qu'il  ne 
leur  ait  apparu  des  procédures  fur  lefquelles  ils  ont  été  dé- 
cernés pour  connoître  fî  les  crimes  font  de  la  qualité  portée  par 
l'Arrêt  du  Confeil  du  25  Novembre  1683  ;  (ci-deflhs,  n.  22,)  & 
qu'il  n'y  ait  un  mémoire  joint  à  chaque  exécutoire,  contenant  " 
la  taxe  des  frais  en  détail,  partie  par  partie,  certifié  &  (igné  des 
Juges,  pour  voir  s'il  n'y  en  a  point  d'autres  que  ceux  qui  doivent 
être  payés  ,  fuivant  l'Arrêt  du  26  Octobre  168$  ;  &  que  même 
lefdits  Intendants  &  Commiflaires  départis  fe  feront  apporter  les 
originaux  des  procédures  qu'ils  jugeront  à  propos  pour  le  même 
effet  j  &  qu'en  cas  qu'ils  trouvent  que  les  exécutoires  aient  été 
décernés  contre  ce  qui  eft  porté  audit  Arrêt  du  16  Octobre 
1683  ,  ils  ne  le  viferont  point  /  ou  s'il  y  a  des  frais  autres  que 
ceux  réclés  par  ledit  Arrêt  du  25  Novembre  1693  ,  ils  rédui- 
ront lefdits  exécutoires  à  ce  qui  doit  être  réglé  ,  conformément 
audit  Arrêt.  Voyez  encore  un  autre  Arrêt  du  Confeil  du  29  Sep- 
tembre 1693,  où  cette  difpofition  eft  établie. 

Un  autre  Arrêt  du  Conîeil  du  24  Novembre  1753  ,  art.  1  ,  en 
ajoutant  à  ces  difpofitions ,  veut  qu'on  joigne  à  ces  pièces  ,  le 
procès-verbal  de  capture ,  contenant  les  effets  dont  les  accufés 
ont  été  faifîs,  ou  qui  ont  été  trouvés  dans  le  lieu  de  leur  do- 
micile. 

Il  faut  obfèrver  à  ce  fujet  que  M.  le  Comte  d'Eu,  Seigneur- 
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Engagifte  du  Domaine  d'Argenton ,  ayant  obtenu  en  17J4,  un 
Arrêt  du  Confeil ,  qui  renvoyoit  devant  l'Intendant  d'Alençon  la 
connoiffance  des  appels  ,  oppofîtions  &  conteftations  au  fujet 
des  exécutoires  décernés  par  les  Officiers  des  Sièges  établis  dans 
l'étendue  de  ce  Domaine ,  pour  l'inftxuétion  des  procès  criminels 
qui  font  de  nature  à  être  inftruits  fur  la  pourfuite  du  miniftere 
public  ;  Tlntendant  en  conféquence  de  cette  attribution  particu- 
lière ,  rendit  plufieurs  Ordonnances  concernant  les  exécutoires 
décernés  par  les  Officiers  du  Bailliage  d'Argentan.  Par  ces  Or- 
donnances ,  il  rejettoit  quelques-uns  de  ces  exécutoires ,  comme 
ayant  pour  objet  des  frais  dont  le  Domaine  n'étoit  pas  tenu  j  il 
réduifit  les  autres  aux  taux  portés  par  les  Règlements, &  accorda  le 
recours  au  Receveur  du  Domaine  d'Argenton.  A  l'égard  des  autres 
éxécutoires  ,  dont  les  objets  n'étoient  pas  aflez  déterminés  pour 
connoitre  s'ils  avoient  été  décernés  pour  des  frais  dont  ce  Domaine 
pouvoit  être  tenu,  il  ordonna,  avant  faire  droit,  que  les  procédures 
lui  feroient  communiquées.  Les  Officiers  du  Bailliage  d'Argenton 
rendirent  une  Sentence  le  31  Juillet  1754,  par  laquelle  ils  firent 
défenfes  à  leur  Greffier  de  communiquer  les  procédures  des  pro- 
cès criminels  oui  avoient  été  les  objets  de  leurs  exécutoires.  Le 
Parlement  de  Rouen  rendit  auffi  le  19  Août  1754,  un  Arrêt  par 
lequel»  fans  s'arrêter  aux  Ordonnances  de  l'Intendant  d'Alençon, 
il  fut  fait  défenfes  de  les  mettre  à  exécution  contre  les  Officiers 
du  Bailliage  d'Argentan,  ainfi  que  toutes  autres  Ordonnances 
qui  pourroient  être  rendues  par  la  fuite  ,  par  ledit  Commif- 
faire  départi  concernant  les  procès  criminels  inftruits  au  Bailliage 
d'Argentan  ,  fur  la  pourfuite  du  Procureur  du  Roi  audit  Siège  j 
ordonna  que  l'article  5  du  titre  1  ,  &  les  articles  3,16,  1 7  & 
19  des  titres  25  &  15  du  titre  6  de  l'Odnnnance  de  1670  ,  conti- 
nueroient  d'être  exécutés  ;  &  en  conféquence  fit  défenfes  au  Gref- 
fier dudit  Bailliage  de  communiquer  les  procès  criminels ,  ni  le 
défaifir  des  minutes ,  aue  dans  les  cas  &  dans  la  forme  preferite 
par  les  Ordonnances.  M.  le  Comte  d'Eu  fe  pourvut  au  Confeil , 
&  repréfenta,  entr  autres  chofes  ,  que  les  Arrêts  du  Confeil  des 
26  Octobre  &  25  Novembre  16*83  ,  avoient  indiqué  les  efpeces 
de  crimes ,  pour  la  pourfuite  defquels  les  exécutoires  doivent  être 
décernés  fur  le  Domaine ,  &  avoient  commis  les  Intendants  pour 
viler  lefdits  exécutoires  ,  &  en  rejetter ,  ou  réduire  ce  qui  feroit 
contraire  auxdits  Arrêts  ,  tant  en  ce  qui  concerne  la  nature  des 
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dépens ,  que  par  rapport  à  celles  qui  ne  dévoient  pas  être  fuppor-» 
tées  par  les  Domaines  de  Sa  Majefté.  Que  l'Arrêt  du  23  Octobre 
1694,  en  réitérant  aux  Juges  les  défenfes  de  comprendre  dans  les 
exécutoires  ,  pour  les  frais  de  Juftice,  de  plus  grandes  fommes  que 
celles  portées  par  les  Arrêts  &  Règlements, y  avoit  ajouté  la 
peine  de  demeurer  refponfables ,  en  leur  propre  &  privé  nom  ,  de 
la  reftitution  des  fommes  excédentes ,  en  cas  qu'elles  euffent  été 
payées  par  les  Fermiers  du  Domaine  j  &  avoit  enjoint  aux  Com- 
miffaires  départis,  non-feulement  de  réduire  les  fommes  contenues 
auxdits  exécutoires,  &  de  n'admettre  que  celles  portées  par  les 
Règlements  ;  mais  encore  d'ordonner  la  reftitution  de  l'excédent 
fur  les  Ordonnateurs.  Que  l'Arrêt  duConfeil  du  23  Janvier  1741, 
contenoit  les  mêmes  difpofitions  ;  qu'ainfi  l'Intendant  avoit  pu 
rayer  des  exécutoires  qui  lui  avoient  été  préfentés  ,les  fommes  qui 
n'avoient  pas  dû  y  être  comprifes ,  &  ordonner  la  reftitution  de 
l'excédent  contre  les  Officiers  du  Bailliage  d'Argenton  qui  les 
avoient  décernés.  Que  l'Arrêt  du  Confcil  du  12  Août  1732  ,  por- 
toit  expreffément ,  que  dans  les  exécutoires,  la  qualité  de  l'accu- 
ïation  feroit  exprimée  ;  &  que  l'Arrêt  du  12  Août  1710,  défen- 
doit  aux  Intendants  de  vifer  aucuns  exécutoires,  qu'il  ne  leur  tut 
apparu  des  procédures  fur  lefquelles  ils  avoient  été  décernés , 
pour  connoître  fi  les  crimes  étoient  de  la  qualité  portée  par  l'Ar- 
rêt de  1 683  i  &  ordonnoit  même  que  pour  cet  effet,  ils  fe  feraient 
rapporter  les  originaux  des  procédures  qu'ils  jugeroient  à  propos. 
L'Arrêt  du  Confeil  qui  intervint  le  23  Septembre  1754,  fur  la  de- 
mande de  M.  le  Comte  d'Eu  porte  :  Vu ,  &c.  enfemble  l'Arrêt 
du  1  Septembre  1684,  rendu  concernant  différents  frais  des  pro- 
cès criminels  pour  le  reflbrt  du  Parlemenr  de  Rouen ,  &  lefdits 
Arrêts  du  Confeil  des  26  Octobre  &  25  Novembre  1683  ,  5  Mai 
1685,  23  Octobre  1694,  12  Août  1710,  12  Août  1732,  &  23 
Janvier  17425  Oui  le  rapport,  &c.  Le  Roi  étant  en  ion  Confeil 
a  caffé  &  annullé  ,  cafle  &  annulle  ledit  Arrêt  du  Parlement  de 
Rouen  du  1 9  Août  dernier ,  comme  attentatoire  à  l'autorité  de  Sa 
Majefté  }  déclare  nulles  toutes  les  procédures  qui  pourraient 
avoir  été  faites  en  conféquence }  ordonne  que  ledit  Arrêt  du  Con- 
feil du  12  Juin  1754,  les  Ordonnances  rendues  en  exécution  du- 
dit  Arrêt  du  1 1  Juin  par  le  fieur  Intendant  &  Commiffaire  départi 
en  la  Généralité  d'Alençonj  enfemble  leldits  Arrêts  &  Règlements 
du  Confeil  concernant  les  frais  de  Juftice ,  feront  exécutés  félon 
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leur  Forme  &  teneur  ;  enjoint  Sa  Majefté  aux  Officiers  dudit 
Bailliage  d'Argenton  de  fe  rendre  ,  fans  délai  ,  à  la  fuite  du 
Confeil,  pour  rendre  raifon  de  leur  conduite ,  &c.  Ordonne  que 
le  préfent  Arrêt  fera  imprimé  &  affiché ,  &c.  On  voit  par  la 
Requête  de  M.  le  Comte  d'Eu,  fur  laquelle  cet  Arrêt  eft  intervenu , 
que  les  Officiers  du  Bailliage  cPArgenton  avoient  prétendu  que 
dans  les  exécutoires  qu'ils  avoient  décernés  ,  il  s  etoient  confor- 
més exattemenr  aux  Règlements  du  Parlement. 

2  g#  6°.  Les  Intendants,  en  vifant  les  exécutoires,  ne  doivent  avoir 
aucun  égard  à  ceux  décernés  pour  des  crimes  commis  dans  le 
diftricVdes  Seigneurs  Hauts- Jufticiers  &  des  Engagiftes  ,  qui  font, 
tenus  de  fournir  aux  frais  des  procès  criminels ,  à  Fexception  des 
cas  Royaux  ;  fauf  à  ceux  qui  lont  porteurs  de  ces  exécutoires ,  à 
fe  pourvoir  contre  ces  Seigneurs  Hauts- Jufticiers,  ou  Engagiftes 
dans  le  reflbrt  defquels  le  délit  a  été  commis  ;  &  l'inftruétion  a 
dû  être  faite.  (Arrêt du  Confeil  du  12  Août  1710.) 

7°.  Il  y  a  des  frais  dont  les  exécutoires  doivent  être  payés  fur- 
ie-champ fur  le  Domaine  du  Roi ,  fans  attendre  qu'ils  aient  été  vi- 
fés  par  les  Intendants.  Tels  font  ceux  qui  font  caufés  pour  frais 
d'exécution ,  conduite  ou  tranflarion  des  prifonniers ,  ou  condam- 
nés aux  galères,  &  pour  autres  dépenfes  urgentes  &  nécefTaires; 
mais  c  eft  à  la  charge  par  les  Fermiers  du  Domaine  qui  les  auront 
payés ,  de  les  faire  vifer  dans  Tefpace  de  trois  mois,  après  qu'ils  en 
auront  fait  le  paiement.  (Déclaration  du  12  Juillet  1687  j  Arrêt 
du  Confeil  du  23  Octobre  1694.) 

j<j.  8°.  Les  Intendants  &  Commiffaires  départis,  doivent  envoyer 
tous  les  fix  mois  au  Contrôleur- Général  des  Finances ,  des  co- 
pies des  exécutoires  qu'ils  auront  vifés ,  avec  le  mémoire  en  dé- 
tail des  frais  qui  compoferont  chaque  exécutoire ,  &  le  procès- 
verbal  de  capture  qui  leur  auront  été  remis.  (  Arrêt  du  Confeil 
du  24  Novembre  1733,  art.  2.) 

40.  9°-  Quand  il  s'agit  d'exécutoires  décernés  par  les  Cours  fur  le 
Domaine  du  Roi,  il  faut  fuivre  ce  qui  eft  porté  par  l'Arrêt  du 
Confeil  du  4  Octobre  1672. 

Cet  Arrêt  porte  que  toutes  les  taxes  des  Huifficrs ,  Sergents  , 
Archers,  Meflagers,  &  autres  perfonnnes  pour  la  conduite  des 
prifonniers  qui  feront  amenés  aux  Conciergeries ,  &  rêconduits 
fur  les  lieux  ,  pour  l'exécution  des  Arrêts  defdites  Cours ,  efquels 
le  Procureur-Général  de  Sa  Majefté,  ou  fes  Subftituts  feront  ieuk 
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parties,  &  qui  feront  à  payer  des  deniers  de  Sa  Majefté,  ne  pour- 
ront être  faites  par  les  Confeillers  des  Parlements  &  autres  Cours, 
que  fur  les  conclurions  des  Procureurs-Généraux,  ou  de  fes  Sub- 
ftituts,  &  qu'il  fera  exprimé  dans  les  exécutoires,  la  diitance  des 
lieux  ;  &  la  quantité  des  journées  qu'il  conviendra  pour  lefdites 
conduites  &  reconduites,  à  raifon  de  huit  lieues  par  jour  en  hiver, 
&  dix  lieues  en  été ,  &  à  raifon  de  quatorze  livres  par  chacune 
defdites  journées ,  fuivant  le  Règlement  dudit  Parlement  de  Paris  ; 
fauf  à  pourvoir  en  connoilTance  de  caufe ,  en  cas  que  les  prifon- 
niers  (oient  de  qualité  pour  avoir  des  efeortes  extraordinaires  ; 
lefquels  exécutoires  feront  fignés  d'un  Confeiller  defdites  Cours  , 
&  du  Procureur-Général ,  ou  de  l'un  de  fes  Subftituts  qu'il  aura 
commis  à  cet  effet  &  les  fommes  contenues  auxdits  exécutoires, 

f>ayéespar  les  Fermiers-Généraux  des  Domaines  de  SaMajefté,  ou 
eurs  Sous-Fermiers  fur  les  lieux ,  auxquels  il  en  fera  tenu  compte  fans 
difficulté  y  faifant  défenfes  auxdits  nui/Tiers ,  Sergents ,  Archers , 
Meffagers  &  autres ,  au  profit  defquels  il  aura  été  expédié  des  exé- 
cutoires fans  cette  formalité  ,  de  les  mettre  à  exécution ,  ni  de 
fqire  aucune  contrainte  en  vertu  d'iceux  -,  à  peine  de  cinq  cents 
livres  d'amende  contre  chacun  contrevenant,  au  payement  de 
laquelle  fomme  ils  feront  contraints  en  vertu  du  préfent  Arrêt. 
^  [ .  io°.  Les  exécutoires  décernés  par  les  Juges ,  doivent  être  payés 
par  les  Fermiers  des  Domaines.  (  Arrêt  du  Confeil  du  o.  Octobre 
i6fo.  ) 

Comme  auffi  le  pain  des  prifonniers  à  ceux  qui  en  auront  fait 
la  fourniture,  en  conféquence  des  adjudications  au  rabais  qui 
leur  en  auront  été  faites  fur  les  Ordonnances  des  Lieutenants- 
Généraux  &  Procureurs  du  Roi  des  lieux,  (  quand  il  s'agit  de  ceux 
qui  font  détenus  dans  les  prifons  royales  )  lefquelles  Ordon- 
nances doivent  contenir  par  le  menu  les  noms  des  prifonniers, 
&  le  temps  de  leur  emprifonnement  $  &  au  bas  d'icelles ,  doivent 
être  les  quittances  des  adjudicataires  vérifiées  par  les  Procureurs 
du  Roi.  (  Même  Arrêt  du  9  Oétobre  1669,) 
42..  Il  en  eft  de  même  des  fommes  nécelTaires  pour  la  conduite 
des  prifonniers  qu'il  faut  transférer  d'une  prifon  dans  une  autre, 
pour  quelque  caufe  que  ce  foit -,  ces  fommes  doivent  pareillement 
être  payées  par  les  Fermiers  des  Domaines  du  Roi ,  aux  Huifliers, 
Sergents ,  MelTagers ,  ou  autres ,  auxquels  les  conduites  des  prifon- 
niers auront  ité  adjugées ,  fur  les  exécutoires  &  Ordonnances 
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des  Lieutenants-Criminels  &  des  Procureurs  du  Roi,  contenant  les 
noms  des  prifonniers  &  la  caufe  de  leur  tranflation  j  à  l'effet  de 
quoi  lefdits  Huiffiers  ,  Sergents  &  autres  qui  auront  entrepris  ces 
conduites,  doivent  fournir  avec  lefdites  Ordonnances,  ou  exécu- 
toires ,  leurs  procès-verbaux  duement  (ignés  &  attachés ,  conte- 
nant les  jours  &  heures  qu'ils  partiront ,  &  les  noms  de  ceux  qu'ils 
auront  mis  prifonniers  dans  les  prifons  où  ils  doivent  être  conduits  ; 
au  pied  defquels  procès-verbaux ,  les  Concierges  des  prifons  où  ils 
auront  été  amenés ,.  feront  tenus  de  mettre  leur  reconnoiflance, 
que  lefdits  prifonniers  y  ont  été  conduits  j  qu'ils  doivent  enfuite 
faire  certifier  par  les  Procureurs  du  Roi  ;  fans  que  les  Lieutenants- 
Criminels  &  Procureurs  du  Roi  puiflent  rien  employer  pour  leurs 
vacations.  (Même  Arrêt  du  Confeil  du -9  Oftobre  1669.) 
43.  Mais  il  faut  obferver  que  ces  exécutoires  ,  quoique  vifés 

par  les  Intendants  ,  ne  peuvent  être  mis  à  exécution  contre  les 
Fermiers  des  Domaines,  ou  leurs  Commis  ;  à  moins  que  les  porteurs 
de  ces  exécutoires  n'en  aient  obtenu  la  permiflion  par  écrit  des 
Intendants ,  qui  doivent  l'accorder  après  qu'il  leur  fera  apparu 
qu'il  y  a  des  fonds  pour  les  payer.  (  Arrêt  du  Confeil  du  1 2  Août 
1710.) 

1 20.  C'eft  aux  Fermiers  du  Domaine  ,  qui  le  font  au  temps  que 
le  délit  a  été  commis,  &  non  à  ceux  qui  font  Fermiers  au 
temps  de  la  tranflation  du  prifonnier ,  ou  du  port  des  charges  &  in- 
formations ,  &c.  à  payer  les  fommes  portées  par  les  exécutoires. 
(Arrêt  du  16  Janvier  1645,  rapporté  par  Boniface,  tom»  i9part. 
3 ,  cit.  1 2 ,  chap.  4.  ) 
44..  Les  Fermiers  des  Domaines,  ou  leurs  Commis,  doivent 

payer  fur-le-champ,  &  fans  aucun  retard  ,  aux  témoins  entendus 
dans  les  procès  criminels ,  les  fommes  qui  leur  feront  dues  pour 
leurs  falaires ,  fuivant  la  taxe  qui  en  aura  été  faite  par  le  Juge  j 
defquelles  fommes  lefdits  témoins ,  s'ils  fçavent  figner,  doivent 
donner  leurs  reçus  en  fuite  des  taxes  transcrites  par  le  Juge  ou 
le  Greffier  fur  les  copies  des  exploits  d'affignation ,  en  conformité 
de  celles  inférées  fur  la  minute  des  dépolirions  &  autres  acles  ; 
&  où  lefdits  témoins  déclareront  ne  içavoir  figner,  il  en  doit 
être  fair  mention  dans  les  taxes.  (  Arrêt  du  Confeil  du  1 2  Août 
1732.) 

Ce  même  Arrêt  porte  que  tous  les  mois  il  fera  par  les  Juges 
de  chaque  Siège,  en  la  préfence  du  Procureur  du  Roi,  arrêté 
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des  états  des  fommcs  qui  auront  été  payées  aux  témoins  pont 
chaque  procès,  fur  la  repréfentation  qui  fera  faite  par  les  Fermiers, 
ou  leurs  Commis ,  des  exploits  taxés , &  des  reçus  defdits  témoins, 
s'ils  fçavent  figner  ;  finon  des  feules  copies  des  exploits  ,  avec  des 
taxes  fur  iceux  ;  du  montant  defquels  états ,  il  fera  délivré  aux- 
dits  Fermiers,  ou  à  leurs  Commis,  des  exécutoires  de  trois  mois 
en  trois  mois ,  en  la  forme  ordinaire,  dans  lefquels  fera  expliqué 
la  qualité  de  l'accufation  ;  pour  lefdits  exécutoires  vifés  par  les 
Intendants  &  CommilTaires  départis  dans  les  Provinces  &  Gé- 
néralités du  Royaume,  en  être  tenu  compte  auxdits  Fermiers, 
ou  à  leurs  Commis  :  faifant  Sa  Majefté  défenfes  à  tous  Juges  & 
Greffiers ,  &  à  tous  Fermiers  &  à  leurs  Commis  ,  de  prendre  pour 
lefdits  états  &  exécutoites ,  &  pour  les  reçus ,  ou  quittances  des 
témoins  ,  aucune  fomme  ,  à  peine  de  concuffion. 
•  140.  Les  Receveurs-Généraux  des  Domaines,  font  tenus  de  fe 
charger  de  tous  les  exécutoires  des  frais  de  Juftice,  vifés  par 
les  Intendants  &  Commiffaires  départis,  &  acquittés  par  les  rer- 
miers des  Domaines,  &  de  leur  en  délivrer  leurs  quittances  comp- 
tables. Ce  faifant,  lefdits  frais  de  JufKce  doivent  être  paflés 
dans  les  comptes  des  Receveurs-Généraux ,  en  rapportant  leule- 
inent  ces  exécutoires  vifés ,  avec  les  états  qui  en  auront  été  arrê- 
tés de  fix  mois  en  fix  mois  ,  par  lefdits  Intendants  &  Commif- 
faires départis ,  conformément  à  la  Déclaration  du  1 2  Juillet  1 687 , 
&  les  quittances  defdites  parties  prenantes  en  bonne  forme ,  que 
lefdits  Fermiers  font  pareillement  tenus  de  leur  remettre ,  fans  au- 
tres formalités.  (  Arrêt  du  Confeil  du  29  Septembre  1  693  j  Dé- 
claration du  12  Juillet  1687.) 

r  50.  Les  frais  de  capture  &  autres  frais  de  Juftice ,  doivent  être 
payés  par  préférence  fur  les  biens  &  amendes  des  condamnés, 
(  Déclaration  du  28  Oftobre  171 1.  ) 

1 6°.  Lorfqu'il  a  été  payé  par  les  Fermiers  des  Domaines  de 
Sa  Majefté  ,  des  exécutoires  qui  font  à  la  charge  des  parties  civi- 
les, des  Engagiftes  ,  des  Seigneurs  Hauts-Julticiers ,  ou  fur  les 
biens  du  condamné ,  voici  ce  qui  doit  s'obferver  pour  faire  le  re- 
couvrement de  ces  fommes  fur  ceux  qui  en  font  tenus. 

Sur  les  copies  des  exécutoires  &  états  de  frais  envoyés  au 
Contrôleur  -  ôénéral  des  Finances  ,  (  ainfi  qu'il  cft  marqué  ci- 
defTus,  n.  39,  )  il  doit  être  arrêté  au  Confeil  un  état  de  recou- 
vrement des  frais  ainfi  avancés  fur  le  Domaine  du  Roi ,  pour 

être 
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être  répétés  contre  ces  parties  civiles ,  Engagiftes ,  Seigneurs 
Hauts-JufKciers ,  ou  fur  les  biens  du  condamné.  (  Arrêt  du  Con- 
ieil  du  24  Novembre  173  3 ,  an.  3  ;  Déclaration  du  4  Janvier 

1734- ) 

Ces  états  doivent  être  remis  aux  Receveurs-Généraux  des  Do- 
maines &  Bois  de  chaque  Généralité ,  pour  en  être  le  recouvre- 
ment fait  à  leur  diligence,  &  compter  du  tout  aux  Chambres  des 
Comptes ,  en  même-temps  qu'ils  compteront  de  leurs  exercices. 
(  Mêmes  Arrêt  du  Confeil  du  24  Novembre  1733  >  aru  4  »  &  Dé- 
claration du  4  Janvier  1734.) 

Les  pourfuites  que  lefdits  Receveurs  feront  pour  raifon  de  ce 
•recouvrement,  doivent  être  portées  aux  Bureaux  des  Finances, 
fans  obtenir  de  commifïïon ,  ni  d'ordonnance  de  permiffion  ;  & 
leurs  demandes  doivent  être  jugées  à  l'Audience ,  ou  fur  le  déli- 
béré, fans  pouvoir  être  appointées.  A  l'égard  de  Provinces  où 
il  n'y  a  point  de  Bureaux  des  Finances,  ces  pourfuites  doivent 
être  portées  devant  les  Intendants ,  ou  Commiflaires  départis. 
(  Même  Arrêt  du  Confeil  du  24  Novembre  1 734,  art.  5.) 

Les  Receveurs  ne  doivent  payer  pour  les  pourfuites  qu'ils  fe- 
ront ,  aucuns  droits  de  contrôle  aexploits ,  de  préfentation , 
congés  ,  défauts ,  ni  autres  j  û  ce  n  eft  aux  Greffiers  les  Amples 
droits  d'expédition.  (  Ibid.  art.  6.  ) 

Néanmoins  ces  droits  doivent  entrer  en  taxe ,  &  être  payés 
par  les  parties  qui  fuccomberont ,  auxdits  Receveurs-Généraux 
des  Domaines ,  comme  s'ils  les  avoient  avancés  >  pour  les  indem- 
nifer  d'une  partie  de  leurs  frais.  (  Ibid.  art.  7.) 

En  cas  que  les  parties  civiles  &  les  condamnés  ,  dans  le  cas 
où  ces  parties  civiles  peuvent  être  tenues  des  frais ,  fe  rrouvent 
infolvables  les  Procureurs  -  Généraux  demeurent  déchargés  du 
recouvrement,  en  rapportant  un  certificat  des  Lieutenants-Crimi- 
nels ,  &  des  Procureurs  du  Roi ,  de  carence  de  biens.  (  Même 
Arrêt  du  Confeil ,  an.  8.  ) 

L'appel  des  Jugements  qui  interviennent  à  la  requête  defdits 
Receveurs-Généraux  des  Domaines ,  pour  raifon  dudit  recouvre- 
ment ,  doit  être  porté  au  Confeil.  (  Ibid.  art.  9.  ) 

Sa  Majefté  accorde  ,  par  le  même  Arrêt,  auxdits  Receveurs- 
Généraux  des  Domaines,  quatre  fols  pour  livre  du  recouvrement 
qui  fera  par  eux  fait  -9  à  condition  de  ne  pouvoir  employer  dans 
Tome  IL  M  m  m  m  m 
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leurs  comptes  aucunes  dépenfes  pour  raifon  de  leurs  pourfuite% 
(  Ibid.  art.  10.  )  Idem  par  la  Déclaration  du  4  Janvier  1734.  ) 

ARTICLE  V. 

Sur  quel pied  doivent  être  taxés  les  frais  dejujlice  des  procès  criminels 
où  les  Procureurs  du  Roi  font  feuls  parties,  (a) 

S-  L 

Aux  Huimers  &  Sergents  Royaux,  pour  les  affignations  qu'ils 
donneront  aux  accufés ,  &  aux  témoins  ,  &  pour  les  fignifications 
de  jugements  ,•  fçavoir, 

i°.  Pour  une  aliénation  ou  fignification  dans  le  lieu  de  la  rélî- 
dence  defdits  Huimers  &  Sergents ,  fuivant  la  Déclaration  du  z6 
Juin  1745,  pour  le  Parlement  de  Bordeaux,  5C 

Et  fuivant  les  Arrêts  du  14  Août  1759  ,  art,  1 ,  rendus 
pour  Chaumont-en-Bafligny,  &  pour  le  Duché  de  Bour- 
tonnois ,  lefquels  deux  Arrêts  font  fembiables  ,  &  copiés 
l'un  fur  l'autre ,  ci   6. 

Lorfqu'il  y  aura  plus  de  douze  aflïgnations  dans  le 
même  jour ,  il  ne  fera  payé  pour  toutes  que    ....     3  L 

Et  fuivant  l'article  1  des  Arrêts  du  14  Août  1759 ,  ren- 
dus pour  Chaumont-en-Bafligny,  &  pour  le  Duché  de 
Bourbonnais ,  ci  4 

Non  compris  les  falaires  du  fcribe ,  &  le  rembourfement 
du  papier  timbre.  (  Même  Déclaration  du  26  Juin  1745, 
pour  le  Parlement  de  Bordeaux.  ) 

20.  Les  journées  de  campagne  leur  doivent  être  payées 
*  à  raifon  de  quatre  livres  par  jour ,  &  moité  pour  la  demi- 
journée  i  fans  que  le  nombre  des  jours  puilte  être  fixé  au- 


(a)  Parmi  les  différents  Règlements  rendus  à  ce  fujct ,  nous  avons  deux 
Arrêts  du  Parlement  rendus  depuis  quelques  années ,  qui  fixent  ces  frais  :  l'un 
ettdu  14  Août  175*9  P°ur  Chaumont-en-Bafligny;  &  l'autre  pour  le  Duché 
de  Bourbonnois,  rendu  le  même  jour,  contenant  chacun  neux  articles.  Tout 
les  deux  ont  été  imprimes  à  Paris  chez  dHoury. 
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trement  que  fur  le  pied  de  huit  lieues  par  jour  en  hiver,  /.  f. 
&  dix  lieues  en  été.  (  Même  Déclaration.)  ci    ...  4 

Et  fuivant  les  Arrêts  du  14  Août  1759,  rendus  pour 
Chaumont-en-Baffigny ,  &  pour  le  Duché  de  Bourton- 
nois ,  art.  1  ,  ci    .    .    .    .   5 

Les  exploits  portés  par  les  Archers  &  Cavaliers,  doivent 
auffi  leur  être  taxés  de  même  *  tel  eft  l'ufage  à  Orléans. 

3°.  Les  captures  des  acçufés,  pour  chacune  ,  fuivant  la 
même  Déclaration  du  a6  Juin  1745,  rendue  pour  le  Parle- 
ment de  Bordeaux,  ci  ij 

Idem  y  fuivant  les  Arrêts  du  1 4  Août  1750,  rendus  pour 
Chaumon-en-Baffigny  ,  &  pour  le  Duché  de  Bourbon- 
nois  ,  art.  1  ,  ci    .  1  j 

Et  à  chacun  des  records  ,  ou  affûtants ,    .    .    .    .  3 

Le  nombre  defquels  affiliants  &  records  ,  doit  être  ré- 
glé par  les  Officiers  des  Juges  dont  les  décrets  font 
émanés ,  eu  égard  à  la  difficulté  des  captures.  (  Même  Dé- 
claration rendue  pour  le  Parlement  de  Bordeaux.  ) 

Et  fuiv*ant  les  Arrêts  du  14  Août  1759,  rendus  pour 
Chaumont-en-Baffigny,  &  pour  le  Duché  de  Bourbon- 
/îois,  art.  1,  pareille  fomme  de    .    .    .    .....  j 

,  I#  Mais  il  ne  doit  être  rien  payé  aux  Cavaliers  de  Maré- 
chauflees ,  qui  prêtent  main  forte  pour  ces  captures  ;  fauf 
à  eux  à  fe  pourvoir  pour  le  dédommagement  de  leurs 
frais  pardevant  l'Intendant  de  la  Généralité.  (Même  Décla- 
ration de  1 745  ,  rendue  pour  le  Parlement  de  Bordeaux.  ) 

Idem ,  fuivant  le  Arrêts  du  14  Août  1759,  rendus  pour 
Chaumont-en-Baffigny ,  &  pour  le  Duché  de  Bourbon- 


nois,  art.  1. 


4°.  Auxdits  Huiffiers ,  ou  Sergents ,  pour  les  prorés- 
verbaux  de  perquilition  des  acculés  qui  ne  font  pas  fuivis 
de  capture  pour  les  failles  &  annotations  des  biens  des 
accufes ,  affignations  à  quizaine ,  &  par  un  feul  cri  à  la 
huitaine,  quatre  livres  par  jour,  (fuivant  la  Déclaration 
rendue  pour  le  Parlement,  de. Bordeaux,  ).  ci  '  ,'t  .  _  . 

Et  fuivant  les  Arrêts  du  14  Août  1759  ,  rendus  pouf 
Chaumont-en-Baffigny,  &  pour  ie  Duché  de  Bourbon- 

nois ,  art.  1  ,  ci  

A  chacun  de  leurs  records,  ou  affiliants  ,  tambour, 

Mmmmm  ij 
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ou  trompette,  fuivant  la  même  Déclaration  du  26  Juin  /.  /. 
1745,  rendue  pour  le  Parlement  de  Bordeaux,  ci .    .    .  1.  ie 
t.     Idem ,  fuivant  les  Arrêts  du  14  Août  17?  9 ,  rendus  pour 
Chaumont-en-Baffigny ,  &  pour  le  Duché  de  BourDon- 
nois,  art.  1 ,  ci .    .•  .  1.  10 

Et  dans  le  lieu  de  la  réfidence  de  l'Huiffier,  (  fuivant 
la  même  Déclaration,  rendue  pour  le  Parlement  de  Bor- 
deaux ,  )  2.  10 

Et  fuivant  les  Arrêts  du  14  Août  1759  ,  rendus  pour 
Chaumont-en-Baffigny ,  &  pour  le  Duché  de  Bouroon- 
nois,  art.  1,  ci  3.  10 

A  chacun  des  affiftants,  fuivant  la  même  Déclaration, 
rendue  pour  le  Parlement  de  Bordeaux.  .....  1 

Idem,  fuivant  les  Arrêts  du  14  Août  1759,  rendus  pour 
Chaumont-en-Baffigny ,  &  pour  le  Duché  de  Bouroon- 
nois,  art.  1  ,1 

Au  trompette ,  ou  tambour ,  fuivant  la  même  Dé- 
claration, rendue  pour  le  Parlement  de  Bordeaux  ,  ci,  12 

Idem,  fuivant  les  Arrêts  du  1 4  Août  1759,  rendus  pour 
Chaumont-en-Baffigny ,  &  pour  le  Duché  de  Bourton- 
nois,<z/t.  1   12 

$.11. 

3 .  Pour  les  falaires  des  témoins ,  Médecins ,  Chirurgiens , 
Sage  Femmes ,  Experts  &  Interprètes  j  il  doit  être  payé  ; 
fçavoir, 

i°.  Aux  Gentilshommes  ,  Officiers  des  Troupes  de  Sa 
Majefté  $  Officiers  des  Sièges  Royaux  ayant  caraôere  de 
Juges,  &  Gens  du  Roi  deftlits  Sièges;  pour  chaque  jour  de 
voyage  &  féjoùr  ,  fuivant  la  Déclaration  du  26  Juin  1745  , 
&  l'Arrêt  du  Confeil  du  23  Janvier  1742  J 

Et  fuivant  les  Arrêts  du  14  Août  1759,  rendus  pour 
Chaumont-en-Baffigny,  pour  le  Duché  de  Bourbonnois, 
art.  4.  6 

20.  Aux  Curés,  Prêtres ,  Eccléfiaftiques ,  vivant  cléri- 
calement  ;  Avocats,  Procureurs ,  Greffiers,  &  autres  Mi- 
nistres de  Juftices  Royales  $  Officiers  municipaux  des 
Villes  ;  Négocians,  &  autres  notables  -Bourgeois ,  fuivant 
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la  Déclaration  du  16  Juin  1745  >  &  l'Arrêt  du  Confeil    /.  f. 

du  23  Janvier  1742  3.  10 

Et  fuivant  les  Arrêts  du  14  Août  1749  ,  rendus  pour 
Chaumont-en-Bafïïgny,  &  pour  le  Duché  de  Bourbon- 

nois,  art.  4  4.  IO 

(..  30.  Aux  Cavaliers  &  Soldats  des  Troupes  de  Sa  Majefté  ; 
Bourgeois  de  ville ,  ou  campagne  ,  Marchands  en  détail , 
&  Artifans  principaux  ;  fuivant  la  Déclaration  du  26 
Juin  1745,  &  l'Arrêt  du  Confeil  du  23  Janvier  1742.    .   1.  10 

Suivant  les  Arrêts  du  14  Août  1759,  rendus  pour 
Chaumont  en  Baffigny,  &  pour  le  Duché  de  Bourbon- 
nois,  art,  4,  aux  Bourgeois  des  villes,  Marchands  en  dé- 
tail, &  Artifans  principaux  2 

Aux  Laboureurs ,  Cavaliers ,  Soldats  des  Troupes  de 
Sa  Majefté ,  fuivant  les  Arrêts  du  14  Août  1759,  rendus 
pour  Chaumont-en-Baffigny,  &  pour  le  Duché  de  Bour- 

bonnois,  art.  4 ,  ci  1.  10 

.  40.  Aux  Laboureurs ,  Vignerons ,  Manouvriers ,  petits- 
Artifans,  &  Compagnons  -  Ouvriers  de  ville  &  campagne, 
fuivant  la  Déclaration  du  26  Juin  1745  ,  &  l'Arrêt  du 

Confeil  du  23  Janvier  1742   i«  j 

Aux  Vignerons ,  Manouvriers ,  petits-artifans  &  compa- 
gnons-ouvriers, fuivant  les  Arrêts  du  14  Août  1759,  rendus 
pour  Chaumont-en-Baffigny ,  &  pour  le  Duché  de  Bour- 

bonnois,  art.  4  1,  5 

50.  Ceux  qui  ne  font  pas  dénommés  dans  les  quatre 
clafles  ci-deuus ,  doivent  être  taxés  fur  le  même  pied  que 
ceux,  qui  s'y  trouvent  dénoncés,  &  qui  font  de. qualité 
approchante  de  la  leur,  fuivant  la  Déclaration  du  26  Juin 
174  ç ,  &  l'Arrêt  du  Confeil  du  12  Janvier  1742. 
$  6,  6°.  Les  femmes  &  les  filles  de  tous  les  dénommés  ci- 
deffus,  doivent  être  payées  fur  le  même  pied  que  leur 
mari ,  ou  pere  ,  fuivant  la  Déclaration  du  26  Juin  1745, 
&  l'Arrêt  du  Confeil  du  23  Janvier  1742. 

Et  en  outre,  il  leur  doit  être  pafle  vingt  fols  par  jour  pour 
un  homme ,  pour  les  accompagner ,  fuivant  les  Arrêts 
du  14  Août  1759,  rendus  pour  Chaumont-en-Baffigny ? 
&  pour  le  Duché  de  Bourtonnois ,  art.  4  1 
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7°.  Il  ne  doit  être  payé  aucun  falaire  aux  témoins  des  trois  pre- 
mières claffes, qui  étant  domiciliés  dans  le  lieu  même  où  fe  fait 
la  procédure ,  peuvent  venir  comparokre  en  Juftice  fans  qu'il  leur 
en  coûte  aucuns  frais  ;  fuivant  la  Déclaration  du  26  Juin  1745 , 
&  l'Arrêt  du  Confeil  du  23  Janvier  1742. 

Idem ,  fuivant  les  Arrêts  du  14  Août  1759 ,  rendus  pour  Chau- 
mont  -  en  -  Bafligny  ,  &  pour  le  Duché  de  Bourbonnois , 
art.  4. 

A  l'égard  de  ceux  de  la  quatrième  clafle,  ils  feront  taxés, 
s'ils  le  requièrent  fur  le  pied  du  temps  qu'ils  auront  perdu  j  fans 
néanmoins  qu'ils  puiflent  être  taxés  plus  de  15  fols  pour  chaque 
comparution  ;  fuivant  la  Déclaration  du  2.6  Juin  1745  ,  &  l'Arrêt 
du  tonfeiL  du  23  Janvier  1742. 

Idem,  fuivant  les  Arrêts  du  14  Août  1759  ,  rendus  pôuf  Chau- 
mont-en  -  Bafligny  ,  &  pour  le  Duché  de  Bourbonnois, 
art.  4. 

57#  8°.  Il  ne.  doit  -  être  pafle  qu'une  feule  journée  à  ceux  qui 
viendront  de  trois  lieues,  ou  de  plus  près  ;  à  moins  qu'ils  n'aient 
été  obligéç  de  faire  féjour  dans  le  lieu  où  fe  fait  Tinltruclion  ; 
ce  dont  il  doit  être  fait  mention  exprefle  dans  la  taxe  du  Juge  ; 
fuivant  la  Déclaration,  du  26  Juin  1745,  &  l'Arrêt  du  Confeil 
du  2,  Janvier  1742. 

Mais  il  doit  être  paffé  deux  jours  aûx  témoins  qui  font  éloignés 
de  plus  de  trois  lieues ,  &  moins  éloignés  de  huit  lieues  du  lieu  où 
fe  fait  l'inûruftion  j  &  ainfi  des  autres ,  à  compter  un  jour  par 
quatre  lieues  de  diftance,  qui  font  huit  lieues  de  voyage,  à 
compter  l'aller  &  le  retour  ;  fuivant  la  Déclaration  du  26  Juin 
1745,  &  l'Arrêt  du  Confeil  du  23  Janvier  1742. 

58.  Suivant  les  Arrêts  du  14  Août  17591  rendus  pour  Chaumont- 
en-Baifigny,  &  pour  le  Duché  de  Bourbonnois,  art.  8  ,  fi  les 
témoins  font  éloignés  de  plus  de  dix  lieues  de  la  ville ,  les  Juges 
pourront  commettre  dans  l'étendue  de  leur  reflbrt,  ou  donnet 
commiflion  rogatoire,  à  l'effet  d'entendre  lefdits  témoins. 

L'article  9  des  mêmes  Règlements  du  14  Août  1759,  ajoute 
que  les  Juges  ne  pourront  tirer  l'accufé  des  pnfons,  ni  fe  tranf- 
porter  avec  ledit  aceufé  au  domicile  des  témoins ,  finon  dans  le 
cas  de  néceflité  urgente. 

<g.     9°«  Les  Médecins  doivent  être  payés  des  voyages  qu'ils  font, 
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{>our  faire  leur  rapport  en  Juftice,  fur  le  pied  de  cinq 
ivres  par  jour ,  y  compris  leur  rapport,-  fuivant  la  Déclara-    /.  f, 
tion  de  1745  ,&  l'Arrêt  du  Confeil  du  23  Janvier  1742,  ci  5 

Et  fuivant  les  Arrêts  du  14  Août  1759  ,  rendus  pour 
Chaumont-en  Bafligny ,  &  pour  le  Duché  de  Bourbon- 

nois  ,  art.  4  6 

Pour  leur  vifite  &  rapport  dans  le  lieu  même  de 
la  réfidence,  fuivant  la  Déclaration  du  26  Juin  1745 ,  & 
l'Arrêt  du  Confeil  du  23  Janvier  1742,  ci  ,    .    .    .    .  2.  10 

Et  fuivant  les  Arrêts  du  14  Août  17  c  9,  rendus  pour 
Chaumont-en-Bafligny,  &  pour  le  Duché  de  Bourbon- 

nois ,  art.  4  •    »  5 

Idem ,  au  Châtelet  de  Paris,  fuivant  un  afte  de  notoriété 

du  21  Avril  1694  3 

Et  quand  il  y  a  ouverture  de  cadavre  é 

»°»     1  o°.  Les  Chirurgiens  pour  leurs  voyages ,  y  compris  leur 
rapport ,  fuivant  laDéclaration  du  26  Juin  1745  ,&  l'Arrêt 

du  Confeil  du  23  Janvier  1742.  ci   4 

Et  fuivant  les  Arrêts  du  14  Août  1759  ,  rendus  pour 
Chaumont-en-Bafligny,  &  pour  le  Duché  de  Bourbon- 

nois,  art.  4.  ci,  4*  10 

Pour  leur  {impie  vifite  &  rapport  dans  le  lieu  de  leur 
réfidence ,  fuivant  la  Déclaration  du  26  Juin  1745 ,  & 

l'Arrêt  du  Confeil  du  23  Janvier  1742,  ci  2 

^  Et  fuivant  les  Arrêts  du  14  Août  1759  ,  rendus  pour 
Chaumont-en-Bafligny  ,  pour  le  Duché  de  Bourbonnois  , 

art.  6.  2.  10 

Au  Châtelet  de  Paris  ,  on  leur  paie  3  liv.  fuivant  l'afte 
de  notoriété  du  21  Avril  1694,  ci-deflus  cité,  ci.    .    .  3 

Et  loriqu'il  y  a  une  exhumation  à  faire,  ouverture  de 
cadavre ,  ou  autres  opérations  plus  difficiles  que  la  fimple 
vifite,  il  doit  être  payé  aux  Chirurgiens ,  outre  le  voyage, 
s'il  y  en  a,  4  liv.  fuivant  la  Déclaration  du  26  Juin 
1745,  &  l'Arrêt  du  Confeil  du  23  Janvier  1742  ,  ci,  .  .  4 

idem,  &  fuivant  les  Arrêts  du  14  Août  1759 ,  rendus  pour 
Chaumont-en-Bafligny ,  &  pour  le  Duché  de  Bourbon- 
nois ,  art.  4. 

Et  au  Châtelet  de  Paris,  fuivant  l'afte  de  notoriété 
ci-deflus  cité  6 
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I.  ii°.  Les  Juges  ne  peuvent  en  aucun  cas  ordonner  qu'il  fera  fait 
des  rapports  par  plus  d'un  Médecin,  &  d'un  Chirurgien,  ou  deux 
Chirurgiens  au  plus  ,  fans  Médecin  ;  fuivant  la  Déclaration  du 
26  Juin  174 ç ,  &  l'Arrêt  du  Confeil  du  23  Janvier  1742. 

Idem  ,  fuivant  les  Arrêts  du  14  Août  1759 ,  rendus  pour  Chau- 
mont-en-Baffigny,  &  pour  le  Duché  de  Bourbonnois,  art.  4. 

12°.  Les  Experts  ,  Interprètes  ,  Sages-femmes,  &  autres  ,  dont 
le  tranfport,  vifite  &  rapport ,  font  néceffaires  pour  l'inftru&ion 
des  procès  criminels,  doivent  être  payés  fur  le  même  pied  que 
les  (Chirurgiens  ;  fuivant  la  Déclaration  du  26  Juin  1745  ,  &  l'Ar- 
rêt du  Confeil  du  23  Janvier  1742- 

Idem  ,  fuivant  les  Arrêts  du  14  Août  1759,  rendus  pour  Chau- 
mont  en  Baffigny ,  &  pour  le  Duché  de  Bourbonnois  ,  art.  4.  ) 

m  1  ■ 

$.111. 

Le  pain  des  prifonniers  doit  être  pafle  fur  le  pied  porté  par  le 
bail  au  rabais  qui  fera  fait  chaque  année  de  la  fourniture  du  pain 
des  prifons  par  les  Officiers  défaits  Sièges  j  fuivant  la  Déclaration 
du  26  Juin  1745  ,  art.  3,  du  tarif. 

L'Arrêt  du  Confeil  du  9  Octobre  1 669 ,  porte  ,  que  les  Lieute* 
nants-Criminels ,  &  Procureurs  du  Roi ,  feront  tenus  d'appeller 
les  Fermiers  du  Domaine  au  domicile  qui  fera  par  eux  élu  ,  pour 
aflifter  &  être  préfents  aux  adjudications  &  baux  au  rabais,  tant 
du  pain  des  prifonniers  ,  que  autres  j  à  peine  de  nullité  des  adju- 
dications. 

A  l'égard  de  la  dépenfe  de  l'eau  &  de  la  paille ,  elle  doit  être 
paffée  fir  le  pied  d'un  fol  par  jour,  pour  chaque  prifonnierj  fui- 
vant la  Déclaration  du  26  Juin  1745  ,  art.  3  ,  du  tarif. 

Idem ,  fuivant  les  Arrêts  du  14  Août  1759 ,  rendus  pour  Chau- 
mont-en-Bafligny ,  &  pour  le  Duché  de  Bourbonnois,  art.  5. 

§.    I  V. 

Les  frais  de  tranflation  des  accufés ,  foit  qu'elle  fe  fafle  par 
des  Huiflters  &  Sergents  ,  ou  par  les  Meffageries ,  ou  par  la  Ma- 
réchauflfée  ,  doivent  être  payés  à  raifon  de  14  livres  par  jour 
pour  chaque  accufé  ,  y  compris  les  voitures ,  nourriture  des  ac- 
cufés ,  frais  d'efcortes ,  port  de  procédures  &  effets  fervant  à  con- 
viction , 
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viction  ,  lefdites  journées  de  huit  lieues  en  hiver ,  &  dix  lieues 
en  été  ;  fans  que  ceux  qui  auront  fait  ces  tranllations ,  puiffent 
prétendre  d'être  payés  pour  les  journées  qu'ils  emploient  pour  le 
retour  dans  le  lieu  de  leur  réftdence  ,  ni  pour  les  frais  de  retour 
des  chevaux  &  voitures  qui  auront  fervi  à  ces  tranflations  ,  fui- 
vant  la  Déclaration  du  26  Juin  1745  ,  art.  to. 
<gj  Idem  f  fuivant  les  Arrêts  du  14  Août  1759 ,  rendus  pour  Chau- 
mont-en-Baffigny  ,  &  pour  le  Duché  de  Bourbonnois,  art.  2. 

L'Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  12  Janvier  1737  ,  conforme 
à  un  autre  Arrêt  du  Parlement  du  5  Avril  16^4  ,  taxe  auffi 
à  14  livres  par  jour  la  conduite  de  chaque  prifonnier,  à  raifon  de 
huit  lieues  en  hiver ,  &  dix  lieues  en  été  j  mais  il  n'y  eft  point 
dit ,  crue  c'eft  compris  la  nourriture  des  accufés.  Cet  Arrêt  ajoute 
que  te  port  des  procédures  qui  feront  apportées  au  Greffe  de  la 
Cour  ,  ou  qui  feront  portées  dudrt  Greffe ,  quand  il  n'y  a  point 
«de  prifonnier,  fera  taxe  fuivant  les  anciens  Règlements;  lauf  néan- 
moins à  augmenter  félon  la  qualité  &  condition  des  prifonniers  , 
pour  lefquels  il  feroit  befbin  d'une  efcorte  plus  confidérable  que 
celle  accoutumée  ;  lequel  excédent  ne  pourra  être  taxé  &  ordonné 
qu'en  vertu  d'Arrêts  fur  pièces  communiquées  au  Procureur-Gé- 
néral. 

g*  Un  autre  Arrêt  auffi  du  Parlement  du  o  Août  1737,  maintient 
Jes  Fermiers  des  Carroffes ,  Coches  &  Meffageries  au  droit  de  fê 
charger ,  à  Texclufion  de  tous  autres  ,  de  tous  les  prifonniers  qui 
fe  trouveront  dans  l'étendue  du  Département  de  leurs  Meffageries , 
dont  la  translation  &  le  renvoi  devront  être  faits  d'un  Siège  à  un 
autre ,  ou  dans  la  Conciergerie  du  Palais ,  &  ailleurs ,  ainfi  que 
des  procès  civils  &  criminels  dont  le  tranfport  fera  ordonné  ;  & 
enjoint  à  tous  Greffiers ,  chacun  à  leur  égard ,  de  faire  la  déli- 
vrance des  prifonniers  auxdits  Fermiers  des  carroffes ,  &c. ,  en- 
femble  des  procès  dont  le  tranfport  conviendra  être  fait,  pour 
être  par  eux  remis  aux  lieux  &  endroits  de  leur  deftination  ;  en 
fe  chargeant  par  eux  defdits  prifonniers  &  procès,  en  la  forme 
&  ainfi  qu'il  eft  porté  par  les  Edtts  ,  Arrêts  &  Règlements  rendus 
à  ce  fujet. 

La  Déclaration  du  26  Juin  1745  *  ren^ue  p01""  Bordeaux,  art. 
S,  fait  défenfes  aux  Greffiers  d'exiger  aucuns  droits  pour  l'apport 
&  déport  des  procédures  &  pièces ,  ou  effets  fervant  à  convic- 
tion ;  &  auffi  aux  Geôliers  de  rien  prendre  pour  droits  de  gîte, 
Tome  IL  Nnnnn 
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geolage ,  entrée  &  fortie  des  prifonniers  aiiul  transférés  ,  ou  antres 
droits ,  de  quelque  nature  qu'ils  foient. 

§.  V. 

66.  Les  Confeillers  des  Parlements,  &  Cours  fupérieures  de  Paris 
qui  font  des  defeentes  fur  les  lieux,  doivent  être  taxés  pour  leur  dé- 
penfe ,  &  celle  de  leurs  domeftiques  &  chevaux ,  à  raifon  de  quinze 
livres  par  jour,  fuivant  l'Arrêt  du  Confeil  du  z6  O&obre  1683, 

ci  1 5  liv. 

Ceux  du  Parlement  de  Bordeaux ,  fuivant  la  Déclara- 
tion du  %6  Juin  1745  >  art.  4,  rendue  pour  ce  Parlement.  10  L 
Les  Subfrituts  du  Procureur-Général,  fuivant  un  Arrêt 

du  Confeil  du  26  Oftobre  1683  10.L 

La  Déclaration  de  1745  ,  rendue  pour  le  Parlement 
de  Bordeaux ,  an,  4,  les  taxe  feulement  à. 7  liv.  10  f.  ci  71. 10C 

Le  Greffier,  ou  principal  Commis  defdites  Cours,  fui- 
vant l'Arrêt  du  Confeil  du  26  Octobre  1683 ,  &  la  Dé- 
claration du  26  Juin  1745  ,  même  art.  4.  7I.  10C 

Les  Lieutenants-Généraux  &  Criminels  des  Bailliages 
&  Sénéchauffées ,  &  Sièges  Préfidiaux  du  Parlement  de 
Bordeaux ,  font  taxés  à  10  liv. ,  ou  8  liv.  fuivant  les  Sièges. 

(Même  Déclaration  de  1745.  ibid.)  ci  10™ %\. 

6j,    Ceux  des  Bailliages  &  Sieges-Prénaiaux  d'Orléans  & 
de  Chartres  ,  fuivant  l'Arrêt  du  Confeil  du  1 6  Octobre 

1684  10 1. 

Et  20  liv.  quand  il  y  a  partie  civile. 

Ceux  de  Blois ,  fuivant  le  même  Arrêt ,  ci ....  .   9  1. 

Et  1 8  livres  quand  il  y  a  partie  civile. 

Ceux  de  Montargis ,  (  ibid.  )   8  1. 

Et  1 6  liv.  quand  il  y  a  partie  civile. 

Ceux  de  Gien  &  de  Beaugenci ,  (  ibid.  )   7  1. 

Et  1 2  liv.  quand  il  y  a  partie  civile. 

Ceux  de  Romorantin ,  (  ibid.  )  à  .  .  .   7  1. 

Et  12  liv.  quand  il  y  a  partie  civile. 

Les  Lieutenants-Particuliers  du  Préfidial  d'Orléans  & 

!de  Chartres,  (ibid.)  .  .   81. 

Et  16  liv.  quand  il  y  a  partie  civile. 

Celui  de  Blois  ,  (  ibid.  )   7  L 
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Et  14  liv.  quand  il  y  a  partie  civile. 

Celui  de  Montargis ,  (  ibid.  )   61. 

Et  1 2  liv.  quand  il  y  a  partie  civile. 
é8.     Les  Confeillers  des  Préfidiaux  du  reflbrt  de  Bordeaux, 

fuivant  la  Déclaration  de  1745 ,  an.  4 ,  fuivant  les  Sièges.  7  ou  6 1. 

Les  Confeillers  des  Préfid  aux  d'Orléans  &  de  Char- 
tres ,  fuivant  l'Arrêt  du  Confeil  du  16  Oétobre  1684.  .    6  L 

Et  12  liv.  quand  il  y  a  partie  civile. 

Ceux  de  Blois  ,  fuivant  ibid.   61. 

Et  1  i  liv.  quand  il  y  a  partie  civile. 

Ceux  de  Montargis ,  fuivant ,  ibid.  .  5  l. 

Et  9  liv.  quand  il  y  a  partie  civile. 

Les  Procureurs  du  Roi ,  les  deux  tiers  de  la  taxe  du 
Lieutenant  Général ,  fuivant  ibidem. 

Idem  aux  Greffiers ,  y  compris  la  minute  &  grotte , 
fuivant  ibid. 

Et  aux  Procureurs  &  Huiffiers ,  les  deux  tiers  de  la 
taxe  du  Lieutenant-Général ,  fuivant  ibid. 
69.  Toutes  lefquelles  taxes  doivent  diminuer  d'un  fixieme,  lorfque 
la  commiflion,  ou  defcente  dure  plus  de  quinze  jours  ;  &  dun 
tiers ,  lorfqu'elle  dure  plus  d'un  mois  ;  fuivant  le  même  Arrêt  du 
Confeil  du  16  Octobre  1684,  &  la  Déclaration  de  1745,  ren- 
due pour  le  Parlement  de  Bordeaux  ,  art.  4. 

L'article  8  des  Arrêts  du  14  Août  1759  ,  rendus  pour  Chau- 
mont-en-Baffigny ,  &  pour  le  Duché  de  Bourbonnois,  porte ,  que 
les  Juges  ne  pourront  le  tranfporter  hors  la  ville  dans  laquelle  leur 
Siège  eft  établi  j  fi  ce  n'eft  en  cas  de  néceffité  urgente ,  pour  pro- 
céder aux  informations. 

- 

5.  VI. 

jo.    Les  groûes  des  procédures  doivent  être  payées  à  raifon  de  trois 
/     fols  par  rôle,  non  compris  le  rembourfement  du  papier  timbré, 
ledit  rôle  contenant  douze  lignes  à  la  page ,  &  au  moins  douze 
fy llabes  à  chaque  ligne  ;  fuivant  la  même  Déclaration  du  26  Juin 
1745  >  9- 

Et  fuivant  les  Arrêts  du  14  Août  1759 ,  rendus  pour  Chaumont- 
en-Baiîigny  ,  &  pour  le  Duché  de  Bourbonnois ,  an.  j,  pour  cha- 
que rôle  de  grotte,  quatre  fols. 

Nnnn  n  ij 
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L'Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  23  Janvier  168} ,  fervantde* 
Règlement  pour  la  taxe  des  greffes  des  procédures  criminelles, 
dit ,  douze  lignes  à  la  page  ,  &  huit  fyllabes  à  ligne.  Mais  il  pa- 
roît  par  cet  Arrêt  que  cela  ne  doit  avoir  lieu  que  quand  il  y  a 
partie  civile. 

$.  VIL 

jlt  Lorfqu'il  n'y  a  pas  dans  les  Sièges  un-  nombre  fuffifant  d'Of- 
*  fîciers  pour  les  jugements  des  procès,  foit  par  maladie  ,  légitime 
abfence  ,  ou  autre  empêchement ,  les  Gradués  qui  feront  appel- 
lés  ,  doivent  être  pris  dans  les  lieux  les  plus  vorlins,  &  payés  à 
raifonde  5  liv.  pour  chaque  féance  ,.qui  doit  être  au  moins  de  trois 
heures  ,  lorfqu'ils  font  domiciliés  au  lieu  où,  le  Siège  cil  établi  ; 
&  à  raifon  de  7  liv.  10  fols  par  jour,  lorfqu'ils  font  obligés  de  fé 
déplacer  ;  fuivant  la  Déclaration  du  26  Juin  1745 ,  rendue  pour, 
le  Parlement  de  Bordeaux  ,  art,  8. 

$.  VIII. 

y^.     Les  frais  d'exécution  des  Jugements  criminels. font  taxés  à  Or— 
léans,  ainn*  qu'il  fuit }  fçavoir, 
A  l'Exécuteur, 

Pour  faire  faire  amende -honorable  ............   5  I. 

Pour  fuftiger  .............   6L 

Pour  l'application  de  chaque  fleur- de-lys   il. 

Pour  penare  un  criminel  ......  ro  L 

Pour  donner  la  queftion   6  L 

Pour  couper  le  poing  .  .   5  L 

Pour  rompre  un  criminel  •.  .  30  L 

pour  conduire  un  cadavre  aux  Fourches-patibulaires  .  .  61.. 

Pour  l'échaffaud ,  ordinairement  .  40 1. 

Pour  la  potence  ,  ordinairement   .  .  .  .  ...  .  10  1. 

Pour  mettre  au  carcan  . .    3  L 

Pour  pendre  en  effigie  un  condamné  par  contumace  en 

un  tableau  •  •  ...  .  ..  .  •  •  ••  ...  ....  ...  .  ...  ••  •  10 1.. 

Au  Peintre  pour  le  tableau   10  L 

Pour  percer  la  langue  .  .  - .   j  L 

Pour  orûler  un  criminel   10  L 

Si  l'Exécuteur  eft  obligé  de  venir  d'un  autre  lieu  que  celui 
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où  fe  fait  l'exécution  ,  on  lui  accorde  5  liv.  par  jour  ,  outte 
les  taxes  ci-deffos ;  &  2  liv.  10  fols  à  chacun  de  fes  valets, 

$.  IX. 

Les  procédures  faites,  tant  devant  les  Juges  Royaux,  que  dans 
tes  Cours }  &  tous  jugements ,  commiffions  &  exécutoires  qui 
peuvent  intervenir  dans  les  affaires  criminelles ,  pourfuivies  à  la 
requête  des  Procureurs  du  Roi  feuls ,  font  exemptes  de  tous  droits 
de  Greffe  &  de  Chancellerie ,  de  Contrôle ,  de  Sceau  de  Garde- 
minutes  ,  &  autres  femblables  -T  fans*  que  les  Receveurs ,  ou  Fer- 
miers des  domaines  du  Roi ,.  ni  les  Engaçiftes ,  puifTent  être  tenus 
de  payer  autre  chofe  que  les  fîmples  debourfes,  ou  falaises  des 
Greffiers ,  ou  autres  qui  auront  été  employés  à  rédiger  8t  à  expé- 
dier lefdites  procédures.  (  Même  Déclaration  du  26  Juin  1745  , 
are.  y.  ) 

Il  en  eft  de  même  des  procédures  criminelles- pourfuivies  dans- 
les  Juftices  des  Seigneurs ,  lorsqu'il  n'y  a  d'autres  parties  que  les 
Procureurs-Fifcaux. 

Et  auffi  de  celles  qui  font  pourfuivies  dans  les  Officialités  à  te 
requête  des  Promoteurs  feuls.  (  Arrêt  du  Confeil  du  30  Octobre 
1670 ,  rapporté  aux  Mémoires,  du  Clergé  ,  tom.  2 ,  an.  33.  ). 

S-  X. 

Les  Juges  ne  peuvent  taxer  les  frais  des  procédures  criminelles 
au-delà  des  fommes  portées  par  les  Règlements;  à  peine  d'en  de- 
meurer refponfables  en  leur  propre  &  privé  nom ,  &  de  la  reftitu- 
tion  des  fommes  excédentes  *,  en  cas  qu'elles  aient  été  payées  par 
les  Fermiers  des  domaines.  (  Arrêt  du  Confeil  du  23  Oôoore 
1694.  ) 

ARTICLE    V  t 

Comment  fe  fait  la  taxe  des' frais  quife  paient ,  non  fur  le  Domaine 
du  Roi,  mais  fur  celui  des  Engagifles  r 
Ù  des  Seigneurs  Hauts-Jufliaers~ 

Ces  frais  font  taxés  par  lé  luçe  qui  a  rinftrucTiorL  des>  procès- 
criminels  -y,  ôc  il  décerne  les.  exécutoires-  néceflaires  à'-  ce-  fujet* 
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mais  ces  exécutoires  ne  font  point  aflujettis  aux  mêmes  formali- 
tés que  ceux  qui  fe  décernent  fur  le  domaine  du  Roi.  Us  n'ont 
pas  befoin  non  plus  d'être  vifés  par  les  Intendants  j  même  ceux 
qui  fe  décernent  fur  les  Engagiftes  des  domaines  du  Roi.  (  Décla- 
ration du  premier  Avril  1704  ,  art.  1  &  2.) 

Il  faut  aufli  obferver  à  l'égard  des  Seigrteurs-Engagiftes ,  que 
les  exécutoires  décernés  contr'eux ,  ne  doivent  comprendre  au- 
tres &  plus  grands  frais  que  ceux  dont  Sa  Majefté  feroit  tenue , 
li  le  domaine  étoit  encore  entre  fes  mains  ;  &  que  les  Officiers 
de  ces  Juftices  ne  peuvent  fe  taxer  aucunes  vacations,  (quand il 
n'y  a  point  de  partie  civile ,  )  Ci  ce  n'eft  dans  le  cas  où  ils  leroient 
obliges  de  fe  tranfporter  hors  le  lieu  de  leur  domicile.  (  Décla- 
ration du  26  Juin  1745  »  pour  Bordeaux,  art.  3.) 
y Çt  A  l'égard  de  la  taxe  des  frais ,  pour  fçavoir  fur  quel  pied 
*  Ils  doivent  être  payés  par  les  Engagiftes  ,  il  paroît  qu'on  doit 
fuivre  à  cet  égard  la  même  règle  que  celle  qui  s'obferve  dans  le 
domaine  du  Roi. 

Un  Arrêt  du  Parlement  du  17  Février  1736  ,  rendu  contre  le 
Seigneur  de  Saint-Loup- en-Brie ,  a  décidé  que  l'exécutoire  dune 
procédure  refaite  par  un  Juge  de  domaine  engagé ,  doit  être  dé- 
livré fur  le  domaine  du  Seigneur  du  lieu  du  délit ,  dont  la  pre- 
mière procédure  a  été  déclarée  nulle. 

Quant  à  là  taxe  des  frais  qui  doivent  fe  payer  dans  les  Jufb- 
ces  de  Seigneurs ,  il  faut  fuivre  ce  qui  s'obferve  dans  chaque  Ju- 
rifdiftion  ;  mais  en  général  ces  frais  ne  doivent  pas  être  payés 
fur  le  même  pied  que  dans  les  Juftices  Royales ,  &  ils  doivent 
être  moindres.  , 

« 

SECTION  IL 

Des  frais  des  Procès  criminels ,  quand  il  y  a  partie  civile* 

ARTICLE  PREMIER. 

Des  frais  néctffaires  pour  rinfiruSion  &  le  jugement. 

<7«t#  i°.  Les  frais  néceflaires  pour  ftnftruéKon  Se  le  jugement  des 
procès  ,  doivent  être  avancés  par  la  partie  civile  ,  ou  payés  fur 
des  exécutoires  décernés  à  cet  effet  par  les  Juges ,  fans  néan- 
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moins  y  comprendre  leurs  épices ,  droits  &  vacations  ,  ni  les 
droits  oc  (alaires  des  Greffiers  ;  à  peine  de  cent  cinquante  livres 
d'amende  ,  à  laquelle,  en  cas  de  contravention,  ils  doivent  être 
condamnés  par  les  Juges  fupérieurs ,  fans  pouvoir  être  remife  ,  ni 
modérée.  (  Ordonnance  de  1670 ,  tit.  25,  art.  €  &  18  &  th. 
26 ,  an.  14.)  Ces  exécutoires  n'ont  pasbefoin  d'être  vifés.  (Voyez 
ci-deflus,  n,  y  5.) 

i°.  Dans  le  cas  de  négligence  de  la  partie  civile  d'avancer  ces 
frais  ,  &  de  fuivre  l'inifruction ,  le  Juge  peut  le  faire  faire  aux 
frais  de  cette  partie ,  &  décerner  à  cet  effet  contr*elle  les  exécu- 
toires néceflaires  d'office ,  ou  fur  la  réquilmon  de  la  partie  publi- 
que ;  mais  elle  ne  peut  y  être  condamnée  par  corps ,  ainfi  qu'il  ré- 
sulte des  articles  16  &  17  du  titre  25  de  l'Ordonnance  de  1670, 
qui  ne  parlent  point  des  contraintes  par  corps. 

Quand  même  la  partie  civile  feroit  contente  du  Jugement ,  & 
n'en  feroit  point  appellante ,  elle  ne  doit  pas  moins  payer  les 
frais  de  l'appel. 

•  30.  Mais  û  la  partie  civile  eft  hors  d'état  d'avancer  ces  frais , 
ils  doivent  être  payés  fur  des  exécutoires  décernés  par  le  Juge 
contre  les  Receveurs  du  domaine  du  Roi  ,  ou  contre  les  Enga- 
gées ,  &  autres  Seigneurs  ;  fauf  leur  recours  contre  la  partie  ci- 
vile. (  Ordonnance  de  1670,  tit.  25,  art.  ty.) 

Cette  impuiiTance ,  ou  infolvabilité  de  la  partie  civile  ,  fe  cons- 
tate fur  un  procès-verbal  de  carence  de  meubles ,  fait  par  l'Huif- 
"fier  chargé  de  la  pourfuite  des  premiers  exécutoires  délivrés  con- 
tre la  partie  civile  ;  duquel  procès-verbal  la  vérité  doit  être  at- 
•teftée  par  le  premier ,  ou  autre  Officier  du  lieu  où  les  pourfuite? 
auront  été  faites ,  &  du  domicile  de  la  partie  civile ,  &  pur  le  Pro- 
cureur du  Roi ,  ou  Procureur-Fifcal  audit  Siège.  (  Arrêt  du  Par- 
lement de  Paris  du  23  Août  1745  ;  autres  du  1 4  Août  1749 ,  pour 
Chaumont-en-Baffigni ,  &  pour  le  Duché  de  Bourbonnois ,  art.  7.) 

40.  A  l'égard  des  frais  qui  fe  font  pour  l'intérêt  de  l'ac- 
eufé ,  comme  ceux  pour  parvenir  à  la  preuve  des  faits  juftifica- 
■rifs  ,  &  autres  dont  il  â  été  parlé  ci  -  defTûs,  n.  2 y  &  fuivants , 
ils  doivent  être  payés  par  cet  aceufé  ;  &  s'il  ne  le  peut ,  par  la 
partie  civile}  ou  à  défaut,  par  les  Receveurs  des  domaines  du 
Koi ,  ou  par  les  Seigneurs  Engagiftes  ,  ou  Hauts- Jufticiers ,  cha- 
cun à  leur  égard.  (Ordonnance  de  1670,  tit.  28 ,  art.  7.) 
Quant  à  fa  manière  dont  fe  doivent  faire  les  recouvrements 
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des  frais  de  Juftice  avancés  par  les  Receveurs  des  domaines  du 
Roi ,  ou  Fermiers  des  Seigneurs,  contre  les  parties  civiles ,  ou  con- 
tre les  accufés ,  pour  lefquels  ces  frais  ont  été  avancés,  Voyez  ce 
qui  a  été  dit  ci-deflfus  ,  n.  46. 

L'Arrêtde  Règlement  du  Parlement  de  Paris  du  15  Août  1745, 
veut  que  dans  le  cas  où  il  ne  feroit  délivré  qu'un  teul  &  même 
exécutoire  fur  le  domaine  du  Roi ,  ou  fur  le  domaine  d'un  Haut- 
Jufticier,  pour  différentes  fommes  comprifes  dans  différents  exécu- 
toires délivrés  contre  différentes  parties  civiles.,  le  nouvel  exécu- 
toire contienne  en  détail  les  noms  des  parties  civiles  contre  lefquel- 
les  premiers  exécutoires  ont  été  obtenus,  &  les  fommes  pour 
lefquelles  chacun  de -ces  exécutoires  aura  été  obtenu. 

Le  même  Arrêt  veut  que  les  Meflagers  &  Greffiers ,  auxquels 
il  aura  été  délivré  des  exécutoires  contre  des  parties  civiles , 
foieut  tenus ,  dans  lix  mois  de  la  date  de/dits  exécutoires ,  de  faire 
leurs  diligences  contre  les  parties  civiles  ,  pour  s'en  procurer  le 
paiement  ;  &  dans  les  autres  ûx  moix  de  la  date  de  leurs  derniè- 
res diligences  ,  de  fe  pourvoir  pour  obtenir  d'autres  exécutoires 
fur  le  domaine  du  Roi ,  ou  fur  celui  des  Haut-Juiiiciers  ;  &  que 
ledit  temps  paffé ,  il  ne  pourra  être  délivré  de  nouveaux  exécutoi- 
res fur  le  domaine  de  Sa  Majefté ,  &  fur  celui  des  Hauts  Jufticiers. 

Que/lion.  Lorfqu'U  «arrive  que  le  plaignant  étant  partie  civile 
pour  un  crime,  on  vient  à  inftruire  d'autres  crimes  contre  l'ac- 
cule, pourraifon  defquels  le  plaignant  n'a  aucun  intérêt  de  fe  por- 
ter partie  civile  ;  comment  les  frais  de  l'inftructiQn  &  du  jugement 
doivent-ils  alors  être  payés  ? 

Suivant  lobfervation  de  M.  Serpillon,  en  fon  Code  Criminel, 
la  partie  civile  eft  tenue  de  fournir  aux  frais  de  tous  les  incidents 
qui  furviennent  dans  le  cours  de  la  procédure,  quoiqu'ils  ne  foient 
point  compris  dans  fa  plainte,  &  qu'il  n'ait  même  pu  les  prévoir. 
Le  fieur  Guiot.  avoit  rendu  plainte  devant  le  Lieutenant-CÎriminel 
d'Avalon,  contre  le iieur  Bulliard,Curé,  pour  des  injures  &  voies 
de  fait.  L'Official  fut  appellé  :  on  informa  incidemment,  6k  par 
un  même  caîiier,  du  vol  fait  des  effets  du  Curé  pendant  fa  contu- 
mace. Le  fieur  Guiot ,  partie  inffigante ,  frt  une  fommation  au  Pro- 
cureur du  Roi ,  par  laquelle  il  lui  déclara  qu'il  ne  prenoit  aucune 
.part  au  vol  des  effets  ,  &  qu'il  n'entendoit  faire  les  frais  que 
du  fait  qui  concernoit  fa  plainte.  Cela  n'empêcha  pas  qu'il  n'y  eut 
exécutoire  décerné  contre  lui  par  l'Pflicial ,  fur  la  requête  du 

Promoteur 
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Promoteur,  qui  avoit  encore  demandé  une  ampliation  contre  le 
Curé }  &  l'on  entendit  de  nouveaux  témoins ,  tant  à  la  requête  du 
Procureur  du  Roi ,  que  du  Promoteur.  Le  Promoteur  obtint  Ar- 
rêt fur  requête,  qui  ordonna  que  le  lieur  Guiot  feroit  contraint 
au  paiement  de  l'exécutoire.  Oppofition  de  la  part  du  fieur  Guiot , 
fous  prétexte  que  l'exécutoire  étoit  en  partie  pour  frais  faits  au 
fujet  du  vol ,  dont  il  ne  s'étoit  pas  plaint.  Malgré  ces  raifons  , 
comme  il  ne  s'étoit  pas  défifté  dans  les  vingt-quatre  heures  ,  il  y 
eut  Arrêt  le  16  Juillet  1756  ,  au  Parlement  de  Dijon  ,  par  lequel 
il  rut  débouté  de  fon  oppolition  aux  faines  fur  lui  faites  ,  aufli- 
bien  que  de  l'oppofition  qu'il  avoit  formée  à  l'Arrêt  fur  requête , 
obtenu  par  le  Promoteur.  Mais  il  paroit  que  cette  décifion  louffre 
beaucoup  de  difficulté. 
,  Les  incidents  qui  furviennent  contre  des  faux-témoins  pourfui- 
vis  à  la  requête  de  la  partie  publique  ,  doivent  auilt  être  payés 
par  la  partie  civile.  (  Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  Parlement  de  Dijon 
du  16  Octobre  1753  j  &  par  un  autre  du  même  Parlement  du  i 
Août  1755.)  ^n  *°rte  d'être  partie  civile,  pour  être 

fujet  à  tous  les  frais  des  incidents  criminels  qui  furviennent,  tant 
en  caufe  principale  ,  que  d'appel  i  même  dans  le  cas  où  il  n'y  a 
que  la  partie  publique  qui  pourfuit  l'incident  ;  &  il  en  eft  de 
même  ae  ceux  où  le  plaignant  feroit  pourfuivi  pour  fubornation , 
quoiqu'accufé. 

Il  paroît  cependant  que  cette  maxime  n'a  lieu  que  pour  les  in- 
cidents qui  font  connexes  &  acceffoires  à  l'affaire  principale ,  & 

r"  en  font  une  fuite  &  dépendance  néceflaire  5  &  cela  à  caufe 
la  maxime  que  acceffortum  fequitur  naturam  principaiis  ;  mais 
qu'elle  n'a  pas  lieu  à  1  égard  des  incidents  non  accefToires,  tels 
que  font  les  autres  crimes  de  l'accufé. 

5°.  Lorfqu'on  n'a  point  été  partie  au  procès ,  on  ne  peut  pas 
être  tenu  des  frais  qui  ont  été  faits  pour  le  pourfuivre  ;  quand 
même  on  auroit  été  intéreflë  à  faire  cette  pourfuite.  Ainn,  par 
Arrêt  du  12  Juin  de  1601  ,  rapporté  par  M.  Servin  en  fes  Plai- 
doyers ,  tom.  2 ,  il  a  été  jugé  que  le  frère  d'un  Religieux  qui  avoit 
été  tué ,  &  qui  avoit  pourfuivi  la  vengeance  de  cet  homicide , 
n'étoit  pas  fondé  à  répeter  contre  le  Monaftere  les  frais  qu'il  avoit 
faits  en  cette  pourfuite  ,  &  qu'il  n'avoit  pu  recouvrer  contre  le 
condamné  \  parce  que  celui-ci  n'avoit  lamé  aucuns  biens. 
6°.  Les  frais  qui  entrent  en  taxe  contre  les  parties  civiles  ,  font 
Tome  IL  Ooooo 
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tous  les  frais  d'inftru&ion  ;  d'affignations  aux  témoins  $  capture 
&  tranflation  des  accufés }  Salaires  des  Médecins  ,  Chirurgiens,  & 
autres  Experts  ;  frais  d'exécution ,  &  autres  dont  il  a  été  parlé  ci- 
deftus,  n.  zi  &  fuiv. 

84.  La  partie  civile  eft  même  tenue  de  payer  les  frais  d  mftruérion 
des  procès  criminels  ,  qui  pourroit  fe  faire  après  des  lettres  de 
grâce  obtenues.  (  Arrêt  du  Parlement  de  Grenoble  du  1 3  Mars 
1654 ,  rapporté  par  Baflet,  tom.  1 ,  liv.  6  ,  tit.  4,  ckap.  1.) 

Mais  les  nourritures  en  prifon,  &  médicaments  des  accufés, 
n'entrent  point  en  taxe  contre  les  accufés ,  ni  contre  les  parties 
civiles  ;  &  c'eft  au  Roi ,  ou  aux  Seigneurs  de  Juftice  à  les  payer  5 
parce  que  les  parties  ne  font  point  intérefTées  à  la  peine.  (  Or- 
donnance de  1 670  tit.  1 3  ,  art.  2  5  &  16.  Voyez  le  procès-verbal 
de  l'Ordonnance  de  1 670  fur  cet  article.  Voyez  auffi  Louis  fur 
Maine  ,  art.  84  ;  Boerius  décif.  303,  n,  2  ;  Papon,  liv.  10,  tin 
10 ,  des  ceflions  de  biens  n.  penult.  Coquille  fur  Ne  vers ,  tit.  32 , 
des  exécutions,  art.  9  ;  Bacquet,  des  droits  de  Juftice,  ckap.  18, 
n.  dernier  ;  Chenu  ,  cent.  2  ,  au,  3  9  }  &  Bouvot ,  tom.  2  ,  au  mot 
Emprifonncment  ,qu.  18.) 

Dans  les  procès  criminels  qui  fe  pourfuivent  à  la  requête  des 
Fermiers  &  Sous  -  Fermiers  du  Roi,  ou  de  leurs  Commis  ,  ceux- 
ci  ne  font  point  auffi  tenus  des  droits  de  gîte  &  geolage  pour 
les  prifonniers  qu'ils  font  arrêter.  (  Arrêt  du  Confeil  du  1 1  Jan- 
vier  1729.  ) 

**5*  Les  droits  de  gîte  &  geolage,  font  ceux  qui  fê  paient  pour  la 
garde  du  prifonnier.  Il  ne  faut  pas  les  confondre  avec  la  nourri- 
ture. (Ordonnance  de  1670,  tit.  13,  art.  22  &  3a) 

Les  Evêques  font  tenus  de  fournir  les  aliments  aux  accufés  Ec- 
cléfiaftiques ,  détenus  par  ordonnances  de  leurs  OfHciaux.  (  Ar- 
rêt du  Parlement  de  Dijon  du  2  Décembre  1709,  rapporté  par 
Raviot,  au.  154,  tom.  1  ,  n.  J,pag.  477.  )  Car  quoique  les  Evê- 
ques n'aient  ni  fifc  ,  ni  territoire ,  ni  profit  de  Juftice  ,  ils  ne  font 
pas  moins  tenus  de  nourrir  leurs  prifonniers  :  c'eft  un  devoir 
eflentiel  attaché  au  droit  de  juftice  contentieufe,  que  les  Evêques 
tiennent  du  Roi.  (  Voyez  Chenu,  au.  139.  Ainfi  jugé  par  Arrêt 
du  Parlement  de  Bordeaux ,  rapporté  par  Papon,  liv.  24,  ut.  6, 

06.    Lorfque  le  Jugement  a  été  une  fois  rendu ,  &  que  l'accufé  n'eflr 


Partie  III,  Livre  II,  Titre  XL III.  843 

plus  retenu  que  pour  amendes ,  ou  intérêts  civils ,  les  aliments 
doivent  être  tournis, foit  par  la  partie  civile,  foit  par  le  Receveur 
du  Domaine.  (  Déclaration  du  10  Janvier  1680,  art.  10.  )  Cet  ar- 
ticle porte ,  que  ceux  qui  auront  été  condamnés  en  matière  cri- 
minelle en  des  amendes  envers  le  Roi ,  ou  envers  les  Seigneurs 
Hauts-Jufticiers ,  &  en  des  dommages  &  intérêts ,  &  réparations 
civiles  envers  les  parties  civiles ,  feront  mis  hors  de  prifon ,  à  faute 
de  fournir  les  aliments  par  les  Receveurs  des  amenaes,  Seigneurs 
Hauts-Jufticiers  &  parties  civiles  ,  chacun  à  leur  égard,  huit  jours 
après  la  fommation  qui  en  fera  faite  à  domicile  ;  &  qu'à  cet  effet , 
lés  Receveurs  des  amendes ,  Seigneurs  Haut-Jufticiers  &  parties 
civiles ,  feront  tenus ,  en  cas  d'appel  des  Sentences  des  procès  cri- 
minels, d'élire  domicile  dans  la  maifond'un  Procureur  de  la  Ju- 
rifdiftion  où  l'appel  refTortit ,  dont  fera  fait  mention  par  la  pro- 
nonciation ou  lignification  defdites  Sentences,  aux  accufés  ;  & 
qu'à  faute  d'élire  domicile,  il  fera  pourvu  à  leur  élargiflement 
par  les  Juges  des  lieux  où  ils  font  détenus.  (  Voyez  Louis ,  fur  la 
Coutume  du  Maine,  art.  84.  ) 
87.  Les  parties  civiles  font  auffi  tenues  de  payer  les  vacations  dues 
aux  Juges  pour  les  interrogatoires,  &  autres  aftes  d'inftruclion. 

Et  il  en  eft  de  même ,  des  courfes  &  voyages  des  Officiers  & 
Archers  de  MaréchaufTée  ,  pour  mettre  à  exécution  les  décrets  j 
car  ces  frais  font  aufli  à  la  charge  des  parties  civiles, 
gg^  70.  La  taxe  des  frais,  quand  il  v  a  partie  civile,  doit  fe  faire 
*  fur  le  même  pied,  que  quand  il  ny  a  point  de  partie  civile  }  & 
il  faut  fuivre  à  cet  égard  le  tarit  dont  il  eft  parlé  ci  -  deffus, 
n.  4§  &  fuivants. 

A  l'égard  des  vacations  &  frais  qui  doivent  fe  payer  aux  Of- 
ficiers &  Cavaliers  de  Maréchauflees  ,  elles  fe  trouvent  fixées  par 
une  Ordonnance  des  Maréchaux  de  France  du  21  Avril  1735  j 
du  moins  quand  il  s'agit  de  l'exécution  des  ordres  de  ce  Tribunal. 
Mais  on  en  peut  tirer  argument  pour  les  autres  cas  où  ils  font 
employés. 

Cette  Ordonnance  porte  qu'il  fera  payé ,  fçavoir,  au  Prévôt 
Maréchaux,  à  railon  de  quinze  livres  par  jour,  ci,  15I.  f. 


les 
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A  l'Exempt   7I. 

Au  Brigadier.    .   6 

Au  Sous- Brigadier.  5 

Àu  Cavalier.  4 

Les  journées  fur  le  pied  de  dix  lieues  en  été ,  &  de  huit  lie 
en  hiver. 

8°.  Lorfquil  s'agit  de  taxer  des  frais ,  médicaments  &  bleffures, 
cette  taxe  doit  être  faite  par  des  Médecins  ,  Chirurgiens  &  Apo- 
thicaires ,  ou  autres  perfonnes  qui  foient  au  fait. 

90.  Tous  ces  frais  ,  quand  ils  font  payés  fur  des  exécutoires  dé- 
cernés par  le  Juge ,  doivent  fe  payer  par  la  partie  civile ,  par  pro- 
vifion  &  nonobftant  l'appel.  (Voyez  l'article  17  du  titre  2j  de 
l'Ordonnance  de  1670.  ) 

ARTICLE  IL 

Des  condamnations  de  dépens. 

On  doit.fuivre  pour  la  condamnation  des  dépens  en  matière 
criminelle ,  les  mêmes  règles  cju  en  matière  civile.  (  Ordonnance 
de  1670,  tu.  25,  aru  to.)  Amfi  ; 

i°.  Le  plaignant,  ou  l'accufé,  qui  vient  à  fuccomber  fur  la 
pourfuite  principale  ,  &  même  fur  les  renvois  ,  déclinatoires , 
évocations ,  règlements  de  Juges  ,  ou  autres  incidents  ,  &c.  doit 
être  condamné  aux  dépens  envers  l'autre  partie.  (Ordonnance  de 
1667,  tit.  3 1  ,  aru  1  &  3.  ) 

'  Mais  û  l'on  prononce  un  plus  amplement  informé ,  il  n'y  a  point 
de  condamnation  de  dépens. 

Et  Ci  fur  la  plainte ,  ou  aceufation,  on  met  les  parties  hors  de 
Cour ,  on  compenfe  ordinairement  les  dépens. 

2°.  On  ne  doit  pas  comprendre  dans  la  condamnation  des  dé- 
pens, ceux  qui  ont  été  faits  pour  l'intérêt  de  la  partie  qui  ob- 
tient ,  non  plus  que  ceux  qu'elle  a  occasionnés  par  fa  contumace. 
(Voyez  ce  qui  a  été  dit  ci-defTus ,  n.  27  &  fuiv.  ;  &  ce  qui  eft  dit 
dans  mon  Traité  De  ?  Adminiftration  de  la  Jujlice,  &c.  au  ritre 
Des  frais  &  dépens  en  matière  civile.  ) 

30.  Les  frais  des  procédures  nulles ,  ne  doivent  point  auffi  être 
portés  par  les  parties  ;  mais  par  le  Juge ,  ou  CommifTaire  par  Ja 
faute  defquels  ces  procédures  ont  éé  mal  faites.  (Ordonnance  de 
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1667  yùt.  22,  art.  36*  ;  Ordonnance  de  1670,  rit.  15,  art  24.) 

Les  Juges  même  qui  font  une  bonne  procédure  fur  une  mau- 
vaife  ,  fans  faire  déclarer  la  première  nulle ,  ce  qui  occafionne 
la  nullité  du  total ,  doivent  aufli  contribuer  aux  dépens  de  la  nou- 
velle procédure  qu'il  faut  refaire.  (  Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  7  Juil- 
let 1709,  rapporté  au  Journal  de  Audiences  j  qui  ordonne  que 
les  frais  d'une  procédure  criminelle  feront  payés  par  moitié 
par  le  Juge  cmi  avoit  fait  la  mauvaife  procédure,  &  par  celui 
qui  avoit  ente  une  bonne  procédure  fur  une  mauvaife  i  ainfi  que 
les  frais  de  traflation  du  prifonnier ,  &  ceux  de  l'Arrêt.  ) 
91.     4°.  Quand  une  femme  qui  eft  fous  puiffance  de  mari,  a  été 
condamnée  aux  dépens  pour  raifon  de  quelque  délit,  cette  con- 
damnation ne  peut  nuire  au  mari  pour  la  communauté  de  biens 
qui  eft  contre  lui  &  fa  femme.  La  Coutume  d'Orléans  ,  art.  200, 
en  a  une  difpofition  précife  ;  ainfi  que  celle  de  Montargis ,  c/iap. 
8 ,  art.  7.  C  eft  pourquoi  on  ne  peut  faire  faifir  pour  le  paiement 
de  ces  dépens,  que  la  nue  propriété  des  biens-propres  de  la  femme. 

La  Coutume  de  Normandie,  où  il  n'y  a  point  de  communauté 
entre  mari  &  femme,  porte  en  l'article  530,  que  fi  la  femme 
pourfuivie  pour  quelque  méfait,  ou  autre  crime,  venoit  à  être  con- 
damnée, la  condamnation  fera  portée  fur  tous  les  biens  à  elle 
appartenants ,  de  quelque  qualité  qu'ils  foient,  fi  les  fruits  n'y 
peuvent  fuffire. 

En  matière  d'injures ,  lorfque  la  femme  eft  condamnée  ,  il  y  a 
plufieurs  Arrêts  qui  ont  condamné  les  maris  à  paver  les  dépens 
&  la  réparation  auxquels  leurs  femmes  auroient  été  condamnées  , 
quoique  ces  maris  n  euflent  point  autorifé  leurs  femmes ,  ni  été 
parties  en  l'inftance  ;  (  ainfi  jugé  par  Arrêt  de  la  Tournelle  1703., 
ce  qui  eft  conforme  à  d'autres  Arrêts  rapportés  par  Papon,  liv.  7, 
tit.  1 ,  n.  17  &  i3.)Tel  eft  l'ulàge  du  Châteletdans  ces  fortes 
d'affaires  entre  gens  du  commun ,  d'exécuter  les  meubles  de  la 
communauté  pour  payer,  fans  avoir  égard  à  l'oppofition  du  mari; 
&  cet  ufage  a  été  confirmé  par  Arrêt  du  11  Mars  1669. 
03,     50.  Lorlqu'un  corps  ,  ou  une  communauté,  intente  une  a&ion 
criminelle  contre  un  de  fes  membres ,  tous  les  membres  de  la  com- 
munauté doivent  y  contribuer,  même  les  proche  parens  de  l'ac- 
cufé.  (Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  13  Août  1686,  rapporté  au  Jour- 
nal du  Palais ,  tom.  2 ,  par.  642 ,  de  l'édition  in-folio.  ) 

6°.  Un  Arrêt  de  règlement  du  22.  Février   1695,  porte 
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que  les  frais  des  appellations  même  appointées  ,  lorfqu'il  né 
s  agit  que  d'injures,  de  débauche  ,  de  rixe,  &  autres,  dont  le 
principal  fe  juge  avec  l'appel,  &  qui  dépend  particulièrement  des 
informations  ,  tant  pour  la  production  que  pour  les  Requêtes 
d'emploi  de  caufes  d'appel,  réponfes  &  contredits,  ne  pourront 
excéder  la  fomme  de  fix  livres. 
94.  7°.  Les  dépens  en  matière  criminelle  fe  taxent  de  la  même 
manière  qu'en  matière  civile  ;  c'eft-à-dire,  que  dans  les  Juftices 
de  Seigneurs ,  &  dans  les  Prévôtés  &  Châtellenies  royales ,  ils 
doivent  être  liquidés  par  la  Sentence  de  condamnation  ;  mais 
dans  les  Cours  &  dans  les  Bailliages  &  SénéchainTées  royales , 
ils  fe  taxent  par  voie  de  Déclaration ,  &  ainfi  qu'il  eft  porté  aux 
articles  5 ,  6  &  7  &  fuivants  du  titre  3 1  de  l'Ordonnance  de 
1667. 

Dans  les  procès  jugés  prévôtalement ,  les  dépens  fe  taxent  par 
le  Prévôt ,  en  préfence  du  Rapporteur ,  qui  n'en  peut  prétendre 
aucuns  droits.  (  Ordonnance  de  1 670  ,  tit,  2 ,  art.  27.  )  Ce  même 
article  ajoute  que  s'il  y  a  appel  de  la-  taxe,  le  Siège  qui  a  rendu 
le  Jugement,  en  connoîtra  en  dernier  reflort. 
9  ^ .  8°.  Pour  fçavoir  Ci  les  Sentences  de  condamnations  de  dépens 
en  matière  criminelle  s'exécutent  par  provifion,  lorfqu'il  yen 
a  appel ,  Voyez  ce  qui  a  été  dit  au  titre  Des  appellations,  ci-deflus, 
pan.  3,  liv.  2  ,  tit.  37,  n.  28.) 

Quid.  Si  la  Sentence  condamne  aux  dépens  pour  tous  dom- 
mages &  intérêts  ?  (  Voyez  ce  qui  eft  dit  ibidem.  ) 

90.  Les  dépens  quoiqu'en  matière  criminelle  ne  font  point  (b- 
lidaires  contre  les  parties  qui  y  font  condamnées  ;  à  moins  que  cela 
ne  foit  porté  par  le  Jugement.  (  Voyez  ce  qui  eft  dit  à  ce  fujet 
dans  mon  Traité  De  l'Adminiftration  de  la  Jujlice ,  &c.  au  titre 
Des  dépens.  ) 

g6.  io°.  La  contrainte  par  corps  a  lieu  pour  les  dépens  ,  quand  ils 
font  prononcés  par  forme  de  dommages  &  intérêts, (Ainfi  jugé  par 
Arrêt  du  3  Avril  1675,  rapporté  parBafnage  ,  fur  l'article  595  de 
la  Coutume  de  Normandie.  )  &  il  n'eft  pas  néceflaire  d'attendre 
les  quatre  mois  ;  parce  qu'alors  ces  dépens  tombent  dans  le  cas 
des  intérêts  civils  j  &  lont  auffi  folidaires.  On  prononce  même 
quelquefois  cette  contrainte  par  corps  contre  des  Eccléliaf- 
tiques,  &  contre  des  perfonnes  de  diftinftion,  par  des  conftdéra- 
tions  particulières. 
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Les  femmes  pour  dépens  adjugés  contre  elles  en  matière  cri- 
minelle, font  aufli  contraignables  par  corps  j  du  moins  après 
l'Arrêt  d'/terato.  (  Ainfi  juge  par  Arrêt  du  Parlement  de  Rouen 
du  23  Juin  1679,  rapporté  par  Bafnage  fur  l'article  544  de  la 
Coutume  de  Normandie.  Autre  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du 
5  Octobre  1691,  rapporté  au  Journal  des  Audiences.  Autre  Arrêt 
rendu  en  la  Tournelle  du  Parlement  de  Bretagne  le  6  Mai  172 1 , 
rapporté  par  de  Volans ,  en  fon  Recueil,  qui  condamne  Marie 
le  Roi,  dite  foeur  Angelle  en  trois  cents  livres  de  dommages  & 
intérêts  &  aux  dépens  ,  fans  que  la  condamnation  par  corps  eût 
été  prononcée  pour  les  dépens.  Il  fut  décerné  exécutoire  par 
corps  contre  cette  Sœur,  pour  les  épices  &  coût  de  l'Arrêt  mon- 
tant à  plus  de  fept  cents  livres.  Elle  en  demanda  le  rapport  à  l'é- 
gard de  la  condamnation  par  corps  ;  mais  la  Cour  par  fon  Arrêt 
du  17  Septembre  1721,  détouta  Marie  le  Roi  de  fa  Requête,  &: 
permit  de  la  contraindre  par  corps  au  paiement  de  l'exécutoire 
avec  dépens.  Le  Plaidoyer  de  l'Avocat  qui  plaidoit  contre  elle , 
fe  trouve  imprimé  dans  l'Arrêt.  Autre  Arrêt  au  Parlement  du  3 1 
Janvier  1744.) 

97.  Si  ces  dépens  font  prononcés  par  forme  de  dommages  &  in- 
térêts ,  &  que  cela  foit  ainfi  porté  par  le  Jugement  ,  alors  il 
eft  fans  difficulté  ,  que  les  femmes  &  les  filles  peuvent  être  con- 
traintes par  corps  pour  raifon  de  ces  dépens  ;  parce  qu'ils  tien- 
nent lieu  de  réparation.  (  Ainfi  jugé  par  Arrêt  au  Parlement  de 
Rouen  du  4  l  évrier  1755,  rapporté  à  la  fin  du  texte  de  la  Cou- 
tume de  Normandie  ,  de  l'édition  de  1757,  où  le  compilateur 
ajoute  que  les  dépens  accordés  en  petit- criminel  pour  tenir  lieu 
d'intérêts  civils,  vont  de  droit  par  corps,  fans  qu'il  foit  befoin 
que  le  Jugement  le  porte,  &  fon  Arrêt  à'Itcrato,  même  contre 
une  fille.  Autre  Arrêt  du  9  Avril  1739,  rapporté  au  Recueil 
d'Arrêts  du  Parlement  de  Provence  de  M.  Grimaldi-de-Reguflè  , 
imprimé  à  Aix  en  1746,  par  lequel  la  femme  d'une  Aubergifte, 
fur  l'appel  d'une  Sentence  du  Lieutenant- Criminel  d'Aix,  fut 
condamnée  en  trois  livres  d'amende  envers  la  partie ,  &  à  trente 
fols  envers  le  Roi ,  &  en  la  moitié  des  dépens  de  l'inftance  ,  les 
autres  compenfés  ,•  pour  le  paiement  defquels  elle  feroit  contrainte 
par  corps ,  conformément  aux  conclufions  des  Gens  du  Roi.  Les 
motifs  de  cet  Arrêt  furent  qu'on  feroit  bien  malheureux  d'être  in» 
fulté  par  une  femme  qui  feroit  en  puifiance  de  mari  ;  puifqu'on 
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ne  pourroit  être  payé  des  frais  qu'on  auroit  faits  pour  fe  faire 
rendre  juftice  j  &que  d'ailleurs  cette  contrainte  par  corps  n'étoit 
donnée  que  in  pœnam.) 
.  Les  feptuagenaires  peuvent  aufli  être  contraints  par  corps  pour 
dépens  en  matière  criminelle  j  pourvu  que  cela  (bit  porté  par 
la  Sentence  de  condamnation  :  (  Ordonnance  de  1667,  tu.  34  , 
art.  9,  )  autrement  la  contrainte  par  corps  ne  pourroit  avoir 
lieu  contre  eux.  (  Arrêt  du  4  Janvier  1701 ,  rapporté  au  Journal 
des  Audiences.  ) 

Au  refte ,  cette  condamnation  par  corps  pour  dépens  en  ma- 
tière criminelle  ,  n'a  lieu  que  contre  l'acculé \  mais  non  contre 
le  plaignant  }  à  moins  qu'il  ne  fût  dans  le  cas  d'une  calomnie  évi- 
dente, &  prononcée  telle, 
99.  Les  dépens  font  aufli  payables  par  corps,  lorfqu'ils  montent^ 
deux  cents  livres  j  &  après  avoir  obtenu  un  Arrêt  Slurato  après 
les  auatre  mois.  (  Ordonnance  de  1 667 ,  du  3  5 ,  an.  2.  ) 

Mais  il  faut  obferver  que  la  çeffion  eft  reçue  pour  dépens  en 
matière  criminelle  ,  quoiqu'elle  ne  le  foit  pas  pour  dommages  & 
intérêts,  ni  pour  intérêts  civils.  (  Bardet,  tom.  1 ,  liv.  1 ,  chap.  24,  1 
où  il  cite  à  ce  fujet  un  Arrêt  du  iz  Mai  1618  ;  Filleau  qu.  139  ^ 
Leprêtre ,  centur.  1 ,  chap.  99  j  &  en  fes  Arrêts  pag.  43  ;  Loi/eau 
en  fon  Traité  des  Offices  ,  liv.  1,  chap.  14,  n.  17  j  Coutume 
de  Bourbonois ,  art.  68  ;  &  de  Pohthieu  art.  1 5 1  &  1 52.  Voye2 
au/G  le  Journal  des  Audiences ,  tom.  2  ,  liv.  4 ,  chap  1 .  ) 

1 1  °.  Les  dépens  fe  paient  par  préférence  à  l'amende  ;  parce 
qu'ils  font  néceflaires  pour  rinftru&ion  j  au-Iieu  que  l'amende  eft 
purement  pénale. 

1 20.  Pour  les  dépens  ,  on  a  hypothèque  du  jour  du  Jugement. 
1 30.  Les  dépens  portent  intérêt  du  jour  qu'on  en  a  formé  de- 
mande en  juftice  -,  oc  tel  eft  l'ufage  du  Parlement  de  Dijon ,  fui- 
vant  un  Arrêt  de  cette  Cour  du  8  Mai  1688. 

Fin  du  Tome  fécond* 
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